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N'en  déplaise  aux  protectionnistes  et  aux  nationalistes  qui  pré- 
tendent maintenir  les  nations  dans  un  état  permanent  d'hostilité, 
en  ieur  persuadant  que  le  profit  de  Tunfaitle  dommage  de  l'autre, 
et  qu'un  pays  ne  peut  s'enrichir,  qu'à  la  condition  que  les  autres 
s'appauvrissent,  le  monde  civilisé  va  s'unissant  et  se  solidarisant 
tous  les  jours  davantage.  En  dépit  des  barrières  douanières,  il  s'est 
créé  un  marché  général  qui  est  devenu  le  régulateur  du  prix  des 
produits  et  des  capitaux,  et  qui  ne  tardera  plus  longtemps  à  de- 
venir celui  du  travail.  En  même  temps,  et  comme  une  conséquence 
de  ce  rapprochement  et  ce  mélange  des  intérêts,  nous  avons  vu  se 
former  une  opinion  internationale  qui,  se  fondant  précisément 
sur  la  solidarité  que  le  développement  des  échanges  est  en  voie 
d'établir  entre  les  peuples,  apprécie  et  juge,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  commun  de  la  civilisation,  les  actes  de  chacun,  glorifie 
sans  acception  de  nationalité,  les  hommes  qui  sont  l'honneur  de 
l'humanité  et  flétrit  ceux  qui  en  sont  la  honte.  Cette  opinion  inter- 
nationale s'est  manifestée  avec  une  puissance  irrésistible  dans 
l'affaire  Dreyfus  ;  elle  constitue  une  force  avec  laquelle  les  corpo- 
rations et  les  individus  qui  se  croient  assez  influents  pour  être 
impunément  injustes,  seront  désormais  obligés  de  compter.  La 
même  affaire  a  attesté  encore  toute  la  puissance  que  peut  donner 
la  passion  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Il  a  suffi  de  quelques  hommes 
animés  de  cette  généreuse  passion  pour  soulever  la  conscience 
universelle  et  arracher  à  un  supplice  immérité  la  victime  innocente 
d'un  faux  honneur  militaire  appuyé  sur  la  coalition  honteuse  de 
l'antisémitisme  et  du  cléricalisme. 

La  campagne  que  les  amis  de  la  paix  ont  entreprise  contre  le 
militarisme  n'a  pas  eu,  il  faut  bien  le  dire,  le  même  succès.  La 
conférence  de  La  Haye,  convoquée  par  le  Tzar  Nicolas  II,  a  com- 
plètement déçu  leurs  espérances.  Non  seulement  elle  n'a  pas  mis 


6  JOURNAL    DF.S    ÉCONOMISTKS 

un  tornic  à  raccroissoment  continu  des  armcMiuinls,  mais  la  Russie 
(^llo-mrnio  a  doniir  rcxcniplc;  d'uno  nouvollo  anj^Mnoiitation  des 
dépenses  niililaircs.  Ol  cxeniphî  n'a  pas  manqué  d'être  suivi 
par  toutes  les  ualious  soi-disanl  civilisées  :  ^'  Le  hudfçet  de  la 
guerre,  disions-nous  au  nK)is  d'août  dernier^  s'est  awxrtt  cette  an- 
née, en  Russie,  de  .T)  millions  de  roubles,  le  budget  de  la  marine 
de  10  millions.  Rn  France,  le  budget  de  1000  accuse  une  augmen- 
tation de  12  millions  pour  la  guerre  et  de  0  millions  pour  la  ma- 
rine, en  attendant  l(»s  crédils  supplémentaires;  en  Angleterre,  le 
ParlemenI  a  volé  des  crédits  qui  augmentent  d'environ  100  mil- 
lions le  budget  de  la  marine  ;  en  Allemagne,  les  effectifs  de  terre 
(»t  de  mer  suivent  une  progression  continue  ;  aux  Etats-Unis,  le 
cliillVe  de  l'armée  permanente  a  été  porté  de  25.000  boinmes  à 
100. OÛO;  en  Suède,  on  construit  des  cuirassés  et  on  fortifie  les 
cAtes  ;  en  Espagne,  le  gouvernement  réclame  xm  accroissement 
tiotable  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  apparemment 
pour  faciliter  l'amélioration  de  son  crédit,  etc.,  etc.  C'est  ainsi  que 
les  puissances  représentées  à  La  Haye  se  préparent  à  mettre  fin 
«  au  régime  des  armements  à  outrance  et  au  danger  continuel  qui 
gît  dans  cet  amoncellement  du  matériel  de  guerre  qui  transforme 
ia  paix  armée  de  nos  jours  en  un  fardeau  écrasant  que  les  peuples 
ont  de  plus  en  plus  de  peine  à  porter  »,  comme  le  déclarait,  en 
termes  éloquents,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Nicolas  11 
dans  sa  note  des  12/24  août  1898.  «  Ce  fardeau  n'écrase  pas 
seulement  les  peuples,  il  écrase  aussi  les  budgets.  Malgré  l'aggra- 
vation continue  des  impôts,  les  recettes  ordinaires  ne  peuvent  y 
suffire,  il  faut  recourir  à  l'emprunt.  «  En  1870,  dit  M.  Alfred  Ney- 
marcU,  la  dette  publique  des  Etats  européens  s'élevait  à  environ 
75  milliards  ;  fin  188()  à  117  milliards  ;  fm  1890,  elle  dépasse  125 
milliards  '.  >>. 

Nous  n'avons  malheureusement  qu'un  espoir  très  lointain  de 
voir  se  modifier  cet  état  de  choses  ruineux,  car  il  repose  sur  des 
intérêts  solidement  organisés  et  qui  resteront  encore  longtemps 
prépondérants.  Dans  tous  les  pays  du  monde,  il  y  a  une  classe 
d'hommes  qui  vit  du  budget  et  qui  est,  par  conséquent,  intéressée 
à  i'augmenlcr.  C'était  autrefois  une  corporation  fermée,  ime  oli- 
garchie souveraine,  ayant  à  sa  tête  un  monarque  nonnnalement 
absolu.  Cette  corporation,  les  révolutions  l'ont  ouverte,  les  fonc- 
tions dont  elle  détenait  le  monopole  sont  devenues  accessibles  à 
tous.  Alors  la  foule  s'y  est  précipitée:  Le  gâteau  des  places  et  des 

i  Alfred  Neymarck.  Les  Belles  publiques  européennes. 
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privilèges, qui  suflisaitaiix  appétits  d'une  aristocratie  ^gouvernante, 
o"a  pas  suffi  à  ceux  de  la  Jiourgeoisie  et  à  mesure  que  l'extension 
de  i'éJectorat  a  mis  ce  gâteau  à  la  portée  de  concurrents  plus 
nonibreux  et  plus  famélique,  il  a  bien  iallu  le  grossir,  l.es  fonc- 
tions civiles  et  militaires  se  sont  multipliées,  en  même  temps  que 
le  vieux  système  des  privilèges  féodaux  et  des  faveurs  fiscales 
dont  la  noblesse  avait  joui  s'adaptait,  sous  forme  de  droits  de 
douanes,  de  subventions  ou  de  subsides,  à  la  nouvelle  classe  gou- 
vernante. La  multitude  qui  fournit  la  farine  du  gâteau  aurait  pu 
sans  doute  résistera  Textension  de  ce  système  d'exploitation  mo- 
dernisé, mais  la  multitude  est  ignorante,  et  elle  n'a  pas  cessé  de 
croire  avec  les  coryphées  du  protectionnisme  et  du  nationalisme 
que  le  profit  de  l'un  fait  le  dommage  de  l'autre.  Elle  est  à  la  fois 
militariste  et  socialiste.  Militariste  parce  qu'elle  s'imagine,  en 
dépit  de  l'expérience,  que  les  conquêtes  sont  une  source  abon- 
dante de  profits  aussi  bien  que  de  gloire.  Socialiste  parce  qu'elle 
est  non  moins  convaincue  qu'une  classe  comme  un  peuple  ne  peut 
s'enrichir  qu'en  dépouillant  les  autres.  Aussi  longtemps  que  sub- 
sistera cet  état  des  esprits  qui,  à  le  bien  considérer,  est  le  même 
dans  la  classe  gouvernante  et  dans  la  multitude  gouvernée,  il 
y  a  peu  d'espoir  qu'un  changement  puisse  s'opérer  dans  l'état 
des  choses. 

La  guerre  du  Transvaal  a  servi  d'épilogue  à  la  conférence  de 
La  Haye.  Il  serait  certainement  injuste  d'attribuer  à  l'Angleterre 
l'entière  responsabilité  de  cette  guerre.  Cette  responsabilité  doit 
être  partagée  entre  les  politiciens  boërs  et  les  jingoïstes  anglais. 
Si  les  Boërs  n'ont  pas  tué  la  poule  aux  œufs  d'or  des  Uitlanders, 
ils  Font  fortement  plumée.  En  quelques  années,  ils  ont  élevé  leur 
budget  de  8  millions  à  112,  en  s'arrangeant  de  manière  à  en  faire 
porter  toute  la  charge  sur  les  exploitations  aurifères.  Au  temps  de 
la  domination  espagnole,  le  gouvernement  prélevait  le  cinquième 
du  produit  des  mines  du  Pérou  et  du  Mexique,  les  Boërs,  plus 
rapaces  encore,  ont  prélevé  sous  forme  d'impôts,  de  monopoles 
et  de  pots  de  vin  plus  de  la  moitié  du  produit  des  mines  du  Trans- 
vaal. Mais  si  flagrant  que  fût  cet  abus  de  la  fiscalité,  suffisait-il 
pour  motiver  une  guerre  ?  Les  jingoïstes  anglais  se  sont  imaginé, 
à  la  vérité,  que  ce  serait  l'afTaire  d'une  simple  promenade  mili- 
taire. Mais  l'événement  a  déjoué  leurs  prévisions,  en  leur 
apprenant  que  les  Boërs  étant  préparés  à  la  guerre  et  que  les 
Anglais  ne  l'étaient  point.  Ce  n'est  pas  cependant  que  l'Angle- 
terre se  soit  montrée  plus  économe  que  les  autres  nations,  en 
matière  de  dépenses  militaires.  Les  deux  budgets  de  la  guerre  et 
de  la  marine    qui  ne  dépassaient  pas  en  moyenne  de  375  à  400 
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millions  de  1810  à  184:J,  ont  monté  à  un  milliard  on  1897-98,  dont 
la  moitié  environ  pour  Tarmée  de  terre.  Seulement,  l'Angleterre 
n'ayant  eu  à  soulenir  (jue  de  petites  guerres  depuis  bientôt  un 
demi-siècle,  n'a  pas  senti  la  nécessité  de  perfectionner  son 
industrie  destructive,  condamnée  à  un  qua^i-chômage.  Son  War- 
Of/icc  est  une  macliinc;  arriérée  et  passablement  rouillée.  Elle 
réussira  sans  aucun  doule  à  la  remettre  à  neuf,  mais  ce  ne  sera 
pas  sans  imposer  de  lourds  sacrifices  à  ses  contribuables. 

Nous  touchons  ici  au  vice  de  la  politique  impérialiste.  Cette 
politique  n(î  date  pas  de  l'avènement  aux  affaires  de  M.  Chamber- 
lain. Cobden  le  dénonçait  déjà  il  y  a  un  demi-siècle,  en  accusant 
l'aristocratie  gouvernante  de  gaspiller  les  ressources  et  les  forces 
de  l'Angleterre  dans  des  entreprises  coloniales  aussi  stériles  que 
coûteuses,  pour  procurer  à  ses  cadets  un  débouché  lucratif  de 
fonctions  civiles  et  militaires.  Malheureusement  Cobden  se  trom- 
pait en  simaginant  que  l'extension  du  droit  de  suffrage  mettrait 
fin  à  ce  gaspillage.  11  oubliait  que  la  bourgeoisie  a  des  cadets  plus 
nombreux  encore  que  ceux  de  l'aristocratie,  et  l'expérience  a 
montré  qu'ils  ne  sont  pas  moins  avides  de  places.  Lord  Cromer 
se  plaignait  dernièrement  de  l'invasion  en  Egypte  de  cette  nou- 
velle espèce  de  sauterelles.  «  11  n'y  a,  écrivait-il  à  Lord  Salisbury 
que  24  employés  européens  dans  le  département  de  l'intérieur,  et 
déjà  nous  avons  enregistré  120  candidats,  encore  n'avons-nous 
pas  tenu  compte  d'un  grand  nombre  de  candidatures.  »  Ce  que 
valent  ces  fonctionnaires  d'exportation.  Miss  Mary  Kingsley  en  a 
donné  un  aperçu  piquant  dans  ses  Wesi  Africanstudies.  Ils  ont 
montré,  au  surplus,  leur  savoir-faire  dans  l'Afrique  du  Sud,  oii 
ils  étaient  spécialement  chargés  de  surveiller  les  Boërs.  On  sait 
de  quelle  façon  ils  y  ont  gagné  leurs  appointements. 

C'est  dans  la  classe  maintenant  en  possession  du  pouvoir  poli- 
tique et  en  quête  de  débouchés  pour  sa  nombreuse  progéniture, 
que  se  recrutent  principalement  les  impérialistes,  promoteurs  de 
la  plus  grande  Angleterre  {Greater  Britain).  Sans  doute,  les  pos- 
sessions britanniques  offrent  aux  fonctionnaires  publics  et  mili- 
taires un  débouché,  dont  on  ne  saurait  contester  la  valeur.  Seu- 
lement, il  s'agit  de  savoir  si  l'extension  de  ce  débouché  fonction- 
nariste  n'a  pas  pour  effet  d'en  rétrécir  un  autre,  bien  autre- 
ment important:  celui  de  l'industrie  et  du  commerce. La  conquête, 
et  plus  encore  la  conservation  des  colonies,  ont  le  défaut  de  coûter 
horriblement  cher.  Quoique  les  dépenses  coloniales  ne  figurent 
au  budget  de  la  métropole  que  pour  la  somme  modique  de  07  mil- 
lions 1/2  de  francs,  les  colonies  coûtent,  certainement,  aux  cha- 
pitres de  la  guerre  et  de  la  marine,  dix  fois  cette  somme.  C'est  la 
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politique  d'expansion  coloniale  qui  a  été  le  facteurprincipal, sinon 
unique,  de  raccroissenient  éiiornne  et  continu  du  budget  de  TAn- 
gleh^rre.  Or,  quel  est  Teflet  nature;!  des  impAts  qui  alimentent  ce 
budget  ?  C'est  d'augmenter  les  frais  de  pi-oduction  de  toutes  les 
industries,  et  par  conséquent  de  les  rendre  moins  capables  de 
soutenir  la  concurrence  étrangère. 

Aussi  longtemps  que  l'Angleterre  industrielle  a  été  en  avance 
sur  tous  les  autres  pays,  elle  pouvait  défier  leur  concurrence; 
mais  la  situation  prépondérante  qu'elle  occupe  sur  tous  les  mar- 
chés du  monde  est  aujourdlmi  sérieusement  menacée.  L'Alle- 
magne et  les  Etats-Unis  la  lui  disputent,  et  elle  ne  la  conserve 
qu'avec  une  difficulté  croissante.  Le  seul  avantage  qu'elle  possède 
sur  ses  rivaux  réside  dans  la  politique  libre-échangiste,  qui 
exonère  ses  industries  des  charges  artificielles  de  la  protection,  et 
dans  la  simplicité  relative  de  son  appareil  fiscal.  Mais  à  mesure 
que  les  dépenses  nécessitées  par  la  politique  d'expansion  impé- 
rialiste ont  été  s'augmenlant,  il  a  bien  fallu  aussi  augmenter  les 
recettes,  et  alourdir  d'autant  l'appareil  fiscal.  La  politique  impé- 
rialiste a  eu  ainsi  pour  résultat  d'afTaiblir  la  puissance  produc- 
tive de  l'industrie,  quand  il  eût  fallu  au  contraire  l'accroître  pour 
soutenir  une  concurrence  devenue  plus  pressante.  Il  est  impos- 
sible de  ne  pas  être  frappé  de  la  coïncidence  de  la  diminution  du 
commerce  extérieur  de  l'Angleterre,  et  de  son  agrandissement 
territorial,  s\g;ndi]ée  par  VIncreased  armamenia  protesi  committee 
dans  une  brochure  qu'analysait  dernièrement  M.  Victor  Berard 
{Revue  de  Paris  du  15  décembre  1890).  «  A  mesure  que  le  dra- 
peau couvre  plus  de  territoires  et  que  l'empire  grandit,  le  com- 
merce devrait  gagner  de  plus  nombreux  clients.  Or,  repassez 
l'histoire  des  quinze  années  dernières.  Jamais  l'empire  anglais 
ne  s'est  autant  accru,  et  avec  lui  les  dépenses  militaires  pour 
pousser  le  drapeau  aux  quatre  coins  du  monde  ;  jamais  le  com- 
merce n'a  connu  de  pareilles  baisses.  En  1883.  l'empire  contenait 
305  millions  d'hommes  sur  une  superficie  de  7  millions  de  milles 
carrés  ;  en  1897,  il  en  contenait  433  millions  sur  une  superficie 
de  11  millions  de  milles,  et  les  exportations  sont  passées  de  305 
millions  à  294,  après  être  descendues  jusqu'à  277  et  273  millions 
(en  1893  et  1894)  et  n'avoir  jamais  retrouvé  qu'en  deux  meil- 
leures années  (1889  et  1890  ;  315  et  328  millions)  la  prospérité 
d'autrefois  (1872  et  1873  :  314  et  311  millions).  Depuis  1880,  nous 
avons  acquis  l'Egypte,  la  côte  et  FHinterland  du  Niger,  la  côte  des 
Somalis,  Socotora,  Panhang  et  autres  établissements  des  détroits, 
la  Nouvelle  Guinée,  le  pays  des  Béchuanas  et  des  Zoulous,  l'Afri- 
que orientale  et  centrale,  la   Uhodésie,  le  Soudan,  Zanzibar  et 
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Pemba,  la  Binnanie  supérieure  etc.,  et  nos  exporiations  ont  passé 
de  0  livres  17  shillings  par  têie^  à  5  livres  17  s/riHinrfs,  soit  une 
perte  nette  de  1    livre  au  moins  par  ir.teet  par  an.  » 

Il  faut  remarquer  que  cet  immense  empire  dont  la  conservation 
menace  de  coûter  de  plus  en  plus  cher  à  TAnglelerre,  ne  compte 
que  pour  un  quart  dans  le  montant  total  de  son  commerce  exté- 
rieur, soit  exactement  25,8  p.  100  d'après  une  statistique  dressée 
par  Lord  Farrer.  Ajoutons  quen  admettant  (ju'elie  vint  à  perdre 
toutes  ses  possessions,  cette  proportion  ne  se  trouverait  pas  sen- 
siblement afï'aiblie,  car  la  plupart  de  ses  colonies  ne  lui  accordent 
le  bénéfice  d'aucun  droit  diflérenciel  ;  elles  frappent  les  produits 
de  la  métropole  des  mêmes  droits  que  ceux  des  pays  étrangers, 
et  ces  droits  sont  fortement  protecteurs. 

Que  conclure  de  là,  sinon  que  le  débouché  que  limpérialisme 
ouvre  aux  cadets  surabondants  de  la  classe  gouvernante  est 
acheté  au  prix  de  la  diminution  du  débouché  de  l'industrie  (it  du 
commerce,  qui  sont  les  véritables  sources  de  la  richesse  et  de  la 
puissance  de  TAngleterre. 

Aux  charges  que  le  régime  de  la  paix  armée,  ou  pour  mieux 
dire  de  la  guerre  à  létal  latent,  impose  à  l'industrie  des  nations 
civilisées,  s'ajoutent  les  dommages  causés  par  la  guerre  civile  du 
capital  et  du  travail  et  par  le  protectionnisme  ouvrier  que  le  socia- 
lisme d'Etat  est  en  train  d'ajouter  au  protectionnisme  bourgeois. 
D'après  une  statistique  du  lîonrd  of  trade,  le  nombre  des  journées 
de  travail  que  les  coalitions  et  les  grèves  ont  fait  perdre  en  Angle- 
terre, seulement  pendant  l'année  18l<8,  s'est  élevé  à  14.504  000; 
nous  n'avons  pas  encore  le  chiffre  de  181K),  mais  il  ne  parait  pas 
avoir  été  moindre.  Toutefois,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  les 
tentatives  de  pacificaiion  deviennent  plus  fréquentes,  et  elles  ont 
été,  à  maintes  reprises,  couronnées  de  succès.  Après  avoir  été  des 
instruments  de  guerre,  les  t  rades-un  ion  s  tendent  aujourd'hui  à 
y  devenir  des  instruments  de  paix,  en  sub&tituamt  le  contrat  de 
travail  collectif  au  contrat  individuel.  Lesrenseignements  recueillis 
par  MM.  Paul  de  Rousiers  et  Louis  Vigouroux  nous  ont  montré 
les  avantages  (jue  présente  cette  nouvelle  forme  des  engagements 
aux  entrepreneurs  d'industrie  aussi  bien  qu'aux  ouvriers.  Les  pre- 
miers y  trouvent  d-es  garanties  contre  l'interruption  du  travail  et 
des  sanctions  en  cas  d'inexécution  des  engagements,  que  ne 
leur  olTrait  point  le  contrat  individuel  ;  les  seconds  puisent  dans 
l'association  une  force  ([ui  leur  permet  de  débattre,  sur  le  pied 
d'égalité  avec  l'entrepreneur,  les  conditions  du  salaire.  L'unio- 
nisme  ne  comprenait  encore,  à  la  vérité,  en  Angleterre,  d'après 
une  statistique  de   18U7,  que  l.tJlO.OOO  ouvriers,  soit  21  p.  100, 


un  pou  plus  d'un  cinquième  do  la  tolalitô,  oL  M.  Vigouroux  cslime 
(juc  la  proportion  est  à  pou  près  la  môme  aux  h]lats-Uuis'.  Mais 
los  unions  auf^inoutcnt  tous  les  jours  en  nouihro  (;l  on  puissance, 
et  le  Jour  n'esL  pas  éloigné  où  elles  iengioJ)eronL  la  plu-s  graiicki 
partie, sinon  la  totalité  des  forces  ouvrières.  Alors  l'entente  devien- 
dra plus  facile  entre  les  patrons  et  des  associations  dirigées  par  un 
personnel  expérimenté,  et  capable  d'apprécier  sainement  l'état  du 
marché  du  travail. 

D'abord  pou  favorables  au  Irado  unionisme,  les  socialistes 
essaient  aujourd'hui  de  s'en  emparer,  et  l'un  d'entre  eux, 
M,  Bernstein,  a  entrepris  de  le  propager  en  Allemagne.  Cette  im- 
portation d'une  institution  née  du  self  help  n'a  pas  été  du  goût  des 
collectivistes  étatistes.  Au  congrès  de  Hanovre,  l'importateur  a 
été  violemment  attaqué  par  M.  Bebcl.  Mais  l'étatisme  est  moins 
en  faveur  auprès  des  socialistes  allemands  depuis  que  le  gouver- 
nement se  l'est  annexé,  et  un  parti  à  la  fois  anti-étatiste -et  anti- 
révolutionnaire  est  en  train  de  se  former  parmi  eux. 

Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  on  France,  On  peut 
dire  de  nos  socialistes  ce  qu'on  disait  des  Bourbons  :  qu'ils  n'ont 
rien  appris  et  rien  oublié.  Au  congrès  qu'ils  ont  convoqué  à  Paris 
le  mois  dernier,  ils  ont,  comme  d'habitude,  pris  pour  programme 
«  la  conquête  du  pouvoir  et  la  socialisation  des  moyens  de  pro- 
duction et  d'échange,  c'est-à-dire  la  transformation  de  la  société 
capitaliste  en  une  société  collectiviste  ou  communiste.  »  Comme 
moyen  d'exécution,  ils  ont  institué  une  sorte  de  comité  de  salut 
public,  chargé  de  concentrer  et  d'unifier  toutes  les  forces  du 
socialisme,  et  d'organiser  «  l'action  politique  électorale  et  révolu- 
tionnaire :  l'action  économique  (grèves,  grève  générale,  boycot- 
tage, etc.)  ».  En  fait,  nos  socialistes  se  contentent  volontiers  de 
prendre  place  dans  un  gouvernement  bourgeois,  et  quand  ils  y 
sont  casés,  ils  se  montrent  moins  pressés  de  transformer  la  société 
capitaliste. Mais  leurs  programmes  n'ontpas  cessé  d'être  terrifiants! 
En  1858,  ils  avaient  terrorisé  ces  infâmes  capitalistes,  au  point  de 
les  convertir...  à  l'impérialisme.  Souhaitons  que  le  programme 
du  congrès  de  1899  n'ait  pas  le  même  succès  1  Nous  ne  doutons 
pas,  certes,  de  la  sincérité  des  socialistes  révolutionnaires  et  de 
leurs  confrères  ennemis,  les  anarchistes  de  la  propagande  par  le 
fait.  Cependant  ne  serait-on  pas  tenté  de  croire  qu'ils  sont  payés 
pour  faire  le  métier  de  pourvoyeurs  des  partis  réactionnaires  et 
depromoteurs  de  coups  d'Etat  ?  S'ils  le  font  gratis, quels  imbéciles^! 

G.  DE  M. 

1  Lu  concenlralion  des  forces  ouvrières^  par  Louis  Vigouroux. 
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LE  MARCHÉ  FINANCIER  EN   1899 


L'année  181)0  s'est  achevée  dans  des  conditions  diirérentes  de 
celles  auxquelles  on  étail  habitué;  Tescompte  à  0  à  Londres,  à 
7  0/0  à  Berlin,  à  4  1/2  à  l^iris,  des  reports  très  élevés  en  Angle- 
terre et  en  Alleniaj^ne.  VA  cependant  la  plus  faraude  partie  de  Tan- 
née a  été  fructueuse  pour  le  commerce  et  l'industrie.  L'argent 
cher,  c'est  un  indice  d'activité,  de  demande  ;  le  capital  et  le  crédit 
sont  des  marchandises  et  des  services  qui  se  paient. 

A  condition  d'embrasser  une  période  un  peu  longue,  il  semble 
qu'on  puisse  dégager  quelques  observations  générales,  quelques 
rapports  nécessaires  entre  les  phénomènes  sur  le  marché  des 
capitaux  et  des  valeurs  mobilières.  En  1890,  nous  avons  vu 
s'accentuer  d'une  part  ta  baisse  des  fonds  d'Etat  et  des  valeurs  à 
revenu  fixe^  de  l'autre  la  plus-value  des  titres  industriels .  Que  nous 
sommes  loin,  après  quelques  années,  de  l'époque  où  l'on  se 
demandait  quelle  serait  la  limite  de  la  hausse  pour  les  valeurs  à 
rendement  fixe,  où  l'on  prévoyait  des  conversions  sans  fini 
Depuis  une  quinzaine  d'années,  c'est  la  seconde  fois  que  nous 
voyons  se  produire  une  évolution  de  ce  genre, elle  est  plus  accen- 
tuée à  présent,  la  hausse  du  loyer  des  capitaux  a  été  plus  intense, 
plus  prolongée,  mais  on  y  trouve  cependant  des  traits  com- 
muns *. 

1  I.e  lablcau  suivant  nous  semble  des  plus  intéressants  ;  il  s'agit  des 
cours  de  décembre. 

1S89    1890    IS02    1894     189j     189G     1S9T     1898   1899 

3  1/2  ail.  103  98  100  104.40  104.15  103.75  108.20  101.70  97 

3  0/0    —  —  87  86.25  95.80  99.40  98.95      97  94.45  î^8  25 
30/0  frau.  87.50  95  95.70  101.60  101  102.40  103.33  101.85  99 
23/4  angl.  97.50  96.40  98.30  103.60  107.40  112.15  112.50  111.60  99 

4  autrich.  93.70  95.20  90.50  102  102.30  104.35  103  102.10  97. 20 
4  0/0  rus.  93.50  96.85  95.10  101.20  100.90  102.55  102.70  102  100 

4  0/Oital.     93.70    93.10    91.40      85.30      83  91.10      94.10      95.70      93.40 

Si  l'on  prend  une  autre  catégorie  de  valeurs  à  revenu  fixe,  les  obligations 
de  chemins  de  fer,  on  les  voit  hausser,  d'une  façon  ininterrompue,  en  Angle- 
terre, de  1888  à  1896.  Le  public  en  a  conclu  à  la  baisse  définitive  du  taux  de 
rintérôt  :  tout  un  ensemble  de  circonstances  a  contribué  à  l'en  convaincre, 
les  unes  locales,  les  autres  générales.  C'est  ainsi  que  de  1888  à  1896,  les  obli- 
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Après  la  criso  do  1882,  qui  alLoii^nil  plus  parliculièremenL  la 
place  de  Paris,  on  traversa  une  période  de  recueillement, de  liqui- 
dation, d'oisiveté  et  d'abondance  des  capitaux  dont  les  gouverne- 
ments allemands  profitèrent  des  premiers,  pour  procéder  à  la 
conversion  des  obligations  des  chemins  de  fer  rachetées  par 
TKtat;  FAngleterre  suivit  cet  exemple  pour  les  consolidés  3  0/0  ; 
d'autres  Etats  eurent  le  bénéfice  du  mouvement  de  dépréciation 
du  taux  de  Tinlérèt,  comme  la  liussie,  rAutriche-Jloiigrie,  en 
même  temps  que  le  public  se  portait  davantage  vers  les  valeurs 
exotiques  (argentines,  brésiliennes)  et  vers  les  valeurs  indus- 
trielles, aurifères.  Au  milieu  de  cet  engouement  pour  des  place- 
ments plus  rémunérateurs,  plus  aléatoires,  se  place  la  crise 
argentine,  la  crise  des  pays  à  change  avarié,  suivie  de  la  défail- 
lance des  banques  australiennes  :  les  capitalistes  anglais  et  écos- 
sais, détournés  des  placements  indigènes  par  les  conversions, 
par  la  hausse  des  valeurs  anglaises,  sont  attirés  aux  antipodes 
où  on  leur  promet  de  gros  intérêts  et  où  Ton  fait  un  mauvais 
emploi  des  millions  de  livres  ;  cette  mésaventure  rejette  les  capi- 
taux sur  le  marché  national.  Nous  avons  eu  quelque  temps  après 
Teffroyable  secousse  de  1893  aux  Etats-Unis,  secousse  produite 
par  la  méfiance  qu'a  fait  naître  l'accumulation  du  métal  blanc 
acheté  par  le  Trésor,  la  crainte  d'un  passage  à  la  monnaie  d'argent, 
l'incertitude  sur  la  continuation  des  paiements  en  or.  Pendant  ce 
temps,  les  conversions  ont  continué  en  Europe  ;  le  loyer  des  capi- 
taux a  continué  à  fléchir,  il  y  a  eu  ce  qu'on  a  appelé  des  prix  de 
famine  pour  les  valeurs  dorées  sur  tranches.  Ce  mouvement 
atteint  son  apogée  en  1895  et  en  1896.  Nous  entrons  alors  dans 
une  période  différente  :  l'activité  industrielle  se  relève,  de  nou- 

gations  de  la  LondoQ  Northwestern  Gomp.  ont  progressé  de  40  points.  Toute- 
fois un  revirement  s'est  produit  à  dater  de  septembre  1896,  lorsque  la  Banque 
d'Angleterre  releva  à  3  0/0  le  taux  d'escompte  que  pendant  deux  ans  et  demi 
elle  avait  pu  maintenir  à  2  0/0.  Le  22  octobre,  elle  le  porta  à  4  0/0.  Ce  fut 
Tarrêt  de  la  hausse  des  valeurs  dorées  sur  tranches.  Depuis  lor.>,  les  obliga- 
tions ont  baissé  de  16  à  27  1/2  points.  Une  des  dernières  fusées  de  cette 
période,  fusée  posthume,  fut  l'émission  à  100  1/2  de  l'emprunt  grec  2  1/2  0/0 
garanti  par  les  Puissances  :  il  est  tombé  à  94  cette  année.  En  dehors  de  la 
faveur  des  capitalistes,  qui  achètent  pour  garder,  le  bas  taux  d'escompte  en 
Angleterre  avait  provoqué  une  spéculation  considérable  sur  la  différence  du 
taux  auquel  on  pouvait  obtenir  des  avances  des  banques  et  liraportance  du 
coupon  des  titres  mis  en  pension.  Les  obligations  2  1/2  0/0,  créées  en  1897 
par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  français,  peut-être  prématurément, 
ont  baissé  de  455  francs  à  410  francs  entre  1897  et  1899. 
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veaux  dôbouchés  s'oiivr(;ril  on  Arri(iiJO,  en  Asie,  en  Europe  niêinfî; 
réleclricilé  entre  en  scène  comme  une  puissance  nouvelle  qui  va 
absorber  des  centaines  de  millions  ;  chemins  de  fer  dans  les  pays 
neufs,  tramways,  lignes  secondaires  et  tertiaires  dans  les  pays 
vieux,  matériel  de  chemins  de  fer,  matériel  de  guerrp.  navires 
cuirassés,  machines,  voilà  de  (fuoi  alimenter  de  commandes  les 
usines  qui  se  fondent  ou  s'agrandissent,  de  quoi  provoquer  des 
d(Mnandes  de  matière  première,  de  combustible,  d(î  minorai,  de 
main-d'œuvre.  Le  public,  que  rabaissement  du  taux  de  rintérèt 
avait  quelque  peu  effrayé  et  qui  était  dans  des  dispositions  plus 
spéculatives,  a  apporté  son  concours;  il  a  vendu  des  valeurs  à 
revenu  fixe, pour  s'intéresser  davantage  aux  valeurs  industrielles  ; 
il  a  eu  moins  de  goiU  pour  les  rentes  et  comme  les  besoins  du 
commerce  et  do  Findustrie  n'ont  cessé  de  grandir,  comme  la 
hausse  des  marchandises  a  nécessité  plus  d'argent,  il  en  est 
résulté  un  relèvement  du  loyer  des  capitaux,  qui  s'est  accentué 
en  1899  ^  Le  portefeuille  des  banques  a  grossi,  leur  circulalion 
hduciaire  a  augmenté,  tandis  que  l'encaisse  fléchissait. 

Les  Etats  souffrent  d'une  situation  qu'ils  ont  contribué  à  créer  : 
iIjt  ont:  plus  de  peine  à  se  procurer  de  l'argent,  ils  doivent  con- 
sentir dies  conditions  plus  favorables  aux  prêteurs,  sollicités  de 
d'ivers  cotés.  Cet  état  de  choses  est  remarquable  en  Allemagne, 
où  la  Prusse  et  l'Empire  placent  du  :>  0/0  à  91  3/8,  la  Saxe  à  83, 
alors  qu'il  y  a  peu  d'années  le  .'3  0/0  touchait  le  pair  ;  il  l'est  aussi 
en  Angleterre,  où  les  Consolidés  2  3/4,  qui  deviendront  bientôt 
du  2  1/2  0/0,  tombent  de  114  au  dessous  du  pair.  Ce  n'est  pas 
la  guerre  du  Transvaal  qui  amène  cette  dépréciation  si  considé- 
rable ;  elle  y  contribue  pour  une  certaine  part,  mais  il  s'agit 
d'une  modification  dans  les  conditions  générales.  Les  Conso- 
lidés ont  beau  être  fort  bien  classés,  puisqu'un  tiers  s'en  trouve 
dans  les  caisses  publiques;  avec  la  tension  monétaire,  ils  vien- 
nent sur  le  marché,  et  cela  peut-être  d'autant  plus  qu'ils  sont 
possédés  par  de  grands  portefeuilles,  dont  ils  constituent  les  fonds 
de  réserve.  Les  Rentes  françaises  sont  réparties  autrement,  elles 
sont  plus  disséminées  dans  le  public.  Mais  Rentes  françaises, 
Consolidés  anglais  ont  ceci  de  commun  :  c'est  que  le  cours  en  a  été 

1  La  liausse  des  métaux  a  été  considéral)le  :  le  cuivre  qui  valait  60  livres 
en  1898  a  dépassé  78  pour  finir  à  69  ;  le  p,loinb  a  touché  18  livres  et  est  à 
16  1/2.  La  fonte  de  moulage  a  proi,'ressé  de  59  à  110  francs,  les  rail.s  d'acier 
de  120  à  160,  la  houille  a  renchéri  dans  des  proportions  très  considérables 
et  il  y  a  eu  eu  tous  les  pays  une  véritable  crise  de  transport  pour  le  com- 
bustible. 
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arlifiriollernent  poussé  par  l<;s  achats  des  caisses  pul)liqiJOs,  des 
caisses  d'éparpjne.  Kn  France,  la  loi  de  1895  a  été  faite  pour 
arrêter  Taftlux  des  dépôts,  ruais  antérieurement  il  avait  été  acheté 
plus  d'un  milliard  de  rentes;  en  Angleterre,  l'absorption  a  été 
plus  considérable  encore,  et  il  faut  y  ajouter  lej(3U  de  l'amortis- 
semenL  Ces  cours  si  élevés  ont  des  inconvénients  :  on  s'en  aper- 
çO'it  en  Anp;leterre,  où  avec  la  baisse  des  Consolidés,  on  a  mangé 
le  surplus  des  dépôts  et  où  l'on  risque  de  se  trouver  en  perte  ;  la 
situation  deviendrait  grave  si  Jamais  FEtat  était  obligé  de  jeter 
des  rentes  sur  le  marché  pour  rembourser  les  caisses  d'épargne. 
En  Allemagne,  les  ministres  des  finances  n'ont  pas  eu  ces  appuis 
considérables  dont  MM.  Goschen  et  Rouvier  ont  su  si  habilement 
se  servir. 

L'année  1899  a  été  mémorable  à  plus  d'un  point  de  vue  :  elle  a 
été  marquée  à  la  fois  et  par  une  manifestation  solennelle  en  vue 
du  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  et  l'adoucisse- 
ment des  maux  de  la  guerre,  telle  qu'elle  résulte  de  la  conférence 
de  La  Haye  et  par  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  le  Transvaal  ; 
les  deux  événements  sont  indépendants  l'un  de  1  autre  ;  les  pro- 
moteurs de  la  conférence  de  la  Paix  n'ont  pas  été  des  utopistes, 
ils  n'ont  ni  suggéré  le  désarmement  ni  espéré  d'écarter  toute 
cause  de  guerre,  ni  pensé  empêcher  toute  entrée  en  campagne.  Ils 
ont  ouvert  une  page  nouvelle  dans  la  théorie  du  droit  des  gens  et 
marqué  une  étape  dans  la  civilisation. 

L'année  a  été  marquée  par  la  transmission  des  pouvoirs  prési- 
dentiels, après  la  mort  du  président  Faure,  par  l'élection  de 
M.  Loubet.  La  France  a  été  en  proie  à  une  agitation  intérieure, 
dont  les  causes  sont  bien  connues  ;  ces  causes  sont  plus  profondes 
que  l'affaire  Dreyfus;  elles  ont  amené  la  constitution  d'un  cabinet 
de  défense  républicaine,  le  procès  devant  la  Haute  Cour,  les  pro- 
positions restrictives  de  la  liberté  d'enseignement.  Après  avoir  pas- 
sionné la  France  et  le  monde,  après  avoir  soulevé  les  plus  géné- 
reux et  les  plus  bas  mouvements,  l'affaire  Dreyfus  a  été 
écartée  par  l'acte  de  grâce  du  président  Loubet.  L'efferves- 
cence qui  s'est  faite  autour  du  procès  de  Rennes,  autour  de  la 
Revision,  autour  du  procès  Zola,  n'a  pas  été  favorable  à  la 
marche  des  affaires  et  cependant  celles-ci  ont  été  relativement 
actives;  les  adversaires  de  la  République  ont  trouvé  là  une 
occasion  qu'ils  ont  crue  favorable.  Toutefois  la  politique 
intérieure,  sauf  au  mois  de  juillet,  n'a  guère  trouvé  d'expres- 
sion à  la  Bourse  de  Paris.  Au  moment  de  l'incroyable  attentat 
commis    sur   la  personne     du     président    à    Auteuil,   la    rente 
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llécllit  ;  sur  quelques  iiidicos,  on  commença  même  une  instruction 
concernant  une  manu'uvre  de  huissiers.  Les  aflaires  comm(îrciales 
et  industrielles,  sans  avoir  pris  l'envergure  qu'elles  ont  eue  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  aux  Ktats-Unis,  ont  été  meilleures  en 
France,  Il  y  a  (mi  un  éveil  d'esprit  d'initiative,  dans  une  certaine 
mesure.  La  récolle  de  LS09  a  été  excellente;  les  exportations  sont 
en  plus-value  de  14  0/0,  les  recettes  des  chemins  de  fer  en  pro- 
grès de  38  millions,  les  contrihutions  indirectes  de  près  de 
100  millions  par  onze  mois. 

Au  point  de  vue  extérieur,  le  tact,  l'esprit  de  conciliation,  la 
fermeté  de  M.  Delcassé  ont  rendu  les  plus  grands  services  ;  il  a  su 
dénouer,  par  des  négociations  sagement  conduites,  les  complica- 
tions africaines  ;  les  préparatifs  exigés  par  la  tension  au  moment 
de  Fachoda  ont  absorbé  GO  millions  de  francs  en  1898.  Plus  tard, 
lorsque  les  provocations  de  M.  Chamberlain  sont  devenues  into- 
lérables, M.  Delcassé  y  a  répondu  avec  dignité,  et  il  a  remis  à  leur 
place  également  les  nationalistes  de  Fintérieur,  les  politiques  du 
poing  tendu,  qui  tour  à  tour  tremblent  et  menacent. 

Le  facteur  qui  a  le  plus  agi  sur  les  bourses,  notamment  sur 
celle  de  Londres  et  de  Paris,  c'est  le  Transvaal.  Depuis  que  les 
Uitlanders  ont  adressé  leur  pétition  à  la  reine  d'Angleterre 
jusqu'au  jour  où  les  Boërs  ont  lancé  leur  ultimatum,  on  a  passé 
par  une  série  de  vicissitudes,  d'alternatives  entre  la  paix  et  la 
guerre.  Une  fois  de  plus,  l'opinion  publique  sur  le  continent  euro- 
péen a  témoigné  des  sympathies  contraires  à  celles  de  l'Angle- 
terre ;  le  nombre  de  ceux  qui  ont  trouvé  justifiée  l'attitude  britan- 
nique a  été  extrêmement  restreint.  En  Allemagne,  l'opposition 
agraire  a  repoussé  le  projet  de  canal,  qui  tenait  à  cœur  à  l'empe- 
reur Guillaume  et  provoqué  u-ne  sorte  de  crise  intérieure  ;  d'autre 
part,  le  souverain,  obsédé  de  l'idée  d'assurer  la  puissance  mari- 
time de  l'Allemagne  sur  les  mers,  fait  élaborer  de  nouveaux  et 
coûteux  programmes  de  constructions  navales. 

Les  guerres  sont  suivies  souvent  de  périodes  de  prospérité  ; 
auxquelles  succèdent  ensuite  des  années  plus  difficiles  :  c'est  ce 
qui  est  arrivé  en  Russie,  après  la  dernière  guerre  contre  la 
Turquie.  L'Espagne  présente  un  spectacle  analogue  :  il  peut  y 
avoir  cette  ressemblance  entre  les  deux  pays,  c'est  que  la  guerre 
a  amené  des  émissions  considérables  de  papier-monnaie  ;  avec  la 
paix,  le  mouvement  des  affaires  reprend.  L'essor  a  été  considé- 
rable en  Espagne,  au  point  de  faire  peut-être  naître  des  illusions. 
Coïncidant  avec  une  période  de  spéculation,  le  mouvement  de  la 
rente  extérieure  espagnole  estampillée  a  été  dune  intensité  à  la 
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liausse  pou  coininiinc,  j)uisqiie  de  40  elle  s'est  éhwée  pro^ressi- 
veinoiit  à  loul  près  de  70.  Siins  vouloir  douter  des  ressources 
latentes  de  l'Espagne,  débarrassée  de  ses  colonies,  attachée  à 
mettre  de  l'ordre  dans  les  finances,  dans  les  rentrées  d  impôts, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  l'héritage  financier  du  passé  est  lourd, 
(le  n'est  pas  l'avis  du  parquet  à  Paris,  ou  plutôt  de  sa  clientèle. 

Les  Etats-Unis  ont  donné  le  spectacle  d'une  prodigieuse  activité 
en  1899  :  le  grand  mouvement  de  hausse  qui  avait  commencé  en 
automne  189cS  et  qui  a  atteint  son  apogée  dans  les  premières  se- 
maines de  1899  a  été  la  conséquence  de  l'expansion  immense  du 
commerce  d'exportation  des  Etats-Unis,  de  l'activité  du  commerce 
intérieur,  de  l'avantage  retiré  par  l'agriculture  des  prix  élevés, 
en!in  de  la  victoire  sur  l'Espagne.  Les  chemins  de  fer  ont  eu  des 
plus-values  considérables  de  recettes  ;  l'industrie  métallurgique 
a  été  en  plein  essor.  Le  marché  américain  a  pu  absorber  les  va- 
leurs revendues  par  l'Europe  sans  broncher;  mais,  en  1899,  l'afflux 
d'or  d'Europe,  qui  avait  été  si  considérable  en  1898,  s'est  res- 
treint. Les  spéculateurs  de  profession  ont  voulu  exploiter  les  dis- 
positions du  gros  public  et  le  mettre  sur  des  valeurs  industrielles. 
Alors  qu'en  1898,  il  n'avait  été  créé  pour  toute  l'année  que 
916  millions  de  dollars  de  sociétés  industrielles  dans  lesdeux  pre- 
miers mois  de  1899,  le  total  est  de  l.lOG  millions.  Ces  nouvelles 
entreprises  sont  surtout  des  trusts,  des  syndicats  qui  fusionnent 
des  sociétés  concurrentes  ou  qui  mettent  en  valeur  des  brevets. 
On  voit  reparaître  des  gens  tarés  comme  promoteurs  d'affaires.  11 
y  eut  au  printemps  un  recul  assez  sensible  des  cours,  qui  se  sont 
relevés  plus  tard,  mais  l'argent  a  été  assez  serré  à  New-York 
durant  toute  Tannée.  En  décembre,  sous  le  coup  du  renchérisse- 
ment des  capitaux  dans  le  monde  et  par  répercussion  des  mau- 
vaises bourses  européennes,  lédifice  de  la  spéculation  chancelle 
de  nouveau  aux  Etats-Unis.  Les  cours  des  valeurs  industrielles 
tombent  de  15  à  20  0/0,  des  faillites  surviennent,  l'argent  vaut 
200  0/0,  il  faut  l'intervention  des  banques  du  Clearing-House,  qui 
mettent  20  millions  de  dollars  à  la  disposition  du  marché  contre 
dépôt  de  bonnes  valeurs;  celle  du  Trésor  qui  accorde  des  avances 
contre  nantissement  de  titres  de  la  dette,  pour  empêcher  une 
panique  et  rétablir  la  confiance.  A  Boston,  on  a  dû  émettre 
3  1/2  millions  de  clearing-house  certificates,  pour  la  liquidation 
de  la  place. 

L'attention  se  porte  forcément  sur  le  développement  prodigieux 
des  syndicats  ou  trusts,  notamment  aux  Etats-Unis.  D'après  une 
statistique  publiée  par  le  Journal  of  Commerce^  au  début  de  1899, 
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on  comptait  )r)5  IrusL.i  ou  (■(jinblnallons  avcx  un  capital  nominal 
de  5.832  millions  de  dollars,  dont  4,247  millions  en  actions  ordi- 
naires, H70  millions  (m  actions  de  préférence,  714  uiillions  en 
obligations.  Au  mois  (1(î  mai,  on  a  publié  un  supplément  à  cette 
liste  :  18  trusts  étai(>nt  en  voie  de  lormation  avec  un  capital 
nominal  de  1.312  millions  de  dollars.  Voilà  donc  une  somme  de 
35  milliards  et  demi  de  francs,  qui  représentent  le  capital 
nominal  de  ces  grands  syndicats  embrassant  la  plupart  des 
articles  produits  aux  i'Uals-Unis,  depuis  le  pétrole,  la  houille, 
Tacier,  les  vélocipèdes,  le  verre  à  vitre,  les  engrais,  les  appareils 
à  gaz,  jusqu'au  papier.  Une  bonne  partie  de  ces  millions  de  dol- 
lars n'est  que  du  papier,  et  la  valeur  réelle  des  enlreprises  a  été 
majorée  un  nombre  considérable  de  fois.  L'ensemble  des  usines, 
de  Toutillage  d'un  trust  donné  pourrait  être  établi  pour  75  mil- 
lions de  francs,  alors  que  le  capital  figure  avec  200  millions.  Cette 
forme  des  entreprises  industrielles  a  grandi  aux  Etats-Unis  comme 
dans  la  plupart  des  pays,  sous  le  stimulant  du  protectionnisme 
qui  a  créé  un  état  de  choses  artificiel,  qui  a  faussé  le  marché  inté- 
rieur, amené  parfois  une  concurrence  ruineuse  entre  les  indus- 
triels protégés  et  facilité  l'entente  entre  eux.  Le  protectionnisme  a 
été  l'un  des  facteurs  principaux  des  trusts.  La  tendance  à  la  con- 
centration des  capitaux,  à  la  réduction  des  frais  généraux,  en  a  été 
un  autre.  11  faut  tenir  compte  aussi  de  l'état  psychologique  de  la 
Bourse  de  New- York,  qui  s'occupe  beaucoup  des  valeurs  Indus- 
trielles. 

Les  financiers,  les  intermédiaires  ont  trouvé  une  source  de 
gains  considérables,  dans  la  fusion,  dans  la  transformation  des 
Sociétés  en  un  groupe  unique.  On  cite  des  cas  oii  les  bénéfices  de 
l'opération  ont  été  énormes,  jusqu'à  10  millions  de  dollars  en 
actions  ordinaires  qui  valent  4  millions  sur  le  marché.  On  alloue 
le  plus  souvent  3  p.  lUO  de  chaque  espèce  d'actions  pour  la  peine 
prise.  Les  fondateurs  de  la  Republic  Iron  and  Steel  Company  ont 
reçu  5  millions  en  actions  ordinaires,  celui  deTAmerican  Tin  plate 
4  millions.  Ces  bénéfices  ont  exercé  une  véritable  fascination. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  inconvénients  que  présentent  les 
trusts,  dont  l'origine  et  la  raison  d'être  se  trouvent  dans  le  taux 
douanier  élevé.  Le  législateur  est  impuissant  lorsqu'il  prétend 
leur  appliquer  des  lois  comme  l'article  419  du  Code  pénal  français 
ou  comme  les  dispositions  américaines  contre  les  trusts. 

Au  début,  les  trusts  (et  cest  là  l'origine  de  leur  nom)  se  cons- 
tituaient sous  forme  de  mise  en  commun  de  la  majorité,  sinon  de 
la  totalité  des  actions  d'entreprises  similaires  ;  les  actionnaires 
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reccvaioni,  clos  certificats  et  abandonnaionl  le  droit  de  vote  à  des 
mandataires.  C(!tte  procédure  a  été  poursuivie  comme  illé.qale.  I.es 
Sociétés  ontliffuidé  et  se  sont  reformé(!s  sous  un  aspect  nouveau, 
avec  plus  d'unilé  et  de  cohésion.  Le  Canada  a  adopté  récemment 
une  loi  sur  la  nuitière,  en  vertu  de  laquelle  le  {gouvernement  est 
autorisé  à  abaisser  les  droits  de  douane  sur  les  produits  dans 
lesquels  une  coalition  a  été  formée  :  c'est  là  la  véritable  soupape 
de  sûreté. 

Si  le  sucre,  les  produits  de  la  métallurgie  forment  une  matière 
facilement  syndicable  {sic),  il  est  d'autres  produits,  comme  le  pé- 
trole oïl  l'on  peut,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  créer 
comme  une  sorte  de  monopole; c'est  ce  que  Rockefeller  a  fait  avec 
un  si  grand  succès. 

Les  trusts,  dans  une  certaine  mesure,  ont  diminué  les  prix,  mais 
ils  sont  tentés  de  les  relever  quand  ils  peuvent.  Un  exemple,  c'est 
le  trust  du  papier  pour  journaux  au  capital  de  53  millions  de  dol- 
lars, qui  produit  les  4/5  du  papier  consommé  aux  Etats-Unis  et 
qui,  après  avoir  payé  les  intérêts  de  ses  obligations,  a  distribué 
plus  de  4  millions  de  francs  (814.000  dollars).  Les  journaux  l'ont 
combattu  detoaies  leurs  forces  sans  pouvoir  Fempécher  de  naître, 
Le  trust  releva  les  prix  de  5  dollars  par  tonne,  ce  qui  équivaut  à 
une  hausse  de  plus  de  10  p.  100.  Les  journaux  ont  réclamé  l'abo- 
lition ou,  en  tout  cas,  la  diminution  du  droit  sur  le  papier. 

Les  choses  se  passent  de  même  en  Europe,  moins  ouvertement; 
MM.  Rockefeller  et  Havemeyer  se  sont  moqués  des  commissions 
d'enquêtes  et  ont  refusé  de  répondre.  En  Europe  comme  aux  Etats- 
Unis,  les  syndicats  vendent  plus  cher  à  l'intérieur  que  sur  les  mar- 
chés neutres  ;  il  en  est  qui  donnent  de  véritables  primes  d'expor- 
tation pour  dégager  le  marché  intérieur  et  maintenir  les  prix.  Les 
cofxtrats  entre  syndiqués  sont  bien  observés  dans  les  périodes 
prospères,  lorsque  les  affaires  marchent  ;  il  en  est  quelquefois 
autrement  dans  les  périodes  difficiles  ;  il  arrive  que  les  intéressés 
se  font  concurrence  par  des  rabais,  par  l'écoulement  de  quantités 
plus  grandes  que  celles  allouées.  Une  observation  à  faire,  c'est 
que  les  trusts  ne  semblent  pas  toujours  suffisamment  pourvus 
de  capital  de  roulement;  il  y  a  là  peut-être  une  cause  d'embarras 
sérieux  pour  l'avenir. 

Un  observateur  judicieux,  M.  Félix  Vivante,  est  d'avis  que  de- 
puis 1893,  surtout  depuis  1896,  l'Amérique  du  Nord  est  devenue 
l'un  des  facteurs  principaux  de  nos  vicissitudes  économiques, 
l'axe  de  la  balance  monétaire  s'est  déplacée.  Il  faut  maintenant  la 
chercher  à  New-York  autant  qu'à  Londres;  d'autre  part,  la  Banque 
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de  France  n'est  plus  Tunique  pivot  du  niuuvenienl  nionûlaire  con- 
tinental; d'autres  pays,  surtout  la  liussie  et  TAlleniagne,  exercent 
une  influence  considérable,  il  faut  tenir  compte  d'ailleurs  des  per- 
turbations accidentelles  et  transitoires  que  les  gros  mouvements 
de  titres  entre  Paris  et  Londres,  entre  Londres  et  rsew- York,  pro- 
duisent presque  à  chaque  liquidation.  Ces  courants  s'entrecroisent 
avec  le  mouvement  qui  résulte  des  opérations  commerciales  pro- 
prement dites,  avec  celui  qui  est  dû  à  la  spéculation  sur  le  change. 
Il  est  parfois  difficile  de  démêler  les  causes  de  certaines  expédi- 
tions de  numéraire,  de  certaines  offres  ou  demandes  de  remises  : 
l'Allemagne,  au  début  de  1899,  s'est  acquittée,  voie  de  Londres, 
d'une  partie  des  engagements  contractés  envers  les  banquiers  de 
Paris;  les  achats  de  viande  et  de  céréales  en  Argentine  pour  le 
ravitaillement  des  troupes  anglaises  dans  l'Afrique  du  Sud  ont  été 
payés  en  partie  par  des  envois  d'or  de  l'Australie.  La  Monnaie  de 
Sydney  envoie  des  quantités  assez  importantes  de  pièces  d'or 
directement  à  San  Francisco,  au  lieu  de  passer  comme  autrefois 
par  l'intermédiaire  de  Londres.  La  raison  s'en  trouve  dans  lavan- 
tage  d'un  voyage  plus  rapide  et  moins  onéreux:  c'est  un  moyen 
de  remise  comme  contre-partie  des  envois  de  produits  des  Ftats- 
Unis  en  Europe.  L'Australie  a  également  expédié  de  l'or  aux 
Indes.  Si  l'on  considère  le  mouvement  d'or  à  la  Banque  d'Angle- 
terre, on  constate  qu'il  est  entré  15.858.000  liv.,  sorti9.1.5o.C001iv. 
(P''janvier-20  novembre);  sur  le  solde  de  6.705.000,  la  Banque 
n'avait  conservé  que  1.500.000  liv.,  les  besoins  de  la  circulation 
intérieure  ont  été  plus  actifs  par  suite  du  développement  des 
affaires.  L'Afrique  du  Sud  a  reçu  4.225.000  liv.,  l'Amérique  du  Sud 
près  de  2  millions  1/2,  l'Egypte  1  million  ^ 

Dès  le  début  de  l'année,  on  a  pu  avoir  l'impression  d'un  ren- 
chérissement du  loyer  des  capitaux,  et  avec  des  intervalles  plus 
ou  moins  longs,  cette  impression  a  prévalu  durant  la  plus  grande 
partie  de  1899.  Les  ressources  des  banques  ont  été  mises  davan- 
tage à  contribution'  :  le  portefeuille  s'est  gontlé,la  circulalion  tidu- 

1  Jusqu'au  31  décembre,  la  circulatioQ  intérieure  a  absorbé  6.390.001)  liv. 
sur  7.124.000  liv.  reçues  de  Tétrauger. 

-  Le  Monilei/r  des  Inlérêfs   Matériels  a  l'ait  le  10  décembre  une  étude  fort 

intéressante  sur  la  situation  de  la  Bauque  de  France  en  1890  et  1899.  Voici 

les  modifications  en  dix  ans  (7  décembre). 

En  millions  de  francs. 
1890  1894  1890 

Encaisse 3.050  3.246  2.366 

Portefeuille 1.197  530  890 
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Claire  a  auf^incnté,  nolaiiiiîient  celle  à  découveii,  Tcincaisse  métal- 
lique a  diminué.  Nous  retrouvons  avec  plus  ou  moins  dinlensité 
ce  mouvement  dans  les  grandes  institutions  financières,  et  aussi 
assistons-nous  à  des  élévations  progressives  de  l'escompte  qui 
amènent,  par  des  étapes  diverses  et  plus  ou  moins  rapidement 
parcourues,  l'escompte  en  décembre  à  6  p.  100  à  Londres,  à  7  0/0  à 
Berlin,  Saint-Pétersbourg,  à4 1/2  p.  lOOà  Paris.  Le  maniement  judi- 
cieux de  l'escompte  s'impose  de  plus  en  plus  comme  le  seul  procédé 
efficace  pour  défendre  rencaisse,  pour  attirer  le  métal.  La  prime 
défensive  protège,  si  l'on  veut,  l'encaisse  visible,  le  réservoir  cen- 
tral du  pays,  mais  elle  permet  l'appauvrissement  de  la  circulation 
métallique:  or  la  Banque  doit  veiller  aussi  bien  sur  l'encaisse 
qu'elle  détient  que  sur  le  porte-monnaie  du  particulier.  i\est-il 
pas  absurde  à  Paris  de  voir  les  grands  magasins  tout  comme  l'épi- 
cier du  coin  porter  leurs  pièces  de  20  francs  chez  le  changeur  qui 
pratique  le  trébuchage'  ?  Le  cours  du  chèque  sur  Londres  à  Paris 
a  été  de  25,21  en  janvier,  de  25, .'30  le  5  octobre,  de  25,25  en  no- 
vembre, il  a  varié  entre  25,31  et  25,40  en  décembre  pour  descen- 
dre à  25,24  en  janvier  1900 

L'année  1899  peut  se  partager  en  plusieurs  phases,  les  pre- 
miers mois  sont  très  actifs,  la  spéculation  y  recueille  de  gros  béné- 
fices, les  émissions  prennent  un  développement  considérable  no- 
tamment aux  Etats-Unis,  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  La  hausse 
est  brusquement  interrompue  en  avril  à  New -York,  en  juin-juillet 
à  Paris  ;  elle  reprend  plus  tard.  Au  mois  d'octobre-novembre,  la 
spéculation  est  très  ardente  sur  les  valeurs  sud-africaines  qui 
baissent  fortement  avant  la  déclaration  de  guerre  et  gagnent 
ensuite  les  cours  les  plus  élevés  pour  subir  ensuite  une  notable 


Circulation 

4.043 
732 

3.477 

602 

3.071 

Aulres  engagements.. 

601 

Eogagenient  total 

4.775 

4.079 

3.675 

Circulation   non    cou- 

verte   

987 

231 

705 

L'époque  de  pléthore  se  place  en  1894,  lorsqu'on  quatre  ans  la  France  a 
bénéficié  d'un  afflux  d'or  de  334  millions,  que  le  portefeuille  est  restreint,  et 
que  le  billet  à  découvert  entre  pour  uoe  faible  proportion  dans  le  total. 

1  Une  prime  sur  l'or  exagérée,  écrit  M.  Manchez,  n'est  pas  le  signe  d'un 
état  monétaire  parfait;  elle  déprécie  dans  la  mesure  de  son  élévation  l'émis- 
sion fiduciaire  ».  Les  mouvemeuts  du  change  soot  toujours  à  surveiller.  Il 
parait  que  les  frais  de  transport  de  l'or  se  sont  modifiés,  par  suite  le  gold 
poiut  a  changé.  Nous  conseillons  de  relire  un  article  de  M.  Léon  Say  dans 
les  Débats  du  13  octobre  1888  ;  c'est  un  véritable  chef-d'œuvre  que  cette 
leçon  de  change  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
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dépréciation.  A  coLé  des  vahMirs  indusiriolles,  ce  sont  les  fonds 
d'Etats  aux  iiuances  avai'i«''<'s  (|tii  oui  le  pins  monté,  tels  les  fonds 
portupjais,  espagnols,  brésiliens,  argentins. 

Allaires  du  Transvaal,  hausse  de   l'Extérieure,  des  valeurs  de 
cuivre,  d'entreprises  de   transport,  ce  sont  lu  les  préoccupations 
principales  de  la  place  de   i'aris  en    181)9,  qui  n'a  pas  regagné  la 
situation  prédominante  qu'elle  a   eue  pendant  quelques  années. 
Voilà  dix-huit  mois  que  la  réorganisation  du  marché  a  été  faite. 
u  On   s(^  rappelle  que  des   motifs  de  haute  moralité  ont  été  invo- 
qués pour  justifier  la  suppression  de  la  coulisse  et  la  consécration 
nouvelle  du  monopole  des  agents  de  change.  Il  fallait  faire  dispa- 
raître les  intermédiaires  libres  dont  tous  les  eflbrts  tendaient  à 
développer  la  spéculation  et  rendre  le  contrôle  du  marché  français 
à  la  corporation   d'officiers  ministériels  qui  sauvegarderaient  les 
intérêts  de   l'épargne  en  la  préservant  de  toute  spéculation  mal- 
saine :  il  était  urgent  de  mettre  un  terme  aux  agissements  de  la 
coulisse  qui  inondait  les  portefeuilles  français  de  valeurs  étran- 
gères, au  grand  détriment  des   titres  et  des  fonds  nationaux.  Ce 
qui  s'est  passé  depuis  un  an,  écrivait  M.  Maroni  dans  le  Journal 
des  Débais,  n"a-t-il  pas  désillusionné  les  promoteurs  de  la  réforme? 
Jamais  on  n'a  vu  spéculation  plus  effrénée,  jamais  la  clientèle  ne 
s'est  avec  plus  d'ardeur  livrée  aux  opérations  de  pur  jeu,  jamais 
le  public  ne  s'est  détourné  davantage  des  placements  sérieux  pour 
se  jeter  sur  les  titres  et  les  fonds  les  plus  aléatoires.  Les  agents 
ne  demandaient  pas  le  renforcement  du  monopole  dans  un  intérêt 
purement  national,  ils  ont  cherché  à  en  tirer  le  plus  de  profit  pos- 
sible. Ils  ont  attaché  à  leurs  charges  ce  même  personnel  ([ue  l'on 
représentait   à  la   Chambre  comme   composé    d'étrangers  et  de 
naturalisés   et    comme  constituant  un  danger  public,  ils  se  sont 
efforcés  de  prendre  la  succession  de  la  coulisse,  et  de  faire  les 
opérations  que  cette  dernière  devait  abandonner.  Seulement,  grâce 
aux  capitaux  dont   il  dispose  et  grâce  surtout  au  crédit  presque 
illimité  que  lui  procure  la  solidarité  établie  entre  ses  mend^res 
par  le  nouveau   règlement,  le  parquet  a  donné  à  ces  opérations 
un  développement   qu'elles   n'auraient  jamais  eu  sur  le  marché 

libre  ». 

La  réorganisation  du  marché  français  n'a  pas  profité  aux 
valeurs  françaises,  comme  la  rente  ei  les  grandes  obligations  qui 
ont  été  délaissées.  L'attention  s'est  portée  ailleurs.  On  s'est  plaint 
aussi  des  conditions  défectueuses  des  opérations  de  report  sur  le 
marché  officiel,  malgré  des  modifications  successives  apportées 
par  la  Chambre  syndicale  au  mode   de  liquidation.  De  toutes  les 
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valeurs  enlevées  à  la  coulisse,  le  iiio  ("L  rh^xlérieure  oui  donné 
lieu  à  un  ^rand  inouveiuenL  d'alTaircs  ;  le  Parquet  a  poussé  à  Ja 
hausse  do  rKxlérieure,  qui,  de  40  s'est  élevée  à  près  de  70,  dans  le 
courant  de  l'année  et  qui  la  termine  à  60. 

La  nouvelle  réglementation  de  la  Bourse  de  Paris  (comme  le 
constate  lui-nuMue  M.  Gaillaux,  dans  un  document  officiel)  a  eu 
également  pour  ctlet  d'accroître  l'importance  du  marché  de 
iiruxelles;  il  se  demande  si  le  législateur  allemand  et  le  législa- 
teur français  se  sont  entendus  pour  faire  de  la  Belgique  la  terre 
promise  du  commerce,  de  la  finance  et  de  Tindustrie. 

Dans  les  conditions  monétaires  que  nous  avons  indiquées,  l'in- 
succès relatif  de  l'emprunt  de  la  Ville  de  Paris  pour  la  construc- 
•tion  du  Métropolitain  n'a  guère  étonné  personne.  Le  Conseil 
municipal  avait  fixé  le  taux  d'intérêt  à  2  p.  100  à  une  époque  déjà 
éloignée  ;  nous  nous  rappelons  encore  les  théories  d'un  honorable 
r/q)porleur  célébrant  le  type  2  p.  100.  Dans  l'intervalle,  le  loyer 
des  capitaux  s'est  relevé  ;  le  Conseil  municipal  n'en  a  pas  tenu 
compte,  si  bien  qu'au  lieu  d'être  souscrit  comme  auparavant, 
l'emprunt  a  été  péniblement  couvert  et  qu'il  aura  sans  doute  de  la 
peine  à  se  classer.  La  veille  de  l'émission,  il  perdait  en  bourse 
1  fr.  25  et  le  lendemain  encore  1  fr.  ^ .  La  Ville  de  Paris  a  montré 
moins  de  souplesse  financière  que  les  municipalités  anglaises  et 
allemandes  qui  se  sont  accommodées  des  exigences  du  marché. 

Il  s'était  fondé  à  Paris  un  établissement  qui  a  eu  pour  spécialité 
de  rechercher  les  entreprises  industrielles  ou  commerciales  de 
petite  envergure,  susceptibles  cependant,  par  leur  prospérité,  de 
fournir  matière  à  une  transformation  en  sociétés  par  action.  C'est 
une  évolution  qu'on  peut  trouver  parfaitement  justifiée,  à  condi- 
tion de  ne  pas  exagérer  le  capital  sur  le  papier  ;  elle  s'est  pra- 
tiquée sur  une  vaste  échelle  en  Angleterre,  d'où  elle  s'est  même 
étendue  sur  le  continent,  notamment  dans  la  rue  de  la  Paix,  mais 
elle  rencontre  parfois  des  fortunes  diverses.  Les  premiers  essais 
de  la  Banque  spéciale  des  valeurs  industrielles,  créée  à  Paris  par 
M.  Paul  Bernhard,  avaient  réussi  ;  il  se  produisit  un  accroc  avec  la 
création  d'une  société  qui  prit  la  suite  des  afï'aires  de  Sclirœder  et 
de  Constans,  à  Bordeaux  :  il  y  avait  eu  des  irrégularités,  des 
fraudes  même  dans  la  tenue  des  écritures  ;  on  s'en  aperçut  trop 


1  Cet  échec,  dit  le  Moniteur  des  Lirarjes  financiers,  est  venu  démontrer, 
une  fois  de  plus,  le  vice  d'émissions  publiques,  réglées  longtemps  à  l'avance 
par  des  assemblées  délibérantes,  difficiles  à  mouvoir  au  gré  des  variations 
économiques  du  marché  de  l'argent,  ombrageuses,  soupçonneuses  même, 
sauf  pour  elles-mêmes. 
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tard.  M.  Bernhard  remboursa  de  sa  poche  el  les  souscripteurs  et 
les  frais  faits  par  la  Banque.  Mais  cette  mésaventure  entravîi  le 
développement  ultérieur  de  l'institution  qu'il  avait  créée,  qui 
reposait  sur  une  idée  juste,  mais  d'une  application  malaisée  :  il  est 
difficile  d<^  vivre  exclusivement  d'émissions;  il  faut  tenir  compte 
de  mille  circonstances  imprévues.  M.  Bernhard,  poussé  par  une 
activité  exagérée,  voulut  marcher  de  l'avant;  coup  sur  coup,  il 
porta  de  10  à  20.000.000  le  capital  de  sa  banque  en  taxant  d'une 
prime  de  45  p.  100  les  actions  nouvelles  et  en  même  temps  il  fonda 
une  filiale  au  capital  de  10.000.000.  C'était  trop  demander  :  dès  le 
mois  de  juin  le  poids  du  papier  écrasait  le  marché  et  l'écroule- 
ment de  son  édifice  portait  à  M.  Bernhard  le  coup  dont  il  mourut  en 
octobre  1.  Au  22 juin, dans  le  bilan  de  la  Société,  il  figure  6.627. OOOfr. 
avancés  aux  syndicats  sur  les  titres  des  filiales  de  la  Société.  C'est 
là  un  des  inconvénients  de  combinaisons  de  cette  espèce.  11  paraît 
que  le  mouvement  régulier  des  transactions  de  la  banque  couvre 
très  largement  les  frais  généraux.  D'après  un  rapport  présenté  à 
l'Assemblée  générale  tenue  en  décembre,  le  capital  serait  presque 
intégralement  intact. 

Lors  de  la  baisse  produite  sur  les  actions  de  la  Banque  spéciale 
des  valeurs  industrielles  a  surgi  la  question  du  droit  pour  les 
agents  de  change  de  coter  ou  de  supprimer  les  cours  dans  l'in- 
térêt du  public.  Cette  prétention  de  leur  part  a  été  très  vivement 
combattue. 

Bappelons  d'un  mot,  sans  insister,  l'affaire  du  Syndicat  natio- 
nal de  crédit  agricole,  créé  dans  des  conditions  illégales  et  dont 
J'insuccès  fut  bruyant.  On  sait  que  l'émission  fut  arrêtée  par  les 
promoteurs  eux-mêmes,  à  la  tête  desquels  se  trouvaient  M.  Geor- 
ges Graux,  M  S.  Périvier,  premier  président  honoraire  de  la  Cour 
de  Paris,  et  qui  fut  président  de  l'Association  nationale  des  por- 
teurs de  valeurs  étrangères-. 

L'entrepreneur  de  l'émission  du  Syndicat  national  a  été  M.  Bou- 
laine,  directeur  de  la  Banque  française  d'émission;  cet  établisse- 
ment a  à  son  débit  moral  une  autre  émission  lancée  à  grand  fracas,, 
celle  de  la  Société  houillière  et  métalluigique  de  Novo  Pavlovkai 
dont  les  actions  sont  descendues  de  146  à  14  et  les  obligations  de 
148  à  35.  Les  obligations  devaient  rapporter  un  gros  intérêt  et 
être  remboursables  en  vingt-huit  ans  avec  une  prime  de  51  francs 
environ. 

*  M.  Bernhard  sest  suicidé.  Aussi  laborieux  que  convaincu,  il  avait  plac*^ 
toute  sa  fortune  dans  les  affaires  ([u'il  avait  créées. 
2  La  loi  prorogeant  le  privilège  de  la  Banque  de   France  a  obligé  cet  éta- 
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La  reprise  inilnstrielle  et  commerciale  a  commencé  en  Alle- 
magne en  ISÎC);  depuis  lors,  le  mouvement  a  pris  une  intensité  (!t 
une  durée  qui  ont  dépassé  les  prévisions  les  plus  optimistes.  Il  a 
continué  en  18*.)9,  comme  le  prouvent  les  plus-values  des  chemins 
de  fer.  la  hausse  des  prix  de  la  houille,  des  fers,  des  aciers,  les 
statistiques  du  comnu'rce  extérieur,  le  rendement  des  impôts 
din^cls,  le  produit  du  timbre  sur  les  valeurs  nouvelles,  sur  les 
transactions  de  bourse,  sur  les  effets  de  commerce.  La  consé- 
quence, c'est  un  plus  grand  besoin  de  capital,  de  crédit,  un  relè- 
vement du  taux  de  l'intérêt.  Il  y  a  moins  de  capital  disponible, 
des  sommes  considérables  S(>nt  immobilisées  en  travaux  publics, 
en  matériels,  en  agrandissements  d'usines,  enfermées  dans  le  por- 
tefeuille des  banques  qui  sont  tenues  d'attendre  avant  d'émettre 
des  actions  industrielles  ;  l'interdiction  des  affaires  à  terme  a 
amené  une  forme  nouvelle  de  spéculation  faite  en  apparence  au 
comptant  et  exigeant  plus  de  moyens.  Ce  qui  est  caractéristique, 
c'est  que  le  public,  beaucoup  plus  que  les  professionnels,  a  con- 
duit le  mouvement  de  hausse  sur  les  valeurs  industrielles.  Sur 
certaines  de  celles-ci,  il  y  a  eu  des  désillusions;  on  s'est  aperçu, 
par  exemple,  que  les  entreprises  créées  pour  utiliser  l'électricité 
ont  parfois  besoin  de  plus  de  temps  pour  arriver  à  la  prospérité  ; 
la  spéculation  s'en  est  détournée  ;  la  traction  électrique  n'a  pas 
tenu  tout  ce  qu'on  an  attendait.  Si  l'on  compare  le  cours  des 
actiocs  de  fer,  de  houille,  on  constate  que  le  point  culminant  a  été 
atteint  en  juin,  que  depuis  lors  il  y  a  eu  du  recul  pour  la  plupart 
d'entre  elles,  mais  toutefois  le  niveau  reste  supérieur  à  celui  de 
janvier  1899;  les  actions  d'électricité,  de  tramways^  de  véloci- 
pèdes, sont  en  réaction. 

Quant  aux  fonds  d'Etats,  aux  obligations  de  toute  sorte,  le  cours 
en  a  fléchi,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  :  le  3  1/2  allemand  depuis 
le  P'-  janvier  de  3,70,  le  3  0/0  prussien  de  7,  le  3  0/0  saxon  de 
G  0/0.  Les  emprunteurs  ont  dû  s'imposer  des  sacrifices  pour 
attirer  les  capitaux,  soit  émettre  à  des  prix  inférieurs  ou  revenir  à 
des  types  abandonnés.  L'Empire  et  la  Prusse  ont  émis  en  février 

blissement  à  mettre  40.000.000  à  la  disposition  des  banques  régionales,  qui, 
elles-mêmes  devront  escompter  le  papier  agricole  des  syndicats  d'agricul- 
teurs. C'était  peut-être  là  une  des  raisons  de  la  fondatioQ  du  Syndicat  natio- 
nal de  crédit  agricole,  qui  appelait  lui-même  40.000.000  dans  le  public, 
lesquels  -40.000.000  ne  pouvaient  être  légalement  rémunérés.  M.  Périvier  a 
donné  sa  démission  de  président  de  l'Associatioa  des  porteurs  de  valeurs 
étrangères  ;  il  a  été  remplacé  par  M.  Machard,  inspecteur  général  des  Finances, 
en  retraite. 
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du  :;  0/0,  :^OO.00O.0O0  M.,  qui  avaieiiL  élc  pris  Icrmo  à  01  3  H  [);ir 
la  Doulsch  Bank  (3l  émis  àlfâ  ;  la  souscription  fui  de  quatre  milliards 
Malgré  ce  succès,  le  3  0/0  loml)a  au-dessous  du  ])ri\  d'émission. 
On  se  rappelle  qu'en  1800,  il  fut  émis  du  :>  0/0  à  87,  en  1801  à 
84,40,  à  83,00  en  1802,  à  87,70  en  1804.  En  1805,  on  a  coté  100,40. 

L'année  1800  a  été  plutôt  iavorablo  à  la  cause  de  la  honne  mon- 
naie. On  constate  des  aspirations  toi's  une  consolidation  duclian.^e 
au  Brésil,  dans  la  République  Argentine,  ce  sont  parfois  des 
velléités  d'arrêter  la  baisse  ultérieure  de  la  monnaie  dépréciée  et 
aussi  d'avoir  recours,  sous  un  prétexte  plausible,  au  crédit  en 
Europe.  Mais  d'autres  grands  Elats  continuent  et  achèvent  leur 
réJ'orme  monétaire.  La  prospérité  constatée  aux  Etals-Unis  a 
enlevé  presque  toute  leur  force  aux  partisans  du  métal  blanc,  qui 
n'en  sont  plus  à  compter  leurs  déconvenues  et  leurs  déceptions^ 
Le  message  du  président  Mac  Kinley,  le  rapport  du  secrétaire 
de  la  Trésorerie  Gage,  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des 
Représentants  indiquent  bien  la  nécessité  d'affirmer  l'étalon 
d"or  unique,  tout  en  maintenant  au  pair  la  valeur  des  monnaies 
d'argent  frappées  :  l'or  s'impose  pour  un  grand  pays  comme  les 
Etats-Uriis  dans  la  liquidation  des  paiements  internationaux.  Il 
importe  aussi  de  dégager  l'Etat,  le  Trésor  qui  est  aux  Etats-Unis 
le  plus  grand  réservoir  comme  il  est  le  plus  grand  distributeur  de 
capitaux.  Il  reçoit  du  métal,  donne  du  papier  en  échange,  se  pro- 
cure de  l'or  par  tous  les  moyens,  notamment  par  l'emprunt  quand 
il  ne  lui  en  vient  pas  assez,  par  la  voie  du  payement  des  taxes 
pour  assurer  le  payement  en  or  de  tout  ses  papiers.  On  sent  qu'il 
y  aurait  un  grand  avantage  à  restreindre  le  rôle  de  TEtat  sur  le 
marché  monétaire.  Cet  automne  encore,  au  moment  où  la  tension 
du  loyer  des  capitaux  à  New-York  paraissait  menaçante,  le  secré- 
taire de  la  Trésorerie  a  offert  de  payer  des  coupons  par  anticipa- 
tion et,  en  outre,  de  racheter  25.000.000  dollars  d'obligations 
fédérales  4  et  5  0/0  à  échéance  ultérieure. 

Le  rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  la  réforme  moné- 
taire de  rinde  constitue,  comme  celui  de  la  commission  Herschel 
un  document  d'une  grande  porlée  pratique.  Il  marque  une  étape 
nouvelle  dans  la  route  que  les  différents  pays  parcourent  successi- 
vement et  qui  les  conduit  vers  la  bonne  monnaie.  La  conclusion 
en  est  la  suivante  :  »  Nous  désirons  enregistrer  notre  opinion  que 
l'établissement  effectif  d'un  étalon  d'o-r  est  de  la  plus  haute  inqjor- 
lance  pour  les  intérêts  matériels  de  l'Inde.  Non  seulement,  la  sta- 
bilité du  change  avec  les  grandes  nations  commerciales  du  monde 
tendra  à  développer  le  commerce  existant,  mais  il  y  a  tout  lieu  de 
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croire  qu'av(U' racci'oissciiKînl  de  coiiiiaiiccî  provenant  d'un  change 
fixe.  Je  capital  sera  encoura^ijé  à  iiJ'ilyei'  librement  dans  Tlnde,  ce 
qui  ai(i('i-a  au  (léveloi)pement  des  fçrandes  ressources  nain  relies  de 
ce  ])ays.  »  La  connu issiou  l'ecoinriiande  uni',  p()lili(|ue  d'économie 
financière  afin  de  ménaf^(U'  les  rCvSSOurces  du  pays  et  aussi  la  limi- 
tai ion  des  engaf^-emenls  à  contracter  en  or.  I^]lle  s'est  ralliée  en 
très  grande  majorilé  au  taux  de  1(>  pence  comme  change  fixe.  Elle 
constate  que  la  limitation  de  la  frappe  de  la  roupie  a  eu  pour  effet 
l'élévation  de  la  valeur  de  celle-ci.  Elle  signale  la  situation  de  la 
1^'rance  et  des  Etals- Unis  dans  lesquels  l'or  est  l'étalon  de  fait, 
tandis  qu'une  masse  énorme  d'argent  est  maintenue  au  pair  avec 
l'or  et  est  valable  pour  les  transactions  intérieures,  l'or  étant  le 
grand  instrument  de  liquidation  internatiotiaie  ^. 

Lord  Georges  Hamilton,  dans  l'expose  du  budget  indien  devant 
la  Chambre  des  Communes,  n'a  pas  laissé  d'illusions  sur  la  clôture 
défini live  des  ateliers  monétaires  de  l'Inde  a  la  frappe  libre  du 
ujélal  blanc.  Il  a  réfuté  les  arguments  des  adversaires  de  la 
réforme.  Celle-ci,  disent  ces  adversaires,  peut  être  avantageuse 
au  Trésor,  mais  elle  est  funeste  à  llnde,  trop  pauvre  pour  jouir 
d'un  étalon  d'or,  intéressée  comme  pays  d'exportation  à  avoir  un 
change  bas  et  qui  aurait  à  souffrir  dans  ses  relations  avec  les  pays 
à  monnaie  d'argent.  Tout  cela  n'est  pas  exact,  a  répondu  le  secré- 
taire d'Etat.  11  a  montré  comment,  en  Argentine,  si  l'exportation 
s'est  accrue  au  moment  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie, 
c'est  qu'on  a  ressenti  l'effet  des  grands  travaux  de  construction 
de  chemins  de  fer.  Depuis  trois  ans,  le  change  argentin  se  relève 
et  cependant  l'exportation  continue  à  progresser.  Le  statisticien 
est  apte  à  confondre  parfois  la  cause  et  l'effet,  à  prendre  des 
phénomènes  simultanés  pour  des  phénomènes  dus  l'un  à  l'autre. 
La  dépréciation  de  la  monnaie  est,  avant  tout,  funeste  aux  tra- 
vailleurs, aux  salariés  ;  c'est  le  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  est 
le  plus  lent  à  s'élever. 

La  réforme  monétaire  de  l'Inde  a  donc  fait  un  pas  de  plus  en 
18110.  Le  change  a  d'ailleurs  été  stable  au-dessus  de  10  pence  (à  la 
fin  de  novembre  16  5/32)  ;  le  gouvernement  a  pu  vendre  avec  faci- 
lité ses  traites  sur  l'Inde,  pour  des  sommes  supérieures  aux  pré- 
visions -.  En  vertu  d'une  loi  de  1898,  faite  d'abord  pour  six  mois 

1  Le  iap[jurt  contient  une  phrase  de  politesse  à  regard  de  l'argent  métal 
qui  n'engage  pas  à  grand'chose,  et  le  caractère  général  du  rapport  moutre 
que  la  commission  ne  croit  pas  à  la  possibilié  de  négociations  nouvelles  rela- 
tives à  un  accord  international. 

-  C'est  à  faide  de  ces  excédents  que  se  constitue  la  réserve  d'or  déposée 
à  la  Banque  d'Angleterre. 
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et  prolongée  ensuite  pour  trois  ans,  le  vice-roi  a  pu  se  créer  un 
fonds  en  or  à  la  Banque  d'Angleterre,  qui  s'élève  au  uiojnent  où 
nous  écrivons  à  750.000  livres  et  qui  est  tenu  séparé  des  autres 
sommes  en  or.  Cette  réserve  pourra  servir  utilement,  si  le  change 
venait  à  fléchir.  La  mesure  prise  fait  partie  du  programme  de 
rétablissement  de  l'étalon  J'or  dans  la  grande  dépendance  asia- 
tique. 

La  loi  du  1  décembre  1871,  complétée  par  la  loi  du  9  juillet  1873, 
a  placé  l'empire  d'Allemagne  sous  le  régime  de  l'étalon  d'or  avec 
le  reichsmark  valant  1  fr.  235  comme  unité.  Toutefois  par  suite 
d'une  erreur  de  jugement  commise  par  le  prince  de  Bismarck  en 
1879,  l'Allemagne   a  conservé  une  certaine  quantité  de  grosses 
pièces  d'argent,  les  thalers  qui  circulent  à  l'égal  de  l'or,  qui  ont 
encombré  inutilement  les  caves  de  la  Banque  dAUemagne  et  dont 
un  projet  de  loi  élaboré  parle  gouvernement,  discuté  en  décem- 
bre 1899  par  le  Reichstag,  prépare   enfin  l'élimination  progres- 
sive 1.  Effrayé  de  la  baisse  du  métal  blanc,  qu'on  lui  fit  considérer 
comme  responsable  de  toute  sorte  de  maux,  cédant  aux  conseils 
d'agrariens,  de  banquiers,  le  chancelier   fit  interrompre  la  vente 
du  métal  démonétisé;  il  ne  voulut   plus  faire  usage  de  la  loi  du 
6  janvier  1876  qui  donnait   au  gouvernement  l'autorisation   de 
mettre  les  thalers  sur  le  même  pied  que  les  autres  pièces  division- 
naires. Les  thalers  conservèrent  leur  caractère  anormal  :  si  parfois 
l'inconvénient  s'en    est  fait  sentir,  lorsque  l'encaisse  métallique 
baissait,  que  les  thalers  restaient  dans  le  pays  et  qu'ils  avaient 
tendance  à  chercher  refuge  dans  les  caisses  de  la  Reichsbank;avec 
le  développement  de   la  prospérité,  avec  l'accroissement  de    la 
production,   l'Allemagne   s'est   saturée   d'or  ;    le  stock   de  métal 
jaune  est  évalué  entre  2.900  et  2.500  millions  M.,  sans  compter 
350  millions  M.  de  thalers,  516  millions  M.  de  monnaie  division- 
naire, 74  millions  en  bronze  et  en  nickel. 

Le  projet  de  loi  élève  à  14  marks  par  tète  le  montant  de  monnaie 
divisionnaire  fixé  en  1873  à  10  M. Eu  frappant  la  nouvelle  monnaie, 
il  devra  être  procédé  à  la  fonte  et  à  la  vente  d'une  quantité  de 
thalers  correspondante,  de  telle  façon  que  les  pertes  en  résultant 
soient  couvertes  par  les  bénéfices  réalisés  sur  l'émission  de  la 
nouvelle  monnaie  blanche.  L'opération  devra  être  effectuée  en 
10  ans.  En  admettant  que   la  population  progresse  seulement  de 

500.000  habitants  par  an,  au  lieu  de  800.000  comme  dans  les  der- 
«  ' 

1  II  a  été  vendu  par  l'Allemagne  du  métal  blanc  pour  574  millions  M.  .avec 
une  perte  de  98  millions  sur  la  valeur  nominale  au  pair,  des  pièces  vendues 
De  1872  à  1808,  il  a  été  frappé  pour  3.  lU  millions  M.  d'or. 
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iiiôiH's  aiîiu'cs,  ('ll(^  atloindra  cii  dix  ans  ()0  millions  (soil,  on 
VMO,  (jualorzo  l'ois  (iO  millions  ou  810  millions  sur  lcs<|uels 
515  millions  ont  rlô  lrai)p(''s,  il  resterait  à  fabriquer  325  millions 
ou  :\2  l/l  millions  par  an).  Le  projet  de  loi  prescrit  h)  retrait  des 
pièces  de  5  M.  en  or,  qui  n'ont  jamais  été  {goûtées  du  public,  de 
celles  de  '20  pfennigs  en  argent  et  en  nickel.  Le  point  capital 
c'est  la  disparition  progressive  des  thalers,  la  consolidation  défi- 
nitive de  la  réfornu'  monétaire  de  1873. 

La  réforme  monétaire  a  reçu  en  Russie  sa  consécration,  son 
couronnement  tangible.  Déposé  par  le  Ministre  des  finances, 
discuté  au  Conseil  de  l'Kmpire,  le  projet  de  loi  a  été  sanctionné 
le  7/10  juin  1809  et  il  est  devenu  la  loi  monétaire  fondamentale 
de  l'Empire.  11  comprend  01  articles  dont  le  troisième  commence 
par  ces  mots  :  «  Le  système  monétaire  de  la  Russie  est  fondé  sur 
Tor.  »  L'article  P"  proclame  que  le  droit  de  frapper  la  monnaie, 
de  la  mettre  en  circulation,  d'en  modifier  la  forme,  fait  partie  des 
droits  régaliens;  Tarticle  2  dispose  que  les  afTaires  concernant 
l'administration  monétaire  (par  opposition  aux  affaires  de  légis- 
lation monétaire)  relèvent  du  ministère  des  Finances  auquel  il 
incombe  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  le 
système  dans  une  inébranlable  stabilité  et  pour  lui  conserver  la 
confiance  générale.  L'unité  monétaire  est  le  rouble  qui  contient 
un  poids  d'or  fin  de  grammes  0.774  valant  2  fr.  6668.  11  est  frappé 
des  rrjonnaies  d'or,  d'argent,  de  cuivre  ;  la  frappe  de  l'or  est 
libre.  Le  rouble  est  la  monnaie  de  compte  légale  pour  toutes  les 
transactions.  La  monnaie  d'or  de  plein  poids  doit  être  reçue  dans 
tous  les  payements,  sans  limitation  de  somme.  Les  pièces  d'argent 
et  de  cuivre  servent  de  monnaie  auxiliaire  dans  la  circulation  et 
pour  les  payements.  La  frappe  totale  des  monnaies  d'argent  ne 
doit  pas  dépasser  3  roubles  par  habitant.  Les  particuliers  sont 
tenus  de  recevoir  en  un  même  payement  les  pièces  de  1  rouble, 
de  50  et  25  copeks  jusqu'à  25  roubles;  pour  les  autres  pièces  d'ar- 
gent et  pour  la  monnaie  de  cuivre,  le  montant  est  fixé  à  3  roubles  ; 
les  caisses  publiques  acceptent  lesdites  monnaies  sans  limitation 
de  somme  pour  tous  payements,  sauf  à  l'égard  des  droits  de 
douane  K 

1  En  même  temps,  il  a  été  promulgué  une  loi  mettant  un  droit  de 
3  roubles  sur  l'argent  en  lingots,  plaques,  poudre  ;  le  droit  sur  les  ouvrages 
en  argent  est  porlé  à  9  roubles,  pour  largent  en  feuille  à  7  1/2  roubles.  Le 
motif,  c'est  que  le  métal  blanc  ayant  perdu  son  caractère  de  métal  moné- 
taire, il  n'y  a  plus  lieu  de  le  laisser  entrer  librement  en  lingots. 
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A  partir  du  1"  janvier  11)00,  remploi  de  la  couronne  deviendra 
obligatoire  comme  monnaie  de  eompte  en  Autriche-Hongrie,  mais 
il  s'écoulera  encore,  dit-on,  j)rès  de  deux  ans  jnsfpTà  ce  (jnc  la 
réforme  monétaire  soit  acconjplie  et  que  la  reprise  des  paiements 
en  espèces  métalliques  fonctionne  complètement. 

En  Russie  comme  en  Allemagne,  comme  en  Angleterre,  le 
développement  industriel  a  absorbé  des  capitaux  croissants  et  le 
marché  a  été  moins  bien  fourni.  La  spéculation  a  été  très  ardente 
sur  les  nouvelles  entreprises,  elle  s'est  faite  en  partie  à  crédit;  les 
grands  lanceurs  d'aiïaires  ont  parfois  mal  calculé  et  il  y  a  eu  des 
disproportions  entre  leurs  engagements  et  les  ressources  qu'ils 
ont  eues  à  leur  disposition. 

Le  développement  d'un  pays  ne  se  fait  pas  sans  secousses,  sans 
oscillations  qui  ont  leur  répercussion  à  la  bourse  '.  La  Bourse  de 
Saint-Pétersbourg  a  subi  en  1809  un  choc  comme  il  s'en  produit 
d'une  façon  en  quelque  sorte  chronique  sur  toutes  les  places.  Ce 
qui  a  contribué  à  rendre  l'épreuve  plus  dure,  c'est  que  la  Bourse 
de  Saint-Pétersbourg,  comme  celles  de  Vienne,  de  Rome,  de 
Budapest,  est  un  marché  principalement  de  valeurs  locales  dont 
les  valeurs  internationales,  à  Texception  des  fonds  indigènes, sont 
exclues.  L'importance  toutefois  de  la  bourse  de  Saint-Pétersbourg 
a  grandi  avec  le  développement  industriel,  avec  la  création  de 
nouvelles  sociétés  par  actions;  la  cote  s'est  allongée  graduelle- 
ment; pendant  longtemps  les  valeurs  industrielles  y  ont  à  peine 
figuré,  c'étaient  les  actions  de  chemins  de  fer  qui  prenaient  la 
place  ;  elles  ont  bien  diminué  depuis  les  rachats  par  l'Ëlat  de 
même  que  les  grandes  conversions  ont  modifié  la  physionomie  de 
la  dette  publique. 

La  secousse  que  la  Bourse  de  Saint-Pétersbourg  a  éprouvée  en 
1899  a  paru  atteindre  son  maximum  d'intensité  le  23  septembre 
vieux  style.  Elle  était  la  eonséquenceet  d'erreurs  de  jugement  com- 
mises par  la  spéculation  et  aussi  du  renchérissement  universel  des 
capitaux.  Déjà  en  1894,  on  avait  assisté  à  un  emballement  suivi 


»  Les  crises  sont  la  conséquence  d'un  gaspillage  de  ressources,  d'un  mau- 
vais emploi  de  capitaux  qui  ont  été  mal  dépensés,  immobiUsés  dans  des 
entreprises  qui  ne  sont  pas  rémunératrices  ou  qui  ne  le  seront  que  plus 
tard,  placés  dans  des  valeurs  mobilières  à  des  prix  de  fantaisie,  conllés  à 
des  banques  qui  deviennent  insolvables. 

Il  y  a  excès  de  production  en  apparence,  absence  d'acheteurs,  parce 
qu'il  y  a  eu  appauvrissement,  déséquilibre  entre  Toiïre  et  la  demande.  Voir 
l'article  Crise  dans  le  Dictionnaire  du  commerce  publié  sous  la  direction 
d'Yves  Guyot  et  Arthur  Raiialovich. 
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criiiKMrise  désastreuse  en  octobre  1805.  La  spéeulation  avait  eu 
aloi's  une  })art  considérable  dans  ce  mouvement,  mais  ou  ruî  sau- 
rait tuéconnaîtrc  le  nMe  considérable  du  ^rand  essor  in(liistrieL(!t 
coiuuiercial,  ainsi  que  du  cliangeuK.'ut  profond  survenu  dans  le 
taux  de  v;apitaIisalion  depuis  les  grandes  conversions  des  ernprunls 
intérieurs  5  0/0  en  4  1/4  0/0.  Au  commencement  de  1805,  le 
ministère  des  Finances  crut  devoir  intervenir  pour  mettre  le 
public  en  garde  contre  les  ex.cés  de  la  spéculation;  il  renouvela 
ces  avertissements  en  automne  et  M.  de  Witte,  dans  le  rapport 
sur  le  budget  de  18ÔG>  traita  la  question  de  la  spéculation  en 
quelques  pages  excellentes  avec  une  grande  hauteur   de  vues  ^ 

Les  années  qui  suivirent,  notamment  ISOo,  1807  et  une  partie 
de  1808,  furent  des  années  plus  calmes,  des  années  de  liquida- 
tion. Le  cours  des  valeurs  industrielles  fut  régi  par  les  causes 
spéciales  à  chaque  branche  d'industrie  ;  il  y  eut  un  relèvement 
des  cours.  Au  début  de  1800,  le  ministre  des  Finances  donna  un 
avertissement  aux  banques  et  aux  banquiers  petersbourgeois, 
dont  il  avait  réuni  les  principaux  représentants  dans  son  cabinet; 
ii  leur  rappela  les  inconvénients  que  présente  l'immobilisation 
de  leurs  ressources,  les  dangers  d'ime  spécidation  excessive  du 
public  dans  les  valeurs  industrielles  achetées  à  crédit  et  mises  en 
report.  L'avertissement  était  donné  en  connaissance  de  cause,  et 
ceux  même  qui  Tont  le  plus  mal  accueilli  furent  obligés  plus  tard 
de  rendre  hommage  à  la  clairvoyance  et  à  la  perspicacité  du 
ministre  des  Finances.  Celui-ci  fit  preuve  de  la  même  décision, 
lors  du  désastre  qui  atteignit  au  mois  d'août  deux  gros  faiseurs, 
l'un  à  Saint-Pétersbourg,  l'autre  à  Moscou.  Il  ne  facilita  point  les 
opérations  tendant  à.  un  replâtrage  impossible  ;  il  laissa  les  indi- 
vidualités supporter  les  responsabilités  et  les  conséquences  de 
leurs  erreurs  et  de  leurs  fautes.  Une  fois  la  catastrophe  survenue, 
il  se  montra  libéral  dans  le  concours  que  la  Banque  de  Russie 
apporta  au  marché. 

Lerenchérissement  général  des  capitaux  dans  le  monde  entier 
avait  eu  son  contre-coup  en  Russie  ;  le  désastre  qui  avait  frappé 
MM.  Dervies  et  MamontofTcréa  une  atmosphère  de  méfiance,  un 
resserrement  général  du  crédit  qui  aboutit  à  un  effondrement  à  la 

i«  La  défense  la  plus  sûre  contre  les  dangers  de  la  spéculation  consiste 
dans  une  meilleure  appréciation  par  le  public  des  limites  dans  lesquelles  la 
spéculation  a  le  caractère  d'une  fonction  économique  normale...  Il  n'y  a 
pas  lieu,  à  moins  de  méconnaître  les  conditions  et  les  besoins  de  la  vie 
économique,  de  la  condamner  ni  de  la  proscrire  sans  réserve.  » 
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Bourse,  sur  les  valeurs  industrielles,  alors  que  les  fonds  dF^tat 
ont  fléchi  seulement  de  1  0/0. 

Après  le  krach  bien  caractérisé  des  valeurs  de  bourse,  une 
intervention  eut  lieu  ;  la  Banque  de  Russie,  considérant  que,  par 
la  force  même  des  choses,  un  assainissement  s'était  produit,  mit 
des  capitaux  à  la  disposition  des  établissements  de  crédit  solva- 
bles  et  accorda  des  facilités  de  nature  à  ramener  le  calme.  Des 
attaques  ont  été  dirigées  contre  le  ministre  des  Finances,  lui 
reprochant  d'avoir  trop  restreint  la  circulation  fiduciaire  et  récla- 
mant des  émissions  de  billets;  heureusement  ces  incorrigbles 
inflationnistes  n'ont  pas  été  entendus  ^  Un  rescrit  que  l'Empe- 
reur a  adressé  au  ministre  des  Finances  et  qui  était  rédigé  en 
termes  particulièrement  affectueux,  a  été  la  meilleure  réponse 
aux  insinuations  dont  une  partie  de  la  presse  s'était  faite  l'écho 
relativement  à  une  disgrâce  prochaine  de  l'homme  d'Etat  russe. 
Le  rescrit  a  une  portée  plus  générale  que  celle  de  témoigner  au 
Ministre  la  confiance  du  souverain  ;  c'est  une  affirmation  solen- 
nelle que  la  politique  financière  poursuivie  par  la  Russie  à  l'ap- 
probation complète  du  souverain.  Ce  rescrit  approuve  notamment 
les  conclusions  du  Comité  des  Finances  qui  avait  reçu  l'ordre 
d'examiner  l'état  actuel  du  marché  : 

1  Afin  d'alléger  la  situaUon  du  marché  monétaire, le  ministre  des  Finances, 
avec  l'autorisation  de  TEmpereur,  prit  une  série  de  mesures  permettant  à  la 
Banque  de  Russie  d'ouvrir  temporairement  des  crédits  sur  des  valeurs  non 
garanties  par  l'Etat  (GO  p.  100  de  la  valeur  sur  les  actions),  de  l'aire  des 
avances  sur  nantissement  d'efl'ets  escomptés  à  10  p.  100  par  les  banques  et 
provenant  de  la  petite  clientèle.  En  outre  la  Banque  ne  bonifie  plus  d'inté- 
rêts sur  les  comptes  courants  ordinaires  et  spéciaux. 

Dans  ces  derniers  temps,  notre  marché  monétaire  subit  la  puissante 
inlUunce  d'uu  concours  de  circonstances  fâcheuses.  Parmi  ces  conjonctures,  il 
faut  citer  tout  d'abord  le  renchérissement  universel  des  capitaux,  renchéris- 
sement qu'accentue  la  guerre  entre  TAngleterre  et  le  Transvaal.  Aux  effets 
de  cette  cause  générale  sont  venus  s'ajouter  en  Russie  les  faibles  récoltes 
des  dernières  années,  les  balances  des  paiements  moins  favorables  qui  en 
sont  résultées  et  l'essor  extraordinaire  pris  depuis  quelques  années  par  notre 
industrie.  Quoique,  considéré  en  soi,  le  développement  de  l'industrie  cons- 
titue un  avantage  pour  le  pays,  il  n'en  apporte  pas  moins,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  un  nouvel  élément  de  gène  pour  le  marché  de  l'argent. 

Cet  ensemble  de  très  fâcheuses  conditions  n'a  pas  laissé  sans  doute  de 
créer  quelques  embarras  sur  notre  marché,  mais  les  difficultés  qui  s'y  sont 
produites  se  seraient  manifestées  avec  bien  plus  de  force  si  le  pays  n'avait 
pu  s'appuyer,  pour  y  résister,  sur  une  bonne  organisation  monétaire.  Aussi, 
notre  politique  linancière  doit-elle  tendre  à  conserver  sa  stabilité  à  l'instru- 
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Pour  I;i  période  décennale  1887-1890,  le  maxiiiiuin  de  la  circa- 
lation  en  Russie  a  été  atteint  en  1892.  A  cette  époque,  il  avait  été 
émis  dans  le  public  l.l.'i'^/.)  millions  roubles  de  billets  du  crédit, 
la  monnaie  d'or  était  inconnue  et  les  rares  pièces  de  bon  argent 
qui  étaient  restées  dans  le  pays  ne  s'y  montraient  guère.  Le  tableau 
suivant  lait  voir  les  changements  qu'ont  subis  depuis  1802  bî 
chilïre  global  et  les  éléments  constitutifs  de  la  circulation. 

Millions  de  roubles 

Dales  (I)  Or          Argent  à  0,000    Billets           Total 

^^  octobre  1893-1895  (moyenne)..  —  —  1.0<»5,c.  \Am,i) 

1"  octobre  1896  (2) 30,3  24,4  1.017,6  1.102.3 

1^' octobre  1897 107,0  61,0  9rf6,6  1.154,6 

le' octobre  1898 408,8  117,4  760,7  1.2S6,9 

!«■  octobre   1899 662,3  143,3  555,0  1 .  360,6 

16  octobre  1899 668,4  145,5  540,0  1.353,9 

Après  qu'il  a  été  mis  en  circulation  668  millions  roubles  (un 
milliard  sept  cent  quatre-vingts  millions  de  francs)  en  pièces  d'or, 
l'encaisse  de  la  Banque  contient  856  millions  de  roubles  en  or. 
la  circulation  effective  des  billets  est  de  540  millions  roubles  seu- 
Irment.  En  Russie,  les  émissions  de  billets  sont  gagés  d'une 
manière  rigoureuse,  la  loi  exigeant  que  l'encaisse-or  équivale  à 
la  moitié  du  montant  des  billets  émis,  lorsque  les  émissions 
n'excèdent  pas  600  millions  roubles,  et  que  tout  billet  émis  en  sus 
de  ce  chiffre  de  600  millions  soit  représenté  en  or,  rouble  pour 
rouble,  dans  les  caisses  de  la  Banque.  Par  suite,  avec  une  circu- 
lation de  540  millions  roubles,  il  suffirait  que  l'encaisse-or  fût  de 
270  millions  roubles,  alors  que,  en  réalité,  elle  s'élève  à  856  mil- 
lions roubles.  Le  reste,  c'est-à-dire  la  somme  de  586  millions  rou- 
bles (dans  laquelle  ne  sont  pas  comprises  les  disponibilités  métal- 
liques du  Trésor  impérial  à  l'étranger)  constitue  un  excédent  de 
garantie,  un  surcroît  de  ressources.  Au  8  septembre  1897,  lorsque 

ment  des  échanges,  cette  stabilité  étant  d'une  importance  capitale  pour  le 
développement  normal  de  uotre  état  économique  et  de  nos  finances. 

La  situation  actuelle  n'exige  aucune  mesure  exceptionnelle  d'ordre  général; 
quant  aux  mesures  qu'ont  prises  le  ministère  des  finances  et  la  Banque  de 
l'Etat  pour  calmer  les  inquiétudes  du  marché  et  soutenir  diverses  entreprises 
reposant  sur  des  bases  solides,  elles  doivent,  s'il  y  a  lieu,  être  continuées, 
mais  sans  aller  au-delà  de  l'aide  indispensable  pour  régulariser  des  situa- 
tions déjà  existantes  et  bien  assises. 

Sont  parfaitement  opportunes  les  vues  du  ministère  des  finances  sur  la 
nécessité  de  remanier  les  lois  surannées  qui  régissent  les  Bourses  et  les 
Sociétés  par  actions. 

T.  XLI. —   JANVIER    1900  3 
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i'ul  promulguée  la  loi  réglementant  les  émissions  de  billets, 
rexcédeiit  de  garantie  n'était  que  de  433  millions  roubles,  soit 
153  millions  roubles  de  moins  (juà  présent.  Au  début  de  Tau- 
tomne  de  1897,  rencaisse  or  représentait  11:^>  0/<)  de;  la  circulation 
fiduciaire  :  actuellement  la  proporlion  est  de  158  0/0.  Si,  d'autre 
part,  on  envisage  à  la  fois  l'encaisse-or  de  la  Banque  et  les 
espèces  d'or  en  circulation  dans  le  pays,  on  obtient  comme  total  : 
pour  septembre  1807  (date  de  la  transmission  du  fonds  d'échange 
à  la  Banque  de  Russie),  1.209,8  millions  roubles  et  pour  octobre 
1899,  1.524  millions  roubles  (quatre  milliards  soixante-quatre 
millions  de  francs). 

L'année  1899  s'achève  dans  des  conditions  flnancières  troublées; 
aux  besoins  d'ordre  commercial  et  industriel  sont  venus  s'ajouter 
les  besoins  de  la  guerre,  engagée  dans  l'Afrique  du  Sud.  L'An- 
gleterre a  dû  expédier  des  sommes  considérables  au  dehors  pour 
payer  les  dépenses  militaires,  solde  des  troupes,  achat  d'approvi- 
sionnements, affrètement  de  navires  ;  les  arrivages  du  Transvaal, 
qui  étaient  d'une  quarantaine  de  millions  par  mois  ont  cessé  ;  le 
Continent  défend  son  stock  dor  par  des  élévations  descompte  ou 
d'autres  procédés  ;  au  dernier  moment,  des  expéditions  des  Etats- 
Unis  amènent  de  la  détente.  En  d'autres  circonstances,  lorsque 
l'or  n'était  pas  devenu  en  quelque  sorte  de  la  contrebande  de 
guerre,  les  Banques  de  France  et  de  Russie  mirent  5.00 J.OOO  liv. 
à  la  disposition  de  la  Banque  d'Angleterre  et  tirèrent  d'embarras 
la  place  de  l^ondres,  en  permettant  à  la  Banque  de  respirer  et 
aux  banques  de  la  City  de  garantir  la  bonne  fin  des  acceptations 
Baring.  En  1899,  it  ne  s'agissait  pas  seulement  d'une  crise  écono- 
mique, d'autres  intérêts  étaient  en  jeu.  On  naurait  pas  compris 
dans  les  pays  en  mesure  de  prêter  un  concours  effectif  à  la 
Banque  dAngleterre  qu'on  fît  sortir  de  l'or  au  moment  où  l'es- 
compte était  très  élevé  dans  ces  pays,  pour  en  faire  bénéficier 
l'institution  anglaise  ;  et  cependant  la  détente  eût  été  immédiate, 
la  répercussion  générale  des  plus  avantageuses. 

Il  semble  qu'une  fois  de  plus  l'Angleterre  ait  eu  à  souffrir  de 
l'étroitesse  de  la  base  de  son  organisation  financière,  qu'elle  se 
soit  trouvée  embarrassée  une  fois  de  plus  parce  que  son  outil- 
lage est  calculé  de  façon  à  produire  le  maximum  d'effort  utile  avec 
le  moindre  approvisionnement,  avec  la  moindre  réserve  de  force. 
Mais  cependant  l'instrument  de  l'escompte  auquel  est  venue 
s'ajouter  une  prime  de  2  1/2  par  mille  sur  l'or  acheté,  une  facilité 
d'avances  sans  intérêt  pour  faire  venir  l'or,  a  été  suffisant 
jusqu'ici.  On  s'est  préoccupé  sur  le  Continent  de  savoir  s'il  n'y 
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aurai l  pas  lieu  pour  les  Anglais  de  modifior  le  PeePs  Acl,  qui, 
après  55  ans,  est  devenu  pout-ôlre  un  corset  trop  peu  souple  et 
s'il  ne  serait  pas  utile  d'adopter  le  système  allemand  plus  élas- 
ti(iue.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  rigidité  même  a  ses  avan- 
tages, qu'elle  rend  plus  sensible  et  permet  de  signaler  les  dan- 
gers de  loin. 

La  solidarité  économique,  financière  des   dilTérents  pays  a  été 
plus  marquée  encore  en  1<S90  que  dans  les  années  précédentes. 

A.  Uaffalovigu. 
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L'existence  des  lois  naturelles  de  l'économie  politique  esl  mise 
en  doute  par  un  grand  nombre  de  personnes  plus  ou  moins  com- 
pétentes en  la  matière.  La  plupart  des  socialistes  la  nient  absolu- 
ment. D'autres  publicistes,  qui  ne  se  disent  pas  socialistes,  sont 
du  même  avis.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  quelques  années,  un  avocat, 
docteur  en  droit  et  docteur  en  philosophie,  a  prétendu  fournir  la 
démonstration  de  cette  thèse.  Il  a  posé  la  question  ainsi  qu'il 
suit:  L'économie  politique  est-elle  ime  science?  Y  a-t-il  des  lois 
économiques  ?  Et  il  a  répondu  négativement^ 

Si  telle  est  l'opinion  des  docteurs  en  droit  et  en  philosophie, 
quelle  pourra  bien  être  celle  du  commun  des  mortels  ? 

Des  économistes  même,  quoique  moins  absolus  dans  leurs 
idées,  concèdent  qu'il  existe  des  lois  économiques  régissant  la 
production  des  richesses,  mais  ils  assurent  qu'il  n'y  en  a  point 
pour  la  distribution,  qui  est,  pour  le  moins,  arbitraire  et  chao- 
tique. 

Au  premier  rang  de  ces  économistes  se  place  J.  Stuart  Mill, 
qui  dit,  dans  ses  Principes  (^Economie  politique  :  «  Les  lois 
et  les  conditions  de  la  production  de  la  richesse  participent  du 
caractère  des  vérités  physiques.  Il  n"y  a  en  elles  rien  de  volon- 
taire ou  d'arbitraire...  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  distribution  de  la 
richesse.  C'est  une  chose  d'institution  purement  humaine...  La 
distribution  de  la  richesse  dépend  des  lois  et  des  usages  de  la 
société.  » 

Stuart  Mill  a  été  suivi  en  ceci,  et  souvent  dépassé,  par  un  nom- 
bre de  professeurs  d'économie  politique  qui  va  toujours  croissant, 
ce  qui  explique,  au  moins  en  partie,  l'opinion  des  docteurs  en 
droit  et  en  philosophie. 

La  thèse  soutenue  par  les  partisans  de  cette  nouvelle  école  peut 
se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

P  La  distribution  actuelle  de  la  richesse  est  arbitraire  ;  les 
riches  en  sont  les  dispensateurs  absolus  ; 

2<>  Quoique  arbitraire  elle  pourrait  être  juste,  si  les  riches  et 

1  Conférence  faite  le  19  avril  1893,  par  S.  Vainberg,  et  publiée  à  Paris, 
chez  May  et  Motteroz. 
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les  palrons  voulaient  (Hro  équilablos  cl  bons  envers  les  pauvres  el 
les  ouvriers,  Mais  loin  de  là:  les  riches  sont  égoïstes  et  sans 
entrailles  ;  les  patrons  sont  des  voleurs,  des  exploiteurs,  ([ui 
vivent  de  la  sueur  des  ouvriers  et  ne  leur  abandonnent  sur  le  pro- 
duil  du  travail  que  la  part  la  plus  minime  possible,  gardant  pour 
(Mi\  tout  le  surplus,  la  plus-value^  la  part  du  lion  ; 

o'  La  répartition  est  done  inique. 

u  .Nous  sommes  trahis  »,  disent  les  ouvriers  —  ou  leurs  avo- 
cats.— Grâce  à  la  distribution  actuelle,  injuste,  et  en  tout  cas  chao- 
tique, les  riches  deviennent  de  plus  en  plus  riches  et  les  pauvres 
de  plus  en  plus  pauvres. 

Cependant  il  reste  encore  quelques  économistes  —  en  retard  ou 
en  avance  sur  leurs  confrères  —  qui  persistent  à  croire  que  leur 
science  est  une  science,  qu'il  existe  des  lois  naturelles  économi- 
ques régissant  la  distribution  aussi  bien  que  la  production.  Il  est 
possible,  disent-ils,  qu'on  se  soit  souvent  trompé  dans  la  recher- 
che de  ces  lois  et  qu'on  ait  pris  pour  des  faits  généraux,  des  faits 
qui  n'étaient  que  particuliers  ;  mais  c'est  là  une  raison  pour  rec- 
tifier ces  erreurs,  et  non  pour  nier  la  vérité.  En  conséquence,  ils 
continuent  d'exposer  et  de  défendre  les  lois  économiques  acquises 
et  de  chercher  celles  qui  restent  à  découvrir. 

De  ces  diverses  opinions  sur  les  lois  naturelles  de  l'économie 
politique,  quelle  est  la  plus  rationnelle  ? 

Il  est  d'abord  à  remarquer  que  la  plupart  de  ceux  qui  nient 
l'existence  des  lois  naturelles  de  la  société:  1"  admettent  l'exis- 
tence de  lois  naturelles  dans  tous  les  autres  domaines  de  la  con- 
naisance  :  en  astronomie,  en  physique,  en  chimie,  en  biologie; 
2°  que,  d'autre  part,  ils  soutiennent  qu'il  n'y  a  pas  d'hiatus  entre 
l'homme  et  le  reste  de  la  nature,  que  l'homme  est  un  animal 
comme  les  autres  et  rien  de  plus.  Comment  peuvent-ils  concilier 
ces  deux  opinions?  Comment  l'homme  peut-il  être  dans  la  nature 
et  n'être  pas  régi  par  les  lois  naturelles  ? 

Il  nous  semble  aussi  que  c'est  un  peu  trop  présumer  de  soi- 
même  que  de  dire  :  u  Je  connais  certaines  lois  qui  régissent  les 
phénomènes  astronomiques,  physiques  et  autres;  mais  je  n'en 
connais  point  qui  régissent  les  phénomènes  sociaux  de  la  produc- 
tion ou  de  la  distribution  des  richesses  ;  donc,  il  n'existe  point  de 
telles  lois.  »  Il  ne  manquerait  plus  que  d'ajouter;  «  Car  je  suis  in- 
faillible et  omniscient  ». 

Les  économistes  complets  nous  paraissent  donc  dans  une 
m  eilleure  voie  que  les  demi-économistes  et  a  fortiori  que  les 
anti-économistes.    C'est  pourquoi    nous  ne   devons  pas  rejeter 
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sans  examen  ce  qu'ils  nous  disent  au  sujet  de  la  distribution  de 
la  richesse.  La  critique  des  opinions  adverses  serait  longue  et  peu 
efficace.  Quand  Tobscurité  règne  dans  un  lieu,  il  est  plus  simple 
et  plus  sur  d'y  introduire  de  la  lumière  (jue  de  s'escrimer  à  chas- 
ser les  ténèbres. 

Pour  découvrir  les  lois  naturelles  de  la  société,  il  faut  remonter 
ab  ovo,  analyser  la  nature  humaine,  prendre  les  relations  sociales 
à  leur  origine  et  les  suivre  dans  tous  leurs  développements. 


L'homme  présente  une  foule  de  caractères  qui  lui  sont  com- 
muns avec  les  animaux  ;  à  ce  point  de  vue  les  anthropologistes  ont 
raison  de  le  faire  rentrer  dans  le  règne  animal. 

De  même  que  l'animal,  l'homme  est  un  être  sensible,  c'est-à- 
dire  susceptible  de  plaisir  et  de  peine  ;  c'esl  le  fond  de  sa  nature  : 
plaisir  et  peine  sont  les  deux  pôles  de  la  vie. 

Il  tend  naturellement,  instinctivement,  à  se  procurer  l'un  et  à 
éviter  l'autre,  autrement  dit,  à  satisfaire  ses  besoins,  car,  de  cette 
satisfaction  dépend  la  conservation  de  son  être.  C'est  là  sa  fin,  du 
moins  en  cette  vie,  et  la  réalisation  de  cette  fin  s'appelle  le 
bonheur. 

Pour  réaliser  cette  fin,  il  fait  usage  de  ses  facultés  actives,  dont 
l'exercice  est  régi  par  la  loi  de  Véconomie  des  forces. 

Cette  loi,  si  bien  mise  en  évidence,  au  point  de  vue  de  la  science 
économique,  par  les  économistes  complets  et,  notamment,  pour 
n'en  citer  que  deux,  par  MM.  G.  de  Molinari  et  Yves  Guyot  \  cette 
loi,  dis-je,  est  universelle.  Elle  est  admise,  non  seulement  par 
les  savants  qui  s'occupent  des  sciences  naturelles,  mais  par  les 
théologiens  et  les  philosophes,  qui  soutiennent  qu'elle  a  été  sui- 
vie par  Dieu  dans  la  création  du  monde. 

L'homme  a,  en  outre,  quelque  chose  de  spécial  qui  le  distingue 
des  autres  animaux,  qui  le  caractérise  :  il  est  perfectible,  progres- 
sif, tandis  que  les  animaux  sont  stationnaires.  L'animal  subit  les 
conditions  naturelles  ;  l'homme  réagit  contre.  L'animal  consomme 
mais  ne  produit  pas.  L'homme  consomme  et  produit.  L'animal 
n'est  que  déprédaieui\  l'homme  est,  de  plus,  producteur. 

«  L'espèce  humaine,  dit  M.  de  Molinari,  possède  la  faculté  de 
produire,  tandis  que  les  espèces  inférieures  n'ont  que  celle  de 
détruire-.  » 

1  V.  Les  lois  naliirelles  de  VEconomie  politique^  par  G.  de  Molinari.  et 
VEconomie  de  V effort,  par  Yves  Guyot. 

2  Précis  d!* économie  politique  et  de  morale,  p.  19. 
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L'Iioinino,  cnlin,  ilillùrc  encore  do  l'animal  (m  ce  ([u'ij  est 
échangiste. 

«  L'échange  est  le  propre  de  riionime,  dit  M.  Yves  Guyot;  dans 
h>s  élii(l(>s  (|ui  ont  été  faites  sur  les  colonies  animales,  on  a  cons- 
taté toute  espèce  de  formes  sociales,  excepté  celle  de  l'échange  *.» 

Du  reste,  la  loi  universelle,  fondamentale,  de  l'économie!  des 
forces  n'est  point  altérée  par  ces  dillérences  ;  l'homme  social, 
aussi  bien  (|ue  l'homme  animal,  est  régi  par  cette  loi  suprême. 

Pour  s'assurer  que  la  loi  de  l'économie  des  forces  régit  aussi 
le  monde  social,  il  suffit  d'analyser  les  phénomènes  sociaux, 
en  procédant  des  plus  simples  aux  plus  complexes  et  en  suivant, 
dans  celte  analyse,  la  méthode  cartésienne.  Il  faut  faire  abstrac- 
tion des  idées  reçues,  se  dépouiller  de  ses  préjugés,  mctlre  à  part 
les  lois  humaines  et  les  gouvernements  qui  les  font  et  les  appli- 
quent :  en  un  mot,  se  placer  dans  l'hypothèse  d'une  liberté  abso- 
lue des  rapports  sociaux,  et  observer  ce  qui  se  passe,  quels 
moyens  l'homme  emploie  pour  réaliser  ses  fins. 

C'est  parce  qu'on  ne  suit  pas  cette  méthode,  c'est  parce  qu'on 
ne  distingue  pas  ce  qui  dérive  des  lois  naturelles  de  ce  qui  pro- 
vient des  lois  humaines,  que  Ton  s'égare  dans  les  études  socio- 
logiques et  que  l'on  arrive  à  nier  les  lois  naturelles  après  leur 
avoir  tourné  le  dos. 


Si  nous  prenons  donc  l'homme  à  l'état  primitif  ;  si  nous  le  sup- 
posons —  avant  la  division  du  travail  et  l'échange  —  vivant  isolé 
ou  tout  au  plus  en  famille,  il  suivra  évidemment,  comme  les  autres 
animaux,  la  loi  de  l'économie  des  forces,  c'est-à-dire  qu'il  prendra 
les  moyens  les  plus  simples  pour  satisfaire  ses  besoins.  Dans  cette 
hypothèse,  il  jouira  du  produit  intégral  de  son  travail.  La  distri- 
bution, réduite  à  sa  plus  simple  expression,  sera  juste. 

Mais  les  produits  naturels  n'existent  qu'en  quantité  limitée, 
tandis  que  la  multiplication  des  hommes  et  celle  de  leurs  besoins 
est  illimitée.  La  population  augmentera  ;  les  besoins  croîtront  en 
nombre  et  en  complexité.  Il  arrivera  un  moment  où  il  faudra  tra- 
vailler davantage  pour  faire  face  à  tous  ses  besoins  et  à  ceux  de 
sa  famille;  on  sera  obligé  de  courir  plus  loin,  avec  plus  de  fati- 
gue, pour  trouver  les  fruits,  les  légumes,  les  racines,  le  gibier 
nécessaires  pour  s'alimenter. 

La  nécessité  ou  la  curiosité,  ou  les  deux  réunies,  enseigneron 

i  L'Economie  de  Veffovt,  p.  84. 
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aux  hommes  qu'il  est  possible  de  multiplier  et  d'améliorer  les 
produits  naturels  et  que  le  travail  divisé  est  plus  productif  que  le 
travail  unifié,  parce  que  les  facultés  actives  se  perfectionnent  par 
l'exercice. 

La  loi  de  l'économie  des  forces  conduira  ainsi  chacun,  comme 

par  la  main,  à  adopter  un  travail  spécial  et  à  échanger  le  surplus 

de  sa  production  pour  les  autres  produits  qui  lui  sont  nécessaires. 

Vest  ainsi  que,  de  chasseur  et  quêteur,  l'homme  deviendr;i  pas- 

dur  et  agriculteur  et  qu'ensuite  il  se  spécialisera  en  agriculture  et 

en  industrie. 

N'en  déplaise  à  J.-J.  Rousseau,  le  premier  qui  a  eu  l'idée  de 
s'approprier  un  champ  et  de  le  cultiver  a  rendu  un  immense 
service  à  l'humanité,  quoi  qu'il  n'ait  peut-être  songé  qu'à  son  inté- 
rêt. Tirant  sa  subsistance  d'une  plus  petite  superficie  de  terrain, 
il  en  a  laissé  une  plus  grande  à  la  disposition  des  autres  p^iir  la 
chasse  et  la  quête.  11  a  pu  faire  des  présents  à  ses  amis  et  voisins, 
qui  n'ont  pas  du  manquer  de  l'imiter,  car  la  terre  ne  manquait 
pas  aux  hommes,  mais  les  hommes  à  la  terre.  Il  en  est  encore  de 
même  aujourd'hui. 

Comment  la  distribution  s'est-elle  opérée  lorsqu'ont  été 
introduits  parmi  les  hommes  la  division  du  travail  et  l'échange? 

En  conformité  à  l'éternelle  et  naturelle  loi  de  l'économie  dos 
forces. 

En  effet,  tant  que  le  quêteur  et  le  chasseur  auront  des  fruits, 
des  racines,  du  gibier  en  suffisance,  ils  ne  cultiveront  pas,  sinon 
pour  s'amuser.  Quand  ils  cultiveront  et  se  spécialiseront,  ils  ne 
consentiront  à  l'échange  qu'autant  qu'ils  y  trouveront  profit, 
c'est-à-dire  économie  de  peines. 

Il  est  :.'lair  que,  si  le  vigneron  exige  du  fromeniier  une  quantité 
de  blé  demandant  plus  de  travail  qu'il  ne  lui  en  faudrait  pour 
produire  lui-même  son  raisin,  il  est  clair,  dis-je,  que  l'échange 
n'aura  pas  lieu,  la  division  du  travail  ne  se  fera  pas.  Le  cultiva- 
teur de  blé  produira  aussi  son  raisin  jusqu'à  ce  que  le  vigneron 
se  décide  à  réduire  ses  exigences. 

La  division  du  travail  et  l'échange  ne  peuvent  donc  s'établir  et 
se  maintenir  qu'à  la  condition  d'être  une  augmentation  de  jouis- 
sances et  une  diminution  de  peines. 

Dans  l'échange,  chacune  des  parties  contractantes  reçoit 
sa  juste  part  et  cette  part  est  plus  grande  que  dans  l'hypothèse 
du  travail  indivisé.  La  distribution  naturelle  n'est  point  arbitraire, 
mais  équitable. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire,  comme  on  le  proclame  si  souvent 
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cl  si  légèrement,  que,  (Inns  rôcliaiif^c,  le  profil  de;  l'un(;sL  le  dom- 
mage (le  Faiilre.  11  n'csl  même  pas  vrai  qu'il  y  ail  équivalence 
entre  les  ])roduils  échangés,  l^a  vérité  est  qu'il  y  a  profil,  —  ré- 
duction (le  peine  el  augmentation  de  jouissance,  —  pour  1(îs 
deux  parties. 

Si  Tun  des  échangistes  perdait,  il  n'échangerait  pas,  ou  du 
moins  il  ne  larderait  pas  à  y  renoncer  ;  car  riiorrmie  est  édoniste, 
sinon  parlait,  du  moins  perfectible,  et  c'est  par  l'expérience  qu'il 
se  perfectionne.  S'il  n'y  avait  aucun  profit  à  échanger,  personne 
n'y  consentirait,  à  quoi  bon?  L'échange  n'aurait  pas  de  rai.s-on 
d'être,  il  ne  donnerait  pas  lieu  à  un  ro'pport,  il  serait  sans  loi. 


On  conviendra  sans  doute  que  ces  principes  sont  vrais  el  qu'ils 
se  réalisent  effectivement  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'échange 
direct,  du  troc  ;  mais  on  dira  qu'ils  cessent  de  l'être  lorsque  des 
intermédiaires  s'interposent  entre  les  producteurs  el  les  consom- 
mateurs —  ou  pour  mieux  dire  entre  les  divers  producteurs, 
puisque,  dans  notre  hypothèse,  chacun  est  producteur  d'un  ou 
plusieurs  articles  et  consommateur  de  tous  les  autres. 

C'est,  en  effet,  une  opinion  très  répandue  de  considérer  le  mar- 
chand comme  l'exploiteur  des  producteurs,  à  qui  il  achète  à  bas 
prix,  et  des  consommateurs,  à  qui  il  vend  cher. 

Pour  être  commune,  celle  théorie  n'en  est  pas  plus  fondée.  La 
loi  de  l'économie  des  forces  s'oppose  à  ce  que  le  marchand  dé- 
range l'harmonie  universelle.  Bien  loin  de  faire  la  loi  à  qui  que 
ce  soit,  c'est  lui  qui  lo.  subit. 

Le  marchand  ne  peut  s'établir  et  vivre  qu'en  vertu  de  cette  loi. 
Les  producteurs  et  les  consommateurs  n'auront  recours  à  lui 
qu'autant  qu'il  en  résultera  pour  eux  un  plus  grand  profit  qu'à 
échanger  directement;  et  dès  qu'il  voudra  devenir  trop  exigeant, 
ils  retourneront  à  l'échange  direct. 

Mettons  les  choses  au  pire;  supposons  que  le  marchand  réalise 
de  plus  grands  bénéfices  que  ses  fournisseurs  (les  producteurs)  el 
ses  clients  (les  consommateurs).  La  loi  de  l'économie  des  forces 
remettra  encore  les  choses  dans  l'ordre.  Elle  donnera  naissance 
à  la  loi  de  concurrence,  qui  fait  que  les  bras  et  les  capitaux  se 
portent  vers  les  industries  les  plus  rémunératives. 

Des  producteurs,  voyant  que  le  marchand  réalise  plus  de  pro- 
fits qu'eux  avec  moins  de  peine,  se  feront  marchands  et  réta- 
bliront l'équilibre. 

L'interposition  du  marchand  entre  les  producteurs  et  les  cou- 
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sommateurs  ne  peut  donc  modifier  en  rien  Tharmonie  distribu- 
trice. Je  me  trompe  ;  elle  la  modifie,  mais  en  mieux  ;  elle  amé- 
liore la  condition  de  tous  les  membres  du  corps  social. 

En  eiïet,  le  marchand  épargne  de  la  peine  et  [du  travail  aux 
consommateurs  et  aux  producteurs,  qui  ne  recourent  précisément 
à  lui  que  parce  qu'ils  ont  trop  de  peine  à  placer  eux-mêmes  leurs 
produits  ou  à  se  procurer  leurs  nécessités.  Ceux-ci  peuvent  donc 
produire  davantage,  gagner  plus  en  travaillant  moins.  Economie 
de  reflort  ! 

De  même  que  le  troc,  rechange  proprement  dit,  qui  se  lait 
par  Tintermédiaire  du  marchand,  n'est  pas  le  profit  de  Tun  et  le 
dommage  des  autres,  —  le  profit  du  marchand  et  le  donmiage 
du  producteur  et  du  consommateur  ;  -  il  n'est  pas  non  plus  in- 
différent ;  il  est  profit  pour  tous,  économie  d'efforts  pour  les  pro- 
ducteurs et  pour  les  consommateurs. 

Le  commerce  est  un  pas  de  plus,  et  un  grand  dans  la  voie  du 
progrès  ;  il  est  une  augmentation  des  biens  et  une  diminution  des 
maux  du  corps  social. 

Le  marchand  ne  peut,  comme  tous  les  autres  facteurs  sociaux, 
recevoir  que  sa  juste  part  dans  la  distribution  des  produits.  S'il 
voulait  acheter  trop  bon  marché  aux  producteurs  et  vendre  trop 
cher  aux  consommateurs,  ou  ceux-ci  reviendraient  au  troc,  ou 
ils  s'érigeraient  en  concurrents  du  marchand  monopoleur,  et  tout 
rentrerait  dans  Tordre. 

S'il  fallait  une  preuve  palpable  de  ce  fait  que  la  loi  de  la  concur- 
rence, —  fille  de  la  loi  de  l'économie  des  forces,  —  ne  laisse  aux 
marchands  que  leur  salaire  légitime,  il  suffirait  de  considérer  le 
peu  de  succès  qu'obtiennent  les  coopératives  de  consommation. 

Fondés  sur  cette  hypothèse  que  les  intermédiaires  sont  des 
parasites,  qui  vivent  et  s'enrichissent  aux  dépens  des  producteurs 
et  des  consommateurs,  ces  établissements  ont  moins  de  frais  gé- 
néraux que  le  commerce  :  ils  ne  font  pas  de  crédit  ;  ils  sont 
exempts  de  l'impôt  des  patentes. 

Il  ne  serait  donc  pas  étonnant  qu'ils  prissent  de  l'extension  et 
qu'ils  fissent  échec  aux  marchands.  Loin  de  là.  Non  seulement 
ils  n'ont  pas  fait  fermer  une  seule  boutique,  mais  ils  végètent  et 
ne  cessent  de  demander  à  l'Etat  des  privilèges,  des  subventions. 

Pour  bien  juger  des  bénéfices  que  font  les  intermédiaires,  il 
faut  considérer  l'ensemble  et  non  les  individus  séparément. 

Dans  le  corps  des  marchands,  les  profits  moyens  sont  les  mêmes 
—  proportionnellement  à  la  peine  prise,  aux  risques  courus,  aux 
responsabilités  assumées  —  que  dans  les  autres  corps  de  métiers. 
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Un  sait  que,  s'il  y  eu  a  qui  s'eni'ieliissciiL,  il  y  eu  a  (J'auli'(.'S  qui 
se  ruinent  et  le  très  grand  nombre  vit  dans  une  plus  ou  moins 
confortable  médiocrité. 

Kn  y  regardant  bien,  en  trouverait  peut-être  que  les  grandes 
fortunes  et  les  grandes  faillites  proviennent,  non  de  la  loi  natu- 
relle, mais  des  lois  humaines  qui  viennent,  à  chaque  instant, 
déranger  Tordre  établi. 

Ce  qui  trompe  les  adversaires  des  marchands  et  leur  faite 
croire  que  ceux-ci  réalisent  des  profits  exagérés,  c'est  que,  ne  re- 
gardant, comme  des  papillons,  que  ce  qui  brille,  ils  ne  voient 
que  ceux  qui  s'enrichissent  —  sans  d'ailleurs  remonter  aux 
causes,—  et  ils  généralisent  les  cas  particuliers. 

Les  marchands,  —  et  tout  le  monde  est  dans  le  môme  cas  — 
ne  peuvent  faire  monter  leurs  bénéfices  au-dessus  du  taux  normal 
que  fixe  la  loi  de  la  concurrence,  qu'en  s'abritant  derrière  un 
monopole  naturel  ou  artificiel. 

Les  monopoles  naturels  —  peu  influents  d'ailleurs,  —  dispa- 
raissent de  plus  en  plus  devant  la  mobilité  des  marchandises, 
c'est-à-dire  devant  la  multiplication  des  moyens  de  transport  et 
d'informations- 

Quant  aux  monopoles  artificiels,  les  lois  naturelles  n'en  sont 
pas  responsables,  elles  ne  tendent  même  qu'à  les  détruire.  Ce 
sont  les  lois  humaines  qui  établissent  ces  monopoles.  Il  a  été  en 
notre  pouvoir  de  les  élever,  il  est  en  notre  pouvoir  de  les  renver- 
ser. Si  nous  voulons  les  conserver,  ne  nous  plaignons  pas  et  sur- 
tout ne  rejetons  pas  nos  propres  fautes  sur  la  nature. 

Les  monopoles  naturels  disparaissant  de  plus  en  plus,  il  y  a 
moins  que  jamais  raison  de  se  plaindre  des  intermédiaires  et  de 
les  considérer  comme  des  parasites  du  corps  social. 

Dans  l'échange  proprement  dit,  comme  dans  le  troc,  la  distri- 
bution, loin  d'être  arbitraire  et  injuste,  comme  on  le  prétend, 
est,  au  contraire,  si  juste,  si  bien  réglée,  qu'il  est  impossible  d'y 
toucher  sans  déranger  l'harmonie  et  sans  produire  une  infinité 
de  maux,  qui  vont  se  répercutant  les  uns  sur  les  autres. 

Bien  imprudents  et  bien  présomptueux  sont  donc  ceux  qui  pré- 
tendent faire  la  leçon  à  Dame  Nature,  corriger  ses  défauts,  répa- 
rer ses  erreurs. 


N'ayant  pas  encore  parlé  du  point  capital  en  litige  :  la  distribu- 
tion entre  les  facteurs  de  la  production  et  notamment  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  il  semble  que  nous  n'avons  pas  encore  abordé 
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notre  sujol.  En  réalilé,  la  question  est  résolue  et  nous  pourrions 
nous  arrêter  ici. 

En  effet,  si  le  commerce  est  régi  par  les  lois  naturelles  de 
l'économie  des  forces  et  de  la  concurrence,  si,  par  l'action  de  ces 
lois,  la  distribution  est  équitable,  elle  l'est  aussi  dans  l'industrie 
et  dans  toute  l'économie  sociale.  Car,  au  fond,  tout  le  monde  est 
marchand.  Chacun  de  nous  vend  son  travail  ou  le  produit  de  son 
travail  le  plus  cher  qu'il  peut,  et  il  achète  tous  les  autres  pro- 
duits dont  il  a  besoin  au  meilleur  marché  possible.  Le  désir  de 
vendre  cher,  que  chacun  de  nous  porte  au  marché,  est  limité  par 
le  même  désirchezles  autreset  parla  nécessitépourtousd'acheler 
bon  marché. 

L'ouvrier  ne  procède  pas  autrement  que  le  commun  des 
hommes  :  il  cherche  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  son 
travail  et  à  obtenir  ses  moyens  d'existence  au  meilleur  compte. 

Le  patron  d'industrie  est  logé  à  la  même  enseigne  que  l'ouvrier: 
il  achète,  au  plus  bas  prix  qu'il  peut  trouver,  ses  moyens  d'exis- 
tence et  les  matières  premières  de  son  industrie  ;  et  il  cherche  à 
vendre  le  plus  cher  possible  les  produits  qu'il  a  fabriqués.  Quant 
à  la  main-d'œuvre,  il  procède,  pour  se  la  procurer,  de  la  même 
manière  que  l'ouvrier  pour  se  procurer  ses  denrées.  Pourquoi 
procéderait-il  autrement?  Il  le  voudrait  qu'il  ne  le  pourrait  pas. 

L'entrepreneur,  le  capitaine  d'industrie,  est  un  organisateur  du 
travail.  11  se  procure  les  locaux,  l'outillage,  le  personnel,  les 
matières  premières;  il  est  le  banquier  de  ses  ouvriers  et  les  assure 
contre  la  mévente  des  produits  ;  il  prend  à  sa  charge  la  direction 
et  les  risques  de  l'affaire;  il  cherche  le  placement  des  produits; 
en  un  mot,  il  assume  la  responsabilité. 

Il  est  donc  naturel  et  juste  qu'il  gagne  plus,  ou  du  moins  qu'il 
coure  les  chances  de  gagner  plus  que  ses  ouvriers  qui  ne  risquent 
rien  et  n'ont  aucun  souci,  et  que  son  salaire  soit  proportionné  à  la 
peine  qu'il  prend  et  aux  risques  qu'il  court  ;  de  même  qu'il  est 
juste  et  naturel  que  les  ouvriers  reçoivent  une  part  proportionnée 
au  service  qu'ils  rendent.  A  chacun  selon  ses  o'uvres. 

C'est  ce  qui  arrive  effectivement,  en  vertu  des  lois  de  l'économie 
des  forces  et  de  la  concurrence. 

Pour  s'assurer  que  les  choses  se  passent  bien  ainsi,  il  faut  con- 
sidérer le  général  et  non  le  particidier;  il  faut  voir  l'ensemble  des 
patrons  comme  nous  avons  vu  len.'^emble  des  marchands.  Nous 
constaterons  alors  que  la  généralité  des  entrepreneurs  gagne  sa 
vie  ;  que  quelques-uns  s'enrichissent,  —  il  faut  cela  pour  servir 
d'appât  à  d'autres  —  et  que  quelques  autres  se  ruinent,  ce  qui  fait 
compensation. 
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En  soiniiH',  dans  le  corps  des  patrons,  comme  dans  le  corps  d(;s 
marchands,  les  profils  moyens  sont  en  proportion  de  la  mise  ;  la 
distribution  se  fait  équitablement.  Et  il  est  impossible;  (iii'il  (;n 
soit  autrement. 

Si  les  chefs  d'industrie  réalisaient  trop  de  bénéfices,  la  loi  de 
l'économie  des  forces  pousserait  dans  leurs  rangs  de  nouveaux 
concurrents  qui  feraient  retomber  les  profits  à  leur  taux  normal, 
et  même  au-dessous.  S'ils  gagnaient  trop  peu  en  raison  de  leur 
peine,  la  même  loi  en  pousserait  quelques-uns  à  sortir  dos  rangs 
pour  faire  autre  chose  moins  pénible  et  plus  lucrative,  les  profits 
remonteraient  au  niveau  requis  et  l'harmonie  se  rétablirait. 


Beaucoup  de  négateurs  plus  ou  moins  absolus  des  lois  écono- 
miques —  Marx  lui-même  quelquefois  —  conviennent  que  les 
marchands  ne  peuvent  réaliser  de  bénéfices  exagérés,  la  concur- 
rence s'y  opposant,  et  que,  par  conséquent,  les  chefs  d'industrie 
en  tant  que  marchands,  —  acheteurs  d'outillage  et  de  matières 
premières  et  vendeurs  de  leurs  produits —  n'en  réalisent  pas  non 
plus.  Mais  ils  font  exception  pour  la  main-d'œuvre,  c'est  aux 
dépens  des  travailleurs  que  les  entrepreneurs  réahsent  des  sur- 
profits. 

L'employeur,  disent-ils,  ne  donne  à  l'ouvrier  que  le  salaire  le 
plus  minime,  t«>iil  juste  c(î  qu'il  lui  faut  pour  vivre  misérable- 
ment et  pour  se  reproduire.  L'ouvrier  ne  met  qu'une  partie  de  la 
journée  —  variant  de  1  à  4  ou  G  heures  suivant  les  auteurs  —  à 
gagner  son  salaire,  de  sorte  que  le  reste  du  jour,  il  produit  de  la 
plus-value  qui  reste  entre  les  mains  du  patron. 

Si  les  choses  se  passaient  de  cette  façon,  on  ne  verrait  jamais 
de  patrons  se  ruiner;  il  suffirait  d'occuper  2  ou  3  ouvriers  pour 
pouvoir  vivre  dans  l'aisance  et  dans  l'oisiveté.  Ce  fait  seul  suffit 
pour  prouver  que  le  raisonnemenl  est  vicieux.  En  effet,  la  loi  de 
l'économie  des  forces  s'oppose  encore  à  la  réalisation  de  cette 
hypothèse. 

Les  ouvriers  ne  sont  pas  assez  aveugles,  assez  bornés  pour 
supporter  un  pareil  état  de  choses.  Ou  ils  exigeraient  des  aug- 
mentations de  salaires  ou  des  réductions  dans  la  durée  du  travail, 
ou  ils  s'établiraient  à  leur  compte,  les  capitaux  en  quête  d'emploi 
de  manquent  pas.  De  toute  façon,  l'égalité  —  relative,  la  propor- 
tionnalité —  serait  bientôt  rétablie. 

C'est  effectivement  ce  qui  arriverait,  répondent  nos  adversaires, 
s'il  y  avait  juste  proportion  entre  le  travail  offert  et  le  travail  de- 
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mandé.  Mais  la  demande  dépasse  l'ofï're,  de  sorte  que,  si  un 
ouvrier  essaie  de  résister  au  patron,  il  sera  renvoyé  et  10,  20  se 
présenteront  pour  prendre  sa  place.  La  surabondance  des  bras, 
voilà  ce  ([ui  permet  aux  patrons  doblenir  des  ouvriers  du  sur- 
travail et  de  garder  la  plus-value. 

On  pourrait  d'abord  demander  d'où  provient  cette  surabon- 
dance de  bras.  Et  peut-éire  découvrirait-on  quelque  loi  non  natu- 
relle qui  chasse  les  paysans  des  campagnes  et  les  attire  vers  les 
villes.  La  cause  supprimée,  Teflet  disparaîtrait.  En  tout  cas,  la  loi 
naturelle  n'y  est  pour  rien. 

Comment  vivent  ces  ouvriers  inoccupés?  «  11  n'y  a,  a  dit  Mira- 
beau, que  trois  manières  de  subsister  dans  une  société  :  il  faut 
être  mendiant,  voleur  ou  salarié  ».  Ceux  qui  ne  travaillent  pas, 
n'étant  pas  salariés,  sont  donc  mendiants  ou  voleurs.  Qui  les 
entretient  ?  Les  ouvriers  '?  Impossible  :  ils  ne  reçoivent,  par 
hypothèse,  que  le  strict  nécessaire  pour  vivre  eux-mêmes.  Ce  sont 
donc  les  patrons  qui  nourrissent  les  ouvriers  sans  travail,  les 
mendiants,  les  voleurs,  les  assistés,  les  prisonniers. 

S'il  en  était  ainsi,  les  patrons  auraient  bien  plus  d'avantage  à 
occuper  tous  les  ouvriers,  à  réduire  d'autant  la  durée  du  travail  et 
à  se  promener  les  mains  dans  leurs  poches.  La  loi  de  l'économie 
des  forces  leur  dicterait  cette  conduite,  et  ils  ne  manqueraient 
pas  de  la  suivre. 

Mais  la  vérité  est  qu'il  y  a  toujours  eu  des  hommes  sans  travail, 
parce  qu'il  y  a  toujours  eu  des  lois  humaines  empêchant  les  uns 
et  dispensant  les  autres  de  travailler.  Les  lois  naturelles  ne  sont 
pour  rien  dans  cette  calamité  et  les  patrons  en  sont  aussi  bien 
victimes  que  les  autres  membres  du  corps  social. 

Le  nombre  des  ouvriers  sans  travail  ne  diminuera  qu'à  mesure 
et  autant  que  les  susdites  lois  disparaîtront  et  que  le  travail 
deviendra  plus  mobile.  A  cette  mobilité  du  travail,  qui  permet  de 
le  transporter  d'où  il  surabonde  dans  les  lieux  où  il  fait  défaut, 
contribuent  déjà  les  perfectionnements  réalisés  dans  les  moyens 
de  communications  et  d'informations.  Quand  les  Bourses  du  tra- 
vail, de  politiques  qu'elles  sont  devenues,  reviendront  à  l'esprit 
de  leur  institution,  purement  économiques,  comme  l'avait  pro- 
posé leur  promoteur  (1),  le  chômage  disparaîtra  ou  sera  considé- 
rablement réduit. 

Le  patron  ne  peut  donc  pas  plus  prélever  de  bénéfices  excessifs 
et  iniques  sur  ses   ouvriers   que    sur   les  fournisseurs  de   ses 

1.  V.  G.  de  Molinari  ;  Les  Bourses  du  Travail. 
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matières  prcMniôros  el  (1(^  son  outillage  (3I  sur  les  consoiiinialcurs 
de  SOS  produits.  La  moillouro  ])rcuvo  (|u'ct1"ectiv(jniont  ses  protils 
ne  sont  pas  exaf;érés,  c'est  le  pou  d(;  succès  qu'obtiennent  et  le 
pou  de  progrès  que  l'ont  les  coopératives  de  production,  malgré 
les  laveurs  gouyernementales  dont  (;lles  deviennent  de  plus  en 
])lus  robjot. 

Il  devient  d'autant  i)lus  diflicilo  aux  entrepreneurs  d(i  rair(î  du 
grands  bénéfices,  que  les  monopoles  naturels  disparaissent  devant 
la  mobilité  de  plus  en  plus  grande  des  marchandises,  des  hommes 
et  surtout  des  capitaux,  comme  le  montre  fort  bien  M.  William 
Smart  dans  un  livre  récent,  sur  la  distribution  du  revenu  '. 

Ce  n'est  pas  le  patron  qui  fixe  les  salaires,  ce  sont  les  patrons  : 
si  l'un  d'eux  voulait  les  élever  ou  les  abaisser  arbitrairement; 
dans  le  premier  cas,  il  serait  bientôt  ruiné  et  ses  ouvriers  avec 
lui  ;  dans  le  second  cas  ses  ouvriers  l'auraient  bientôt  abandonné 
pour  aller  gagner  de  plus  hauts  salaires  chez  un  concurrent. 

En  dernière  analyse,  ce  ne  sont  môme  pas  les  patrons  qui  fixent 
les  salaires,  c'est  le  corps  des  consommateurs.  C'est  le  besoin  qui 
meut  et  dirige  l'activité  ;  c'est  la  demande  qui  commande  l'ofl're. 
C'est  le  consommateur  qui  paye  le  salaire.  L'entrepreneur  ne 
remplit  que  la  fonction  de  payeur.  «  Le  capital  n'a  qu'un  rôle 
dans  l'industrie  :  il  fait  l'avance  de  l'outillage,  des  matières  pre- 
mières, des  salaires  ;  mais  celui  qui  paye,  c'est  le  consommateur 
à  qui  les  produits  sont  destinés  et  qui  les  achète  »-. 

Dans  l'économie  capitaliste^  comme  dans  l'économie  de  l'échange 
et  du  troc,  l'ouvrier  reçoit  le  produit  net  intégral  de  son  travail  et 
en  outre  un  supplément  qu'il  n'obtiendrait  pas  s'il  n'associait  pas 
ses  bras  à  la  tête  et  aux  capitaux  de  l'entrepreneur.  C'est  ce  sup- 
plément qui  explique  pourquoi  les  ouvriers  de  la  petite  industrie 
gagnent  moins,  toutes  choses  égales,  que  ceux  de  la  grande. 

De  même  que  le  troc  et  l'échange,  le  régime  du  salariat  n'est 
donc  pas  le  profit  de  l'un  et  le  dommage  de  fautre  ;  il  est  profit 
pour  les  deux  parties.  Le  paralytique  profite  aussi  bien  des  ser- 
vices de  l'aveugle,  que  l'aveugle  de  ceux  du  paralytique. 


On  pourrait  démontrer,  toujours  par  la  même  méthode,  que  le 
capital  mobilier  et  le  capital  immobilier  n'existent  aussi  qu'en 
raison  et  dans  la  mesure  de  leur  utilité  sociale  et  non  pour  l'avan- 

1  The  DistribiUion  of  income,  in-8"  London.  Macmillan  and  Co,  1899. 
Yves  Giiyot.  Lécon.  de  Veffort,  p.  80. 
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ta^e  de  leurs  propriélaires  ;  el  que  ceux-ci  ne  prélèvent  dans  !a 
produclion  quci  la  part  qui  leur  est  assignée  par  la  loi  naturelle  de 
Téconoinie  des  forces. 

Mais  il  faut  laisser  ([uelque  chose  à  faire  à  ceux  qui  voudront 
s'éclairer  par  leurs  propres  recherches  sur  les  lois  de  l'harmonie 
sociale. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  mettre  sur  la  voie  et  pour  montrer 
que  la  distribution  —  et  a  fortiori  la  production  de  la  richesse  — 
n'est  point  abandonnée  à  l'arbitraire  ;  que,  non  pas  des  lois,  mais 
une  simple  loi  naturelle  préside  à  tous  les  phénomènes  économi- 
ques :  et  que  cette  loi  est  précisément  la  même  qui  régit  tous  les 
phénomènes  de  l'univers. 

Comme  l'observe  A.  Smith,  le  marchand  et  le  patron  n'ont  pas 
en  vue  l'intérêt  public  ;  ils  ne  savent  même  pas  qu'ils  y  concourent  ; 
mais  une  main  invisible  les  guide  et  la  société  ne  s'en  trouve  pas 
plus  mal.  «  Le  marchand  avance  souvent  plus  l'intérêt  de  la 
société  en  cherchant  le  sien  propre,  que  lorsqu'il  Ta  réellement 
en  vue.  Je  n'ai  jamais  vu  que  ceux  qui  ont  affecté  de  faire  le 
commerce  pour  le  bien  public,  lui  aient  rendu  beaucoup  de  ser- 
vices. ») 

Quelle  conclusion  finale  s'impose  à  l'esprit? 

«  C'est  que  la  marcha  de  la  civilisation  et  le  gouvernement 
supérieur  des  sociétés  humaines  n'ont  pas  été  abandonnés  à  la 
merci  de  l'homme  ;  c'est  que  cette  marche  est  réglée  ;  c'est  que  ce 
gouvernement  est  dirigé  par  des  lois  naturelles  que  l'homme 
peut  à,  la  vérité  observer  ou  méconnaître,  mais  qui  s'imposent  à 
lui  et  le  poussent,  malgré  ses  résistances,  de  progrès  en  progrès, 
vers  un  but  qu'il  ignore.  Il  ne  dépend  pas  de  lui  de  ne  point 
s'acheminer  vers  ce  but  ;  il  peut  seulement  accélérer  ou  ralentir  sa 
marche,  et  c'est  trop  souvent  en  croyant  Taccélérer  qu'il  la  ralen- 
tit ».  (1) 

Il  peut  être  regrettable,  pour  les  inventeurs  de  lois  artificielles 
et  de  panacées  sociales,  qu'il  en  soit  ainsi  :  dura  lex.sed  Icx. 

ROUXEL. 


)  G.  de  Molinari.  Les  lois  naturelles  de  l'Economie  poli  tique,  p.  294. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PURLICATIONS  ECONOMIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


9'0y\M Aïwe:  Journal  of  de  Slalisllcal  Sociely  de  Londres.  Le  pavillon  cl  le  coiii- 
merce  =  The  Economisl  de  Londres.  Les  per[)lexités  des  j)olilicicns.  — 
Beaucoup  d'ouvriers  négligent  leurs  intérêts  pour  la  politique.  —  La  cons- 
cription militaire  et  le  système  des  engagements.  =:  111",  Economie  Journai 
de  Londres.  Les  entreprises  communales  lucratives.  —  M.  Oncken  et  les 
vues  économiques  de  certains  professeurs  allemands.  =  Tlie  Economie 
Review  publiée  par  l'Union  chrétienne  sociale  d'Oxford.  L'idéal  socialiste.  Il 
faudrait  les  résultats  des  expériences  socialistes.  =  T/ie  Quarierly  Journal, 
of  économies.  Des  trusts  et  de  leurs  etîets.  =:  The  Journal  of  poliiical  eco- 
nomij  de  Chicago,  Travail  organisé  et  capital  organise,  conséquence  de  la 
civilisation.  =r  T//e  Yule  Revieir.  Les  taxes  sur  les  railways  urbains,  leur  mul- 
tiplicité et  leur  variété.  =  Jahrbiicher  de  J.  Conrad.  La  nouvelle  loi  sur 
l'assurance  contre  l'invalidité.  —  La  production  du  charbon  aux  Etats- 
Unis.  —  Bibliographie.  —  Zeilschrift  filr  die  Soclabrissensehafl  (Revue  de  ht 
science  sociale]^  par  M.  le  prof.  J.  Wolf.  L'histoire  delà  famille  primitive... 

—  Le  placement  des  ouvriers  dans  les  siècles  antérieurs.  =  Jahrhuch  f'dr 
Gesetzgebung  (Annuaire  de  la  législation,  etc.,  etc.),  publié  sous  la  direc- 
tion de  M.  G.  Schmoller.  La  question  agraire  et  les  socialistes  =  yl7T/«y  fiir 
sociale  Geseizgehung  (Les  archives  de  la  législation  sociale,  dirigées  ]>ar 
M.  H.  Braun).  Les  développements  de  la  protection  ouvrière,  par  M.  le 
professeur  Cohn.  — Les  poids  et  mesures  et  l'orthographe.  =  Robert  Schu- 
1er.  Die  WirtscliaftspoUtik^  etc.  L'école  historique  =:  Grundriss,  etc. 
Précis  d'économie  politique,  par  M.  Philippe vitch.  =  Geschichfe  des  iSoeia- 
lismus  und  Coinmunismus,  par  le  professeur  Adler,  Leipzig  C.  L.  Hirsch- 
feld,  1899.  =  Le  Traité  de  stalislique  de  M.  le  professeur  Conrad.  ^ 
Schulze-Gavernitz,  Etudes  économiques  concernant  la  Russie.  =  Wiit- 
scJiafsgewer/)e  in  Miinc/ien,  par  Fritz  Trefz.  =  Geschichtlicfie  Eniwickelvng 
des  Gûtertar ifswesens  (Développement  historique  du  tarif  des  transports, 
etc.),  par  Burmeister.  =  Ribliographie  du  socialisme  et  du  communisme. — 
UËconomista  de  Florence.,  publié  par  M. .A.  de  Johannis.  Los  traités.  —  Les 
tarifs  des  chemins   de  fer.  Les  fonctionnaires  n'augmentent  pas  en  Italie. 

—  Bcrnstein  et  Bebel  et  la  tactique.  =  Giornale  degli  Economisti.  =  f^'i 
Ri  for  nia  sociale.  Goethe  et  Quetelet. 

Journal  of  the  R.  siatist.  societij  fJournal  de  la  Soc.  roy.  de  sta- 
tistique de  Londres),  septembre  1899.  Signalons  un  intéressant 
article  de  M.  A.  W.  Flux,  intitulé  :  Flag  and  Trade  (le  pavillon  et 

T.    XLI.    —    .lANVIER   1900.  4 
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le  commerce)  qui  a  pour  but  de  comparer,  pour  les  principaux 
pays,  l'enseml)le  du  commerce  extérieur  avec  celui  de  leurs  colo- 
nies d'une  part,  el  leur  commerce  avec  les  colonies  des  autres 
pays.  Cependant  Fauteur  se  borne  à  étudier  avec  développements 
Tempire  colonial  de  rKspagne  (d  avant  la  récente  guerre),  du  Por- 
tugal, des  l*ays-[ias,  de  la  lYance  et  de  la  Grande-liretagne,  les 
autres  pays,  (Allemagne,  Danemark,  etc.)  ne  possédant  pas  de  colo- 
nies, ou  n'en  ayant  que  trop  peu  ou  trop  récemment  acquises,  ne 
sont  traités  qu  en  passant. 

■  Pour  tirer  de  ce  travail  tout  renseignement  qu'il  contient,  il 
faudrait  pouvoir  reproduire  plusieurs  tableaux  et  en  commenter 
leschiflres,  ce  qui  dépasse  l'espace  dont  nous  disposons;  je  ne  don- 
nerai donc  qu'un  tableau  qui  résume  grosso  modo  la  statistique. 
L'Ensemble  du  commerce  comparé  au  commerce  colonial 
(moyenne  annuelle  de  1892-96  en  milliers  de  1.  st.  : 

Imporlalion  Im|)ortalioii       En         Exporlalioii     ExporlaLiou       En 
totale  coloniale       laiil  totale  coloniale  tant 

0/0  0/0 

Grande-Bretagne..  419.06;i  94.437  22.50  225  551  74.804  33.20 

France 155.285  14.725  9.50  132.399  12  007  9.50 

Pays  Bas 120.542  17.433  14.50  98.014  4.945  5.00 

Portugal  10.861  1.714  15.80  5.G25  517  9.20 

Espagne 31.609  3.078  9.70  29.831  7.1GG  24.00 

Danemark 19.353  221  1.10  14.487  232  1.60 

Allemagne 203.464  110  0.05  158.506  146  0.09 

Nous  le  répétons,  la  question  abordée  par  l'auteur  ne  peut  trou- 
ver une  solution  approximative  qu'en  entrant  dans  les  détails  et 
en  commentant  les  chiffres,  encore  l'auteur  se  borne-t-il  au  com- 
merce qui  présente  l'intérêt  principal,  mais  qui  n'est  pas  le  seul 
qui  s'attache  aux  colonies. 


7he  Economiste  de  Londres.  Dans  le  n^  du  2  septembre,  nous 
remarquons  un  important  article  sur  «  Les  perplexités  des  diffé- 
rentes nations  ».  On  passe  en  revue  ces  difficultés,  ces  embar- 
ras qu'on  rencontre  partout,  mais  on  en  tire  aussi  une  morale  que 
nous  allons  indiquer.  Les  théoriciens  de  la  politique  sont  dans  l'em- 
barras maintenant,  car  ils  ont  toujours  soutenu  —  peut-être l'ont- 
ils  cru  eux-mêmes  —  que  lorsque  l'instruction  sera  répandue  et 
que  les  hommes  seront  devenus  intelligents,  les  peuples  seront  plus 
satisfaits,  il  n'y  aurait  plus  de  guerre  et  autres  utopies  pareilles. 
Or,  voilà  qu'indubitablement  l'instruction  afait  de  grands  progrès, 
mais  les  relations  sont  restées  inquiétantes  et  chaque  gouverne- 
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lîionl  a  SOS  «  perpl(;\il('s  ».  Ainsi,  conliimo  l'aultMir,  rAiigl(îtorr(^ 
est  cnlréc  dans  une  guerre,  dont  un  bon  nombre  d'Anglais  n'ont 
pas  voulu  entendre  parler.  I^'n  France,  on  a  l'afïain;  Dreyfus,  qui 
aurait  pu  être  un  procès  très  ordinaire  de  trahison,  niais  ([ui  a 
révélé  tant  de  défauts  dans  l'administration  militaire,  que  les 
Français  en  ont  été  très  excités,  et  qu'on  ne  semble  i)lus  en  état  d'é- 
couter la  raison.  1mi  Autriche, l'existence  même  de  l'Empire  est  en 
jeu  et  cela  pour  une  raison  de  langue  difhcile  à  soutenir.  Elle 
peut  èlre  résumée  ainsi  :  A  l'avenir,  chaque  général  devra  savoir 
une  dizaine  ou  douzaine  de  langues,  il  ne  se  bornera  plus  à  com- 
mander :  Yor\va»rts,  marsch  !  mais  répétera  ce  commandement 
dans  les  1*2  ou  15  langues  parlées  par  les  soldats,  dont  chacun 
n'obéira  qu'à  l'ordre  donné  dans  la  langue  de  son  territoire.  En 
Allemagne,  le  parti  agraire  s'imagine  qu'il  peut  surcharger  de 
droits  les  aliments  et  exploiter  les  populations  à  son  profit.  Et 
The  Economlst  continue  sur  ce  ton,  sans  qu'on  puisse  trop  lui 
donner  tort. 

The  Economiat,  appréciant,  dans  le  n°  du  D  septembre,  le  con- 
grès des  Ïrade-Unions,  signale  un  profond  changement  dans  l'es- 
prit des  membres.  Autrefois  on  était  individualiste,  on  recherchait 
les  progrès  matériels,  par  exemple  une  augmentation  de  salaire. 
Actuellement  la  majorité  des  adhérents  ont  des  aspirations  socia- 
listes, mais  ils  sont  moins  ardents  qu'autrefois  pour  les  reven- 
dications individualistes  qui,  en  tout  cas,  étaient  mieux  com- 
prises. Il  y  a  lieu  dépenser  que  les  ouvriers  sont  mieux  inspirés 
quand  ils  demandent  de  meilleurs  salaires  que  lorsqu'ils  s'ef- 
forcent de  faire  élire  parmi  eux  un  plus  grand  nombre  de  députés. 

The  Economist  du  23  septembre  fait  ressortir  les  inconvénients 
de  la  conscription  et  cite  à  titre  d'exemple  la  France  et  la  Russie. 
On  peut  répondre  que  le  système  des  eng-agements  volontaires  a 
également  ses  très  graves  inconvénients;  si  l'on  pouvait  suppri- 
mer la  guerre?  C'est  ça  qui  nous  tirerait  de  «  perplexité  ». 


llie  Economie  Journal^  publié  par  la  British  économie  Associa- 
tion (Londres,  Macmillan  andCie,  septembre  1899).  Signalons  un 
article  sur  une  question  bien  anglaise  :  Municipal  Trading  and 
profits,  titre  qu'on  peut  traduire  ainsi  :  Est-il  permis  à  une  com- 
mune de  faire  des  bénéfices  sur  les  services  qu'elle  rend  ou  les 
fournitures  qu'elle  fait  à  ses  habitants?  On  n'est  donc  plus,  comme 
autrefois,  absolument  contraire  à  ce  genre  d'intervention  de  la 
commune.  D'abord,  on  aime  moins  ardemment  la  liberté,  puis  on 
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semble  moins  d'avis  qu'il  y  a  un  intérêt  légitime  à  faire  obtenir 
aux  habita ntsd  une  commune, aussi  avantageusement  que  possible, 
les  services  qui  se  prêtent  à  une  pareille  centralisation.  Mais  le 
mot  <»  avaiitageusoment  »  se  prête  à  des  interprétations  ou  dos 
applications  diverses.  Par  exemple,  il  s'agit  de  fournir  de  Teau  à 
la  ville  de  A.  Si  la  municipalité  fixe  le  prix  à  20  centimes  le 
mètre  cube,  elle  rentre  tout  juste  dans  ses  dépenses  (intérêt  du 
capital  et  entretien  des  puits  et  fontaines),  elle  se  contente  de 
l'avantage  de  fournir  de  la  bonne  eau  à  bon  marché  —  ce  qui 
n'est  pas  à  dédaigner.  —  Si  la  municipalité  demandait  30  cen- 
times, Tavantage  de  consommer  de  la  bonne  eau  serait  égale- 
jnent  atteint,  seulement  le  bon  marché  serait  moindre  ;  en  revan- 
che, la  caisse  nmnicipale  toucherait  un  revenu  qui  ne  semblerait 
pas  sortir  delà  poche  du  contribuable.  On  pourrait  alors  s'ima- 
giner que  ledit  contribuable  aura  moins  d'impôts  à  payer.  Il  ne 
faut  cependant  pas  un  excès  d'intelligence  pour  comprendre  qu'on 
raisonne  mal,  car  les  10  centimes  qu'on  a  ajoutés  aux  20  qu'ont 
coûtés  la  construction,  les  aqueducs,  sont  purement  et  simplement 
un  impôt  ajouté  au  prix  de  l'eau.  La  question  serait  alors  de  savoir, 
si  l'eau  qu'on  consomme  est  une  base  bien  choisie  pour  en  faire 
l'assiette  d'un  impôt,  ce  qu'aucun  économiste  ne  pourra  soutenir. 
L'assiette  de  l'impôt  devrait  être  réglée  uniquement  par  les  facultés 
du  contribuable,  sinon  on  s'expose  à  se  laisser  influencer  par  la 
politique  et  par  les  intérêts  les  plus  divers,  quelquefois  bien  bas 
et  rien  moins  que  justes.  Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  sur  ce 
point,  et  notamment  ceci  :  La  pratique  laisse  ici  beaucoup  à  dési- 
rer, car  souvent  on  cherche  moins  à  satisfaire  un  besoin  qu'à 
appliquer  une  théorie. 

Arrêtons  nous  un  instant  maintenant  à  l'article    de   M.  le  pro- 
fesseur Oncken  (Suisse)  qui  a  pour  titre  :  Neiv  Tendencies  in  Ger- 
mon Â^.onomir.s.  Lorsque  ^Economie  politique    s'émancipa  et  se 
constitua  en  science  indépendante  elle    fut,    tout   d'abord   plus 
ou    moins   influencée   par    l'esprit    propre     à  chaque     contrée. 
L'étude  des  différences  qui  se  sont  ainsi  révélées  serait  très  inté- 
ressante, mais  exigerait  plus   de  place  que  nous  n'en  avons;  bor- 
nons-nous donc  à  relever  quelques  points.  L'Allemagne  étaitalors 
le  pays  où  les  économistes  distinguaient  le  plus  expressément  entre 
a  théorie  et  la  pratique  :  beaucoup  d'auteurs  y   ont   consacré  un 
volume  spécial  à  Tune   et   à  l'autre.   Cela  avait    son   bon  côté  et 
aurait   épargné  aux  économistes  allemands  la  création  de  cet  être 
il  n'est  pas  permis  de  maVlvQ  science)  hybride  connu  sous  le  nom 
de  Social  polilik  qui  n'est  ni  de  la  science,  ni  de  l'économique, 


PF\I>T,fP\I.rS   1»IJ|{MCATT0NS    KCONOMIQUES    OK    F.  KTH AN'flKP.  5  3 

mais  un  essai  de  faciliter  la  subslituLion  du  socialisme  à  la  science 
économique.  Les  deux  personnes  (\\i\  ont  eu  îe  plus  d'influence 
siii'  ce  mouvemenl,  c'est  Lassalle  el  M.  Sclimoller.  Us  n'ont  pas  été 
les  seuls,  sans  doule,  l'époque  était  lavorable  au  socialisme,  mais 
M.  le  professeur  Schmoller  a  été  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contri- 
bué à  faire  enlevcir  le  caractère  de  science  à  leconoinie  politique. 
La  nouvelle  école  dite  école  liistori(|ue,  dont  il  est  actuellement  le 
principal  soutien  n'a  rien  fait  en  faveur  de  la  science  d'Adam  Smitli; 
c'est  lout  le  contraire,  mais  au  bout  de  [)eu  d'années  surgissait 
TKcole  autrichienne  sous  la  conduite  du  professeur  Karl  Menger, 
qui  montra  les  graves  défauts  de  l'école  historique  et  plus  tard, 
M.  Jules  Wolf,  alors  professeur  à  Zurich,  l'attaqua  plus  directe- 
ment et  M.  Schmoller  perdit  une  partie  de  son  influence.  C'est 
même  contre  lui  que  M.  J.  Wolf  fut  nommé  à  TUniversité  de 
Breslau,  dit-on. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans  de  plus  amples  détails, 
mais  il  est  désirable  que  quelqu'un  d'autorisé  se  charge^en  France 
d'écrire  l'histoire  de  l'Economique  au  xi\°  siècle  en  faisant  con- 
naître la  part  de  progrès  dû  à  chaque  école. 


The  Economie  Revieio,  publiée  par  l'Union  chrétienne  sociale 
d'Oxford.  Le  premier  article  de  ce  numéro  est  intitulé  :  Vldéal 
socialiste.  Les  savants  professeurs  ou  élèves  de  l'Université  d'Ox- 
ford qui  publient  cette  revue  sont  des  socialistes  qui  ont  une  très 
haute  opinion  du  socialisme,  ils  ne  pensent  pas  seulement  que 
c'est  une  manière  supérieure  de  faire  la  besogne  économique  {a 
superior  method  of  business)^  mais  aussi  et  justement  parce  qu'elle 
est  une  «  idée  supérieure  de  moralité  (superior  idea  ofmoratiiy), 
elle  fait  ressortir  aussi  clairement  que  possible  les  idées  éthiques^ 
comprises  dans  le  socialisme  économique.  » 

D'autres  passages,  encore,  font  ressortir  la  haute  idée  que  les 
rédacteurs  de  la  Review  ont  du  socialisme  (par  exemple,  p.  426). 
«  Le  socialisme  n'est  rien,  s'il  n'est  idéal,  une  autre  sentence  le 
proclame  moral,  «  éthique  »,  etc.,  elc  ).  Que  des  hommes  qui  pen- 
sent ainsi,  soient  partisans  du  socialisme  et  attendent  de  lui  tout 
le  bien  possible,  ce  n'est  pas  étonnant;  mais  leurs  réflexions,  dis- 
sertations, ou  comme  on  voudrait  désigner  leurs  exposés,  n'au- 
raient de  la  valeur  que  s'ils  s'appliquaient  à  faire  connaître  les 
nouveaux  procédés  économiques  socialistes  à  recommander  et 
surtout  à  nous  décrire  les  expériences  qui  militent  en  faveur  de 
de  ces  procédés.  En  fait,  s'il  y  a  des  novateurs  de  bonne  foi,  il  y 
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en  a  ai;  moins  autant  qui  se  plaignent  parce  que  le  travail  leur  est 
à  charj^e  et  qu'ils  aimeraient  mieux  voir  leur  peine  dirninuée.  Kn 
tout  cas,  on  ne  saurait  apprécier  la  valeur  d'un  'procédé  socialiste 
avant  de  l'avoir  longuement  expérimenté.  Pour  savoir  si  les  socia- 
listes sont  si  pleins  de  l'Idée  ou  de  l'Idéal,  de  morale  et  d'autres 
nobles  sentiments,  on  n'a  qu'à  lire  dans  le  Qunrtp/rhj  Journal  of 
Economies,  rilisloire  du  gaz  à  Boston,  et  «  La  fin  du  tramway  mu- 
nicipal à  Détroit».  Je  trouve, pour  ma  part,  que  les  socialistes  sont 
des  hommes  comme  les  autres,  ni  pires,  ni  meilleurs  et  qu'ils 
peuvent  être  aussi  bien  dupeurs  que  dupés. 


Tlic  (Juarlerly  Journal  of  Economies,  publié  par  l'Université  de 
Harvard  (Boston,  H.  Ellis),  novembre  1899.  Nous  y  trouvons  l'in- 
téressante notice  qui  suit.  La  loi  qui  a  créé  le  Département  du 
travail  a  prescrit  entre  autres  choses  que  le  commissaire  chargé 
de  ce  service  se  tienne  au  courant  du  mouvement  des  ùmsts  et 
autres  affaires  dirigées  par  des  combinaisons  de  capitaux  et  quil 
cherche  à  constater  leurs  effets  sur  la  production  et  sur  les  prix. 
Suivre  ces  créations  économiques  pour  en  constater  les  résultats, 
c'est  là  une  excellentissime  chose,  pourvu  qu'on  la  fasse  avec 
soin.  M.  le  commissaire  Wright  est  chargé  de  cette  étude  et  il  l'a 
déjàmise  en  train  avec  le  concours  de  M.  le  professeur  J.  W.  Jenks 
de  la  Cornell-University.  L'idée  a  été  reçue  avec  faveur  parles 
intéressés,  c'est-à-dire  par  les  personnes  disposéesàs'engager  dans 
de  pareilles  combinaisons.  L'enquête  sur  les  trusts,  du  reste,  se 
généralisera,  on  s'occupera  aussi  de  l'influence  de  ces  combinaisons 
sur  les  prix,  de  la  variété  des  emplois  des  capitaux,  etc.  Il  ne 
s'agira  pas  d'expérimenter  des  théories, mais  de  recueillir  desfaits 
relatifs  à  la  production,  à  la  consommation,  aux  conditions 
économiques,  etc. 


The  Journal  of  Political  economy  publié  par  l'Université  de 
Chicago.  Juin  1899.  Nous  emprunterons  un  passage  à  l'article  de 
M.  Harry  P.  Robinson,  intitulé  :  Travail  organise  et  capital  orga- 
nisé. L  auteur,  après  avoir  expliqué  que  la  formation  du  trade- 
unionisme  est  une  conséquence  de  la  multiplication  du  nombre 
des  ouvriers,  et  que,  de  même,  la  multiplication  des  capitaux  ne 
manquera  pas  de  produire  des  associations  de  capitaux  et  même  des 
trusts,  qui  en  sont  la  forme  la  plus  développée,  continue  ainsi  : 
«  Il  n'y  a  qu'une  manière  d'arrêter  l'organisation  du  travail  et  de 
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réduire;  de  nouveau  rouvricr  ou  sorviludcî,  ou  encore  de  produire 
réparpillenuuil  du  capital,  en  petites  unités,  possédées  par  des 
individus  associés,  c'est  en  reculant  jusqu'avant  le  xv''  siècle,  en 
effaçant  l'iiistoire  et  en  défaisant  l'œuvre  de  la  civilisation.  Car 
ces  progrès  sont  l'ouivre  de  la  civilisation  ». 

Il  conliiiue  ainsi  :  «  De  tous  les  mots  à  effet  qui  se  répètent  si 
souvent  pour  corrompre  l'esprit  du  peuple  et  faire  naître  d(!S 
luttes,  aucun  n'est  si  fréqucnnmcnt  entendu  et  n'est  si  peu  fondé 
c|.ue  celui-ci  :  «  la  richesse  se  concentre  en  peu  de  mains  et  tandis 
que  le  riche  devient  plus  riche,  le  pauvre  devient  plus  pauvre? 
Non  seulement  cela  n'est  pas  vrai,  mais  c'est  même  diamétrale- 
ment opposé  à  la  vérité.  Aucun  phénomène  social  de  notre  époque 
n'est  mieux  constaté  que  la  rapidité  de  la  diflusion  des  richesses. 
Les  très  grandes  fortunes  individuelles  sont  nombreuses,  néan- 
moins il  n'a  jamais  existé  autant  de  fortunes  de  moyenne  gran- 
deur, on  n'a  jamais  vu  autant  de  membres  de  la  classe  moyenne 
supérieure  {upper  middle  c  "-sch),  en  état  de  prétendre  à  autant 
de  luxe  que  le  riche.  Il  n'y  a  jamais  eu,  même  approximativement 
autant  de  membres  des  classes  moyennes,  même  dans  leurs  cou- 
ches inférieures,  jouissant  d'un  revenu  confortable  et  de  capitaux 
placés.  Jamais,  enfin,  une  aussi  large  proportion  des  classes  ou- 
vrières n'avait  autant  de  dépôts  dans  les  banques,  autant  de  fonds 
placés  comme  actions  ou  obligations,  dans  des  entreprises  de  toutes 
sortes.  La  pyramide  sociale  a  toujours  tendu  à  élargir  sa  base...  » 

Que  celui  qui  veut  s'assurer  de  la  valeur  du  fameux  :  «  les  riches 
sont  devenus  plus  riches  et  les  pauvres  plus  pauvres  »,  n'ont 
qu'à  lire  la  suite  de  cet  article  pour  se  convaincre  que  ce  mot  si 
souvent  cité  n'est  qu'une  Blague.  Quand  un  pays  commence,  il 
est  pauvre,  quand  il  travaille,  il  s'enrichit,  mais  pendant  long- 
temps encore  sa  fortune  est  incomplète,  il  y  a  des  lacunes.  Avec 
le  temps,  elles  se  comblent,  le  bien-être  et  le  luxe  s'étendent  et  ce 
qui  était  plein  déborde... 


The  Yak  Review,  août  1899.  )New  Haven  Conn.  Tuttle,  More- 
house  et  Taylor.)  L'article  intitulé  :  «  Taxation  des  tramways  ur- 
bains, tant  au  point  de  vue  du  revenu  que  du  contrôle  »  présente 
un  sérieux  intérêt.  L'auteur  recherche  les  principes  d'après  les- 
quels les  railways  urbains  sont  imposés  aux  Etats-Unis,  et  ne  tarde 
pas  à  s'apercevoir  qu'il  n'y  a  pas,  sur  ce  point,  de  loi  ou  de  prati- 
que unique.  Dans  les  pays  de  langue  anglaise  les  tendances  socia- 
listes aiment  à  se  manifester  sous  la  forme  de  fournitures  dont  la 
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commune  se  charge  vis-(\-vis  de  ses  ineiiihres,  eau,  gaz,  locomo- 
lion,  etc.;  on  se  préoccupe  alors  de  la  question  de  savoir  si  la  mu- 
nicipalité peut  ou  doit  tirer  un  bénéfice  de  ces  fournitures. —  Les 
opinions  sont  divisées  sur  cette  question.  Pour  ce  qui  concerne 
spécialement  les  voies  ferrées,  on  se  prononce  en  faveur  de  l'im- 
pôt, surtout  si  Timpôt  est  établi  par  une  administration  locale  ou 
par  le  gouvernement  de  l'Ktal.  Du  reste, un  certain  nombre  de  sys- 
tèmes sont  simultanément  en  vigueur. 

On  nous  en  cite  quelques-uns  et  généralement  Fimpôt  se  com- 
pose à  la  fois  de  plusieurs  taxes.  Il  y  a  d'abord  un  impôt  sur  le 
revenu,  puis  une  taxe  sur  le  capital,  une  licence  pour  la  voiture 
{car),  une  taxe  sur  le  produit  brut  et  d'autres  plus  rares, par  exem- 
ple une  taxe  sur  un  viaduc,  ime  taxe  par  kilomètre  parcouru, une 
taxe  sur  les  tickets,  une  taxe  de  pavage,  etc.  Cette  diversité  des 
taxes  n'a  qu'un  but,  partout  le  même,  tirer  de  la  matière  imposa- 
ble tout  ce  qu'elle  peut  donner...  et  au-delà. 

Les  principes  qui  ont  guidé  les  Etats  pour   le   contrôle  de   l'ex- 
ploitation sont  variés.  En  Angleterre  on  paraît  de  plus  en  plus 
préférer  que  les  tramways  appartiennent  à  la  commune  et  même 
qu'ils  soient  administrés  par  elle  ;  aux  Etats-Unis,  on  n'a  pas  tenu 
à  ce  que  la  commune   en  soit  la  propriétaire,  mais  le  législateur 
formula  des  règlements  pour  une  surveillance  more  or  less  strict. 
Du  reste,  pour  l'impôt  comnie  pour  le  contrôle,  les  règles  et  usages 
sont  plus  variés  que  rigoureux, et  ce  serait  peut-être  en  vainqu'on 
voudrait  en  établir  la    théorie,  la  variété   est  trop  grande.  Pour 
montrer  jusqu'où  va  cette  variété,  je  citerai  la  license  iax,  qui  est 
des  plus  répandues  et  qui  est  toujours  accompagnée  de  plusieurs 
autres.  Cette  taxe  est  imposée   à  tant  par  wagon  {car).  Je  trouve, 
selon  les  villes,   5  dollars  —  10  —  15  —  20  —  25   -  30  —  32  — 
50  —  55  —  et  dans  ISew-York  seul,  il  y  a  des  taxes  allant  de  20  à 
50  dollars.  Du  reste,  cette  matière  est  loin  d'être  étudiée  à  fond  et 
l'on  rencontre  très  fréquemment  le  conseil  donné  aux  autorités  de 
ne  faire  de  concessions   que   pour  une  série  d'années,  trente  au 
plus,  afin  de  pouvoir  introduire  les  améliorations  qui  deviendront 
nécessaires. 


Jahrbùclier  fier  Nallonnlœhonomic,  etc.  (Annales  d'économie  po- 
litique et  de  statistique)  dirigées  par  M.  J.  Conrad,  etc.).  livraison 
de  septembre  1899.  M.  le  professeur  Van  de  Borght  y  analyse  le 
nouveau  projet  de  loi  adopté  le  15  juin  de  l'année  18''9,  rela- 
tive à  l'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité.  La  première 
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loi  a!leinand('  sur  celle  iiialière  date  du  l.'>  juiu  1(S8'.)  el  lais- 
sait à  désirer,  ce  qui  n'était  pas  siirprenaul,la  matière  étant  neuve 
et  1res  dilTicile.  La  nouvelle  loi  iiiodilie  de  nombreux  détails,  mais 
sans  rien  changer  au  fond.  ISous  ne  pouvons  donner  ici  (iue(|u(!l- 
ques  courtes  indications.  Ce  sont  toujours  l'Hlat,  le  patron  etlou- 
vrier  qui  font  les  versements,  et  c'est  en  proportion  des  verse- 
ments que  le  montant  de  la  pension  est  fixé  quand  s'ouvre  le 
droit  du  titulaire. 

La  loi  fondamentale,  entre  autres  choses,  prévoit  que  des  mesu- 
res seront  prises  pour  relarder  autant  que  possitjle  l'invalidité.  Il 
s'agit  surtout  de  combattre  les  maladies  qui  produisent  des  infir- 
mités ou  qui  ne  guérissent  pas.  On  comprend  qu'un  ouvrier  plili- 
sique,  par  exemple,  avant  d'être  déclaré  invalide  et  de  tombera 
la  charge  de  la  caisse  des  invalides,  a  été  malade,  il  était  alors  à 
la  charge  de  l'assurance  contre  la  maladie.  Celle-ci  n'a  soin  de  lui 
que  pendant  trois  mois,  et  il  y  a  des  règles  qui  font  la  part  de  cha- 
que caisse.  La  nouvelle  loi  a  mieux  prévu  les  diverses  circons- 
tances et  a  clairement  fait  la  part  de  chacune. 

Des  modifications  de  détail  ont  été  introduites  relalivementaux 
personnes.  Ainsi  les  instituteurs  privés  qui  gagnent  moins  de2000 
marks  doivent  maintenant  être  admis  à  l'assurance  ;  d'un  autre 
côté  on  doit  en  exclure  les  ouvriers  étrangers  (surtout  agricoles) 
qui  ne  restent  que  peu  de  temps  dans  le  pays.  La  plupart  des 
autres  modifications  sont  trop  peu  importantes  pour  les  mention- 
ner. 

Dans  le  numéro  d'octobre  nous  trouvons   un  article  très  étendu 
et  très  substantiel  d'Edward  George   sur  l'industrie  des  charbons 
de  terreaux  Etats-Unis  depuis  1885.  Ce  travail, qui  aura  une  suite, 
entre  dans  bien  des  détails  que  nous  nepouvonspas  aborder  faute 
d'espace  ;  bornons-nous  à  indiquer  par  quelques  chiffres  la  gran- 
deur  des  intérêts  en  jeu.   On  comptait  aux  Etats-Unis,  en  1880, 
100.116  ouvriers  dans  les  mines  de  charbon  de  terre  de  la  républi- 
que de  l'Amérique  du  Nord;  ce  nombre  s'accrut  d'année  en  année 
et  en  1807  le  total  a  atteint  248. 144,  ce  qui  est  bien  plus  que  le  dou- 
ble. Il  va  sans  dire  que  l'accroissement  du  nombre  des  travailleurs 
a  été  accompagné  par  l'augmentation  de  la  production.  En  1880 
(il  y  avait  alorsenviron  150.000  ouvriers)  l'extraction  du  charbon 
s'élevait  à  74.6  millions  de   tonnes,    en    1897,  à  147.7  millions  de 
tonnes. En  valeur  cela  fait  pour  1880  un  ensemble  de  78.4  millions 
de  dollars  et  pour  1897,  119.7  millions  de  dollars.  On  voit  que  le 
prix   du   combustible  a  diminué,  la  tonne  valait  en  moyenne  en 
1886  1  dollar  08  et  en  1897  0  dollar  81.  Ce  n'est  pas  sans  un  cer- 
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tain  resfrot  (|ue  ncjiis  aJ{)ul(;rons  cjue  l'ahondanccî  a  produit  son 
effet  ordinaire,  la  dilapidation  ;  n'y  aurait-il  pour  h;  regret  que 
cette  raison  vulgaire  que  les  mines  s'épuiseront  dans  un  temps 
donné.  Mais  ce  qu'on  pourrait  dire;  à  ce  point  de  vue  et  à  d'autres 
serait  sans  ell'et  dans  ces  milieux  passionnés  où  les  luttes  entre 
patrons  et  ouvriers  dominent  bien  d'autres  considérations. 

I!  est  utile  de  rappeler  au  lecteur,  que  les  Jahrhiicher  der  Nalïo- 
nalœkonomie,  qui  paraissent  chez  G.  Fischer  à  léna  donnent  chaque 
mois  les  titres  de  toutes  les  publications  économiques  qui  ont 
paru  dans  le  monde  civilisé. 


Zeitsc''rif't  fur  die  Sor.iaUrissenschafl  {Rewue  de  la  science  so- 
ciale), par  M.  le  professeur  Wolf  à  Breslau.  La  1^  livraison  de  1890 
renferme  un  très  intéressant  article  du  rédacteur  en  chef  intitulé  : 
Le  testament  politico-social  de  Bismarck.  L'auteur  entre  dans  de 
nombreux  détails,  et  le  plus  souvent,  il  me  semble  qu'il  a  bien 
rendu  la  nuance  exacte  des  opinions  de  cet  homme  d'Etat;  mais 
Je  crois  cependant  qu'il  pourrait  bien  aussi  lui  attribuer  un  peu 
plus  d'opinions  qu'il  n'en  a  réellement  eu. Bismarck  a  commencé 
sa  carrière  diplomatique  imbu  d'un  préjugé  contre  l'économie  po- 
litique, préjugé  qu'il  a  gardé  toute  sa  vie.  Ce  préjugé  l'a  empêché 
de  l'étudier.  Pendant  longtemps  il  ne  s'en  occupa  pas  du  tout, 
ensuite  il  l'apprécia  d'abord  dans  l'esprit  des  hobereaux  et  subit 
enfin  dans  une  certaine  mesure  rinfluence  de  Lassalle  et  de  son 
ami  Lothar  Bûcher  qui  fut  secrétaire  du  chancelier.  En  fait,  en 
homme  d'Etat  pratique,  il  était  opportuniste  et  changeait  d'avis  se- 
lon les  circonstances.  Il  a  déclaré  expressément  qu'il  avait  plus  de 
confiance  dans  la  vue  des  hommes  expérimentés  que  dans  la 
science.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'a  jamais  su  trouver  la  mesure  h 
prendre  dans  un  cas  économique  donné  et  a  fini  par  mécontenter 
tout  le  monde. 

Dans  les  fascicules  10  et  11,  nous  avons  des  articles  de  M.  S.  R. 
Steinmetz  sur  l'histoire  de  la  famille  primitive.  Cette  question 
avait  longtemps  été  négligée  par  les  savants;  elle  ne  fut  guère 
cultivée  que  dans  le  présent  siècle,  mais  alors  avec  un  zèle  et  un 
intérêt  croissants,  surtout  à  partir  de  ISGl  où  M  Bachofen  fit 
paraître  son  livre  Muiterrechlc  (droits  de  la  mère),  et  où  il  soutint 
que  le  droit  de  la  mère  primait  dabord,  an  moins  chez  beaucoup 
de  peuples,  les  droits  du  père.  Puis  vinrent  Mac  Lennan,  Lubbock, 
surtout  Morgan  et,  entre  autres,  Giraud-Teulon,  Lippert,  Starcke, 
Post,   Wilken,   Kohler,  Tylor,  Letourneau,    Kowalesky,   Dargun, 
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Wesl<M*inai'(:k  (U.  Ix'îiucoup  craiilres.  Mais  ces  prcîiniors  travaux 
laissaiiMil  hoaiicoup  à  désirer,  on  réunissait  trop  d'Iiypollièsos  et 
trop  peu  (le  faits  positifs,  lin  lait,  ou  vn  avait  bien  p(îu.  (Jri  ik; 
suivait  encore  que  deux  ou  trois  uiélhodes  :  la  inétliodf;  /'>//..s/<;- 
riqiie  consistant  à  consulter  les  léf'endes  et  autres  traditions  popu- 
laires en  prose  et  en  vers,  attribuées  (souvent  à  tort)  à  une  liaubî 
antiquité;  puis  la  méthode  etlin()fi;rapliique,  qui  consiste  à  étudier 
les  usages  (d  les  traditions  des  peuples  peu  ou  point  civilisés,  de 
les  comparer  et  d'en  tirer  des  conséquences  dans  la  mesure  du 
possible  ou  plutôt  du  raisonnable.  Il  y  a  ensuite  les  recherches 
faites  par  les  «  sociologues  »  qui  méritent  une  mention,  bien  que 
ces  travaux  laissent  encore  à  désirer. 

Parmi  les  autres  articles  du  dixième  fascicule,  nous  signalerons 
un  travail  de  M.  G.  Adler,  de  Berlin,  sur  le  placement  des  ouvriers 
pendant  les  siècles  antérieurs.  Ce  placement  était  une  chose  très 
bien  réglée  en  Allemagne,  au  moins  à  l'époque  des  corporations, 
pour  les  ouvriers  qui  faisaient  leur  tour  du  pays.  On  sait  que  les 
«  compagnons  »,  quand  ils  arrivaient  à  une  ville,  allaient  voiries 
maîtres  appartenant  au  même  métier  qu'eux;  ils  prononçaient  en 
termes  archaïques  une  «  salutation  >)  (Gruss)  quelquefois  en  vers, 
toujours  la  même,  le  maître  comprenait  qu'ils  demandaient  :  P  un 
secours  de  route,  ou  2*^  le  logement  et  la  nourriture  pour  un  jour 
ou  o""  du  travail,  et  c'était  au  maître  à  leur  en  procurer,  si  pos- 
sible. Chaque  métier  avait  ses  formules  traditionnelles  et  la 
Zeitschrifi  en  cite  quelques  exemples,  mais  elles  sont  difficiles  à 
traduire  et  en  tout  cas  auraient  besoin  d'être  commentées.  Elles 
ont  généralement  la  forme  d'un  dialogue  entre  le  patron  et  le 
compagnon  et  ont  été  conservées  telles  quelles  au  moins  jusqu'au 
milieu  de  ce  siècle. 


Jahrbuch  fur  Geselzgebung^  etc.  (Annuaire  de  Législation,  admi- 
nistration, etc.),  publiée  sous  la  direction  de  Gustave  Schmoller, 
Leipzig,  Duncker  et  Humblot.  23  année,  4^  fascicule.  L'article  le 
plus  intéressant  de  cette  livraison  est  le  travail  de  M.  le  professeur 
Sering  sur  l'ouvrage  de  M.  Karl  Kautsky,  intitulé  :  Die  Agrar- 
frage\  l'article  a  pour  titre  :  La  question  agraire  et  le  socialisme. 

On  sait  que  le  socialisme  a  été  pendant  longtemps  restreint  aux 
villes  et  à  l'industrie,  et  l'on  a  souvent  expliqué  les  causes  de  ce 
fait.  Lorsque  cette  doctrine  se  répandit,  que  ses  adhérents  se  mul- 
tiplièrent et  devinrent  une  puissance,  les  socialistes  devinrent  de 
plus  en  plus  ambitieux  et  songèrent  à  s'emparer  du  pouvoir.  Mais 
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ils  s'apei'cui'oiil  hionlol  c[irils  n'élaientpas  en  mesure  de  le  gai'd<3i\ 
ils  avaient  contre  on\  —  entre  autres  ennemis  —  presque  toute 
ragricultiire.  I^es  paysans  paraissaient  tout  à  fait  récalciti-ants. 
Les  cIh  Is  (Ju  socialisme  mirent  la  question  sur  le  lapis  et  on  la 
discuta  dans  les  Congrès  de  Francfort  (1804)  et  de  Hreslau  (1800), 
ailleurs  encore,  mais  on  n'obtint  aucun  succès.  Le  paysan  vou- 
lait rester  propriétaire  de  la  terre  qu'il  cultive,  aucun  argument 
n'exerça  d'inlluence  sur  lui.  M.  K.  Kautzky,  qui  est  un  croyant  à 
toute  épreuve,  se  chargea  alors  d'exposer  et  surtout  de  justifier  la 
doctrine  socialiste,  dans  un  assez  gros  volume  que  \J.  Sering, 
professeur  d'économie  rurale  à  Berlin,  s'applique  à  réfuter. 

Nous  ne  pouvons  pas  songer  à  résumer  ou  analyser  le  gros 
volume  de  M.  Kauisky,  ni  reproduire  les  arguments  de  son  adver- 
saire, dont  la  tache  nous  paraît  relativement  facile;  nous  devons 
nous  bornera  rendre  quelques  passages  saillants.  Le  savant  pro- 
fesseur montre  qu'on  a  tort  de  croire  que  l'agriculture  aurait  les 
mêmes  raisons  (jue  l'industrie  de  tendre  à  la  vente  en  gros,  par 
conséquent  CL  la  production  de  ses  denrées  sur  une  grande  échelle. 
L'auteur  démontre  notamment  qu'en  agriculture,  la  grande  cul- 
ture ne  jouit  pas  sur  la  petite  des  avantages  ou  de  la  supériorité 
que  la  grande  industrie  peut  revendiquer  dans  la  plupart  des  cas 
sur  la  petite  industrie.  La  petite  culture  maintient  très  bien  son 
rang  à  coté  de  la  grande  ;  quelquefois  ses  profits  sont  même  plus 
élevés. 

M.  Kautzky  est  tellement  habitué  à  raisonner  des  faits  indus- 
triels qu'il  ne  peut  plus  rendre  justice  à  l'agriculture.  Bien  qu'il 
n'ait  pu  trouver  aucun  argument  spécial  en  faveur  de  la  sociali- 
sation du  sol,  il  soutie.it  que  celui-ci  en  subira  en  tout  cas  les 
efïets,  ne  serait-ce  que  comme  conséquence  naturelle  de  la  socia- 
lisation inévitable  de  l'industrie.  C'est  donc,  pour  iM.  Kautsky, 
une  simple  affaire  de  foi.  Du  reste,  par  la  suite,  il  est  lui-même 
obligé  de  convenir  que  la  «  Démocratie  sociale  >>  n'a  rien  à  ofTrir 
au  paysan,  car  elle  n'est  chargée  que  de  la  protection  d'intérêts 
prolétariens.  Ce  que  demande  ce  parti  surtout,  ce  sont  des 
choses  comme  la  liberté  des  coalitions  ou  grèves,  la  journée  de 
huit  heures  et  autres  revendications  de  la  protection  ouvrière. 
Puis  on  tend  à  la  démocratisation  des  communes  rurales  et  aussi 
de  l'armée,  on  parle  de  charger  VEiiii  des  écoles,  de  la  charité, 
des  roules  et  chemins,  de  la  suppression  des  douanes,  mais  il 
n'est  pas  beaucoup  question  de  transformations  agraires.  C'est 
que  M.  Ivautsky  reconnaît  qu'on  a  peu  de  chance  de  faire  du 
paysan  un  socialiste.  Traduisons  littéralement  cette  sentence  (p.  430 
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du  livre  de  K.  :  <^  Le  paysan  ciillive  soii  cliaiiip  scJoii  his  aiiei<'iis 
procédés,  la  déniocralie  sociale  n'a  guère  de  chances  de  le 
gagner.  » 

Archive  fur  sociale  Gnseizgchung  (Archives  de  la  législation 
sociale,  dirigées  par  MM.  Henri  Braun,  Berlin,  Cari  Ileymarin, 
tome  XIV,  lascicules  1  et  2,  1801)).  L'article  de  M.  Gustave  Colin, 
professcnr  à  Gœttingue,  sur  le  développement  de  la  protectiorj 
ouvrière,  renferme  un  résumé  complet  de  la  qu(;slion.  On  sali 
que  les  ouvriers  ont  obtenu,  peu  à  peu,  l'exclusion  des  ateliers 
des  jeunes  enfants,  puis  une  journée  de  travail  plus  courte  et 
quelques  autres  dispositions  protectrices,  par  exemple,  les  syndi- 
cats. Ces  institutions  ne  se  sont  pas  établies  sans  peine;  on  ne  les 
obtint  pas  partout  et  surtout  pas  dans  la  même  extension,  de 
sorte  qu'on  sentait  le  besoin  de  provof[uer  une  entente  entre  les 
divers  Etats.  C'est  que  la  législation  du  travail  influe  sur  les  con- 
ditions de  la  production  et  ces  conditions  exercent  une  action  sui- 
tes prix.  Or,  les  difl'érents  Ktats  sont,  sur  les  marchés  du  com- 
merce, des  concurrents  ;  il  faut  que  chacun  conserve  ses  moyens 
vis-à-vis  des  autres.  11  y  avait  donc  intérêt  à  ce  qu'un  pays  ne 
put  pas  gêner  les  autres,  et  au  moins  que  la  législation  fût  la 
même.  La  Suisse,  avant  18-:)0,  avait  déjà  été  de  cet  avis  et  se  pro- 
posait de  réunir  à  cet  eflét  un  congrès,  mais  l'empereur  Guil- 
laume P*"  mourut  et  Guillaume  II,  qui  lui  succéda,  prévint  la  Suisse 
et  les  conférences  eurent  lieu  à  Berlin,  le  15  mars  1890. 

On  s'occupa  dans  ce  congrès  du  travail  des  mines,  du  repos 
hebdomadaire,  du  travail  des  enfants,  des  jeunes  gens  et  des 
femmes  et  de  la  mise  à  exécution  des  décisions  à  prendre.  Mais  à 
Berlin,  on  se  borna  à  poser  la  question;  la  réalisation  des  déci- 
sions arrêtées  fut  ajournée.  Provisoirement,  l'aflaire  n'a  pas  eu 
d'autre  suite. 

On  a  pu  constater  de  nouveau,  à  cette  occasion,  combien  il  est 
difficile,  entre  Etats  souverains,  d'introduire  une  réglementation 
à  laquelle  on  doit  se  soumettre  soi-même  :  personne  ne  consent 
volontiers  à  aliéner  son  indépendance,  même  sous  la  forme  de 
traité,  même  dans  des  cas  qui  ne  présentent  aucun  danger,  ni 
aucun  risque..  On  sait,  par  exemple,  quelle  répugnance  l'Angle- 
terre oppose,  encore  aujourd'hui,  au  changement  des  poids  et 
mesures.  En  faveur  des  mesures,  il  y  a  cependant  une  décision 
de  1864,  et  une  très  récente,  mais  rien  ne  bouge,  England  for 
cver.  C  est  peut-être  par  les  mêmes  raisons  que  le  maintien  d('^ 
vieux  poids  qu'on  justifie   celui   de  l'orthographe  anglaise,  dans 


6  2  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

^aquello  a  se  lit  a.  e,  v,  o,  u  (ou),  et  les  autres  lettres  pareillement. 
Si  le  fait  n'était  pas  patent,  on  déclarerait   impossible  qu'untr 
nation    civilisée  et  raisonnable  pût  conserver    un    pareil  alpha- 
bet, dénué  de  bon  sens,  de  sens  commun. 


M.  Richard  Schiiller,  de  Vienne,  vient  de  publier  un  livre  qui 
donne  plus  qu'il  n'annonce.  Il  a  pour  titre:  Die  Wirthschaftspoli- 
iik  der  historischen  Schule,  ce  qui ,  traduit  approximativement 
veut  dire  :  Les  doctrines  économiques  de  l'école  historique.  Eh 
bien!  l'auteur  traite  en  même  temps  de  l'école  classique  et  de  ses 
variétés,  de  l'école  réactionnaire  et  de  l'école  libérale,  de  l'école 
de  politique  sociale  et  des  dillerentes  nuances  de  l'école  histori- 
que, si  le  mot  «  historique  »  s'applique  ici.  Ecole  est  presque  syno- 
nyme de  doctrine  ou  d'opinion,  et,  quant  à  moi,  je  suis  de  plus 
en  plus  disposé  à  croire  que  chaque  doctrine  ou  opinion  vient  en 
son  temps  et  avec  les  hommes  et  les  choses  de  l'époque.  C'est  une 
phase  de  l'évolution. 

Pour  condenser  à  l'extrême,  rappelons  seulement  que  dans  la 
seconde  moitié  du  xvin^  siècle,  on  se  plaignait  de  beaucoup  de 
choses  très  désagréables  en  politique  et  en  économique.  —  Ne  par- 
lons que  de  cette  dernière.  Il  y  avait  le  servage  et  de  nombreuses 
corvées  agricoles,  il  y  avait  des  corporations  industrielles  et  com- 
merciales et  beaucoup  de  servitudes  et  de  charges  fiscales  ou  au- 
tres et  il  y  avait  en  même  temps  beaucoup  d'hommes  qui  atta- 
quaient les  abus,  renseignaient  les  intéressés  et  les  excitaient  à 
réclamer  des  progrès.  C'est  à  une  pareille  époque  qu'Ad.  Smith 
surgit,  qu'il  trouva  beaucoup  de  disciples  parmi  les  savants  et 
parmi  les  gouvernants,  de  sorte  que  l'organisation  sociale  fut  mise 
en  branle. 

Je  n'ai  pas  à  relever  ici  chaque  pas  qui,  dès  lors,  fut  fait  dans 
la  voie  des  réformes.  Les  progrès  ont  été  souvent  racontés  et  nous 
savons  qu'ils  avaient  pris  la  forme  d'une  marche  vers  la  liberté. 
C'est  dans  les  livres  d'Ad.  Smith  et  de  ses  élèves  que  le  parti 
libéral  a  puisé  ses  inspirations.  On  sait  qu'il  remporta  beaucoup 
de  victoires,  les  réactionnaires  durent  céder  le  terrain,  et  presque 
un  siècle  se  passa  avant  que  les  progrès  initiés  par  «  le  grand 
Ecossais  »  s'arrêtassent  et  que  la  réaction  devînt  puissante.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  libéralisme  n'a  pas  tout  emporté 
—  ni  le  bien  ni  le  mal  n'ont  jamais  obtenu  ici-bas  une  victoire 
complète,  bien  des  abus  avaient  donc  survécu,  mais  ils  étaient 
devenus  faibles  ;  ayant  survécu ,  la  nouvelle  atmosphère  qui  lentoure 
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depuis    la  naissance  du  socialisme  lui  donna  de  nouvelles  forces, 
tout  en  le  translorniant. 

En  réalité,  plus  nous  vivons,  i)lus  nous  pouvons  nous  con- 
vaincre que  nos  doctrines  ont  deux  sources  :  1°  les  faits  dont  nous 
sommes  témoins  ;  nous  prétendons  même  trouver  des  théories  qui 
tendent  à  justifier  les  corporations  d'arts  et  métiers,  le  serva^, 
les  douanes,  etc.  ;  2°  le  tempérament  d'un  chacun,  lun  est  pour  la 
liberté,  passionnément,  l'autre  aime  être  guidé,  dirigé,  etc.  Je  suis 
tout  à  fait  convaincu  que  si  vous  présentiez  aux  hommes,  à 
chacun,  plusieurs  doctrines  clairement  formulées,  et  raisonna- 
blement motivées,  chacune  aurait  ses  adhérents,  non  selon  le 
degré  de  vérité  de  la  doctrine  —  qui  n'est  jamais  le  même  poui- 
tous  les  hommes  (surtout  si  la  chose  est  un  peu  compliquée), 
mais,  plutôt,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  selon  les  affinités  du 
tempérament.  Pratiquement  parlant,  il  n'y  a  pas,  en  matière 
sociale,  politique  et  économique,  de  vérité  absolue.  Faut-il 
vous  prouver  que  l'esclavage,  que  dis-je  !  le  supplice  des  héré- 
tiques, et  bien  des  choses  analogues  ont  eu  l'approbation 
d'hommes  haut  placés,  estimés,  vénérés?  C'est  trop  connu.  —  Le 
livre  de  M.  Schuller  renferme  beaucoup  de  choses  utiles  à  être 
rappelées,  l'auteur  est  très  au  courant  des  faits,  et  je  n'aurais  que 
peu  à  modifier,  car  je  ne  partage  pas  toutes  ses  opinions  :  chacun 
selon  son  tempérament, 


Grundriss  der  politischen  Œconomie  (Précis  d'Econ.  polit.), 
t.  II.  1°  Partie  pratique,  par  M.  E.  de  Philippovich.  prof,  à  l'Univ. 
de  Vienne  (Fribourg-en-B.  libr.  Mohr,  1899).  Il  s'agit  de  la  Partie 
pratique  ou  appliquée.  Autrefois  les  économistes  allemands  expo- 
saient généralement  dans  un  volume  spécial  l'économie  politique 
appliquée  ;  depuis  l'avènement  du  socialisme  de  la  chaire,  l'usage 
s'établit  de  ne  pas  distinguer  entre  la  théorie  et  la  pratique,  mais 
cette  école  ne  domine  pas  en  Autriche,  et  M.  Philippovich  a  pensé 
qu'il  fallait  revenir  à  l'ancienne  habitude,  qui  avait  du  bon.  Je  ne 
puis  que  l'approuver  cordialement,  parce  qu'il  y  a  là  des  notions 
qui  ont  besoin  d'être  étudiées  autant  que  les  autres. 

Ces  notions,  je  les  indiquerai,  d'après  lui,  aussi  succinctement 
que  possible.  L'organisation  agricole.  Grande  et  petite  propriété. 
Régime  delà  propriété  rurale  (matière  très  vaste).  Les  ouvriers 
ruraux.  — L'organisation  de  l'industrie.  Histoire  et  régime  indus- 
triel (grande  et  petite  industrie).  Ouvriers  (toutes  les  questions). 
Population.  Mesures  pour  encourager  l'industrie  et  l'agriculture  — 
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Inslriiclion.  Assurance.  Crédit.  Commerce  extérieur  el  douanes,  etc. 
Une  table  des  matières  complète,  comme  on  la  trouve  dans  le 
volume,  permettrait  de  se  rendre  compte  de  l'imporlance  et  (1(;  la 
variété  des  matières  traitées  dans  ce  vaste  domaine.  Mais  elles 
ne  sont  pas  approfondies  dans  ce  volume.  Pour  les  approfondir,  il 
faudrait  traiter  chaque  matière  en  un  volume  séparé,  elle  le  com- 
porte au  besoin,  mais  on  n'approfondit  pas  tout,  el  il  faut  aussi  des 
traités  sommaires  qui  vous  permettent  d'acquérir  une  vue  d'(>n- 
semble.  M.  Pliilippovicli  est  très  en  état  de  donner  cette  vue  d'en- 
semble, il  est  complet  et  modéré  ;  on  peut  ajouter  progressif,  et 
surtout  d'une  grande  clarté.  Je  recommanderai  d'une  manière 
toute  particulière  son  résumé  de  l'histoire  du  commerce  depuis 
plusieurs  périodes  décennales,  avec  les  traités  et  la  statistique  ; 
il  y  a  encore  d'autres  parties  qui  mériteraient  d'être  louées. 


Geschichte  des  Socialismus  und  Kommunismus,  etc.  (Histoire  du 
Socialisme  et  du  Communisme,  depuis  Platon  jusqu'à  nos  jours, 
par  le  prof.  G.  Adier,  Leipzig,  C.  L.  Hirschfeld,  1890,  tome  V'  (il 
y  aura  'Z  vol.).  M.  Adler  traite  les  mots  socialisme  et  commu- 
nisme comme  des  synonymes,  ce  qui  simplifie  quelque  peu  sa 
définition;  je  crois  qu'aujourd'hui  la  confusion  est  permise,  il 
faut  en  prendre  son  parti.  On  nous  présente  donc,  pour  ces  mots 
à  la  fois,  la  définition  scientifique  que  nous  allons  tâcher  de  tra- 
duire littéralement.  «  Le  socialisme  et  le  communisme  représen- 
tent l'un  et  l'autre  un  état  social  dans  lequel  l'ensemble  des  biens 
sociaux  sont  administrés  et  utilisés  collectivement  ».  Il  y  a  là  des 
mots  dont  nous  n'avons  rendu  le  sens  que  très  approximative- 
ment (par  exemple  celui  de  wirtschaften)^  mais  cependant  exac- 
tement. 

L'auteur  ne  traitera  notre  époque  que  dans  le  tome  II.  Dans 
le  ^^  que  nous  avons  sous  les  yeux,  on  nous  ofl're  tous  les  mou- 
vements de  l'esprit  humain  où  il  est  question  de  critique  sociale, 
soit  que  celle-ci  émane  d'un  savant,  d'un  poète,  d  un  idéaliste 
quelconque  ou  d'un  mouvement  de  mécontentement  social.  On  y 
passera  donc  en  revue  les  utopies,  comme  les  révolutions;  on 
racontera  les  événements,  on  recherchera  les  causes  et  les  effets, 
en  les  mettant  dans  le  cadre  de  leur  époque. 

Nous  aurons  à  reparler  de  cet  intéressant  ouvrage,  auquel  le 
savant  auteur  a  travaillé  coa  amore^  en  lui  consacrant  de  longues 
recherches;  bornons-nous  à  faire  remarquer,  en  passant,  que 
depuis  Platon  jusqu'au  commencement  du  siècle   qui  va   finir,  le 
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inouveineiil  socialistes  n'a  en  rien  contribué  aux  profères  de 
riiuinanilé.  On  ne  sent  son  action  que  depuis  environ  un  denii- 
siècle,  dans  une  région  assez  étroite,  L'étendra-t-il  ?  Peut-être, 
chi  lo  sr/ ?  mais  s'il  exagère  son  intervention^  il  y  aura,  comme 
toujours,  une  réaction  qui  produira  beaucoup  de  mal.  Le  socia- 
lisme ne  vise  pas  à  une  meilleure  production,  mais  à  une  meil- 
leure distribution,  il   représente  donc  surtout  la  critique Son 

action  est  plus  négative  que  positive. 


M.  le  professeur  Conrad  (Halle)  vient  de  publier  la  4"  partie  de 
son  Traité  d'Economie  politique]  cette  partie  a  pour  titre  spécial  : 
Stathlique.  C'est  un  traité  très  condensé.  L'auteur  passe  en  revue 
l'histoire  de  la  statistique,  qui  n'est  pas  longue,  et  sa  théorie,  qui 
ne  comporte  pas  de  grands  développements.  Ces  deux  parties 
sont  suivies  d'une  Démographie  qui  embrasse  VéAat  et  le  mouve- 
ment de  la  population.  Dans  ce  volume,  M.  Conrad  résume  très 
bien  les  résultats  de  cette  statistique  spéciale  connue  comme  le 
mouvement  des  naissances,  mariages  et  décès.  Relativement  à 
l'antiquité  et  au  moyen  âge,  nous  sommes  1res  pauvres,  il  est 
peu  de  données  qui  remontent  aux  siècles  antérieurs  au  nôtre  et 
dans  le  xix^  siècle  tous  les  pays  ne  remontent  pas  également  loin 
en  arrière.  En  1895,1a  population  de  la  terre,  évaluée  à  1.512  mil- 
lions d'habitants  {grosso  modo,  il  ne  faut  pas  demander  une  trop 
grande  exactitude  pour  ce  total),  se  divisait  à  peu  près  ainsi  entre 
les  divers  Etats.  (Pour  chaque  pays,  les  colonies  ont  été  ajoutées 
à  la  mère-patrie.)  Les  voici,  classés,  d'après  le  chiffre  de  la  popu- 
lation : 

Chine  430  millions,  Empire  britannique  355  millions,  Empire 
russe  125  millions,  France  et  possessions  coloniales  81  millions, 
Etats-Unis  d'Amérique  70  millions,  Allemagne  63  millions,  Japon 
45  millions,  Autriche-Hongrie  42  millions,  Pays-Bas  et  Colonies 
39  millions,  Italie  31  millions,  Espagne  et  dépendances  28  mil- 
lions, Turquie  23  millions,  Portugal  et  dépendances  19  mil- 
lions, etc.,  etc.  Ces  Etats  sont  de  différente  grandeur  et  pour 
mettre  en  rapport  le  chiffre  de  la  population  et  la  superficie,  on 
indique  le  nombre  d'habitants  par  kilomètre  carré.  On  voit  ainsi 
quels  ont  été  les  pays  les  plus  peuplés,  aux  époques  ci-après  (en 
kilomètres  carrés). 

En  1700    hab.  par  k.  c.    En  1800    hab.  par  k.  c.    En  1900    hab.  par  k.  c 

Lombardie 551        Belgique 100        Saxe  royale 233 

Belgique 50        Lombardie 78        Belgique 209 

T.  XLI.  —  JANVIER  1900.  5 


66  JOURNAL    DKS    KOONOMÏbTES 

France 39  Saxe  (royale  . .  75  Angleterre . .    . .  102 

Saxe  (royale):.  'Si\  Anj>-Ieterre  . . . .  <>1  l.ombardie 101 

Angleterre ol  France ôl  Prusse 86 

Espagne 10  Prusse 3(J  France 71 

Prusse 15  Espagne 2'A  Espagne 35 

On  voil  ([uc  lii  populalion  n  forloment  augmenté  en  Europe,  ce 
qui  a  pour  conséquence  naturelle  qu'elle  remplit  peu  à  peu  Fes- 
paco  disponible  et  les  progrès  se  ralentissent,  lorsqu'ils  ne  s'ar- 
rêtent pas.  Nous  trouvons  à  la  page  100  un  tableau  de  la  moyenne 
des  naissances  par  1.000  habitants  depuis  1841-50  (par  périodes 
décennales)  dans  les  pays  civilisés,  Japon  et  Egypte  compris.  Eh 
bien!  presque  partout,  la  moyenne  des  naissances  a  diminué.  Le 
phénomène  n'est  donc  pas  particulier  à  la  France.  Je  ne  repro- 
duirai que  quelques  chiffres  saillants  à  titre  d'exemple  : 

Moyenne  des  naissances  par  J  .000  habitants.  France  1841-50, 27, o 
—  1891-05, 22,0  — Grande-Bretagne  et  Irlande  1871-75,34,1  —  29,(3 
(Angleterre  seule  1841-50,32,0  —  181)1-95,30,5  =  Suède  1841-50, 
31,1  —  1891-95,  27,5  =  Russie  d'Europe  1801-70,  50,0  —  1891-95, 
49,5.  L'Italie,  la  Suisse  et  quelques  autres  pays  sont  dans  le  même 
cas;  mais  l'Allemagne  continue  à  progresser,  car  dans  la  période 
1841-50,  la  moyenne  est  de  30,1  et  la  moyenne  de  1891-95,  :30,3. 

Nous  trouverions  encore  beaucoup  de  chiffres  intéressants  à 
citer,  car  l'auteur  est  très  complet,  quoique  très  condensé,  mais 
nous  devons  nous  borner  à  renvoyer  à  son  livre. 


Volkwirischaftblche  Studien  aus  Russland  (Etudes  économiques 
concernant  la  Russie),  par  M.  G.  de  Schul/e-(î;ivernitz  (Leipzig, 
Duncker  et  Humblot,  1899,1  vol.).  —  Ce  volume  (618  pa^es)  réunit 
6  études  différentes  dont  aucune  ne  manque  d'un  intérêt  sérieux, 
mais  nous  ne  disposons  pas  de  l'espace  nécessaire  pour  les  faire 
connaître.  Nous  nous  bornerons  donc  à  consacrer  quelques  lignes 
à  l'étude  sur  les  slavophiles,  les  panslavistes,  les  narodniki  et  le 
mouvement  le  plus  récent.  11  s'agit,  on  le  pense  bien,  du  mouve- 
ment des  esprits  en  matières  économiques,  et  ce  qui  s'y  ratta- 
che. Le  phénomène  qui  nous  frappe  est  que  la  partie  la  plus 
cultivée  de  la  nation  russe  se  croit  la  partie  la  plus  civilisée  de 
l'humanité.  Dans  la  matière  qui  nous  occupe,  il  ne  s'agit  que  de 
culture  économique  et  de  l'opposition  entre  la  Russie  et  l'ouest  de 
l'Europe,  notamment  l'Allemagne,  la  France,  l'Angleterre.  Selon 
les  slavophiles,  ces  pays  sont  dominés  par  l'individualisme,  tandis 
que  ce  sentiment  n'a  aucune  influence  sur  le  monde  slave.  L'Eu- 


FMUNriPAI.KS    IHIBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    \)E    l'kTHANGKH  .;  T 

l'opo  laïube  l'ii  pourriture  et  l(;s  slavopJiiles  se  i^lorilieuL  do  mc 
pas  être  Hui-opc'uiiis  (les  autres  Russes,  au  contraire,  se  coiisiUè- 
eul  coiuuK^  iMU'opéeus).  Ivatkol'  et  surtout  Aivsakod"  déreridaienc 
cette  o[)iiiioa,  mais  avec  quels  arguments?  Ceux  de  la  «  Sainte 
Russie  ».  Dans  ce  pieux  pays  Phomme  n'est  pas  un  concurreni, 
mais  un  frère  qui  s'attend  à  rauu)ur  (ît  à  la  piliô.  ]\mv  Ijs  Russ(is, 
la  vraie  liberté  consiste  dans  le  sacrifice  pour  ses  Irères.  La 
liberté  apparente  de  l'ouest  n'est,  comparativement  à  ce  senti- 
ment, (jue  u  la  liberté  des  fauves  dans  le  désert  »,  qui,  par  suite 
de  l'égoïsme  des  plus  forts,  ne  produit  que  Tesclavage  du  grand 
nombre.  Aksakofl'  s'écrie  :  «  l'ouest  est  condamné  à  la  soumis- 
'Sion,  Test  seul  est  libre  ».  Ce  sont  ces  vues  et  les  qualités  du 
moujik  qu'on  loue  à  l'excès. 

Les  panslavistes  sont  venus  un  peu  plus  tard,  ils  visent  à  réunir 
tous  les  Slaves  sous  le  sceptre  des  Tzars.  Leurs  vues  embrassent 
l'Asie  toute  entière.  La  tâche  de  la  civilisation  slave  consisterait  à 
vaincre  l'individualisme  qui  déchire  l'Europe.  Plus  haut  que  la 
culture  artistique   du  monde    ancien,  plus   haut    que  la  culture 
scientilique  de  l'Europe  doit  être  placée   la  culture  slave  de ,1a 
communauté  qui  se  développe  actuellement  ;  elle  fonde  le  succès 
de  l'art  et  de  la  science  non  sur  des  esclaves  ou  des  prolétaires, 
non  sur  la  privation  du  grand  nombre  en  faveur  de  quelques-uns, 
mais  sur  la  sécurité  de  l'avenir  des  masses.   On   trouvera,  sur  ce 
point,  des  détails  et  des  développements  dans  le  livre  de   Dani- 
lewski.qui  est  considéré  comme  u  le  catéchisme  du  Panslavisme  ». 
Passons  au  Narodniki  (amis  ou  partisans  du  peuple?)  Ce  groupe, 
si  je  ne  me  trompe,  ne  se  distingue  que  par  des  nuances  des  pré- 
cédents, mais  a  l'avantage  de  compter  L.  Tolstoï  parmi  ses  mem- 
bres, pour  lesquels,  il  est  «  le  prophète  aimé  de  Dieu  ».  Les  narod- 
niki mettent  le  paysan  au-dessus  de  tout.  C'est  lui  qui  est  le  vrai 
peuple.    L'industrie,  les  chemins   de   fer,   la   Banque  vivent  du 
paysan.  Le  paysan  ne  cultive  pas  sehm  les  règles  de  l'économie 
politique  européenne;  il  ne  calcule  pas  le  gain  et  la   perte,  il  ne 
cherche  pas  à  exporter,  il  se  contente  de  travailler  et  de  vivre. 
Suivent  d'intéressants   développements  parmi  lesquels  je  relève 
cette  démonstration  que  le  moujik  est  pratiquement  un  socialiste, 
ou  vit  comme  un  socialiste.   Il  n'est   pas   séparé  des  moyens  de 
production  (capitaux),  il  ne  recherche  ni  bénéfice,   ni    salaire,   il 
satisfait  «  ses  besoins  moyens   ».  Celui  qui  abandonne  la  culture 
du  sol  sort  de  la  communauté  sociale,  celui  qui  laisse   tomber 
(des  mains)  l'agriculture  est  un  homme  tombé  (moralement),  etc. 
Les  conversations  que  l'auteur  a  eues  avec  le  com'te  Tolstoï  sont 
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intoressanles,  mais  ne  se  laissent  pas  réduire  en  quelques  lignes. 
Notons  seulement  que  cet  éminent  et  sympathique  rêveur  attend 
Tage  d'or  de  ravènement  du  socialisme.  Pourtant  il  a  eu  déjà  Toc- 
casion  de  voir,  comme  on  nous  le  raconte,  que  des  essais  de  colo- 
nies communistes  n'ont  pas  pu  se  consolider. 

La  génération  actuelle  s'habitue  de  plus  en  plus  à  envisager  la 
Russie  comme  la  grande  puissance  prépondérante...  pensez  donc! 
]20  millions  d'habitants!  Le  socialisme  n'a  pas  vaincu  les  aspira- 
tions politiques,  on  peut  plutôt  dire  que  les  opinions  socialistes 
en  s'évanouissant  ont  permis  à  quelques  progrès  administratifs 
de  se  développer.  Dans  le  domaine  politique,  il  y  a  plus  d'une 
chose  à  dire  dont  lespanslavistes  ne  veulent  pas  entendre  parler. 
La  Russie  ne  réunit  pas  tous  les  Slaves  sous  sa  domination,  elle 
n'arrivera  peut-être  jamais  à  se  soumettre  les  Slaves  du  midi,  et 
parmi  ceux  du  nord,  qu'elle  a  soumis,  elle  compte  encore  de  nom- 
breux adversaires.  Russes  et  Polonais  n'ont  nullement  fusionné; 
seulement,  nous  apprend  l'auteur,  c'est  plutôt  comme  partisans 
de  vues  politiques  différentes  qu'ils  se  combattent...  L'auteur 
s'étend  ensuite  sur  les  rapports  entre  la  Russie  et  les  autres 
grands  Etats  de  l'Europe,  mais  c'est  un  terrain  que  nous  n'avons 
pas  à  aborder  ici. 

Wirischaftsgewerbe  In  Mùnchen  (Les  Hôtels,  auberges,  cabarets 
à  Munich)  par  Fritz  Trefz.  Stuttgart,  Cotta,  1899).  L'auteur  nous 
raconte  avec  quelques  développements  l'histoire  de  la  bière  à 
Munich.  Bien  des  choses  se  rattachent  à  cette  boisson  qui  a  eu 
dès  le  moyen  âge,  et  peut-être  avant,  une  influence  sensible  sur 
les  mœurs.  A  cette  époque  lointaine,  tout  le  monde  pouvait  bras- 
ser de  la  bière.  Puis  l'industrie  se  développa  et  se  diversifia  et  la 
législation  industrielle,  commerciale  et  fiscale  traversa  plusieurs 
phases.  Avec  cela,  la  consommation  augmenta  sans  cesse,  on 
évalua  la  moyenne  à  des  centaines  de  litres  par  tète.  Une  statis- 
tique qui  s'étend  de  1871  à  1896  présente  comme  maximum  pour 
1889,  525  litres,  pour  minimum  en  1894,  391  litres,  les  chiffres 
les  plus  bas  sont  ensuite  404  litres,  408,  416  litres;  le  chiffre  de 
500  litres  est  dépassé  cinq  fois  dans  la  période.  Le  vin  et  l'eau-de- 
vie  ne  suivent  que  de  loin.  L'auteur  entre  dans  des  détails  curieux 
sur  la  vie  dans  les  restaurants  et  auberges,  et  nous  croyons  qu'il 
les  flatte  un  peu,  surtout  les  repas  de  midi  à  50  pfennings 
(62  1/2  centimes)  qui  seraient  bien  préparés  et  sans  viande  de 
cheval.  Le  nombre  total  des  auberges  et  cabarets  est  de  1972  avec 
un  personnel  de  10.444  servants.  L'auteur  fait  connaître  la  régie- 


IMU.NCII'ALKS    PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUKS  I)K    L'KTH\Nf;HI\  OO 

menlalion  ([ui  concerne  le  ca])arel,  les  usages  cl  les  bénéfices  du 
siM'vice,  et  beaucoup  de  pari iculari tés  de  la  vie  pratique. 


(li'schicfUUchc  l'Jnljckkelunçj  des  Giilarlarifwesens,  etc.  (I)éve- 
loppeiuent  historique  du  tarif  des  transports  des  marchandises 
par  les  chemins  de  fer  d'Allemagne,  par  II.  Burmeisler,  Leipzig 
Duncker  et  Ilumblot,  1899).  Dans  cette  brochure,  l'histoire  du 
tarif  est  tellement  condensée,  qu'on  peut  presque  la  qualifier  de 
résumé,  mais  l'exposé  est  d'une  grande  clarté  et  suffit  pour  se 
faire  une  idée  très  nette  de  la  question.  Question?  Je  crois  que  le 
tarif  en  soulèvera  encore  dans  l'avenir,  même  si  Ton  tient  toutes 
les  questions  de  cet  ordre  actuellement  soulevées  comme  résolues, 
du  moins  en  Allemagne.  (Nous  ne  parlons  ici  que  de  l'Allemagne, 
mais  les  mêmes  difficultés  se  sont  présentées  ailleurs.) 

Quand  on  avait  construit  les  premiers  chemins  de  fer,  il  s'agis- 
sait de  les  exploiter,  pour  le  transport  des  marchandises  aussi 
bien  que  des  personnes.  Les  lignes  ferrées  s'étendirent  de  plus  en 
plus  et  la  fixation  du  tarif  devint  de  plus  en  plus  difficile.  C'est 
que  les  chemins  de  fer  avaient  besoin  de  faire  des  recettes  pour 
payer  leurs  dettes  et  couvrir  les  frais  courants,  et  comme  la  dis- 
tance exerçait  naturellement  sa  part  d'influence  sur  le  montant  du 
fret,  il  arriva  bientôt  que  le  prix  du  transport  devint  trop  élevé 
pour  certaines  marchandises.  Il  en  résulta  qu'on  dressa  un  tarif 
en  tenant  compte  de  la  valeur  des  objets  transportés.  On  réduisit 
le  tarif  le  plus  possible  pour  les  marchandises  d'une  faible  valeur. . . 
C'était  un  tarif  qui  a  été  beaucoup  attaqué,  et  d'autant  plus  que 
l'arbitraire  et  la  faveur  y  jouèrent  un  grand  rôle.  C'était  le  tarif 
par  classes  de  marchandises. 

Après  la  guerre  de  1870,  les  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine 
firent,  sinon  connaître,  du  moins  généraliser  un  autre  système, 
c'était  le  tarif  selon  l'espace  ou  aussi  le  système  naturel.  La 
valeur  des  matières  transportées  n'avait  aucune  influence  sur  le 
prix  du  transport,  on  tenait  seulement  compte  de  TefTet  des  objets 
transportés  sur  le  matériel  et  Ton  distinguait  les  marchandises 
qui  remplissaient  un  wagon  de  ceux  qui  formaient  des  colis;  on  dis- 
tinguait aussi,  on  distingue  encore  la  grande  vitesse  de  la  petite. 
Du  reste,  lorsqu'on  fonda  un  tarif  sur  ce  système  naturel,  on  dut 
introduire  bien  des  nuances  et  l'on  s'exposa  à  des  critiques  plus 
ou  moins  fondées.  Les  deux  systèmes  que  nous  venons  de  carac- 
tériser furent  appliqués  simultanément  en  Allemagne  où  les  che- 
mins de  fer  appartenant  aux  divers  Etats  étaient  régis  d'après  des 
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principes  dilTérents.  (Vost  ainsi  qno  la  liavière  et  le  Wurtemberg 
établirent  en  187  l  un  système  mixte,  réunissant  au  tarif  naturel 
(selon  Fespace)  le  tarif  selon  la  valeur  en  diverses  subdivisions 
pour  pouvoir  tenir  compte  d'un  plus  p;rand  nombre  de  cas.  On 
avait  aussi,  un  moment,  voulu  emprunter  quelques  dispositions 
au  tarif  du  Brunswick,  mais  le  tarif  commun  étant  devenu  de  plus 
en  plus  compliqué  et  difficile  à  appliquer,  les  Ktats  allemands 
réunirent,  le  \2  février  1877,  une  conférence  générale  des  délé- 
gués des  administrations  des  chemins  de  fer,  et  cette  conférence 
s'entendit  pour  formuler  un  tarif  réformé. 

I/auleur  entre  dans  des  détails  sur  le  tarif  de  1877,  qu'on  a  qua- 
lifié de  réformé  et  nous  voyons  qu'on  a  maintenu  tous  les  prin- 
cipes antérieurement  introduits,  mais  on  leur  a  fait  à  chacun  sa 
part  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  qui  infiuent  sur 
le  prix  des  transports.  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  les 
détails,  nous  dirons  seulement  que  le  Rc formlarif  xi\  pas  produit 
un  tableau  immuable,  on  s'est  borné  à  établir  des  principes  et  à 
formuler  des  règles  d'application, tout  en  laissant  la  porte  ouverte  à 
toutes  les  améliorations  qui  peuvent  devenir  nécessaires.  La  vie 
est  un  mouvement,  dit-on,  tout  change.  Et  les  chemins  de  fer, 
donc!  serait-ce  peut-être  leur  métier  de  ne  pas  bouger.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  nous  voyions  encore  fréquemment  surgir 
de  nouveaux  tarifs  partiels  et  spéciaux. 


Bibliographie  des  socialismus  und  Communismvs,  tome  II,  par 
Josef  Stammhammer.  léna,  Gustave  Fischer,  1900.  Le  tome  1"''  a 
paru  chez  le  même  éditeur  en  1803  et  contenait  les  volumes  et 
autres  publications  socialistes  qui  ont  paru  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée  1891.  Le  tome  II  donne  ceux  parus  jusqu'à  la  fin  de  1898. 
Les  titres  sont  classés  par  ordre  alphabétique  et  les  deux  volumes 
contiennent  ensemble  environ  600  pages  et  comme  il  y  a  par  page 
deSOà  40  indications  —  j'en ai  compté  quelques-unes  —  on  voit  que 
l'auteur  s'est  en  effet  ingénié  à  nous  ofTrir  une  riche  moisson, 
A-t-il  été  tout  à  fait  complet,  c'est  improbable  ;  mais  il  l'est  assez 
pour  les  besoins  ordinaires  des  savants  et  publicistes.  Quand  on 
parcourt  du  pouce  ces  deux  volumes,  on  se  dit  que  déjà  aujourd'hui 
il  est  impossible  de  connaître  tout  ce  qui  a  paru  sur  la  matière  :  que 
sera-ce  dans  50  on  lOO  ans,  si  cette  fécondité  continue?  Il  est  pro- 
bable qu'elle  diminuera,  car  bientôt  on  ne  pourra  guère  que  se 
répéter  et  la  répétition  ennuie.  Je  crois  aussi   que  le  socialisme 
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rpiiis4^rale  bien  que  ses- critique&peuvent faire  ctqiiesoii  iiitluence 
(liininiKU'a. 


V/ù'0}U))nis(a,  publié  à  Florence  par  le  prof.  A.  de  Johaniiis. 
Dïins  le  n''  l,o22  et  ailleurs  Y h^onoiaistn  parle  de  îa  nécessité  de 
renouveler  les  traités.  Cela  est  un  peu  vrai  pour  tous  les  pays  ; 
non  seulement  le  même  pays  n*a  pas  toujours  les  mômes  besoins 
î\  satisfaire,  mais  aucun  n'a  toujours  les  mêmes  opinions  sur 
ses  besoins.  Les  théories  sont  très  variables  sur  ce  point. 

Mentionnons  en  passant  le  compte  rendu  inséré  dans  ce 
numéro  du  mouvement  des  tarifs  de  chemins  de  fer  d'après  le 
système  des  zones;  je  le  cite  par  rapport  à  ce  qui  vient  détre  dit 
sur  les  tarifs  allemands.  Dans  ce  pays,  on  vient  d'adopter  un  tarif 
par  zone  [siaffel tarif) ^  c'est-à-dire  que  le  tarif  va  en  diminuant  à 
mesure  que  la  distance  parcourue  s'allonge. 

Enfin^  résumons  encore  le  résumé  d'un  document  officiel.  Nous 
apprenons  ainsi  que  le  30  juin  1898  l'Italie  avait  90,018  fonction- 
naires et  employés  civils  avec  161,008,590  francs  de  traitement, 
soit  2,597  fonctionnaires  et  2,094,097  francs  de  moins  qu'au 
V'  juillet  1891.  Moyenne  du  traitement  :  1891,  1,749  fr.;  1898, 
1,777  fr.  —  Employés  militaires  en  189S,  15,922  avec  une  somme 
de  traitements  de  46, 585,, 775  fr.,  diminution  depuis  791  et 
958,425  fr.  ;  troupes  en  1898,  295,841  hommes,  soldes  et  traite- 
ments 124,084,540,  augmentation  depuis  1891,  8,605  hommes, 
diminution  1,569,234  fr.  Quand  on  voit  u  diminution  »,  on  est 
disposé  à  s'écrier  :  Très  bien  !  sans  attendre  d'autres  renseigne- 
ments. 

Mentionnons  le  n*^  1329  pour  avoir  l'occasion  de  rappeler  une 
discussion  entre  MM.  Bernstein  et  Bebel  au  congrès  socialiste  de 
Hanovre.  M.  Bernstein  avait  contesté  plusieurs  points  de  la  doc- 
trine de  Marx  et  Bebel  l'avait  défendue.  Si  je  ne  me  trompe,  la 
majorité  est  encore  l'cstée  à  Bebel.  Il  faut  cependant  dire  que 
Bernstein  n'est  pas  un  ennemi  de  Marx,  tout  au  contraire,  il  est 
son  exécuteur  testamentaire.  11  résulte  de  ces  faits  (et  de  détails 
que  le  manque  d'espace  ne  permet  pas  de  reproduire)  que  les  fon- 
dateurs de  théories,  doctrines,  systèmes,  changent  parfois  et  si 
leurs  premiers  disciples  restent  hdèles  à  renseignement  reçu,  ils 
abandonnent  réellement  cet  enseignement.  Le  point  le  plus  impor- 
tant auquel  je  fais  allusion  est  celui-ci  :  Marx  a  soutenu  que  les 
riches  deviennent  plus  riches  et  les  pauvres  plus  pauvres,  et  cela 
a  été  longtemps  article  de  foi.  Il  paraît  que  Marx  et  Engels  ont 
admis,  finalement,  qu'une  partie  des  pauvres  s'enrichissent.  Or, 


7  2  JOUP.IVAJ.    DES   ÉCONOMISTES 

commenl  MM.  Bebel  et  ses  compagnons  peuvonl-ils  faire  des  dif 
ficultés  pour  accepter  celle  inodificalion  quand  ils  reconnaissent 
qu'il  laut  user  de  stratégie,  ou  plus  exactement  «  de  tactique  •).  On 
discute,  dans  ces  congrès,  sur  la  tactique  et  personne  n'en  semble 
choqué  ;  il  me  semble  cependant  que  la  tactique  veut  dire  cacher 
la  vérité?  Quand  on  ne  dit  pas  aux  paysans  qu'on  leur  prendra 
leurs  terres  pour  les  confondre  dans  la  communauté  sociale,  on 
fait  de  la  tactique. 

A  qui  la  tactique  inspire-t-elle  confiance? 


Giornale  degli Economisti  de  Rome.  —  Dans  le  numéro  de  sep- 
tembre 1800  nous  signalons  un  travail  à  M.  Ghino  Valenti  sur  un 
ouvrage  de  M.  Achille  Loria  dans  lequel  ce  dernier  soutient  que 
la  limitation  de  la  terre  est  la  cause  prernlrre  des  phrncmùyies  éco- 
nomiques, La  limitation  de  la  terre  veut  dire  qu'elle  ne  s'étend 
pas  à  mesure  que  les  hommes  se  multiplient,  une  population  rare 
devient  avec  le  temps  une  population  dense  et  M.  Loria  croit  que 
ce  faii:  explique  tous  les  phénomènes  économiques.  M.  Ghino 
Valenti  trouve  avec  raison  que  cette  théorie  laisse  grandement  à 
désirer,  car  la  terre  n'est  pas  toujours  la  même.  En  effet,  à  une 
première  époque,  les  hommes  sont  des  chasseurs,  pêcheurs,  pas- 
teurs, ils  ne  la  cultivent  pas,  ne  reçoivent  d'elle  que  ce  qu'elle 
peut  bien  leur  donner  et  s'en  contentent.  A  une  autre  époque,  on 
la  cultive  superficiellement,  elle  donne  bien  davantage  ;  4,  6,  8 
ou  10  fois  autant  d'hommes  y  trouvent  leur  nourriture.  Puis  la 
technologie  agricole  fait  des  progrès  et  les  produits  du  sol  aug- 
mentent sensiblement.  La  science  s'en  mêle,  on  apprend  à  atteler 
à  l'ouvrage  la  chimie,  la  physique,  la  mécanique,  etc.,  et  de  nou- 
veaux progrès  se  constatent.  Et  ce  n'est  pas  fini.  M.  Valenti  fait 
d'autres  et  bien  sérieuses  objections  à  M.  Loria,  et  conclut  en 
montrant  qu'il  y  a  trois  causes  de  progrès  :  la  terre,  le  travail  ou 
la  technologie  (la  science)  et  le  capital.  Soit  dit  en  passant,  je  crois 
que  M.  Loria  emploie  le  fameux  «  capitalistique  »  encore  plus  mal 
que  son  inventeur  Karl  Marx  ;  0  sur  10  des  auteurs  récents  qui 
ont  adopté  le  mot  sont  dans  le  même  cas. 

Le  même  numéro  et  le  fascicule  suivant  contiennent  plusieurs 
articles  sur  Hugo  Mazzola,  mort  le  14  août  dernier,  professeur 
d'économie  politique  à  l'Université  de  Pavie  ;  il  était  né  le  16  sep- 
tembre 1863  et  na  atteint  que  Tàge  de  36  ans.  Il  n'était  peut-être 
pas  très  connu  encore  à  l'étranger,  mais  il  était  très  connu  et  hau- 
tement estimé  en  Italie.  On  ne  l'y  oubliera  pas  de  sitôt. 
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Ij(  H'ifor)U(t  sociale,  dirigôe  par  MM.  K.  Nilli  cL  L.  Houx  à  Turin, 
Hoiix  I^'i'ascali,('lc.  —  Dans  Icmi''  \  d(\  1809  nous  Irouvons  un'arliclo 
inlilulô  :  GmtlK'  et  QucIcIcA.  Quetclet  était  surtout  physicien  (;t 
astronome,  mais  il  a  aussi  marqué  comme  statisticien,  aujour- 
d'Iuii  on  (lirait  :  et  aussi  comme  sociologue;  n'a-t-il  pas  inventé 
«  l'iiomme  moyen  ».  Quelelet  fut  très  bien  reçu  par  «  le  prince  de 
la  poésie  ».  Gela  n'est  pas  étonnant,  dit  son  biographe  Maillé,  car 
la  nature  l'avait  doué  d'un  esprit  pénétrant  et  d'un  jugement 
solide.  Ceux  qui  n'ont  connu  Quetelet  que  de  loin  et  par  ses 
ouvrages,  ne  peuvent  se  faire  une  idée  de  ce  qu'il  y  avait  en  lui 
d'esprit,  de  gaieté  et  d'entrain.  Gœthe  lui  dit  ;  «  La  nature  attire  et 
fascine  comme  l'infini,  elle  a  des  trésors  magiques  que  seule  la 
parole  peut  lever  ou  représenter.  »  Gœthe  avait  alors  80  ans  et 
Quetelet  30.  Ce  dernier  avait  passé  par  AVeimar  en  allant  à  un 
congrès  scientifique  tenu  à  Ileidelberg  enjl820.  Gœthe  se  fit  donner 
alors  la  promesse  que  Quetelet  le  tiendrait  au  courant  des  opinions 
émises  sur  les  nouveautés  qu'on  aurait  exposées  au  congrès.  En  le 
congédiant,  Gœthe  lui  écrivit  sur  un  feuilletées  vers  (sont-ce  les 
seuls  qu'il  aurait  écrits  en  français  : 

Chaque  jour  est  un  bien  que  du  Ciel  je  reçois, 
Profitons  aujourd'hui  de  celui  qu'il  nous  donne  ; 
Il  n'appartient  pas  plus  aux  jeunes  gens  qu'à  moi. 
Et  celui  de  demain  n'appartient  à  personne. 

Quetelet  a  rendu  compte  à  Gœthe  des  travaux  du  congrès  et  l'au- 
teur de  Faust  a  répondu  au  savant  belge.  Dans  la  correspondance 
entre  ces  deux  hommes  remarquables  à  des  titres  différents, 
l'on  trouverait  aisément  une  preuve  que  l'un  a  exercé  quelque 
influence  sur  l'antre.  Ce  dont  Queteleta  spécialement  rendu  compte 
à  Gœthe  en  1829,  c'est  de  la  morphologie,  science  alors  nouvelle, 
àlaquellecederniers'intéressaittout  particulièrement.  Gœthe,  dans 
sa  poésie,  décrivait  le  principe  humain  universel  et  non  individuel. 
Il  croyait  à  une  littérature  universelle.  En  toute  chose  il  dégageait 
ridée,  la  généralité,  le  type. 

L'illustre  poète  auquel  la  morphologie  a  donné  la  conception  du 
type  s'exprime  ainsi  :  La  multiplicité  des  phénomènes  peut  être 
réduite  en  un  phénomène  unique  originaire  (Un  phénomène  primitif, 
générateur).  L'idée  du  type,  comme  plan  constructif  de  la  créa- 
tion ne  peut  que  renforcer  la  doctrine  anthropologique  de  l'unité 
de  l'espèce  humaine.  Or  il  y  a  une  étroite  parenté  entre  l'idée  du 
type  humain  et  celle  de  l'homme  moyen  de  Quetelet,  et  il  parait 
évident  qu'il  y  a  eu  des  communications  sur  ce  point  entre  le 
savantet  le  poète,  le  savant  mathématicien  insistant  sur  la  notion 
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lamilièK^  de  la  inoyeime,  et  le  poète  sur  lUrbild  (l'idée  ou  limage 
primitive,  l'idénlj.  L'auteur  de  l'arlicle  M.  le  professeur  V.  .lolin, 
d'Innspruck)  pense  que  l'homme  moyen  de  O'i^teletest  au  l'oud  le 
type  de  Goethe,  c'est  l'idéal  que  chacun  cherche  à  réaliser  pour  la 
morale  et  la  culture  intellectuelle  Ce  nest  donc  pas  la  cellule  pri- 
mitive de  Darwin,  mais  la  simple  idée,  la  forme  idéale  de  la  plante, 
de  l'animal,  qui,  en  tant  qu'idéal,  n'existe  pas,  car  aucune  forme 
individuelle  n'est  typique.  L'homme  moyen  de  Quetelet  également 
n'existe  pas,  il  se  distingue  de  l'idéal  de  Gœlhe  seulement  par  le 
fait  qu'il  estle  résultat  d'observations  quantitatives  et  non  le  pro- 
duit de  l'imagination. 

Citons  encore  le  passage  suivant  du  Syslrme  social  de  Quetelet, 
publié  en  1848,  p.  IX:  «  J'ai  été  conduit  à  démontrer,  ce  que  je 
n'avais  d'abord  émis  qu'hypothétiquement,  savoir  :  que  l'homme 
moyen  joue,  dans  une  nation,  un  rôle  important;  qu'il  en  est  véri- 
tablement le  type  ou  le  module,  et  que  les  autres  hommes  n'en 
diffèrent,  en  plus  et  en  moins,  que  par  l'intluence  des  causes 
accidentelles,  dont  les  effets  finissem  par  devenir  calculables, 
quand  les  épreuves  sont  suffisamment  prolongées.  »  Quetelet  ne 
se  trompo-t-il  pas?  Je  n'oserais  le  garantir. 

Maurice  Block. 
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New-York  C:iLy,  27  déc^embrc.  1899. 

S()m.ma:iu:  :  l.c  moiivonienl  anti-niornion.  —  La  vendetta  en  Kentucky.  — 
Emploi  (lo  la  voie  ferrée  comme  agent  moralisateur.  —  La  succession  Vanh 
(lorbillt.  — A  propos  d'argent  :  le  budget  monstre  de  la  ville  de  New-York. 

—  La  campagn-e  électorale  et  les  Trusts.  —  La  situation  actuelle  des  non- 
p(ir/isa>}s.  —  Uu  remède  aux  Trusts  d'après  M.  Bryan  :  la  patente  fédérale. 

—  Un  mot  sur  la  Trust  conférence  de  Chicago.  —  Les  grèves  de  Clevelandi 
et  l'arbitrage  obligatoire.  —  Quelques  réflexions  sur  les  statistiques  de 
salaires  établies  en  Massachusetts.  —  La  discorde  au  camp  d'es  Protection- 
nistes et  les  tendances  libreK'changistes  du  demie»  message  du  Président 
.Mac-Kinley.  —  L'Lînitairiaaisme  et  la  transformation  du  protestantisme 
orthodoxe  aux  Etats-Unis.  —  Le  stoïcisme  chrétien  moderne. 

Entre  le  vote  rruno  loi  et  sa  mise  à  exécution  il  y  a  souvent  loin. 
C'est  là  une  visible  remarque  qui  se  vérifie  tout  particulièrement  dans 
Ja  situation  actuelle  du  Mormonisme,  aux  Etats-Unis.  Non  seulement 
les  disciples  de  Brigham  Young  persévèrent  en  Utah  dans  les  erre- 
ments du  passé,  mais  ils  ont  l'audace  d'envoyer  des  missionnaires 
fgEire  de  la  propagande  Jusque  sur  les  côtes  de  l'Atlantique.  Dans  le 
Sud  et  en  Ohio,  l'œuvre  dite  de  la  Southern  Propar/anda  obtient, 
paraît-il,  de  160O  à  1800  conversions  par  an.  Naturellement  les  \elder^y 
chefs  de  mission,  ne  prêchent  pas  la  polygamie,  qui  serait  d'applica- 
tion impossible  dans  les  divers  Etals.  IVais  il  est  permis  de  se  demander 
ce  que  feraient  ce^^  néophytes  si,  comme  d'aucuns  les  y  engagent,  ils 
émigraienl  en  tî'alr,  où  les  lois  fédérales  semblent  re3evoir  une  inter- 
prt'tation  toute  pai-ticulière. 

Les  dénégations  de  M.  Rich,  président  des  missions  mormonnes  du 
Sud  et  l'un  des  chefs  de  l'église  de  Galt  Lake  City,  ne  peuvent  prouver 
qu'une  chose  :  c'est  qu'il  y  a  plusieurs  partis  en  Utah.  Toujours  est-il 
que  le  dernier  exploit  des  Saints  du  dernier  jour  a  été  de  nommer 
comme  leur  représentant  au  Congrès  de  Washington,  M.  Hrigliam 
H.  RoberLs,  qui  notoirement  possède  trois  femmes.  C'était  aller  un 
peu  loin,  et  l'opinion  publique  vient  de  prolester  avec  une  grande 
vigueur  contre  l'admission  de  ce  polygame  à  la  Chambre.  Peu  de 
questions  ont  eu,  jusqu'à  ce  Jour,  aux  Etats-Unis,  les  honneurs  d'une 
telle  unanimité. 

Ce  sont   38    églises  baptistes    de    l'Etat    de    Hliodes-Island   qui  ont 


7  6  JOURNAL    DES   ECONOMISTES 

coîïiiiiencé  le  l'eu  sur  le  drpulé  des  Mormons,  en  Janvier  J890.  Depuis, 
leur  |v'(ilion  <i  fait  boule  de  neige  ;  d'autres  protestations  latérales  se 
sont  ('levées  d'un  bout  à  Tautre  du  territoire  (1). 

Des  écoles  du  dimanche  par  centaines,  des  multitudes  d'associations 
d'Eglises  ou  de  Pasteurs  de  tous  les  cultes,  s'occupent  en  ce  moment  à 
seconder  les  efforts  de  la  Ligue  anti- polygame  qui  s'est  formée  récem- 
ment à  New- York  (2). 

Ce  qu'on  s'est  proposé  est  d'amener  le  Congrès  d'obord  à  expulser 
M.  Roberts,  et  ensuite  à  introduire  dans  la  Constitution  un  amende- 
ment interdisant  l'exercice  de  fonctions  fédêrnles  aux  polygames. 
Nous  pouvons  retrouver  dans  les  annales  du  Congrès  un  précédent,  le 
cas  de  M,  Georges  Cannon,  délégué  du  territoire  de  l'Utah  au  43®  Con- 
grès, c'est-à-dire  en  1873.  M.  Cannon  était  le  mari  de  cinq  femmes 
vivantes.  La  ('liambre  refusa  de  l'admettre  à  ])réter  serment  ;  mais, 
après  des  débets  orageux,  l'élection  du  délégué  fut  validée.  Toutefois 
ceci  se  passait  avant  le  fameux  Edmunds  Ad,  qui,  en  1889,  frappa  de 
peines  sévères  le  crime  de  polygamie,  et  sanctionna  en  quelque  sorte 
la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  et 
d'autres  tribunaux  inférieurs.  Il  est  à  remarquer  aussi  que  l'Utah,  en 
entrant  récemment  dans  l'Union  à  titre  d'État,  doit  être  regardé 
comme  ayant  officiellement  répudié  toutes  pratiques  contraires  à 
l'esprit  du  pacte  d'admission. 

En  ce  qui  concerne  les  Mormons,  il  faut  bien  reconnaître  qu'on  a 
fait  de  cà  et  de  là  quelques  efforts  pour  les  gêner  dans  leurs  habitudes 
matrimoniales.  Mais  les  procureurs  et  les  juges  locaux  ont  toujours 
trouvé  le  moyen  de  fai^^e  passer  l'inculpé  à  travers  les  mailles  de  la  loi. 
Cela  vient  de  se  voir  en  octobre  dernier,  à  Galt  Lake  City,  où  M.  Lorenzo 
Snow.  Président  de  l'Eglise  mormonne,  était  accusé  d'avoir  9  femmes 
légitimes.  L'atforney  du  comté  a  simplement  refusé  de  poursuivre,  en 
déclarant  qu'il  n'existait  pas  d'évidence  de  la  légitimité  d'aucune  de 
ces  unions,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  saurait  faire  un  crime  au 
président  de  l'Eglise  de  vivre  actuellement  avec  le  soi-disant  numéro  9, 
une  dame  du  nom  de  Jenson.  Il  est  vrai  que  la  Cour  suprême  de  l'Etat, 
dans  une  affaire  précédente,  avait  déclaré  qu'une  autre  femme,  vivante, 
était  l'épouse  légitime  de  M.  Snow.  Cela  importe  peu  aux  attorneys  de 

i  Chatlanooga,  en  Temiessee,  est  notamment  le  siège  d'une  vigoureuse 
campagne  anti-mormonne.  C'est  là  que  se  trouve  la  principale  mission  du 
Sud  et  que  les  Latfer  Drnfs  Saînfs  publient  un  journal  de  propagande,  libé- 
ralement répandu  dans  les  districts  rui'aux. 

3  Les  sociétés  les  plus  ardentes  à  la  lutte  sont  la  fameuse  Epworth  Lique 
des  inéthodistep,  les  Filles  de  la  Révolution,  l'Association  Chrétienne  de 
jeunes  gens,  la  Société  nationale  de  Tempérance,  le  Conseil  national  des 
femmes. 
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riitah  (jui  jOuissi'iiL  duiu;   uiinablo   iiidépoiidaucc    d'allures  oi   c(;  (}ui 
rogarde  l'autorité  do  la  chose  Jui^n'c. 

Ui'iiiarciuons  on  l(;rniinant  (\\u)  si  M.  Hohorls  est  expulsé  du  Congrès, 
ses  partisans  sont  décidos  à  le  lairo  oliic;  gouverneur  do  l'Etal.  Il 
n'aura  pas  perdu  au  chango;  et,  de  plus,  dispensateur  du  droit  de 
i,'ràco,  il  pourra  désormais  so  passer  bien  des  choses,  dans  cotte  curieuse 

Uôpubliquo. 

* 

Il  n'est  i)eut-ôtre  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  de  ces  situations, 
dignes  d'un  autre  âge,  un  état  de  choses  qui,  lui  aussi,  semble  étrange 
dans  un  pays  jeune  comme  celui-ci. 

Nous  voulons  parler  des  pruds  —  vendettas  —  du  Kentucky. 

Il  est  à  noter  quo  la  seule  portion  de  cet  Etat  qui  soit  affectée  par 
cette  plaie  sociale  est  celle  dont  la  configuration  physique  a  une  grande 
ressemblance  avec  les  districts  intérieurs  de  la  Corse.  Ce  qui  montre 
une  fois  de  plus  combien  l'homme  est  une  créature  de  milieux  —  envi- 
ronment,  comme  disent  les  Anglais.  La  population  de  la  plaine  et  celle 
do  la  montagne,  au  Kentucky,  ont  une  origine  commune,  étant,  dans 
les  deux;  cas,  composée  d'Anglais  avec  une  forte  proportion  d'Ecossais 
et  d'Irlandais. 

Et  cependant  voici  M.  Roberts  au  Congrès.  Ajoutons  toutefois  que  ce 
député  ayant  été  élu  par  les  démocrates,  les  groupes  républicains  de 
la  Chambre  ont  pris  fait  et  cause  pour  la  ligue  anti-polygame;  et  finale- 
ment M.  Roberts,  le  5  décembre,  par  une  majorité  de  302  voix  contre  30, 
a  élé  suspendu,  et  une  commission  d'enquête  instituée  pour  examiner 
l'affaire  ^.  Il  paraît  que  la  nomination  de  ce  comité  a  produit  un  mau- 
vais effet  en  Utali.  Qu'arriverait-il  en  effet  si,  se  transportant  sur  les 
lieux  pour  faire  ses  investigations,  la  commission  s'avisait  de  soulever 
certains  voiles,  et  si  le  Congrès,  sous  la  pression  des  sept  millions  de 
pétitionnaires  de  la  Ligue,  se  mettait  à  rechercher  ce  qui  se  passe,  en 
réalité,  dans  la  Mormon  Church.  Aussi,  ne  serait-il  pas  impossible 
que  rutali  coupât  court  aux  en([uêtes  en  rappelant  tout  simplement 
son  député. 

1  Les  adversaires  de  M.  Roberts  soulèvent  la  question  à  deux  points  de  vue 
Pour  eux,  le  candidat,  étant  un  polygame  avérée  était  de  ce  fait  inéligible 
d'autre  part,  l'Utah,  en  le  nommant,  a  violé  le  contrat  en  vertu  duquel  il  avait 
été  admis  à  devenir  un  Etat  dans  l'Union.  M.  Roberts  répond  à  cela  que  la 
Constitution  ne  fait  pas  de  la  monogamie  une  condition  sine  quà  non  de 
l'éligibilité;  qu'en  outre  le  Président  des  Etats-Unis,  en  nommant  des  poly- 
games à  des  fonctions  fédérales  en  Utah,  a  été  le  premier  à  violer  ce  qu'on 
invoque  aujourd'hui  comme  une  clause  tacite  du  contrat  d'admission. 

Comme  on  le  voit,  la  question  donne  ample  matière  à  discussion. 
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Le  inouvenieiit  aiiti-mormon  actuel,  oq  somme,  tie  oompreaid  ais»';- 
meiil.  Il  (îsL  certain  (ju'alois  qu'on  voit  arrêter  et  coiidaiDiier  tous  les 
jours  de  simples  bigames,  Timpuiaité  d'un  député  qui  s'offre  le  luxe 
de  trois  Gouq)agries  est  un  spectacle  peu  nicralisateur.  Mais  ce  n'est 
pas  d'aujourd'liui  que  les  Irontières  idu  fas  et  ne/as  sont  incertaines; 
et  depuis  la  r(''j)lit|ue  si  philosophique  du  pirate  à  Alexandre-le-(jrand, 
la  société  a  lait  reinarciuablement  peu  de  progrès  dans  ce  sens. 

Mais  les  dix  mille  carrés  qui  forment  la  région  montagneuse,  privés 
de  voies  de  communication  et  de  débouchés  en  nombre  sullisant,  nepou- 
vaieut  olTrir  à  leurs  habitants  les  munies  avantages  que  la  plaine  au 
point  de  vue  du  développement  moral  et  intellectuel.  Toute  l'explica- 
tion des  feuds  est  là.  Il  ne  faut  remonter,  pour  trouver  leur  origine, 
,ni  aux  querelles  de  la  Guerre  de  Sécession,  ni,  comme  certains  cher- 
vcheurs  l'ont  fait,  aux  différends  plus  anciens  des  Wighs  et  des  Tories  de 
la  Guerre  de  l'Indépendance.  Le  feud  actuel  est  simplement  la  vieille 
vendelta  écossaise,  transplantée  dans  un  milieu  propre  à  sa  perpétua- 
tion '.  Une    des  conséquences  de    ces    vendettas  de   longue  durée  est 

1  CevS  vendellas,  conuiie  celles  de  la  Corse,  ont  le  plus  souvent  une 
cause  extrêmement  infhiie  :  dispute  après  boire,  difliculté  dau?  cpielque 
marché,  ou  entre  gendre  et  beuu-père  pour  le  règlement  d'un  compte  de 
famille,  etc.  —  toutes  choses  qui,  aux  yeux  de  ces  êtres  iiu  peu  primitifs,^ 
prennent  des  proportions  énormes.  La  police  locale  e>t  généralement  im_ 
puissante  à  arrêter  l'alîaire  à  sou  début:  fréquemment  elle  prend  elle-même 
parti  dans  le  débat;  dans  ces  conditions,  il  est  naturel  que  le  fend  s'ètei- 
nise  et  s'enveuiu)e  au  point  de  nécessiter  rintervention  de  la  Garde  Natio- 
nale. Une  de  ces  plus  célèbres  vendettas  est  celle  dite  «  lunner-Sizemore  » 
f(du  nom  des  deux  camps).  Elle  se  répandit  dans  trois  comtés  (  l  caus.i  la 
mort  d'une  trentaine  de  personnes  en  quatre  ou  ciD(|  ans. 

Un  autre  feud,  le  «  Strong-Amy  »  dura  de  1873  à  1877  el  nécessita  deux 
fois  remploi  de  la  milice  qui  dut  marcher  contre  les  combattants,  mais  ne  fit 
pas  usage  de  ses  armes.  Généralement  l'arrivée  de  la  troupe  est  suliisante 
pour  provoquer  une  réconciliation  et  ramener  la  paix  dans  la  région. 

Dans  le  «  Toli ver-Martin  »,  une  exécution  en  masse,  etléctuée  le 
22  juin  1887,  peut  seulement  déraciner  le  mal, 

A  riieure  actuelle,  les  familles  Baker  et  Howard  sont  en  guerre:  sept  per- 
sonnes ont  perdu  la  vie  dans  ce  feud  en  1897-98  et  îe  dernier  meurtre  remonte 
au  ITjuilet  1899,  sans  qu'il  y  ait  eu  encore  intervention  de  l'autorité.  On 
peut  se  dem;inrl(>r  pourquoi  les  (Gouverneurs  de  PEtat  semblent  hésiter  par- 
fois à  diriger  la  Garde  Nationale  sur  le  lieu  du  conllit.  La  raison  est  bien 
simple.  Il  est  toujours  malaisé  de  savoir- jusqu'où  a  pénétré  la  contamination' 
et  il  est  dans  certains  cas  à  craindre  que  les  milices,  troupes  peu  disciplinées 
■en  général,  ne  compliquent  la  situation  eu  faisant  cause  commune  avec  un 
des  camps. 
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decré(M'uii  rlt'inenl,  «luiigcreux  poui-  la  sécurité  [)ul»li(jii(;.  Il  s<'  liouve 
loiijouis  (|uelqu<'s  individus  qui,  la  querelle  terminée,  ne  se  sfMitent 
plus  de  goût  pour  uiH' exish-snce  régulière  et  deviennent  de  vulizaircs 
bandits.  Dans  Tétat  actuel  des  «:hoses,  la  construction  des  voies  fenéc^s 
dans  la  iri^'ioii  montagneus*'  du  AentucUy  paraît  être  le  seul  moyen 
prati(|ue  de  couper  court  à  ces  coutumes  barbares,  en  mettant  les  popu- 
ta4ions  de  Tinlérieur  en  contact  avec  la  plaine  et  les  Etats  voisins.  11 
est  de  fait  que  la  vendetta  disparaît  rapidement  des  comtés  où  de  nou- 
velles li2;nes  ontété  construites. 


I/o|)inion  publique,  toutefois,  ne  prAte  guère  qu'une  oreille  distraite 
aux  échos  de  ces  guerres  intestines.  Il  y  a,  en  ce  moment,  sur  le  terrain 
social  et  politique,  des  questions  d'un  intérêt  plus  palpitant  pour  les 
masses.  Par  exemple,  le  règlement  épineux  de  la  succession  Vander- 
bilt,  à  l'occasion  de  laquelle  on  a  naturellement  discuté  derechef  le 
problème  des  grandes  fortunes,  sans  arriver,  bien  entendu,  à  aucun 
aperçu  nouveau.  On  s'accorde,  en  général,  à  penser  que  si  les  lois  sur 
les  successions  ont  réellement  pour  objet  de  mettre  un  frein  à  la  con- 
tinuation de  ces  immenses  accumulations  d'argent  dans  une  seule 
famille,  elles  laissent  fort  à  désirer,  car  les  droits  de  trois  millions  de 
dollars  que  les  Vanderbilt  auront  à  verser  dans  les  caisses  de  l'Etat  de 
New- York  et  au  Trésor  Fédéral  sont,  tout  énormes  qu'ils  paraissent,  de 
peu  dimportance  en  comparaison  de  l'ensemble  de  l'héritage. 

Mais  il  n  y  a  là  rien  qui  doive  nous  étonner.  Les  lois  somptuaires, 
dans  tous  les  temps,  ont  été  difficiles  à  faire,  d'une  efficacité  douteuse 
et  d'une  justice  contestable,  car,  quoi  qu'on  fasse,  elles  ne  pèsent 
jamais  lourdement  sur  les  classes  contre  lesquelles  elles  sont  dirigées  ; 
elles  ne  sont  dures  que  dans  leur  contre-coup  sur  les  fortunes 
moyennes. 


D'ailleurs  les  immenses  fortunes  de  quelques  nababs  ne  sont  pas, 
nous  semble-t  il,  un  spectacle  à  beaucoup  près  aussi  démoralisateur 
que  ce  gaspillage  sans  frein  des  deniers  publics  qui  est  passé  ici  dans 
les  mœurs  administratives.  C'est  ainsi  que  les  dépenses  de  la  ville  de 
New- York  se  sont  élevées  peu  à  peu  jusqu'au  chiffre  de  93.500.000  dol- 
lars ou  481.525.000  francs  par  an.  Quoique  la  Commission  du  Bud- 
get municipal  (Board  of  Estimâtes)  ait  opéré  une  réduction  de 
trois  millions  et  demi  de  dollars  pour  l'exercice  prochain,  il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  qu'il  coûte  plus  cher  d'assurer  les  services  de  cette 
seule  ville  que  de  faire  fonctionner  maint  Etat  européen.  Ces  dépenses 
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dépassent  de  beaucoup  celles  du  (Gouvernement  fédéral  tout  entier 
avant  la  guerre  de  Sécession  K 

Comment  s'étonnerait-on  du  monlant  de  ce  budget  quand  on  voit  de 
simples  garçons  de  bureau  ou  des  commis  qui  sont  à  peine  des  ado- 
lescents, recevoir  de  2lj  à  30  francs  i)ar  Jour  pour  un  nombr»;  d'heures 
de  Iravail  dérisoire?  Un  l'ait  qui  montre  bien  où  l'on  en  est  airivé  dans 
cette  voie,  est  la  déclaration  fait(!,  ces  jours  derniers,  par  le  nouveau 
Recorder  de  Brooklyn,  M.  llove,  après  son  élection.  Cet  officier  muni- 
cipal a  publiquement  manifesté  son  intention  de  faire  réduire  son 
propre  salaire,  qui  s'élève  à  environ  350.000  francs  par  an,  et  qui,  se- 
lon lui,  est  absolument  hors  de  proportion  avec  les  services  rendus. 
C'est  là,  soit  dit  en  passant,  une  attitude  nouvelle,  surtout  le  lendemain 
des  élections,  car  on  sait  que,  d'ordinaire,  à  ce  moment,  les  nouveaux 
titulaires  sont  affligés  d'une  étrange  perte  de  mémoire  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  promesses  électorales  les  i)lus  compromettantes  2. 

(Ju'on  n'aille  pas  s'en  prendre  à  l'absence  de  tutelle  administrative. 
Le  mal  est  absolument  le  même  en  haut  lieu,  aussi  bien  à  Albany,  la 
capitale  de  l'Etat^  qu'àWashington,  la  capitale  fédérale.  Ici,  c'est,  entre 
autres  affaires  louches,  le  scandale  des  canaux  ;  là,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  le  scandale  des  pensions  de  la  guerre  civile''. 

Les  remèdes  à  cet  ordre  de  choses  sont  encore  dans  le  vague.  Bien 
plus,  il  ne  semble  pas  que  le  public  soit  très  pressé,  aufond,  d'en  cher- 
cher. Cela  s'explique.  Chacun  appartient,  en  général,  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  deux  grands  partis  qui  se  succèdent  presque  régulièrement  au  pou- 
voir et  viennent  tour  à  tour  se  repaître  à  l'immense  vache  à  lait  qui 
s'appelle  les  finances  publiques.  Nul  ne  sait  jamais  si  son  heure  de  pil- 
lage ne  sonnera  pas  quelque  jour. 

C'est  là  qu'on  peut  trouver  la  raison  du  caractère  tout  particulière- 
ment acharné  des  élections  américaines, aussi  bien  que  de  l'intérêt 
puissant  avec  lequel  toutes  les  classes  de  la  société  en  suivent  les  péri- 
péties. Comme  les  élections  présidentielles,  qui  ont  lieu  tout  les  quatre 

1  Le  budget  des  Etats-Unis,  par  exemple,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1«61, 
ne  s'élevait  qu'à  GG  millions  de  dollars. 

-  11  est  amusant  de  considérer  fattitude  de  la  presse  en  présence  de  ce  dé- 
sintéressement d'un  autre  âge.  M.  Howe  se  trouve  naturellement  le  but  d'in- 
nombrables plaisanteries  :  «  Si  un  moderne  Diogène,  armé  d'une  lanterne 
«  électrique,  dit  le  Evening  Telerfram  (10  novembre)  se  trouvait  à  New- York 
«  à  la  recherche  d'un  hoininc,  on  pourrait  lui  dire  :  passez  le  pont,  et  allez  à 
Brooklyn.  » 

3  AL  de  Molinari,  dans  le  Joiuiial  des  Econoniistes  d'octobre  1899,  fait  jus- 
tement ressortir  que  le  montantdes  pensions  semble  s'élever  tandis  que  le 
nombre  des  titulaires  diminue. 
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ans,  (loivenl  ^-r  prrpai»  r  au  moins  douze  mois  (ravaiice  ;  quo,  d'autre 
|)ait,  (Milre  Iciiips,  il  y  a  les  campagnes  poui'  la  présidence  des  divers 
[•liais  t'I  une  inlinilr  (['('lecl.ions  secondaires,  le  pays  est,  en  somme, 
sous  ce  rapjx)!'!,  dans  une  silualion  conl.inufdicnienl.  agitée. 


Cette  année',  les  élections  partielles,  comme  la  préparation  de  la 
cajupagne  présidentielle  de  1900,  emi)runtent  un  intérêt  particulier  aux 
genres  de  programmes  adoptés  par  les  deux  grands  partis. 

La  base  de  ces  programmes  est,  naturellement,  la  question  du  Jour, 
les  Trusts. 

E'.i  ce  qui  concerne  les  démocrates  —  free  traders  —  la  position  à 
prendre  était  tout  indiquée.  Il  est,  en  effet,  généralement  admis  que  la 
suppression  des  ban  ières  de  la  protection,  en  mettant  les  syndicats 
américains  aux  prises  avec  la  concurrence  étrangère,  porterait  à  la  plu- 
part des  Trusts  un  coup  fatal  2. 

Remarquons  en  passant  que  l'argument  a  contrario  tiré  par  les  pro- 
tectionnistes de  l'existence  de  syndicats,  dans  la  libre-échangiste  An- 
gleterre n'est  pas  sérieux.  L'histoire  est  là  pour  nous  montrer  que  ces 
combinaisons  n'ont  jamais  atteint  un  développement  important  là  où 
les  hauts  tarifs  n'existaient  pas  3.  H  est  devenu  banal  de  rappeler  la  pi- 
teuse décomposition  du  syndicat  international  du  cuivre,  qui  était  pour- 
tant puissamment  organisé. 

Les  démocrates,  il  faut  le  dire,  n'ont  pas  été  fâchés  de  trouver,  dans 
la  dénonciation  des  Trusts^  un  remplaçant  pour  l'ancien  programme 
de  M.  Bryan,  ce  f'ree-coinage  dont  l'opinion  publique  se  désintéresse 
aujourd'hui  entièrement.  Il  y  a  cependant  un  défaut  à  la  cuirasse  : 
c'est  que  nombre  de  leaders  démocrates  ne  peuvent  nier  leur  partici- 
pation à  quelque  grand  syndicat.  Que  voulez- vous?  Il  y  a  tant  de 
Trusts  à  l'heure  actuelle  ! 

Comme  on  le  voil,  la  platform  des  Bryanistes  n'est  pas,  pour  le 
moment,  des  plus  solides,  et  si  l'on  s'en  est  servi,  ces  temps  derniers, 

1  1899. 

2  Nous  disons  la  plupart  parce  (preu  effet  certains  Trusts,  comuie  ceux  du 
pétrole,  de  l'anthracite,  sont  indépendants  des  tarifs  douaniers.  Confer.  Le 
Problème  des  T/'usts  par  le  professeur  E.  W.  Bemiss,  du  Collège  agricole  de 
l'Etat  de  Kansas,  traduit  dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  octobre  der- 
nier. 

•^  Entre  autres  écrivains  de  talent  qui  ont  soutenu  cette  thèse  dans  ces  der- 
niers temps,  il  faut  citer  M.  Wilhelm  Fordrow.  Il  a  donné  en  mai  1899,  dans 
TJie  Forum  un  fort  intéressant  article   sur  les  European  Trusts. 

T.   XLI.  —    JANVIER    1900.  f) 
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faute  do  mieux,  dans  la  campagne  —  très  inipoilauLe  —  pour  Télec- 
tion  du  gouverneur  de  TOhio,  il  esL  à  prévoir  que,  lorsque  la  grande 
lutte  présidonLicllc  battra  son  plein, les  démocrates  làch'uont  la  ([ues- 
tion  des  Ti-ushy  pour  peu  qu'ils  puissent  trouver  un  autre  programme 
présentable. 

Une  seconde  raison  qui  fait  désirer  ce  changement  est  l'attitude 
prise  aujourd'hui,  vis-à-vis  des  Trusts,  par  certains  républicains  eux- 
mêmes.  Au  début,  avec  une  grande  logique,  ces  derniers  avaient  paru 
vouloir  prendre  sur  ce  sujet  le  contre-pied  des  démocrates.  Toutefois, 
ainsi  que  le  faisait  pressentir  le  Journal,  des  Ecotiomisles,  il  y  a  déjà 
quelques  mois  ^  en  présence  de  la  vigueur  avec  laquelle  l'opinion  se 
prononçait  contre  les  soi-disant  monopoles,  il  est  devenu  malaisé  de 
soutenir  ceux-ci  dans  un  programme  électoral.  Les  leaders  républicains 
le  reconnaissent  eux-mêmes. 


Les  Indépendants,  c'est-à-dire  la  classe  de  plus  en  plus  nombreuse 
des  gens  qui  revent  la  désintégration  des  républicains  et  des  démo- 
crates, ont  trouvé  matière  à  se  réjouir  dans  les  élections  dernières  de 
rOhio.  Le  candidat  non  partisan,  M.  Samuel  Jones,  maire  de  ïoledo, 
n'a  été  battu  (ju'à  une  encourageante  minorité  ;  et  ses  adeptes  n'hési- 
tent pas  à  déclarer  que  «  les  grands  partis  se  meurent  ». 

Ces  Indépendants  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  seulement  les  Jonistes 
auxquels  nous  avons  fait  allusion  dans  la  «  Lettre  »  d'octobre  dernier. 
Ils  comprennent,  dans  chaque  grande  cité,  l'élément  le  plus  éclairé, 
et,  il  faut  le  dire,  le  plus  honnête.  C'est  dans  le  non  'partisans  System 
que  l'on  voit  la  lin  du  bossisme  —  de  l'asservissement  du  votant  au 
leader  de  carrefour;  —  la  fin  de  la  corruption  éhontée,  du  trafic  des 
grasses  sinécures,  de  l'inertie  cynique  de  la  police. 


A  propos  de  M.  Bryan,  dont  nous  parlions  plus  haut,  et  qui  fut,  on 
s'en  souvient,  l'adversaire  malheureux  de  M.  Mac  Kinley  en  1896,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  relever  dans  son  discours  à  la  récente  Trust 
Conférence  de  Chicago,  quelques  étrangetés,  peu  faites  pour  inspirer 
confiance  dans  l'éducation  économique  de  l'apôtre  du  free-silver. 
On  a  pu  lui  reprocher,  avec  raison,  son  insistance  à  qualifier  les  Trusts 
de  «  monopoles  ».  C'est  là,  sans  doute,  une  expression  communément 
employée  à  leur  égard  dans  le  gros  public,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
inexacte.  Qui  dit  monopole,  dit  absence  totale  de  concurrence,  et  les 
syndicats,  on  le  sait,  ne  font  que  déplacer  la  concurrence  :  ils  ne  l'ont 

1  «  Lettre  des  Etats-Unis  »,  n"  du  15  juin  18Ç'9. 
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pas  détruito  (;t  iw,  pouvaient  pas  la  détruire.  La  question  de  savoir  s'ils 
ont  |)orté  un  coup  ^'rave  à  [apelilc  concurrence  est  une  autre  aiïairo  '. 

Mais  en  laissant  de  coté  toute  discussion  sur  les  mots,  il  est  uno 
assertion  de  M,  Riyan  (lui  ne  saurait  (^tre  admise.  C'est  son  prél(;ndu 
remède  contre  les  Trusts.  Pour  comprendre  le  sujet,  il  faut  se  rappeler 
que  les  grands  syndicats  se  font,  en  général,  «  incorporer  »  dans  deux 
ou  trois  Etats,  toujours  les  mômes,  qui  offrent  à  cet  égard  des  facilités 
particulières.  La  charte  délivrée  par  un  Etat  quelconque  permet  aux 
trustées  d'opérer  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Union  ^. 

M.  Bryan  propose  de  voter  une  loi  en  vertu  de  laquelle  les  Syndicats 
ne  pourraient  pas  faire  d'opérations  en  dehors  de  l'Etat  qui  les  a  incor- 
porés, sans  avoir  reçu  une  patente  fédérale. 

C'est  là  le  renversement  de  toutes  les  doctrines  de  liberté  indus- 
trielle admises  de  temps  immémorial  aux  Etats-Unis.  C'est  contraire  à 
l'esprit  américain  lui-même.  Aussi  un  toile  général  a-t-il  accueilli 
cette  déclaration  qu'une  revue  d'économie  politique,  The  Gunlon's 
Magazine,  qualide  de  retour  aux  procédés  du  moyen  âge  ■'. 


La  conférence  où  M.  Bryan  a  développé  ses  idées  —  et  qui,  entre 
parenthèses,  n'a  pas  abouti  à  grand'chose  —  a  eu  toutefois  l'avantage 
de  nous  montrer  une  fois  de  plus  que,  contrairement  au  préjugé  si 
répandu,  les  délégués  des  Trade-Unions  ne  sont  pas  nécessairement 
des  hommes  bornés,  pleins  d'idées  préconçues.  Ceux  qui  ont  pris  la 
parole  à  la  conférence  de  Chicago,  loin  de  tomber  dans  l'écueil  de 
l'antagonisme  irréductible  envers  les  capitalistes,  ont,  avec  une  saine 
logique,  reconnu  que  ces  derniers,  comme  les  travailleurs,  avaient  le 
droit  de  s'organiser.  Ils  ont  fait  preuve,  en  outre,  d'une  grande  habi- 
leté en  déclarantque  l'augmentation,  entre  les  mains  des  capitalistes, 
des  moyens  efficaces  de  production,  donne  aux  travailleurs  une  occa- 
sion d'améliorer  leur  situation.  Aux  yeux  de  ces  représentants  des 
Trade-Unions  des  diverses  régions,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  concen- 
tration du  capital  ne  procure  aux    ouvriers  de  meilleurs  gages,  moins 

1  On  voit  d'ailleurs  cette  expression  des  monopoles  employée  par  M.  J. 
Jenk,  de  TUniversité  de  Cornell,  dans  le  Political  Science  Quarterly  de  sep- 
tembre 1894.  M.  Bemiss,  clans  le  Journal  of  Commerce  and  Commercial  Bul- 
letin de  New-Yoïk,  est  plus  heureux  dans  sa  définition  :  «  Une  sorte  de 
monopole  ». 

■2  En  fait,  la  plupart  des  Trusts  sont  incorporés  sous  les  lois  de  l'Etat  de 
New-Jersey.  Voir  Journal  des  Economistes  du  15  juin  dernier. 

^  Numéro  du  mois  de  novembre  1899.  La  Revue  ajoute  même  irrévéren- 
cieusement :  Wlioin  the  Gods  would  destroy,  they  first  make  mad. 
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(le  travail  et  [)liis  de  considération  de  la  part  des  patrons.  Les  faits  sont 
Ifi,  selon  eux,  pour  prouver  cette  assertion  et  donner  conliance  dans 
l'avenir  '. 


La  modération  des  délégués  des  Trade-Unions  à  Chicago  forme  un 
contraste  saisissant  avec  les  lamentables  excès  (  ominis  durant  les 
grèves  de  Cleveland  par  les  ouvriers  unionistes,  et  fait  regagner  à 
Tinstitution  dans  l'opinion  publique  ce  que  ces  désordres  lui  avaient 
fait  perdre.  On  a  discuté  à  perte  de  vue  pendant  et  depuis  les  grève;; 
de  Cleveland  sur  la  valeur  de  l'arbitrage  obligatoire.  De  tout  ce  qu'on 
a  dit  et  écrit  sur  le  sujet,  il  ne  semble  résulter  qu'une  chose,  c'est 
qu'une  des  principales  difficultés  dans  la  question  est  de  trouver  un 
point  de  comparaison  pour  évaluer  la  journée  de  travail.  Plus  les 
Unions  se  généralisent,  plus  cette  comparaison  devient  difficile  à  faire. 
D'ailleurs,  est-il  bien  nécessaire  d'agiter  de  nouveau  cette  question, 
après  les  expériences  faites  en  1885  et  1886  ?  A  cette  époque,  la  Com- 
pulsory  arbilraiion  existait  aux  Ltats-Unis  de  fait,  sinon  en  verlu  de 
dispositions  légales.  La  puissante  organisation  des  Chevaliers  du  Tra- 
vail (Knights  of  Labor)  était  en  mesure  de  boycotter  les  patrons  incri- 
minés d'une  façon  si  complète,  que  ces  derniers  étaient  conduits  par 
la  force  des  choses  à  se  soumettre  à  l'arbitration,  c'est  à-dire  à  accep- 
ter les  conditions  imposées  par  les  ouvriers.  L'arbitration, en  effet,  dans 
nombre  de  cas,  n'est  qu'un  simple  euphémisme,  pour  ne  pas  dire  un 
trompe -l'œil.  Comme  le  fait  si  bien  remarquer  M.  A.  Hadley,  dan>  son 
livre  Economies  :  la  guerre  de  boycotts  est  autrement  meurtrière  que 
celle  des  grèves.  En  fait,  elle  est  tellement  désastreuse  qu'aujourd'hui, 
aux  Etats-Unis,  ce  procédé  est  tombé  en  discrédit.  Il  n'est  plus  jamais 
invoqué  par  aucun  groupe  d'ouvriers  intelligents.  11  saute  aux  yeux,  en 


1  Selon  le  Di"  Hadley,  président  de  l'Université  de  Yale,  la  tendance  à  la 
consolidation  des  Sociétés  —  en  d'autres  termes,  la  formation  des  Syndi- 
cats, —  basée  sur  des  raisons  d'économie  dans  la  productioa — est  irrésistible 
et  générale.  Aucune  législation  sur  la  matière  n'y  changera  rien,  parce  que 
nulle  ne  peut  prohiber  l'inévitable.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  spécu- 
lations auxquelles  ces  syndicats  donnent  lieu,  le  pouvoir  central  pourrait 
intervenir  officiellement  en  prescrivant  des  dispositions  de  nature  à  établir 
clairement  la  responsabilité  des  sociétés,  lorsque  de  faux  rapports  sont  faits 
aux  actionnaires  ;  ou  encore  à  organiser  une  plus  grande  publicité  des 
comptes,  etc.,  etc.  D'ailleurs  la  spéculation  sur  les  valeurs  industrielles  des 
Trusts  est  déjà  moins  active  que  par  le  passé,  et  donne  des  signes  évidents 
ÛQ  \Q.ssii\iàQ  [The  formation  and  the  Control  of  Trusts.  Scribner's  Magazine 
de  novembre  1899). 
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efTet,  que  le  boycoll.  paralyse  tellement  l(;s  mouvciiicuts  des  capitalistes 
que  rindustrio  affectée  ne  se  remet  pas  d('  lonj^iemps  du  coui)  (jui  lui 
a  tl(''  porté.  Le  résultat  est  que  les  ouvri(Ms  sont  atteints  eux-mêmes 
en  lin  de  comple,  et  souffrent,  en  général,  plus  des  effets  consécutifs 
du  remède  qu'ils  n'auraient  souffert  du  mal. 

C'est  là,  du  moins,  ce  (jui  ressort  clairement  des  boycotts  de 
1885-80'. 

Sans  entrer  aujourd'hui  dans  la  discussion,  bornons-nous  à  consta- 
ter que  les  grèves  de  tramways  à  Cleveland  et  Brooklyn  ont  révélé  le 
fait  qu'il  existait  une  sorte  de  fédération  entre  les  compagnies  des 
diverses  grandes  villes,  en  vue  de  ces  suspensions  de  travail,  car  ces 
compagnies  se  prêtèrent  réciproquement  des  conducteurs  et  des  méca- 
niciens, lorsque  le  service  était  interrompu  par  les  grévistes.  C'est  à 
cette  occasion  qu'a  pris  naissance  l'idée  d'un  gigantesque  Labor  Trust 
englobant  non  seulement  les  Etats-Unis,  mais  le  Canada.  Nous  avons 
constaté  le  fait  à  Ottawa  (Ontario),  où  la  proposition  avait  été  adressée 
à  The  Allied  Trade  and  Labor  Association,  par  la  Fédération  améri- 
caine du  travail.  Les  C//?io?i  m^w  de  Toronto,  Montréal,  etc.,  ont  dû  être 
saisis  de  la  question  le  mois  dernier'-. 

On  ne  saurait  aborder  le  sujf^t  des  unions  sans  mentionner,  ne  fût- 
ce  que  pour  mémoire,  le  volumineux  travail  entrepris  par  le  bureau  de 
statistique  du  Massachusetts  depuis  quelques  années.  Cet  ouvrage  a 
pour  but  d'établir  des  comparaisons  de  salaires  entre  l'Europe  et  les 
Etats-Unis.  Il  va  sans  dire  que  ces  sortes  de  tables  ne  doivent  être  con- 
sultées qu'avec  circonspection  —  non  que  les  chiffres  soient,  sujet'^  à 
caution,  mais,  on  le  sait,  pour  se  rendre  compte  de  la  valeur  intrin- 
sèque d'un  salaire,  il  taut  connaître  quelle  somme  de  jouissance,  de 
bien-être  il  peut  procurer  :  ce  qui  s'appelle  ici  son  purchasing  power 
ou  puissance  d'acquisition. 

Toutefois,  en  prenant  en  considération  la  cherté  des  loyers  et  les 
dépenses  auxquelles  l'ouvrier,  en  Amérique,  est  entraîné  par  les  cou- 


^  Cette  question  est  magistralement  traitée  au  chapitre  Machinery  and 
Lahor  an  livre  déjà  cité  du  président  de  l'Université  de  Yale,  M.  A.  Tw'ining 
Hadley,  que  nous  nous  permettons  de  remercier  ici  de  son  obligeance  à  faci- 
liter nos   recherches. 

*  Disons  en  passant  que  dans  TOntario,  on  considère  1.  55  shillings,  comme 
un  salaire  minimum  fort  acceptable.  Quant  à  YAct  qui  limite  la  journée  de 
travail  à  dix  heures  pour  les  femmes  et  les  enfants  [The  Shop  Act),  il  est 
lettre  morte,  ainsi  que  nombre  d'autres  dispositions  qui  font  passer  cette 
province,  à  tort,  comme  possédant  les  meilleurs  labor  laws  du  continent 
américain. 
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tûmes  locales  plutôt  que  par  nécessité,  il  n'en  reste  pas  moins  évident 
que  la  balance  penche  en  faveur  de  la  grande  république. 

Dans  la  plupart  des  cas,  l'écart  entre  les  deux  salaires  est  suffisant 
pour  assurer  aux  ouvriers  et  artisans  américains  une  somme  de 
•confort  plus  considérable. 

Mais  les  principales  différences  se  font  sentir  dans  les  salaires 
maxima  ou  plutôt  exceptionnels. 

Par  semaine 
Europe    Etats-Unis 

Briquetiers 30  42 

Ouvriers  des  métaux 25.20  41.10 

Modistes 19.20  30 

Dessinateurs  de  patrons 31  48 

Cloutiers 14.60  68 

Ouvriers  orfèvres 19.88  40.02 

Marteleurs 19.26  42 

Lithographes 18.75  100 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant,  selon  nous,  à  retenir  de  toutes  ces 
statistiques  du  Massachusetts  est  que,  abstraction  faite  des  tarifs  doua- 
niers, et  à  rintérieur  même  des  Etats-Unis,  il  existe  de  grandes  diffé- 
rences de  salaires  d'un  État  à  Tautre. 

Il  n'est  donc  pas  rigoureusement  exact  de  dire,  comme  le  font  les 
protectionnistes,  que  l'élévation  des  salaires  est  une  conséquence  iné- 
luctable de  l'élévation  des  droits. 

D'une  autre  partie  de  ce  travail,  relative  au  purchasing  poicer  de 
l'argent  en  Amérique,  nous  pouvons  déduire  que  le  prix  des  provisions 
a  une  tendance  à  baisser  depuis  1872.  La  diminution  serait  d'environ 
18,52  p.  100.  Seule,  une  espèce  de  café,  le  Rio  Tinto,  fait  exception. 


En  ce  qui  concerne  Tinfluence  possible  des  hauts  tarifs  douaniers 
sur  les  salaires,  il  faut  reconnaître  que  certains  avocats  du  libre-échange, 
comme  The  New- York  Journal  of  Commerce,  ont  pris  une  attitude 
très  franche  en  déclarant  qu'à  leur  avis,  il  était  préférable  de  voir  les 
salaires  baisser  au  niveau  de  ceux  de  l'étranger  que  de  laisser  subsister 
des  barrières  entre  le  commerce  des  Etats-Unis  et  de  l'Europe. 

Il  y  a  quelque  hardiesse  à  faire  une  pareille  proposition  au  moment 
même  où  les  protectionnistes  chantent  victoire  et  proclament  partout 
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(juo  la  pt'^riode  de  prospérité  par  laquelle  nous  passons  ici,  en  ce   mo- 
iiitMiL,  csl  (lue  uniquement  au  Mac  Kinlry  B  iW^ . 

Comme  conire-paitie,  nous;  voyons  \\\\  des  piliers  du  protection- 
nisme, Tlic.  Neir-York  Pn's^^  avancer,  à  l'occasion  d'une  ^rève  dans 
des  ateliers  de  constructions  maritimes,  que  si  les  ouvriers  triomphent 
et  obtiennent  la  réduction  de  la  journée  dP.  travail  fi  neuf  heures,  les 
frais  s'élèveront  de  10  p.  100  et  ce  genre  d'industrie  ne  pourra  plus 
soutenir  la  concurrence  étrangère,  —  anglaise,  par  exemple.  Cet 
article,  paru  le  0  octobre  dernier,  a  soulevé  dans  le  camp  protection- 
niste une  surprise  et  une  indignation  violentes. 

Logiquement,  les  républicains  s'écrient  :  avec  une  telle  doctrine, 
que  devient  la  protection  ?  Tl  est  en  effet  assez  comique  de  voir  Un 
disciple  de  M.  Mac  Kinley  soutenir  que  si,  dans  les  chantiers  maritimes 
américains,  on  abaisse  le  nombre  d'heures  de  travail  au  niveau  de 
celui  qui  est  admis  dans  les  Shipyards  anglais,  étant  donné  que  les 
salaires  sont  dans  ces  derniers  de  25  à  50  p.  100  plus  bas  qu'aux 
Etals-Unis,  la  lutte    contre  la  Grande-Bretagne  deviendra   impossible. 

Car  un  des  raisonnements  familiers  aux  protectionnistes  est  qu'il 
est  contraire  aux  principes  économiques  de  permettre  à  l'étranger  de 
faire  concurrence  aux  Etats-Unis  au  moyen  de  rabaissement  des 
salaires;  que  c'est  précisément  pour  parer  à  cet  inconvénient  que  les 
hauts  tarifs  ont  été  institués,  de  sorte  que  l'étranger,  s'il  doit  l'em- 
porter sur  le  marché  américain,  ne  puisse  le  faire  que  par  '<  supé- 
riorité économique  »,  et  non  par  <(  infériorité  sociale  »  —  par  la 
science,  l'amélioration  de  l'outillage,  et  non  par  l'emploi  d'ouvriers 
mal  rétribués. 

Constatons  simplement  que  la  discorde  est  au  camp  d'Agramant  :  ce 
qui  nous  autorise  à  douter  quelque  peu  de  la  valeur  des  principes 
fondamentaux  du  protectionnisme. 


Mais  un  fait  autrement  grave,  aux  yeux  des  républicains  eux- 
mêmes,  est  la  tendance  qui  se  fait  jour  dans  le  dernier  message  du 
Président  Mac  Kinley.  C'est  principalement  une  phrase,  une  petite 
phrase  de  ce  document  officiel  qui  a  causé  tout  le  mal.  On  y  lit  en 
effet  :  «  Notre  devoir  est  évidemment  d'abolir  tout  tarif  douanier  entre 


1  Cette  prospérité  est  indéniable.  Même  les  industries  du  fer  et  de  l'acier, 
si  longtemps  réfracJaires  à  toute  amélioration,  suivent  maintenant  le  mou- 
vement. Ce  fait  est  à  noter  particulièrement  en  Pennsylvanie  —  un  état 
métallurgique  par  excellence.  Le  nombre  d'ouvriers  dans  cette  branche  y 
dépassait,  le  31  octobre  dernier,  de  182.207  les  chiffres  de  1898  et  de  328.000 
ceux  de  1896.  Les  salaires,  dans  certains  cas,  ont  subi  une  avance  de  10  p.  0/0 
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«  les  Etats-Unis  et  Pueito-Hico,  et  de  donner  aux   produits   de  cette 
«  île  libre  accès  sur  nos  marchés  ».  Inde  irœ. 

Depuis  le  jour  mémorable!  où  George  Dallas,  vice-président  d(3S 
Etats-Unis,  fit  adopter  le  Wallœr  Tari//,  jamais  les  libres  éclian;[,'istes 
n'ont  été  si  triomphants,  et  leurs  adversaires  si  exaspérés.  La  colère 
de  ces  derniers  se  comprend.  Sans  doute  Puerto-Rico  n'est  en  somme 
qu'une  colonie  des  Etats-Unis  ;  mais  il  sera  tout  indiqué  d'appliquer  les 
mémos  règles  aux  Philippines  ;  après  quoi  on  ne  saura  guère  en 
refuser  le  bénéfice  à  Cuba,  la  protégée,  la  filleule  —  sinon  une  dépen- 
dance —  de  la  grande  république.  Où  s'arrétera-l-on  ? 

Ues  protectionnistes  n'hésitent  pas  à  déclarer  que  cette  <c  victoire  » 
accordée  gratuitement  par  M.  Mac  Kinley  à  ses  ennemis  politiques  et 
économiques  est  pire  pour  les  républicains  que  tout  ce  que  les  démo- 
crates avaient  pu  faire  depuis  de  longues  années.  Le  ton  de  l'organe 
officiel  de  la  protection  est  amer  :  dans  son  numéro  du  13  décembre 
dernier,  la  Press  décline  toute  solidarité  entre  le  parti  et  le  Président 
sur  cette  question  et  aussi  en  ce  qui  concerne  les  vues  de  M.  Mac  Kin- 
ley sur  la  «  réciprocité  »  avec  la  République  Argentine  et  les  Antilles 
anglaises. 

La  discussion,  au  Congrès,  des  propositions  du  Message  de  décembre 
sera,  on  le  prévoit,  orageuse.  Il  est  facile  de  remarquer,  dès  à  présent, 
parmi  les  membres  de  l'assemblée,  une  tendance  à  abaisser  les  tarifs 
pour  les  céréales  et  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'agriculture,  et  à 
maintenir  le  staiu  quo  sur  les  produits  des  manufactures.  Mais  même 
ce  compromis  ne  serait  pas  admis  sans  une  lutte  violente.  Sa  seule 
possibilité  a  déjà  fait  prendre  les  armes  aux  planteurs  de  cannes  du 
Sud,  aux  grands  cultivateurs  de  betteraves  et  de  tabac,  aux  proprié- 
taires des  immenses  vergers  de  Californie.  De  toutes  parts  des  protes- 
tations assiègent  M.  Mac  Kinley  et  des  ligues  s'organisent  pour  résister 
au  courant  free-tradiste  *. 


ï  A  citer  notamment  The  League  of  Doiiiestic  Producers  organisée  vers 
le  10  décembre  à  Omaha  sous  la  direction  de  ]M,  Henry.  T.  Oxnard,  le  «  roi 
des  betteraves  »,  qui  n'a  pas  moins  de  50  miUions  de  francs  placés  dans  le 
heel-sugar  en  Nebraska.  Les  Cane  Growers'Association,  National  Cigar  leaf 
Tol)acco  Growers'Association  (Floride;,  New  England  Tobacco  Growers'Asso- 
ciation (Connecticut)  donnent  leur  appui  chaleureux  à  fanivre  de  M.  Oxnard. 

Les  raffineurs  font  remarquer,  comme  un  exemple  saisissant  du  danger 
des  réformes  projetées,  qu'abaisser  de  12  1/2  p.  100  les  droits  sur  le  sucre 
des  Antilles,  ainsi  qu'on  le  propose,  équivaudrait  à  un  bonus  de  25  francs 
par  tonne  sur  le  sucre  de  ces  régions;  pour  soutenir  la  concurrence,  les 
Américains  devraient  abaisser  le  prix  des  betteraves  de  2  fr.  50  par  tonne' 
ce  qui  amènerait  finalement  pour  les  fermiers  une  réduction  de  25  à  50  francs 
par  acre  (de  40  ares). 
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On  jxMil  s(;  dciii.iiKlf'r  ce  (ju'il  advieiidin  du  r.'iincux  T.iriiï  System 
quand  la  i)0|Hilation  agricole  coin  prendra  (jue  la  l'roleclion  I{f''|)ul)li- 
caine  sii^nilit»  «  exclusion  impitoyable  des  produits  manufacturés,  et 
admission  empn^ssre  des  matières  premières  ». 


Il  esl  impossible  de  jeter  uu  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  société 
américaine  à  la  fin  de  ce  siècle  sans  être  frappé  par  le  fait  que  la  reli- 
gion ortbodoxe  —  et  surtout  le  protestantisme  —  y  subit  une  crise  des 
plus  sérieuses.  C'est  le  protestantisme  qui  est  principalement  afl'ecté 
parce  que  seul  il  laisse  une  porte  ouverte  au  criticisme  et  que,  quelque 
strictes  que  soient  les  doctrines  de  certaines  de  ses  branches,  comme 
l'Eglise  Episcopale  par  exemple,  il  est  tout  entier  susceptible  de  trans- 
formation; le  catholicisme  romain,  lui,  est  «  intransformable  »  par 
essence.  Il  lui  faut  subsister  tel  quel  ou  s'écrouler.  Les  progrès  de  la 
science,  son  extrême  divulgation,  qui  sont  la  cause  du  mouvement 
actuel,  ne  sauraient  avoir  d'autre  effet  sur  le  catholicisme  romain  que 
de  lui  faire  perdre  des  adhérents  ;  la  religion  elle-même  est  à  l'abri 
de  l'influence  des  découvertes  modernes  et  à  l'épreuve  de  la  transfor- 
mation des  raisonnements. 

La  rupture  bruyante  d'un  pasteur  bien  connu  avec  l'Eglise  Episco- 
pale, le  suicide  d'un  obscur  clergyman  de  campagne  ont  été,  récem- 
ment, les  faits  qui  ont  attiré  l'attention  du  gros  public  sur  une  situa- 
lion  qui,  depuis  longtemps,  n'était  plus  un  mystère  pour  les  adeptes  des 
sciences  sociales.  L'un,  en  se  jetant  dans  le  bras  du  catholicisme  avec 
une  logique  qu'on  doit  reconnaître  ;  l'autre  en  cherchant  dans  la  mort 
la  solution  du  dilemme  angoissant  où  le  plaçaient  sa  fidélité  aupiotes- 
tantisme  et  l'évolution  de  ses  croyances  personnelles,  ont  traduit  d'une 
façon  saisissante  pour  la  foule  le  trouble  qui  règne  dans  le  protestan- 
tisme orthodoxe  et  qui  est  dû  principalement  à  l'influence  d'autant 
plus  formidable  qu'elle  est  plus  subtile,  de  TUnitairianisme. 

L'Unitairianisme  n'est  pas,  on  le  sait,  une  innovation  aux  Etats-Unis. 
Cette  dénomination  qui,  sous  divers  noms,  existe  dans  les  différentes 
parties  du  monde,  est  presque  contemporaine,  en  Amérique,  de  l'arri- 
vée des  Pèlerins  {Pilijrims)  —  les  premiers  seitlers  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  ^ 


*  On  compte  actuellement  en  Angleterre  environ  300  sociétés  unitairiennes; 
en  Hongrie,  il  en  existe  un  nombre  considérable  (109),  quelques-unes  remon- 
tant au  xvr  siècle.  En  France,  les  principaux  centres  du  protestantisme  li- 
béral sont  Paris  et  Nîmes.  Le  Protestant  Verein,  en  Allemagne,  possède  a 
peu  près  300  branches  avec  25.000   adhérents.  Même  dans   l'Inde,   on  trouve 
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Ses  grandes  lignes  sont  connues;  nous  n'y  insisterons  pas.  Bornons- 
nous  c\  faire  remarquer  que  c'est  la  seule  forme  de  religion  raisonnante 
qui  puisse  s'accorder  avec  IVHat  actuel  de  la  science,  et  le  libéralisme 
de  l'époque  où  nous  vivons.  En  admettant  comme  chrétiens  tous  ceux 
qui,  quelle  que  soit  leur  croyance,  font  le  bien  et  suivent  le  sublime 
exemple  du  Cbrist  ;  en  rejetant  les  doctrines  du  péché  originel  et  de  la 
Prédestination,  TTInitairianisme  marche  la  main  dans  la  main  avec  les 
philanthropes  de  tous  les  temps  et  les  pionniers  modernes. 

Les  découvertes,  les  progrès,  loin  de  l'ébranler  comme  ils  le  font 
pour  les  Luthériens,  les  Méthodistes,  les  Episcopaliens,  le  fortifient  en 
affirmant  la  perfectibilité  de  la  race  et  son  évolution  graduelle  depuis 
l'origine  des  temps. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  noUs  le  disions  plUs  haut,  que  l'action  du 
christianisme  libéral  agit  sur  les  églises  orthodoxes  des  Etats-Unis. 
Dès  1881  nous  voyons  dans  une  brochure  que  «  ses  doctrines  ont  telle- 
ment pénétré  dans  l'orthodoxie  qu'elles  l'ont  presque  amenée  au 
niveau  de  l'Unitairianisme  )>  (*).  Il  est  de  fait  que,  il  y  a  cinquante  ans, 
les  chaires  orthodoxes  ne  retentissaient  que  de  la  chute  de  l'homme, 
la  Drpravité  lotaJr,  les  Châtiments  infernaux. 

Aujourd'hui,  entrez  dans  une  église  luthérienne,  presbytérienne  ou 
autre  du  même  ordre  :  vous  verrez  le  prédicateur  s'étendre  complai- 
samment  sur  l'Amour  —  non  plus  la  crainte  —  de  Dieu  ;  la  règle  d'Or 
—  si  chère  aux  socialistes  ;  le  Sermon  sur  la  montagne.  Qu'est-ce  que 
cela,  sinon  le  style  des  sermons  unitairiens  pur  et  simple? 

Un  des  grands  griefs  invoqués  contre  le  christianisme  libéral,  vers 
le  milieu  du  xix*^  siècle  —  et  même  plus  tard  —  était  la  discussion  de 
la  Bible.  Il  ne  venait  alors  à  l'idée  de  personne  qu'un  jour  l'accord 
serait  possible  sur  ce  point  extra-délicat  entre  les  libéraux  et  leurs 
adversaires  acharnés.  Or,  que  nous  dit  aujourd'hui  un  des  pasteurs  de 
répiscopalisme,  c'est-à-dire  de  l'église  orthodoxe  la  plus  stricte, 
M.  Hriggs,  de  New- York?  «  Nous  sommes  maintenant  dans  l'âge  de 
l'étude  scientifique  de  la  Bible.  Le  criticisme  tire  la  Hible  de  l'arche  du 
cérémonialisme  où  elle  a  été  renfermée  avec  tant  de  soin.  Elle  devient 
l'auxiliaire  de  nos  études,  la  compagne  du  foyer  domestique...  »  Le 
révérend  Briggs  va  plus  loin  :  selon  lui  les  ennemis  de  la  Bible  sont 
ceux  qui  se  refusent  à  l'étudier,  à  la  disséquer  ])our  la  dépoudler  des 

— 

la  même  église  libérale  dans  la  société  de  Brahmo-Somaj,  que  Keshiib  Ghun- 
der  Sen,  et  P.  C.  Mozoomdar  ont  fait  briller  d'un  vif  éclat. 

On  peut  consulter  sur  ce  point  :  Whal  do  Unitarians  believe  !  par  le  Hev. 
Ch.  Wendte  ;  Original  Congressionalisui  in  Neir-England,  par  le  révérend 
E.  Haie  D.D.  (American  Unitarian  Association,  Boston). 

*  A  layman''s  lelter  to  a   friend  (American  Unitarian  Association,  Boston). 


LETTRE    DES  ÉTATS-UNIS  91 

faussetés,  des  invraisemblances  dont  l'ignorance  des  hommes  a  entouré 
la  parole  divine. 

Est-il  c]uel(iue  chose  de  plus  libéralement  éclairé  que  cette  déclara- 
tion faite  du  haut  de  la  chaire  du  Temple  de  la  Tfoly  commnnion,  un 
des  piliers  de  la  Iligh-Churck  des  Ktats-Tnis  :  «  \]n%  clarté  nouvelle  se 
détache  de  la  parole  de  Dieu  aujourd'hui  ;  et  continuera  à  s'en  déta- 
cher dans  chaque  génération  future  pour  enrichir  la  foi  et  la  vie,  les 
institutions  et  la  doctrine  de  Téf^dise  de  Jésus-Christ  »? 

En  affirmant  que  l'infaillibilité  de  la  Bible  n'est  qu'une  théorie  due 
à  la  vanité  d'impuissants  théologiens,  le  docteur  Briggs,  qui  est  soutenu 
par  l'évêque  Potier  et  les  lumières  de  l'épiscopalisme,  a  abattu  une  des 
dernières  barrières  séparant  les  deux  grandes  divisions  du  protestan- 
tisme aux  Etats-Unis.  Il  a  justifié  cette  parole  d'un  «  libéral  »  :  «  le 
changement  opéré  dans  les  églises  orthodoxes  a  été  pour  ainsi  dire 
phénoménal  ». 

La  question  est  de  savoir  où  ces  églises  s'arrêteront.  Une  concession 
en  amène  une  autre.  La  force  de  la  logique  empêchera  de  rester  à 
mi-chemin  dans  cette  voie. 

Le  gros  des  paroissiens,  c'est-à-dire  le  public,  as'^iste  généralement  à 
ces  changements  sans  bien  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe,  car 
les  idées  nouvelles  lui  sont  infusées  en  quelque  sorte  à  dose  homœo- 
pathique  par  ses  ministres  qui  jouent  ainsi,  à  l'égard  des  masses,  le 
rôle  des  Unitairiens  vis-à-vis  de  ces  pasteurs  eux-mêmes.  Les  clergymen 
orthodoxes  sont  devenus  les  assistants,  les  porte  parole,  pour  ainsi  dire, 
du  christianisme  libéral  (^).  Et  nombre  de  dévots  que  le  nom  seul 
d'unitairien  fait  bondir,  ne  se  doutent  guère  du  peu  de  distance  qui 
les  sépare  aujourd'hui  des  doctrines  hérétiques  des  Channing  et  des 
Emerson. 

Mais  on  s'explique  aisément  la  terreur,  le  découragement  de  certains 
pasteurs  —  derniers  débris  d'institutions  surannées  —  dont  l'esprit, 
façouné  au  moule  de  la  théologie  intransigeante  des  jours  passés,  n'est 
pas  plus  susceptible  de  suivre  les  adeptes  de  la  nouvelle  école  dans 
leurs  envolées,  que  les  dames  chinoices  aux  pieds  étriqués  dans  des 
formes  de  fer  ne  pourraient  marcher  sur  les  traces  de  leurs  sœurs  des 

missions  de  Hong-Kong  dans  les  pelouses  des  Golf-links  ! 

* 

Envisagé  au  point  de  vue  purement  économique,  le  mouvement  uni- 

1  C'est  ce  qui  faisait  répondre  dernièrement  par  un  libéral  à  quelqu'un  qui 
se  plaignait  du  peu  de  zèle  que  les  Unitairiens  montrent  pour  la  propagande 
militanle  :  «  C'est  inutile.  L'extension  de  l'Unitairianisme  n'est  pas  indispen- 
sable, car  notre  but  est  atteint...  » 


9  2  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

tairien  a  une  importance  considérable, par  suite  de  l'influence  de  celle 
doctrine  sur  le  caractère  individuel.  De  tous  tein[)s  1(?  christianisme 
libéral  américain  a  drainé  à  son  profil  les  esprits  les  i)lus  réfléchis,  les 
intelligences  les  plus  lucides  du  Nouveau-Monde.  Ses  plus  fermes  sou- 
tiens ont  été  des  pasteurs  d'élite  d'autres  dénominations,  amenés  jiar 
leurs  étude-,  leur  connaissance  du  cœur  humain,  et  leur  amour  du 
progrès  à  délaisserune  église  aveclaquelle  ils  ne  se  sentaient  plusaucun 
point  commun.  Tels  sontFrecman,  Channing, Henry  Ware,  James  Wal- 
ker,  Fin  Greenwood,  Robert  Collyer,  Minot  J.  Savage. 

La  nouvelle  Angleterre,  et  en  particulier  le  Massachusetts  et  Boston 
son!  le  foyer  unitairien  des  Etats-Unis.  On  sait  que  cette  région  est  éga- 
lement le  berceau  de  la  littérature  et  du  jeune  art  américain. 

De  fait  les  deux  tiers  des  auteurs  et  des  artistes  de  la  grande  répu- 
blique appartiennent  à  l'Unitairianisme  (i). 

Mais  il  y  a  plus.  Si  l'on  prend,  dans  l'histoire  des  Etats-Unis,  les 
hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  créer  la  nation  et  en  ont  fait  la 
force,  on  n'est  pas  peu  étonné  de  trouver  que  tous  ou  presque  tous 
étaient  sinon  toujours  officiellement  libéraux,  du  moins  en  sympathie 
complète  avec  les  Unitairiens.  La  liste  en  est  longue.  Citons  seulement 
W.  Penn,  le  fondateur  de  Philadelphie  (2)  ,  Isaac  Newton,  George  Was- 
hington lui-même  (^);  Benjamin  Franklin;  Abraham  Lincoln  {*). 

Les  générations  élevées  dans  les  idées  qui  réunissent  les  suffrages  de 
ces  grands  esprits  seront  évidemment  n)arquées  au  sceau  d'un  libéra- 
lisme éclairé  et  dégagés  de  préjugés.  Déjà  une  différence  notable  se 
remarque  entre  les  communautés  en  majorité  unitairiennes  et  les  vil- 
lages d'autres  dénominations.  On  s'accorde  à  reconnaître  aux  premiers 
une  plus  grande  douceur  de  mœurs,  plus  d'esprit  de  conduite,  plus  de 
culture  intellectuelle. 

Le  perfectionnement  du  carac^tère  individuel  est  en  effet  un  des 
grands  objets  de  l'Unitairianisme  —  non  dans  le  but  d'un  6-aiw/ futur 
problématique, mais  parce  qu'il  considère  la  christianité  comme  la  base 

(')  Parmi  les  poètes  :  \V.  Bryant,  Lowell,  0.  \\'.  Ilohnes,  et  riminortel 
Longfellow;  parmi  les  historiens,  Bancroft,  Motley,  Prescott,  Ilildreth,  Park 
man,  Sparks  ;  parmi  les  prosateurs,  Louisa  Alcott,  Charles  Upham,  Julia 
Howe,  Bret  Harte,  Nathaniel  Hawthorne. 

(2)  Voir  Sandy  Foundation  s/ta/ten,  par  Penn. 

(3)  Témoignage  du  D""  Abercombie  ;  aussi  The  advrvtsev  d'Albaay,  29  octo- 
bre 1831  (Article  du  D'"  Wilson  ;  aussi  Thomas  Jefferson's  Works.  Vol.  IV. 
p.  572. 

(*)  Les  Etats-Unis  ne  sont  pas  d'ailleurs  la  seule  contrée  où  le  christia- 
nisme libéral  puisse  se  recommander  de  grands  noms.  L'Angleterre  a  Milton; 
ITtalie,  Mazzini  ;  l'Espagne,  Emilio  Castelar. 
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Je  Tordro  social  ot  le  principal  élûmenUlu  j);ilriolism(!.  l*our  lui, connue 
l'a  fait  roiiKirquor  le  rcvrrenii  .1.  G.  Jayncîs  (1),  lo  royauino  de  Dieu 
n'est  pas  remis  à  (juehiue  «  millenium  »  :  il  existe  dès  à  présent,  au 
milieu  du  bruil  ot  du  mouvement  des  affaires.  C'est  maintenant  et  ici- 
même  ([u'il  y  a  à  rair(>  (iHivrc  de  charité  ;  c'est  maintenant  (jue  com- 
mence ce  que  les  théologiens  appellent  la  vie  éternelle. 

Certaines  de  ces  églises  vont  i)lus  loin  et  repoussent  la  piière  telle 
(lu'elle  est  comprise  généralement,  comme  illogique  et  d(!bilitantepour 
l'esprit. 

Pour  être  comprise  à  sa  juste  valeur,  cette  question  un  peu  épineuse 
demande  quelque  réflexion. 

Que  la  prière  soit  illogique,  en  bien  des  cas,  ne  fait  pas  l'ombre  d'un 
doute.  On  a  beaucoup  ri  du  bandit  espagnol  qui  prie  sincèrement  la 
sainte  Vierge  de  lui  faire  passer  un  riche  marchand  au  bout  de  son 
escopetfe.  Les  prières  adressées  par  les  belligérants  chrétiens  au  Dieu 
des  armées  ne  sont  certes  pas  plus  à  l'abri  de  la  critique.  Celles  formu- 
lées par  l'immense  majorité  des  parents  de  moribonds  n'ont  jamais 
empêché  les  cimetières  de  se  peupler. Ce  n'est  pas  là  témoins  du  njonde 
un  point  de  vue  nouveau.  Calvin  lui-même  —  le  fait  est  peu  connu  — 
n'a  pas  hésité  à  ridiculiser  la  prière  (2). 

Il  est  de  fait  que  cette  dernière,  au  point  de  vue  strictement  logique, 
est  insoutenable,  car  elle  aboutit  à  un  dilemme. Ou  la  prière  e^t  néces- 
saire pour  fa  re  agir  la  divinité  —  et  alors  comment  expliquer  qu'elle 
ne  soit  pas  exaucée?  Ou  bien  la  divinité  agit  à  sa  guise  —  et  alors  à 
quoi  sert  de  la  prier?  Pratiquement  nous  avons  tous  vu  les  résultats 
produits  par  une  prière  non  exaucée  :  une  indignation  fort  peu  chré- 
tienne chez  les  uns;  et  chez  les  autres  une  résignation  qui  se  traduit 
par  un  aveu  d'impuissance  :  que  sa  volonté  soit  faite  !  —  la  négation,  à 
elle  seule,  de  l'efficacité  du  procédé. 

Naturellement  ce  n'est  pas  sur  ce  terrain  qu'on  peut  défendre  la 
prière;  mais  sous  le  rapport  de  l'appoint  moral,  de  la  consolation, 
surtout  du  refuge  qu'elle  offre  au  moment  critique. 

Aux  yeux  des  Unitairiens  avancés,  c'est  là  un  trompe-l'œil,  une 
faiblesse  contre  laquelle  l'homme  doit  avoir  la  force  de  réagir. 

Il  est  facile  de  répliquer  à  ceci  que  l'expérience  des  siècles  montre 
que  tous  les  peuples  connus  ont  usé  de  ce  moyen  de  consolation.  Ce 
raisonnement  ne  nous  parait  pas  irréfutable.  Il  y  a  bien  d'autres  pro- 
cédés qui  furent  employés  universellement  par  les  peuplades  primi- 
tives et  disparaissent  peu  à  peu  devant  les   progrès  de  la  civilisation  ; 

(1)  Unitariaiiisni  as  a  social  force. 

(2)  Ceci  a  été  mis  en  lumière  fort  éloquemment  par  le  pasteur  de  Lenox 
avenue  Vnilarian  Churck^  à  New-York,  M.  Merle  St-Croix  Wiight,  qui  a  bien 
voulu  nous  communiquer  le  résultat  de  ses  études. 
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par  exemple  la  pratique  de  couper  la  lèle  à  ses  euriemis  vaincus  ou  Je 
les  réduire  en  esclavage;  et,  dans  un  ordre  plus  élevé,  la  crainte  des 
maléfices,  l'adoration  des  éléments  ou  des  images. 

Par  quoi,  dira-t-on,  remplacerez-vous  le  recours  à  TEtre  SuprAme 
dans  Taflliction?  Par  cette  résignation  à  laquelle  vous  serez  bien  obligé 
de  r(ïcourir  plus  tard,  si  ce  que  vous  redoutez  arrive  et  si  le  malheur 
vous  frappe.  Pourquoi  prio-t-on  ?  Parce  qu'on  est  dressé  à  prier, 
comme  on  est  dressé  à  saluer  et  à  dire  merci  lorsqu'on  est  enfant. 
Enseignez  à  vos  enfants  la  résignation,  et  vous  les  mettrez  à  Tabri  de 
ces  défaillances  morales  qui  suivent  les  grandes  crises,  les  séparations 
déchirantes  qui  sont  notre  lot  à  tous  ici-bas. 

En  ce  qui  concerne  la  vie  journalière,  il  ne  faut  pas  une  connais- 
sance bien  étendue  du  cœur  humain  pour  savoir  la  vraie  valeur  de  la 
force  moralisatrice  de  la  prière  ;  pour  se  rendre  compte  que  les  Ames 
vraiment  faibles,  celles  qui  auraient  le  plus  besoin  d'un  (<  préventif  », 
se  bornent  à  y  trouver  un  compromis  indigne  de  la  majesté  divine. 
Elles  y  voient  une  sorte  de  règlement  de  leurs  fautes  passées,  qui  ne 
se  traduil  par  rien  de  pratique  pour  l'avenir.  Ne  montiez  pas  à  vos 
enfants  à  s'humilier  platement  devant  une  force  inconnue  et  redou- 
table, et  à  s'en  rapporter  ensuite  à  cette  force  du  soin  de  les  main- 
tenir dans  le  droit  chemin.  Préservez-les  de  cette  «  tutelle  divine  »  qui 
joue  pour  la  conscience  le  rôle  de  la  tutelle  de  TEtat-Provideuce 
envers  les  actes  de  la  vie  civique,  et  qui  n'est  certes  pas  le  moyen  de 
tremper  les  âmes  pour  la  lutte  pour  la  vie. 

Demandez- leur  en  revanche  de  se  livrer  chaque  soir,  seuls  en  face 
de  Dieu,  à  un  examen  de  conscience.  C'est  un  procédé  auquel  on 
s'accoutume  aussi  bien  qu'à  la  prière,  et  dont  il  est  singulièrement 
plus  difficile  de  se  déshabituer,  parce  qu'il  fait  appel  à  un  des  senti- 
ments les  plus  élevés  de  l'homme  ^. 

C'était  là,  en  somme,  le  plus  clair  de  la  religion  des  philosophes 
stoïques  de  l'antiquité.  L'unitairianisme  avancé,  dans  son  acception  la 
plus  large,  c'est  le  stoïcisme  chrétien  moderne. 

Pris  dans  son  ensemble,  comme  l'a  dit  si  bien  Kossuth  ^^  le  chris- 
tianisme libéral  est  la  seule  religion  qui  ait  un  avenir,  la  seule  qui 
puisse  intluencer  l'homme  intelligent  et  intéresser  l'indifférent. 

George  Nestler  Tricoche. 


1  La  secte  Yesides  des  mahomctans  sunnites,  a  laquelle  appartiennent 
nombre  de  Kurdes  de  la  Transcaucasie,  professe  à  l'égard  de  la  prière  la 
même  théorie  —  dans  ses  grandes  ligues  —  que  les  Unitairiens  avancés.  Ces 
êtres  à  demi  civilisés,  assez  arriérés  pour  exorciser  le  diable,  sont  assez 
sensés  pour  croire  en  l'Etre  Suprême,  qu'ils  ne  prient  pas,  parce  qu'il  est  bon. 

Tant  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil. 

2  Lettre  au  professeur  Jolikovacs,  du  collège  de  Kolosvar. 
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LES  UNIVEHSIÏES  POPULAIIIES 


Depuis  quelques  mois,  les  principaux  organes  de  la  presse  quoti- 
dienne s'occupent  des  universités  populaires,  destinées,  dans  la  pensée 
de  leur  fondateur,  à  «  organiser  l'éducation  syndicale,  coopérative, 
politique  et  sociale  des  ouvriers  ». 

Des  professeurs,  hommes  de  lettres,  publicistes,  avocats,  méde- 
cins, etc.,  ont  apporté  leur  concours  aux  ouvriers  qui  en  ont  été  les 
promoteurs.  Les  adhésions  sont  arrivées  de  toutes  parts  à  la  première 
en  date  :  celle  du  Faubourg  Saint-Antoine. 

De  nouvelles  universités  ont  été  fondées  ou  sont  en  voie  de  fondation 
à  Grenelle,  rue  Monge,  et  dans  d'autres  quartiers  de  Paris.  L'idée  se 
propage  également  en  province  :  Marseille,  Nîmes,  Bourges,  Montpel- 
lier, Avignon,  Lyon,  Bourg  (Ain)  veulent  avoir  leur  université  popu- 
laire. 

Entre  temps,  des  étudiants  ont  pris  l'initiative  de  créer  à  Belleville 
un  groupement  qui  ressemble  beaucoup  aux  University  Settlemenls 
anglais  et  aux  Collège  Scttlements  américains,  lesquels  reposent  à  peu 
près  sur  les  mêmes  principes.  Ils  ont  voulu  fonder  un  cercle  «  où, 
autour  déjeunes  gens  qui  habitent  un  certain  temps  au  siège  de  Tasso- 
ciation,  se  réunissent,  sans  distinction  d'opinions  religieuses  ou  politi- 
ques, des  hommes  désireux,  par  un  contact  presque  quotidien  avec  les 
ouvriers,  de  travailler  à  leur  éducation  réciproque  ». 

Le  local  de  la  fondation  a  été  inauguré  le  8  novembre  1899,  et 
M,  Marcel  Fournier  a  été  très  favorablement  impressionné  par  la  sim- 
plicité de  cette  cérémonie  et  l'esprit  de  cordialité  qu'il  a  pu  constater 
entre  les  ouvriers  et  les  étudiants  (Voir  la  Reoue  politique  el  ija?'^e- 
mentaire  du  10  novembre  1899). 

Cette  tentative  est  trop  récente  pour  qu'on  puisse  l'apprécier,  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Université  populaire  du  Faubourg  Saint- 
Antoine. 

Celle-ci,  pendant  l'année  1899,  a  recueilli  près  de  26.000  francs  de 
souscriptions,  et  son  fondateur  affirme  aujourd'hui  que  le  montant  des 
cotisations  dépasse  le  chiffre  des  dépenses  courantes.  Il  estime  que 
l'avenirde  son  œuvre  est  maintenant  assuré. 
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<<  Elle  n'est  pas  encore,  dil-il,  ce  que  nous  I;i  voudrions  ;  c/est  un 
minimum  (jui  nous  servira  pour  (niie  plus,  et  pour  espérer.  Nos 
4.000  sociétaires  sonl  k  l'étroit  dans  ce  local  de  500  mètres  de  super- 
(iciî!  que  nous  avons  améiiaLjé  à  la  liàle  et  troj)  pauvrement.  .Nous 
avons  une  bibliotlièque  trop  petite  et  pas  assez  de  livres,  un  musée 
trop  petit  et  i)as  assez  d'œuvres  d'art,  deux  salNs  de  cours  et  confé- 
rences trop  petites,  un  cabinet  de  consultations  dérisoire,  une  salle  de 
spectacle  trop  jjotite,  une  scène  insuffisante.  Nous  avons  une  masure, 
il  faudrait  un  palais.  ^' 

Il  a  déjà  ouvert  des  souscriptions  pour  construire  un  vaste  »  Palais 
du  peuple  ».  En  même  temi)s,  il  se  propose  de  transformer  en  journal 
quotidien  à  un  sou,  la  Coopération  des  idées,  la  petite  revue  mensuelle 
à  0  fr.  20  qu'il  a  longtemps  rédigée,  composée,  imprimée  et  distribuée 
lui-même  ! 

Il  est  intéressant  de  raconter  les  origines  et  les  progrès  de  cette 
Université  populaire  et  d'examiner  les  critiques  dont  elle  a  été  l'objet, 
puisqu'elle  a  frayé  la  voie  à  toutes  les  autres. 


Cette  petite  revue,  dont  il  veut  l'aire  un  journal  quotidien,  a  été 
l'instrument  dont  s'est  servi  Georges  Deherme  pour  propager  ses  idées 
et  réaliser  son  programme. 

Elle  date  de  février  1896.  En  janvier  1898,  elle  aanonçait  en  ces 
termes  l'ouverture  des  cours  dans  un  modeste  local  de  la  rue  Paul-Bert. 

«  La  troisième  République  a  prodigué  l'instruction.  Chaque  école 
construite,  disait-on  naïvement  avec  le  poète,  devait  vider  une  prison. 
Le  nombre  des  délinquants  en  alphabets  a  diminué,  il  est  vrai  ;  mais 
celui  des  délinquants  lettrés  a  augmenté  dans  les  mêmes  proportions  : 
le  total  n'a  pas  changé.  Et  l'on  a  dû  encore  construire  de  nouvelles 
prisons. 

<  On  avait  considéré  l'instruction  comme  une  lin  au  lieu  de  l'employer 
habilement  comme  un  moyen. 

((  Nous  nous  proposons  d'instruire  aussi,  mais  pour  éduquer,  c'est-à- 
dire  élever Nous    ne  ferons   pas   des  érudits,  mais  des   homme.-.  . 

Faire  des  hommes,  des  volontés  énergiques,  des  consciences  hautes 
et  claires,  des  cœurs  ardent?,   des   intelligences  saines,  tel  est  le  but. 

«  ...  Tout  d'abord  nous  ne  constituerons  qu'un  groupe  d'études,  car 
nous  ne  pouvons  disperser  nos  efforts.  Ce  groupe  restera  le  type  de 
ceux  que  nous  fonderons  ensuite  dans  d'autres  quartiers. 

«  Nous  louerons  une  salle.  Il  faut  être  chez  soi.  Des  bancs,  une  grande 
table,  autour  de  laquelle  s'assiéront  fraternellement  professeurs  bour- 
geois et  élèves  prolétaires;   quelques    planches  pour   les   livres,    aux 
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murs  dos  inaxiines  ;  voilà  pour  rinstallalion.  TMus  tard,  avec  des  res- 
sources plus  faraudes,  on  fera  mieux.  Il  faudrait,  pouvoir  lutter  victo- 
rieusement contre  les  cafcis,  les  marchands  de  vins,  avoir  de  vrais 
cercles  tempérants  où  les  ouvriers  seraient  toujours  certains  de  ren- 
contrer des  amis  sincères  ;  on  organiserait  des  soirées  artistiques,  des 
lectures  poétiques  ennoblissantes,  des  excursions  instructives,  etc. 
L'alcoolisme,  cette  lèpre  mortelle,  serait  vaincu! 

u  ...  Les  élèves  seront  des  ouvriers  du  quartier.  Ils  payeront  une  coti- 
sation mensuelle  de  50  centimes.  Les  professeurs,  nous  désirerions 
(ju'ils  payassent  la  même  cotisation,  ce  seront  tous  ceux,  aptes  à  cette 
fonction,  qui  voudront  bien  s'offrir.  On  nous  a  assuré  que  nous  n'en 
manquerions  pas.  Nous  sommes  convaincu  que,  parmi  les  travailleurs, 
il  en  est  qui,  àprement,  cherchent  la  vérité.  Ceux-là  viendront  à 
nous.  On  les  arrachera  aux  tentations  mauvaises  de  l'alcool  et  des 
dissolvantes  chimères.  Nous  en  ferons  des  administrateurs  intègres  et 
éclairés  de  coopératives  et  de  syndicats.  Nous  formerons  ainsi  une 
puissante  élite  prolétarienne,  «  noyau  vivant  de  la  société  future. 

»  Nous  faisons  appel  à  toutes  les  idées,  à  toutes  les  opinions,  à  toutes 
les  croyances.  Toutes,  elles  seront  respectées.  Cependant  nous  recom- 
manderons surtout  aux  professeurs  d'en  dégager  le  fonds  social.  » 

Au  mois  de  juin  suivant,  sur  un  total  de  70  adhérents,  50  ouvriers 
s'étaient  fait  inscrire  ;  tous  les  soirs  les  conférenciers  intéressaient  aux 
questions  les  plus  variées  :  artistiques,  philosophiques,  scientifiques 
et  sociales  un  public  d'ouvriers  intelligents  et  attentifs. 

En  janvier  1899,  la  Coopération  des  idées  propose  de  constituer  une 
société  pour  la  fondation  d'universités  populaires  à  Paris  et  dans  les 
grandes  villes  de  France. 

Cette  société,  constituée  le  12  mars  1899,  résolut  de  créer,  pour  faire 
face  au  cabaret  et  au  café-concert,  des  universités  populaires  compre- 
nant :  une  salle  de  cours  et  conférences  pour  l'enseignement  supé- 
rieur ;  une  salle  de  cours  pour  les  différentes  sociétés  d'enseignement 
secondaire,  un  musée  du  soir  avec  cours  professionnels,  une  salle  de 
spectacle,  une  salle  d'escrime  et  de  gymnastique,  une  salle  de  bains- 
douches,  un  salon  de  conversation,  une  bibliothèque  constamment 
ouverte,  des  laboratoires,  un  cabinet  de  consultations  médicales,  juri- 
diques, économique?,  une  pharmacie,  un  restaurant  de  tempérance, 
quelques  chambres  meublées  à  louer  aux  jeunes  gens  de  toutes  con- 
ditions, une  école  normale  d'éducateurs  populaires,  offices  de  place- 
ment, mutualité,  assurances,  etc. 

Les  fondateurs  promirent  d'organiser  aussi  pour  les  beaux  jours 
des  excursions  scientifiques,  esthétiques,  des  visites  aux  musées,  ou 
simplement  des  promenades  amicales.  Ils  ajoutèrent  : 

T.   XLI.    —  JANVIER   1900.  7 
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«  Ces  universités  ne  laisseront  pas  en  dehors  de  leur  action  les 
familles  de  lears  membres  :  femincs,  entants,  apprentis,  dome>ti(jues. 
Non  seulement  elles  tâcheront  d'améliorer  leur  situation  par  les  as<ro- 
ciations  de  tous  genres,  mais  encore  elles  viseront  à  TanK-lioralion  et 
à  rembellissement  du  loyer.  Leur  activité  en  ce  sens  pourra  èlre 
particulièrement  dévolue  aux  dames  qui  feront  partie  des  Coniilés. 
Notre  éducation  sera  cordiale.  Ce  qui  fera  sa  force,  sa  fécondité,  sa 
puissance  de  pénétration,  c'est  que  dans  nos  Universités,  le  peuple 
sera  chez  lui,  en  famille  avec  des  amis  sincères.  Nous  irons  à  Tàme. 
Notre  enseignement  sera  vivant.  Nous  pénétrerons  le  peuple  dans  ses 
plaisirs,  dans  ses  travaux,  dans  ses  souffrances.  Aux  jeunes  ^'éuéra- 
tions  nous  donnerons  par  là  un  puissant  motif  d'agir,  une  raison  de 
vivre  qui  les  dépassent.  C'est  en  faisant  plus  de  justice  que  nous  éta- 
blirons la  concorde  sociale.  En  voulant  faire  des  hommes  soumis,  on 
fait  des  révoltés;  nous  voulons  faire  des  hommes  libres,  des  hommes 
de  jugement  sain,  qui  rendent  un  peu  plus  diflicile  le  métier  de  poli- 
ticien et  de  journaliste,  et  donner  à  tous  l'habitude  de  la  réflexion  et 
de  la  critique.  » 

La  majeure  partie  de  ce  programme  a  déjà  été  réalisée  au  Fauboiu'g 
Saint-Antoine,  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'il  le  sera  bientôt  com- 
plètement. Les  salles  de  conférence  sont  bondées  tous  les  soirs  ;  les 
matinées  ou  soirées  artistiques  et  musicales  du  dimanche  obtiennent 
un  brillant  succès. 

Au  mois  d'octobre  1899,  Deherme  voulut  effacer  sa  personnalité 
devant  son  œuvre,  et  mit  généreusement  sa  petite  revue  à  la  disposi- 
tion de  la  Société  des  Universités  populaires. 

Précédemment,  le  Comité  d'organisation  comprenait  deux  typogra- 
phes, un  employé,  un  graveur  sur  métaux,  un  sculpteur  et  un  dessi- 
nateur. 

Le  bureau  de  la  nouvelle  société  se  compose  de  MM.  Gabriel  Séailles, 
professeur  à  la  Sorbonne,  président;  le  D^' Delbet,  député,  et  Henry 
Michel,  professeur  à  la  Sorbonne,  vice-présidents;  Georges  Deherme, 
Secrétaire  Général  ;  il  y  a  en  outre  quatre  secrétaires,  un  trésorier,  un 
trésorier  adjoint.  Sur  ces  dix  personnes  il  n'y  a  que  trois  ouvriers,  y 
compris  Deherme  *. 

1  Depuis  quelque  temps,  rUniversité  du  Faubourg  Saint-Antoine  a  repris  sa 
complète  autonomie  et  la  responsabilité  delà  petite  revue  fondée  par  Deherme 
quia  été  nommé  vice-président  de  la  .Société  des  Universités  populaires  et 
remplacé  dans  ses  fonctions  de  secrétaire-général  par  M.  Charles  Guieysse. 
D'ailleurs,  en  fait,  cette  université  na  jamais  cessé  d'être  dirigée  par 
Deherme,  Sylvain  Pitt,  Ricci  et  les  autres  ouvriers  de  la  première  heure. 
C'est  pour  cela  qu'elle  est  particulièrement  intéressante. 
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Sur  It's  ;{0  personnes  du  nouveau  comilé  (Tadminislration  chargé 
(Télire  le  bureau,  il  n'y  a   croyons-nous,  qu'un  ouvrier. 

Outre  les  personnalités  qui  l'ont  partie  du  bureau,  nous  r(devons, 
parmi  celles  qui  ont  bien  voulu  accorder  leur  patronaf^e  à  la  Société, 
les  noms  suivants  :  Mlle  Dick  May,  secrétaire  général  du  Collège  libre 
des  Sciences  sociiiies;  Mme  Pauline  Kergomard,  Jnspoctrice  générale 
des  Ecoles;  Pierre  Haudin,  d('puté,  ministre  des  Travaux  publics  ; 
Henry  Hauer,  Henry  lîérenger,  Maurice  Bouchor,  Fernand  Buisson, 
professeur  à  la  Sorbonne;  Emile  Duclaux,  directeur  de  rinstitut  Pas- 
teur; Arthur  Fontaine,  directeur  de  l'Office  du  Travail;  Charles  Gide; 
A.  Keufer,  secrétaire  de  la  Fédération  du  Livre;  Ernest  Lavisse  ; 
Anatole  Leroy-Beaulieu,  Edouard  Petit,  inspecteur  général  de  l'Ins- 
truction publique. 

Voici  comment  M.  Gabriel  Séailles  a  exposé  les  raisons  qui  ont 
poussé  tous  ces  hommes  d'étude  à  promettre  leur  concours,  tout  au 
moins  moral,  à  l'œuvre  fondée  par  Deherme  et  ses  amis  : 

«  Coopérative,  notre  œuvre  n'est  pas  une  bonne  œuvre,  une  condes- 
cendance de  la  charité;  nous  ne  venons  pas  imposer  des  dogmes, 
défendre  une  tradition,  justifier  la  hiérarchie  sociale  en  jouant  des 
bons  riches.  Il  n'y  a  ici  ni  maîtres,  ni  chefs,  ni  patrons;  notre  pro- 
priété est  collective,  elle  est  sous  notre  propre  sauvegarde  ;  nous  trou- 
vons notre  loi  dans  notre  idéal  ;  nous  sommes  des  hommes  libres,  des 
égaux  volontaires.  Nous  mettons  en  commum  nos  intelligences  et  nos 
bonnes  volontés;  nous  rapprochons  nos  idées  pour  les  conférer;  nous 
cherchons  à  nous  comprendre;  nous  savons  qu'à  ce  libre  commerce 
tous,  des  plus  humbles  aux  plus  élevés,  nous  ne  pouvons  que  profiter, 
en  nous  délivrant  de  nos  préjugés,  en  apprenant  à  nous  connaître  et  à 
nous  aimer,  en  faisant  nos  esprits  plus  justes,  nos  cœurs  plus  ouverts, 
en  élargissant  notre  idée  de  l'humanité.  Nous  ne  sommes  pas  des 
sectaires  ;  toute  pensée  est  ici  la  bienvenue,  qu'elle  donne  seulement 
ses  titres  ;  nous  n'excluons  que  ceux  qui,  s'anogeant  le  privilège  de 
la  vérité  absolue,  se  croient  le  droit  de  l'imposer.  Ce  respect  des 
consciences  n'est  pas  scepticisme,  il  n'exprime  que  notre    confiance 

dans  la  force  de  la  vérité Le  travailleur  a  besoin  du  savant 

Mais  je  maintiens  que  l'homme  de  pensée  n'a  pas  moins  besoin  du 
travailleur,  et  cela  non  seulement  pour  le  succès  de  ses  idées,  parce 
que,  dans  une  démocratie,  il  ne  peut  rien  sans  son  concours,  mais 
pour  l'éducation  même  de  son  esprit,  parce  qu'il  est  des  qualité»  pri- 
mordiales que  ses  habitudes,  sa  manière  de  vivre  émoussent,  affai- 
blissent et  qu'il  ne  peut  revivifier  en  lui  que  par  le  contact  avec  les 
hommes  simples,  qui  peinent,  qui  souffrent,  qui  font  sans  cesse  à  leurs 
dépens  une  expérience,  qui  vaut  toutes  mes  expériences  de  labora- 
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toire,  toutes  les  méditations   abstraites   du    philosophe,   l'expérience 
concrète,  immédiate  de  la  vie.  » 

Il  semble  qu'un  tel  langage  pourrait  être  applaudi  par  tout  le  monde 
sans  distinction  de  croyance  ni  d'opinion  :  malheureusement  il  n'en  a 
pas  été  ainsi. 

Après  avoir  décerné  des  éloges  dithyrambiques  à  l'Université  Popu- 
laire du  Faubourg  Saint-Antoine,  les  journaux  lui  ont  adressé  des 
reproches  variés;  les  uns  ont  voulu  voir  dans  le  mouvement  dont  elle 
a  marqué  le  point  de  départ  une  tentative  de  propagande  <(  dreyfu- 
sarde »  et  confessionnelle;  les  autres,  après  l'avoir  encouragée  finan- 
cièrement et  moralement,  se  sont  effrayés  de  l'apparition  de  confé- 
renciers collectivistes  au  milieu  des  autres. 

Deherme  a  victorieusement  répondu  aux  premiers,  et  nous  ne  pou- 
vons mieux  faire  que  de  lui  laisser  la  parole  : 

«  Notre  Coopération  des  idées  de  la  rue  Paul-Bert  a  été  fondée  avec 
une  souscription  de  100  francs  que  m'avait  remise  M.  Maurice  Barres. 
Et  si  M.  Maurice  Barrés,  dont  j'aime  la  pensée,  n'est  pas  venu  causer 
chez  nous,  c'est  Cfu'il  s'y  est  toujours  refusé.  Mais  M.  Henry  Mazel,  un 
antidreyfusard  de  marque,  fut  le  premier  de  ceux  qui  y  coopérèrent. 
C'est  lui  qui  me  proposa  cette  fondation  et  qui  m'encouragea  le  plus  à 
la  réaliser.  Il  est  un  des  secrétaires  de  la  Société  des  Universités  popu- 
laires, et  l'un  de  nos  professeurs  les  plus  zélés.  M.  Henry  Vaugeois  est 
venu  aussi  chez  nous  toutes  les  fois  qu'il  l'a  voulu.  Parmi  les  membres 
de  nos  comités,  on  trouverait  certes,  pl'is  d'un  adhérent  à  la  Ligue  de 
la  Patrie  française... 

«Qu'on  soit  dreyfusard  ou  anti-dreyfusard,  il  n'importe  ;  si  Ton  aime 
vraiment  son  pays  et  l'humanité,  on  doit  souhaiter  de  tout  cœur  que  le 
peuple  s'éclaire,  saisisse  enfin  la  complexité  de  toutes  les  questions 
sociales,  s'habitue  à  réfléchir  sur  toutes  choses,  s'éprenne  de  beauté  et 
de  vérité,  fasse  un  effort  constant  vers  le  mieux  et  s'affranchisse  par 
cela  de  tous  les  despotismes  :  celui  du  cabaret  comme  celui  de  l'igno- 
rance, celui  de  l'or  comme  celui  du  journal  ». 

Quant  au  reproche  d'avoir  laissé  les  collectivistes  faire  de  la  propa- 
gande à  l'Université  populaire  il  est  au  moins  singulier,  puisque  la 
«  Coopération  des  idées  »  a  souvent  blâmé  leur  abstention,  qu'elle 
attribuait  à  son  refus  de  participer  à  toute  action  électorale. 

A  plusieurs  reprises,  cette  petite  revue  a  critiqué  sévèrement  «  l'ac- 
tion, ou  plutôt  l'inaction  socialiste...  ses  formules  étroites,  sa  tactique 
électorale,  son  sectarisme  incompréhensible,  son  fétichisme  écono- 
mique, son  passivisme  d'illuminés  ou  d'esclaves...  » 

Mais  Deherme  n'en  a  pas  moins  raison  de  revendiquer  énergique- 
ment  le  droit  qu'ont  les  ouvriers   d'aborder  à  leur  gré   l'examen  de 
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tous  les  p^obl^mcs  qui  les  intéressent.  Les  seules  (juoslions  dan^'o- 
reuses,  fait -il  observer,  sont  c(!lles  (ju'on  cranit  de  se  poser  nettement, 
et  qui  restent  mal  définies  ou  mal  connues... 

c  Sans  doute,  les  socialistes  n'ont  pas,  maliL^ré  Icuis  prétentions,  une 
solution  magique  à  nous  donner;  mais  ils  ont  des  idées  qui  peuvent 
contribuer  à  éclaircir  les  choses  et  qu'il  importe  de  comparer.  Ce  qui 
est  bon  pour  le  Collège  libre  des  sciences  sociales  où  vont  les  Jeunes 
bourgeois  est  bon  pour  l'Université  populaire  où  vont  les  ouvriers.  Il 
n'y  a  à  craindre  que  de  l'ignorance  et  des  instincts.  » 

J'ai  tenu  à  reproduire  ces  déclarations  pour  rassurer  les  personnes 
qu'avait  effrayées  bien  à  tort  l'apparition  de  deux  ou  trois  collectivistes 
parmi  les  nombreux  conférenciers  et  professeurs  qui  sont  venus  de 
tous  les  points  de  l'horizon  intellectuel  apporter  leur  concours  aux 
braves  gens  du  Faubourg  Saint-Antoine. 

Pour  ma  part,  l'Université  populaire  m"a  fait  l'honneur  de  me  de- 
mander quelques  conférences  ;  j'ai  acquiescé  à  son  désir  avec  empres- 
sement, et  dans  ce  journal  qui  combat  les  doctrines  collectivistes,  je 
me  sens  très  à  mon  aise  pour  ajouter  que  j'aurais  répondu  à  l'appel 
de  Georges  Deherme,  quand  bien  même  ses  amis  et  lui  seraient  les  plus 
endurcis  des  collectivistes,  puisque  chez  eux  la  «  coopérat^'on  des 
idées  »  n'exclut  pas  la  concurrence  des  opinions. 

Louis  Vigouroux. 
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ENCORE  QUELQUES  MOTS 

SUR    LA 

BALANCE  DU  COMMERCE 


Dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes^  M.  Rouxel 
rend  compte,  avec  la  clarté  et  l'en  train  qui  lui  sont  habituels,  du  livre 
d'un  publiciste  argentin  sur  le  protectionnisme  dans  celte  République. 
Le  livre,  à  en  juger  par  Tanalysc  et  les  extraits  qui  nous  en  sont 
donnés,  est  d'une  sérieuse  valeur,  et  son  auteur,  M.  Francisco  Uodrîguez 
del  Busto,  est  un  esprit  réellement  distingué.  Sa  réfutation  du  sophisme 
de  la  balance  du  commerce  est  excellente.  Et  il  a  parfaitement  raison 
de  soutenir  que  l'excédent  des  importations  sur  les  exportations  n'est 
en  aucune  façon  défavorable  aux  pays  dans  lesquels  il  se  produit. 
C'est  le  contraire  ([ui  est  vrai.  Les  importations  représentent  les  res- 
sources que  se  procure  le  pays  ;  les  exportations  sont  le  prix  auquel  il 
achète  ces  ressources.  Recevoir  plus  que  l'on  ne  donne  a  toujours  été 
considéré  comme  une  opération  avantageuse  par  les  particuliers.  11 
n'en  est  pas  autrement  pour  les  nations. 

Mais,  parmi  les  faits  que  cite  à  l'appui  de  sa  thèse  M.  del  Busto,  il 
en  est  un,  probant  sans  doute,  mais  pas  autant  peut-être  qu'il  le  croit, 
dont  il  n'apprécie  pas  exactement  la  portée,  et  dont,  par  suite,  il  ne 
tire  pas  tout  le  parti  qu'il  en  aurait  pu  tirer. 

En  1893,  dit-il,  les  importations  de  la  République  Argentine  en 
France  se  seraient  élevées,  d'après  la  douane  française,  à  179.700.000  fr  ; 
tandis  que  les  exportations  de  la  République  Argentine  à  destination 
de  la  France  n'auraient  été  que  de  101.800. 000  francs. 

Semblable  écart  entio  les  chiffres  de  la  douane  Argentine  et  de  la 
douane  Italienne,  celle-ci  n'estimant  qu'à  35.600.000  lires  les  exporta- 
tions, que  celle-là  évaluait,  comme  importations,  à  o2. 000. 000.  «  Allez 
donc  vous  y  fier!  »  lit-on  après  cette  constatation. 

Je  n'ai  aucune  envie  de  discuter  ces  chiffre?,  ni  de  contester  que  les 
évaluations  de  la  douane  ne  soient,  en  tout  pays,  plus  ou  moins  sujettes 
à  caution.  Mais  une  différence,  même  très  forte,  entre  le  pays  impor- 
tateur et  le  pays  exportateur,  n'est  pas  par  elle-même  la  preuve  de 
l'inexactitude    de  leurs   évaluations.  Leur  concordance,  au  contraire, 
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sérail  une  présomption  d'inoxactitude.  Normalement,  et  sauf  exception 
pas^a^'ère  pouvant  résulter  d('  .'lises,  la  valeur  des  mômes  marciian- 
dist^s  doit  ôtrc,  dans  de  fort(\s  i)roj)ortions,  [)lus  élevée  à  la  frontière 
où  elles  arrivent  qu'à  la  frontière  d'où  elles  partejit.  A  l'exportation, 
ces  marchandises  valent  ce  (ju'elles  seraient  vendues  dans  le  pays 
d'origine.  A  l'importation,  leur  valeur  s'est  accrue  de  tous  les  frais 
(juClles  ont  dû  supporter  en  roule,  des  primes  à  payer  et  du  bénélice 
espéré  d'après  les  cours  du  marché  importateur;  sans  quoi  lexpédition 
n'aurait  pas  eu  lieu. 

Cent  mille  francs  d'objets  franrais,  transportés  à  Buenos-Ayres  ou  à 
Montevideo,  doivent  s'y  vendre  120  ou  130.000  francs,  plus  ou  moins.  Et 
100.000  francs  de  marchandises,  expédiés  d'une  de  ces  villes  en  France, 
doivent  également  s'y  vendre  15,  20  ou  30  p.  100  plus  cher.  I.e  com- 
merce n'est  autre  chose  que  le  mouvement  qui  porte  les  produits  du 
pays  où  ils  sont  offerts,  c'est-à-dire  relativement  à  bas  prix,  aux  pays  où 
ils  sont  demandés,  c'est-à-dire  relativement  à  haut  prix.  Les  prix  sont 
des  hauteurs,  comme  le  disait  admirablement  M.  Modeste,  au  temps  où 
il  était  économiste.  Seulement,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  produit  pour  les 
liquides,  le  nivellement  se  fait  de  bas  en  haut. 

Et  voilà  pourquoi  l'excédent  des  importations  sur  les  exportations, 
loin  d'être  un  signe  de  détresse,  est,  je  le  répète,  un  signe  de  prospé- 
rité. Deux  pays  ayant  l'un  avec  l'autre  des  relations  commerciales 
peuvent  avoir  tous  les  deux  un  excédent  d'importations.  Chacun  donne 
ce  qui  lui  coûte  moins,  pour  avoir  ce  qui  lui  coûterait  davantage.  Il 
profite  des  supériorités,  naturelles  ou  acquises,  de  l'autre,  en  le  faisant 
profiter  des  siennes. 

Je  demande  pardon  d'avoir  ainsi  insisté  sur  un  détail,  et  essayé  à 
mon  tour  de  démontrer,  après  Bastiat,  que  l'actif  est  ce  que  l'on  reçoit, 
et  le  passif  ce  que  l'on  donne.  Mais  les  erreurs  économiques  sont  si 
tenaces,  qu'il  ne  faut  jamais  se  lasser  de  faire  la  guerre  à  tout  ce  qui 
pourrait  leur  servir  de  prétexte. 

Frkdébic  Passt. 
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exigées  pour  l'admission  dans  les  écoles  nationales  d'arts  et  métiers 
(page  7964). 

12.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  régler  les  droits  de  l'État,  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris  sur  les  bâtiments  composant 
le  Palais  de  Justice  de  Paris  (page  8011). 

13.  —  Bulletin  des  accidents  d'appareils  à  vapeur  survenus  pendant 
Tannée  1898  (page  8035). 

14.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique,  en 
exécution  de  l'article  17  de  la  loi  du  27  mars  1883,  relative  à  l'organi- 
sation de  la  juridiction  française  en   Tunisie,   et  concernant  :  1°  les 
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coiuliHons  suivant  les(|iiolles  pnul  Cire  conféré  aux  médociiis  Uî  litre 
d'expert  devant  les  tribunaux  français  de  la  Tunisie;  2*'  la  réforme  du 
tarif  du  décret  du  18  Juin  1811  en  ce  qui  touche  les  honoraires,  vaca- 
tions, frais  de  transport  et  ih;  séjour  dos  médecins  (page  801)9). 

IC).  —  Loi  relative  :  !•'  à  Taliénation  des  immeubles  occupés  par  les 
magasins  centraux  de  la  guerre  à  Paris  ;  2®  à  l'ouverture  de  crédits 
destinés  à  la  rrinstallation  de  services  militaires  évincés  (page  8103). 

—  Arrêté  créant  une  école  pratique  d'industrie  à  Pont-de-Beauvoisin 
(page  8104). 

n.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  du  5  août  1899  sur  le  casier  judiciaire  et  sur  la 
réhabilitation  de  droit.  —  Circulaire  adressée  par  le  ministre  de  la 
Justice  aux  procureurs  généraux,  relative  à  l'application  de  celte  loi 
(page  8119). 

—  portant  règlement  sur  l'organisation  centrale  du  ministère  des 
Finances  (page  8131). 

—  portant  moditication  des  taxes  à  percevoir  pour  raffranchisse- 
ment  des  colis  postaux  à  des-tination  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
(page  8138). 

18.  —  modifiant  le  décret  du  4  janvier  1896  portant  règlement  de 
police  sanitaire  maritime  (page  8151). 

"0.  —  Arrêté  rapportant  l'arrêté  du  13  juillet  1899  en  ce  qui  con- 
cerne les  altributions  de  la  commission  chargée  d'arbitrer  les  indem- 
nités  attribuables  aux  ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail  survenus 
pendant  le  mois  de  juin  1899  (page  8188). 

—  instituant  une  commission  chargée  d'arbitrer  les  indemnités 
attribuables  aux  ouvriers  victimes  d'accidents  survenus  pendant  le 
mois  de  juin  1899  (page  8188). 

21.  -  Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  signé  à  Paris, 
le  8  novembre  1899,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pour 
l'échange  des  télégrammes  destinés  à  la  publicité  (page  8203). 

22.  —  portant  modification  des  décrets  des  17  mai  1851  et  3  avril  1889 
apportant  des  exceptions  à  la  loi  du  9  septembre  1848  sur  le  travail 
des  adultes  (page  8248). 

23.  —  autorisant  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  à 
timbrer,  pour  le  compte  des  particuliers,  des  cartes  postales,  cartes- 
lettres,  enveloppes,  etc.  (page  8264). 

24.  —  modifiant  le  décret  du  21  novembre  1893,  portant  désignation 
des  médecins  experts  devant  les  tribunaux  (page  8283). 

25.  —  attribuant  une  concession  territoriale  au  Congo  français  à 
MM.   Bouchard,  Couvreux,  Devos,  etc.   —  Arrêté  autorisant  la  substi- 
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tution  à  MM.  Bouchard,  Couvreux,  Devos,  etc.,  de  la  société  dite  «  Sul- 
tanats du  Haut  Oubangui  »  (page  8303). 

—  atliibuaut  une  coucessioti  territoriale  au  Conf;o  français  à  M.  Bou- 
vier. —  Arrêté  autorisant  la  substitution  à  M.  Bouvier  de  la  «  Société 
agricole,  commerciale  et  industrielle  de  la  Léfini  »  (page  8308). 

—  attribuant  une  concession  territoriale  au  Congo  français  à  M.  A. 
Cousin.  —An  (Hé  autorisant  la  substitution  à  M.  A.  Cousin  de  la  société 
u  rAlimaïenne  »  (page  8312). 

26.  —  fixant  les  taxes  à  percevoir  sur  les  correspondances  échangées 
avec  l'empire  de  Corée  (page  8354). 

—  Arrêté  portant  création  d'une  école  pratique  d'industrie  à  Fir- 
miny  (Loire)  (page  8354). 

28.  — Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1899,  de  crédits  extraor- 
dinaires en  vue  de  TExposition  universelle  de  1900  (page  8391). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  relatif  au  traitement  des  receveurs 
municipaux  chargés  de  la  comptabilité  des  collèges  communaux 
(page  8391). 

29.  —  Arrêté  déterminant  le  barème  minimum  applicable  à  la  véri- 
fication des  réserves  mathématiques  des  sociétés  d'assurances  contre 
les  accidents  du  travail  (page  8410). 

—  déterminant  les  primes  prévues  à  l'article  6  du  décret  du  28  février 
1899  et  à  l'article  2  de  l'arrêté  du  29  mars  1899,  relatif  aux  sociétés 
d'assurances  contre  les  accidents  du  lravail(page  8411). 

—  déterminant  certains  documents  à  produire  au  ministère  du  Com- 
merce par  les  sociétés  d'assurances  contre  les  assurances  du  travail 
(page  8411). 

—  déterminant  le  tableau  d'annexés  au  compte-rendu  détaillé 
annuel  des  opérations  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents 
du  travail  (page  8411). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  approbation  des  taxes  desti- 
nées à  alimenter  le  budget  général  de  Tlndo-Chine  (page  8434^. 

30.  —  Loi  portant  révision  générale  des  prix  de  vente  des  poudres 
de  chasse  (page  8455\ 

—  Rapport  présentant  le  compte  général  de  l'administration  de  la 
justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1897  (page 
8456). 

—  sur  les  opérations  des  caisses  d'épargne  en  1897  (page  8459). 

—  Décret  fixant  le  taux  de  l'intérêt  composé  du  capital  dont  il  est 
tenu  compte  dans  les  tarifs  d'après  lesquels  est  calculé  le  montant  de 
la  rente  viagère  à  servir  aux  déposants  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (page  8464). 

31-  — Loi  portant  approbation  do    la  déclaration  signée  à  Londresr 
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le  20  mars  1890,  imiIim^  la  France  ol  l'An^'lelerre,  pour  proroger  los  dis- 
positions de  la  dck'.laralion,  en  date  du  ii  décembre  1888,  i('glant  le» 
relations  tél('graphi([nes  entre  la  France  et  le  Hoyaume-lJni  de  (Irande- 
BrcLagne  et  (rirUnide  (page  8o36). 

—  portant  ouverture  au  rainrstre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  df^s  Télégraplies,  d'un  crédit  supplémentaire  de  G. 550. 108  fr. 
sur  Texercice  1899  (Exposition  universelle  de  1900)  (page  8536}. 

—  portant  ouverture  au  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes,  sur  l'exercice  1899,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  100.000  francs  (Accidents  du  travail  survenus  pendant  le  mois 
de  juin  1899  (page  8536). 

—  relative  à  la  protection;  de  la  propriété  industrielle  pour  les  objets 
admis  à  l'Exposition  universelle  de  1900  (page  8536). 

Décret  portant  désignation  des  parties  de  fleuves  et  de  rivières 
réservées  pour  la  reproduction  du  poisson  pendant  une  période  de 
cinq  ans  (page  8580). 

—  Arrêté  fixant  la  prime  accordée  aux  cultivateurs  de  Un  et  de 
chanvre  pour  l'année  1899  (page  8,590). 

—  Décret  accordant  une  concession  territoriale  au  Congo  français 
à  M.  Emile  Martin  (page  8591). 

—  Arrêté  substituant  à  M.  Emile  Martin  la  société  dite  :  compagnie 
de  la  Mobaye  (page  8595). 
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Discussion.  —  Des  Trusts. 
Ouvrages  présentés. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut.  Il 
ouvre  la  séance  par  une  courte  allocution  dans  laquelle  il  offre  à  ses 
confrères  ses  meilleurs  vœux  ;  il  y  joint  Texpression  des  souhaits 
qu'il  forme  pour  la  prospérité  de  la  Société  d'économie  politique 
qui  ne  cessera,  il  l'espère,  de  travailler  à  la  défense  de  la  science 
économique  et  des  doctrines  libérales. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  ensuite  très 
rapidement  les  publications  reçues  par  la  Société  depuis  la  précé- 
dente séance,  et  la  parole  est  donnée  à  M.  Arthur  Raffalovich  pour 
exposer  la  question  à  l'ordre  du  jour  sous  ce  titre  : 

DES  TRUSTS 

En  1889,  dit  M.  Raffalovich,  j'ai  entretenu  déjà  la  Société 
d'Economie  politique  des  «  coalitions  de  producteurs  et  du  pro- 
tectionnisme ».  C'était  à  la  veille  du  krach  des  cuivres  et  je 
m'efforçai  de  faire  une  distinction  entre  les  opérations  de  syndi- 
cats plus  ou  moins  puissants  opérant  sur  des  matières  premières 
d'une  extraction  limitée  comme  le  cuivre  et  les  syndicats  indus- 
triels, qui  embrassent  les  producteurs  d'une  même  branche,  dans 
le  même  pays.  Je  me  suis  efforcé  de  montrer  que  les  premiers, 
qui  travaillent  sur  les  marchés  internationaux  sont  généralement 
peu  heureux  à  la  longue,  de  même  que  les  tentatives  d'accapare- 
ment survenant  sur  des  articles  comme  le  froment,  le  maïs 
échouent  ordinairement.  L'étude  des  syndicats  industriels,  des 
cartels  suivant  l'expression  allemande,  est  plus  intéressante  peut- 
être  et  c'est  de  ce  côté  que  je  vous  demanderai  de  porter  de  nou- 
veau votre  bienveillante  attention  (1). 

(1)  En  1897-98,  il  a  été  fait  aux  Etats-Unis  une  colossale  tentative  de  dicter 
les  prix.  M.  Leiter,  de  Chicago,  spécula  sur  les  conséquences  de  la  mauvaise 
récolte  des  blés  en  Europe.  Ces  opérations  à  la  hausse  avaient,  comme  contre- 
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En  s'associanl.  en  se  coalisant  pour  réduire  leur  production  et 
pour  s'enhMidre  sur  le  maiiili(Mi  des  cours,  les  industriels  ne  font 
qu'user  crun  droit  slricl.  II  n'y  aurait  matière  à  délit,  au  point  de 
vu(»  de  la  liberté  des  transactions,  que  si  les  prétendus  accapareurs 
usaient  de  menaces  ou  de  manœuvres  dolosives  pour  amener  les 
récalcitrants  à  entrer  dans  un  syndicat  qui  deviendrait  obliga- 
toire ;  les  ententes  sont  tolérables  dans  les  pays  qui  vivent  sous 
le  régime  de  la  liberté  commerciale  ;  elles  y  sont  en  môme  temps 
plus  faciles  à  combattre,  parce  que  le  consommateur  a  la  possi- 
bilité de  se  soustraire  au  joug  qu'on  veut  lui  imposer  en  s'adres- 
sanl  aux  producteurs  étrangers.  Mais  dans  les  pays  protection- 
nistes, la  loi  livre  presque  sans  défense  les  consommateurs  aux 
coalitions  pour  le  relèvement  des  prix. 

Il  semble  incontestable  qu'il  existe  une  relation  assez  étroite 
entre  le  régime  protectionniste  qui  a  pour  objet  d'assurer  le 
marché  indigène  à  l'industrie  indigène,  d'en  exclure  la  concur- 
rence étrangère  et  la  constitution  de  des  ententes  entre  les  pro- 
ducteurs. Ce  n'est  pas  qu'il  ne  puisse  s'en  créer  dans  d'autres 
milieux  également,  mais  elles  seront  moins  solidement  consti- 
tuées. 

On  a  observé  qu'en  Allemagne,  par  exemple,  ces  cartels  de  toute 
espèce  qui  enserrent  aujourd'hui  le  consommateur  et  qui,  comme 
les  droits  de  douane,  embrassent  à  peu  près  tous  les  objets  utiles 
et  même  agréables,  que  ces  cartels  étaient  très  rares  avant  1879, 
date  de  l'évolution  protectionniste  de   lEmpire.   Depuis  lors,  le 

partie,  celles  de  M.  Armour  qui,  au  prix  d'efforts  considérables,  réussit  à  cou- 
vrir ses  ventes.  Une  partie  des  engagements  fut  reportée  au  mois  de  mai  1898. 
M.  Leiter  avait  ainsi  dans  la  main  le  stock  existant  à  Chicago  ;  il  étendit  en- 
suite ses  opérations  sur  les  autres  centres  de  l'Ouest  et  ensuite  sur  les  places 
de  New-York,  de  Londres  et  de  Paris.  11  fut  favori?é  par  la  rupture  entre 
les  Etats-Unis  et  l'Espagne,  par  la  crainte  d'une  perturbation  dans  les  expor- 
tations américaine»,  par  la  moindre  récolte  argentine,  par  les  besoins  des 
pays  de  consommation.  Les  prix  furent  poussés  successivement  de  90  cents  à 
190  cents  (le  10  mai).  Au  milieu  du  mois  de  juin,  on  apprit  tout  à  coup 
l'effondrement  delà  gigantesque  opération  à  la  hausse  et  celle  de  M.  Leiter. 
Cet  audacieux  joueur  n'avait  pas  assez  tenu  compte  de  l'effet  de  prix  très 
élevés  :  le  renchérissememt  attire  la  marchandise  des  coins  les  plus  reculés. 
On  a  été  surpris  de  voir,  semaine  après  semaine,  les  agriculteurs  américains 
apporter  des  quantités  qu'on  ne  soupçonnait  plus  en  leur  possession.  Le 
coup  de  grâce  fut  donné  par  la  publication  du  bureau  de  l'agriculture  fédé- 
ral, confirmant  les  nouvelles  relativement  à  une  récolte  extraordioairement 
riche. 
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nombre  a  progressa  et  il  doit  (Hro  do  près  de  300  aujourdliui.  Ce 
n'est  pas  imniédiatenient  et  spontanément  que  les  cai't(*ls  sont 
nés  ;  il  a  fallu  le  concours  de  circonstances  que  Ton  a  souvent 
analysées.  L'industrie,  stimulée  par  Texclusion  des  articles  simi- 
laires étranj^^ers,  ne  m«t  plus  de  borne  à  sa  production  et  inonde 
le  marché  intérieur  ;  les  producteurs  nationaux  se  font  une  con- 
currence à  outrance  ;  mais  ils  s'aperçoivent  bientôt  qu'ils  ont  fait 
fausse  route,  ([u'ils  se  nuisent  les  uns  l(;s  autres  :  les  plus  avisés 
conçoivent  alors  le  projet  d'une  entente  dont  le  but  est  de  fixer  un 
minimum  de  prix  de  vente  ou  bien  de  restreindre  par  un  accord  la 
production  ou  bien  encore  de  prendre  l'un  et  l'autre  de  ces  partis, 
d'installer  un  bureau  central  pour  répartir  les  commandes  et  livrer 
les  produits  aux  consommateurs. 

D'autre  part,  il  faut  tenir  compte  du  mouvement  très  réel  et 
d'une  intensité  croissante  qui  pousse  vers  la  concentration  des 
capitaux,  vers  l'extension  des  installations  industrielles  et  même 
commerciales.  Il  faut  aujourd'hui,  sous  le  coup  d'une  concurrence 
de  plus  en  plus  active,  accepter  des  bénéfices  moindres  que  par 
le  passé  et  retrouver  dans  fimportance  des  transactions,  dans  leur 
multiplicité,  la  compensation  à  cette  diminution  de  profit  sur 
chaque  opération  en  particulier.  Cette  concentration  des  capitaux 
répond  à  des  nécessités  diverses,  au  besoin  de  diminuer  les  frais 
généraux  qui  sont  moindres  dans  une  entreprise  unique  que  dans 
plusieurs  petites  entreprises  rivales;  elle  se  rencontre  dans  le 
commerce  de  gros  comme  dans  le  commerce  du  détail,  comme 
dans  l'industrie  de  la  banque,  comme  dans  le  commerce  des  va- 
leurs mobilières,  des  effets  de  commerce.  Il  y  a  des  pays  comme 
la  France  où  dans  cette  branche  spéciale  de  la  banque,  elle  a  fait 
de  très  grands  progrès,  et  cela  sans  l'intervention  de  l'Etat,  libre- 
ment, tandis  qu'en  Allemagne  le  mouvement  a  été  précipité  par 
la  répercussion  de  la  législation  de  bourse.  Je  me  borne  à  indi- 
quer ce  fait,  sans  y  insister,  car  il  m'entraînerait  trop  loin  si  je 
voulais  le  développer.  Ce  qui  détermine  cette  évolution,  c'est  à  la 
fois  encore  la  forme  des  sociétés  anonymes  par  actions,  qui  ont 
plus  de  facilités  à  se  procurer  des  capitaux,  par  l'émission  d'ac- 
tions ou  d'obligations,  et  aussi  l'immensité  des  sommes  qu'il  faut 
immobiliser  dans  l'outillage,  dans  les  usines,  dans  les  machines. 

Nous  pouvons  constater  que  c'est  afin  de  mitiger  la  concur- 
rence que  cette  évolution  vers  tine  concentration  des  forces  se 
fait,  et  cette  évolution  rencontre  des  facilités  dans  le  développe- 
ment des  moyens  de  communication,  de  transport. 

Dans  le  passé,  la  législation  a  puni  des  peines  les  plus  sévères 


SOCIKTK    d'kCONOMIK    IMH.ITIOLIK    (5    JA.\VIHk    l'JOO)  111 

ceux  qui  se  rendaient  maîtres  des  quantités  disponibles  de  cer- 
taines marctiandises  et  (|ui  ])rolitaient  de  la  rareté  qu'ils  avaient 
oi-f^anisée  pour  provoquer  une;  hausse  plus  ou  moins  considérable 
dans  les  prix.  Ces  opérations  pouvaient  se  faire  plus  facilement 
qu'aujourd'hui,  lanl  ([ue  les  marchés  étaient  isolés  en  quelque 
sorte,  indépendants  les  uns  des  autres.  Des  barrières  presque  in- 
framhis.sables,  résultant  des  mauvais  chemins,  de  la  lenteur  et 
du  prix  des  transports  empêchaient  l'arrivée  de  marchandises  qui. 
autrement  auraient  été  attirées  par  les  prix  élevés.  Tant  que  les 
peuples  ont  été  exposés  à  des  hausses  soudaines  du  blé  ou  d'au- 
tres denrées  nécessaires,  la  réalité  et  quelquefois  le  fantôme  de 
raccaparement  ont  joué  un  grand  rôle  dans  l'imagination  popu- 
laire. Aujourd'hui  le  nivellement  des  prix  est  un  fait  économique 
définitivement  acquis,  la  circulation  des  marchandises  se  fait 
avec  facilité  et  régularité;  l'accaparement  n'a  pas  disparu,  mais  il 
est  devenu  infiniment  plus  difficile,  plus  dangereux,  il  a  pour 
eflfet  d'attirer  les  réserves  cachées  de  marchandises,  de  mobiliser 
les  stocks  latents,  de  restreindre  en  certains  cas  la  consommation 
et  de  mettre  sur  le  dos  des  syndicats  des  monceaux  de  marchan- 
dises; après  l'échec  de  la  spéculation  les  prix  baissent.  Il  existe 
des  sanctions  économiques  dont  les  législateurs  ne  tiennent  pas 
compte.  C'est  un  cri  si  facile  à  pousser  que  celui  de  sus  à  la  spé- 
culation, sus  aux  syndicats,  et  sur  ce  terrain  les  députés  français 
se  rencontrent  avec  M.  Bryan,  le  candidat  à  la  présidence  des 
Etats-Unis  qui,  à  défaut  du  métal  blanc,  agite  le  spectre  des 
trusts. 

En  France,  l'article  419  n'a  toujours  pas  disparu  du  Code  pénal, 
pas  plus  que  l'article  420.  Ils  sont  moins  terribles  que  les 
anciennes  lois  qui  punissaient  du  bannissement  et  de  la  confisca- 
tion la  convention  secrète  faite  entre  marchands  de  ne  vendre 
leurs  marchandises  que  dans  un  certain  temps  et  à  un  prix  déter- 
minés. En  Angleterre,  la  liberté  des  coalitions  commerciales,  déjà 
proclamée  pur  un  acte  de  1772,  a  été  formellement  reconnue  par 
la  loi  du  4  juillet  1844  qui  abolit  totalement  les  délits  d'accapare- 
ment, de  monopole.  En  Belgique  on  a  remplacé  les  articles  419  et 
420  par  l'article  311  du  Code  pénal  belge  en  1866.  «  L'abrogation 
partielle  de  l'article  419  aura  l'avantage  de  ne  pas  permettre  que 
le  commerce  soit  inquiété;  elle  contiendra  en  outre  cet  utile 
enseignement  que  la  loi  divorce  avec  des  préjugés  qui  n'ont  que 
trop  souvent  conduit  à  des  actes  coupables...  La  libre  concur- 
rence détruit  plus  facilement  les  hausses  factices  que  toutes  les 
dispositions  des  lois  ». 
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Au  Canada,  l'on  a  reconnu  que  le  plus  grand  adjuvant  des  coa- 
litions de  producteurs  se  trouvait  dans  la  protection  douanière  et 
la  dernière  loi  douanière  a  autorisé  le  gouvernement  à  procéder 
à  un  abaissement  de  droits  d'entrée  sur  les  articles  dans  lesquels 
il  constaterait  des  élévations  de  prix,  préjudiciables  aux  consom- 
mateurs et  provenant  du  l'ait  de  trusts,  de  syndicats.  L'Ktat  est 
donc  arFiié  d'un  pouvoir  quelque  peu  arbitraire. 

En  Autriche,  on  a  réclamé  une  législation  sur  les  cartels,  dont 
on  souffre  tout  particulièrement  et  qui  donnent  lieu  à  des  plaintes 
nombreuses,  que  M.  de  Philippovich  a  indiquées,  avec  précision, 
dans  l'enquête  organisée  par  l'Exporlverein  austro-hongrois.  Le 
fait  d'avoir  protégé  l'industrie  du  1er  et  de  la  fonte,  qui  repré- 
sente un  capital  de  50  millions  de  florins,  a  permis  à  celle-ci  de 
s'organiser  très  fortement,  de  tenir  les  prix  à  un  niveau  très 
élevé,  de  manière  à  tirer  du  droit  douane  tout  ce  qu'il  peut  don- 
ner, et  cela  au  préjudice  des  autres  branches  de  la  production 
indigène,  qui  transforment  le  fer,  qui  en  font  des  objets  de  con- 
sommation domestique,  agricole.  Celles-ci  sont  obligées  de  vendre 
également  fort  cher  à  l'intérieur  et  ne  peuvent  lutter  efficacement 
sur  les  marchés  étrangers  avec  les  concurrents  allemands  ou  an- 
glais. Elles  sont  amenées  à  leur  tour  à  se  syndiquer.  M.  de  Philip- 
povich serait  fort  tenté  de  conseiller  un  dégrèvement  douanier  sur 
la  matière  première,  sur  le  fer.  Mais  ce  n'est  pas  dans  cet  ordre 
d'idées  que  le  gouvernement  autrichien  compte  légiférer.  Il  pré- 
fère de  beaucoup  réglementer  les  syndicats  qui  s'attaquent  à  des 
produits  soumis  à  la  taxation,  sucres,  alcools;  ^a  sollicitude  est 
éveillée  parce  qu'il  redoute  une  diminution  de  recettes  par  suite 
d'une  hausse  des  prix,  d'une  limitation  de  la  production. 

Aux  Etals-Unis,  où  les  abus  ont  semblé  les  plus  criants,  on  a 
cherché  également  le  remède  dans  une  législation  répressive, 
alors  qu'il  serait  facile  de  prévenir  ou  d'atfénuer  tout  au  moins 
les  abus  en  supprimant  la  cause  môme  du  mal,  qui  est  la  protec- 
tion douanière  ou  fiscale. 

Il  y  a  une  douzaine  d'années,  le  public  américain  s'aperçut  que  la 
production  et  l'offre  de  quelques  marchandises  d'usage  commun 
étaient  contrôlées  par  un  certain  nombre  d'organisations  qui  sem- 
blaient capables  de  fixer  les  prix  sans  se  préoccuper  de  la  concur- 
rence. Quelques-unes  des  plus  grandes  et  des  plus  puissantes  pri- 
rent la  forme  juridique  du  trust.  On  a  défini  le  trust  une  réunion 
de  sociétés  conservant  chacune  leur  existence  légale,  mais  dépo- 
sant leur  capital  entre  les  mains  d'administrateurs  communs  qui 
dirigent  toutes  les  sociétés  composant  le  trust  comme  une  seule 
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l't  iiu^'iiu'  (Milrrprisc,  '.  (Jiioi(|U(î  colle  l'ormci  présenliït  certains 
avanlaf^es  iiolaïuiiifMU  celui  de  permettre  d'écIiapp(T  aux  iin[)6ls 
dans  cerlains  Ktats,  et  celui  (TtHre  de  créatiou  facile;,  riiostilité 
des  tribunaux  et  des  législatures  l'a  presque  entièrement  lait  dis- 
paraître. Lorsqu'il  eût  découvert  Tércclion  des  trusts,  le  public 
s'ai^ita,  il  demanda  que  les  l<]lats  particuliers  et  que  le  gouverne- 
meni  IVîdéral  missent  en  activité  la  loi  en  ce  qui  touche  les  ententes 
illéiçales  pour  restreindre  le  commerce  ou  l'industrie;  si  cela  était 
nécessaire,  il  lallail  l'aire  de  nouvelles  lois  déclarant  criminelle 
la  formation  de  semblables  ententes  ou  syndicats.  Une  douzaine 
d'Etats  votèrent  des  lois  contre  les  trusts.  Devant  cette  poussée 
répressive,  surtout  depuis  que  la  Cour  d'appel  de  New-York  a 
déclaré  illégale  cette  forme  d'association,  presque  tous  les  trusts 
se  sont  transformés  en  sociétés;  aujourd'hui  le  trust  représente 
une  agglomération  de  capitaux,  réunis  sous  une  même  direction, 
portant  le  plus  souvent  sur  une  entreprise  minière  ou  manu- 
facturière, à  laquelle  elle  tend  à  donner  le  caractère  d'un  mo- 
nopole. 

Il  n'a  donc  pas  manqué  de  tentatives  de  légiférer  contre  les 
trusts;  le  Sherman  anti-trust  law  a  été  inefficace;  dans  nombre 
d'Etats,  la  législature  a  pris  des  dispositions  plus  ou  moins 
sévères,  mais  sans  grand  succès.  On  n'en  est  pas  à  compter  les 
bévues  des  législateurs  américains'-. 

En  1900,  les  trusts  joueront  un  rôle  prééminent  dans  les  élec- 
tions présidentielles,  on  demandera  aux  électeurs  leur  avis  sur  la 
réglementation,  la  restriction  ou  l'abolition  ;  peut-être  cela  per- 
mettra-t-il  de  discuter  la  question  du  tarif,  relativement  au  point 
soulevé  par  M.  Havemeyer,  lorsqu'il  déclara  devant  le  comité 
d'enquête  industrielle,  en  juin  1899,  que  le  tarif  est  le  père  des 
trusts. 

A  la  conférence  de  Chicago  convoquée  par  la  Civil  Fédération, 
en  septembre  1899,  il  n'a  été  pris  aucune  résolution.  M.  Cockran 
a  défendu  Topinion  qu'il  n'y  avait  pas  de  motif  raisonnable  de 
s'opposer  à  des  combiyiations  uniquement  comme  telles;  quelques- 


1  Définition  du  Lexow  trust  Cotnmittee  :  le  trust  est  maître  de  diriger 
l'atlaire,  quelle  (|u'elle  soit,  de  façon  à  régulariser  la  concurrence  et  à  fixer 
le  prix  de  ses  produits,  sans  se  préoccuper  beaucoup  de  ses  concurrents  ni 
<lu  prix  de  revient,  mais  dans  le  seul  but  de  s'assurer  les  plus  grands  profits 
pos?ibles. 

*  Notamment  dans  TArkansas,  où  l'on  a  porté  atteinte  à  l'industrie  de 
l'assurance,  dans  le  Missouri,  le  Texas,  etc. 
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unes  peuvent  èlre  regardées  comme  désirabJes,  d'auLres  non;  la 
pierre  de  louche  pour  distinguer  entre  les  deux  catégories  doit 
être  de  savoir  si  la  coalition  fleurit  à  Taide  de  l'Ktat  ou  non.  Le 
grand  remède  pratique  contre  les  maux  engendrés  par  les  coali- 
tions se  trouverait,  d'après  M.  Cockran,  dans  la  publicité'. 

M.Bryan,  à  cette  même  conférence,  a  suggéré  comme  mesures 
utiles  de  faire  déterminer  par  le  peuple  des  Etats-Unis  s'il  veut 
avoir  des  corporations  industrielles  et  à  quelles  conditions  ;  de 
faire  imposer  par  le  Congrès  les  limitations  qu'il  jugera  néces- 
saires Cl  opportunes  sur  les  compagnies  industrielles,  travaillant 
en  dehors  de  l'Klat  où  elles  ont  été  créées.  Comme  type  desmesures 
proposées  par  M.  Bryan,  il  y  a  Tanti-lrust  législation,  dont  on  ne 
connaît  réellement  pas  encore  le  résultat. 

Il  semble  d'autre  part  qu'il  n'y  ait  rien  à  gagner  par  une  dénon- 
ciation aveugle  des  trusts. 

De  1870  à  1880,  on  a  vu  se  former  des  ententes  entre  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  pour  des  arrangements  de  tarif,  des 
partages  de  trafic.  Comme  ces  arrangements  impliquaient  des 
tarifs  différentiels,  il  en  résulta  des  griefs  et  l'on  aboutitàl'Inters- 
tate  Commerce  Act  de  1887;  celui-ci  établit  une  commission  avec 
pouvoir  de  réglementer,  cette  commission  a  réussi  dans  une  cer- 
taine mesure  à  prévenir  les  maux  anciens,  mais,  d'autre  part,  il  a 
été  créé  d'autres  inconvénients.  On  enregistre  beaucoup  d'accords 
entre  compagnies  de  navigation,  qui  aboutissent  à  des  fusions, 
de  même  pour  les  compagnies  de  gaz  et  de  tramways. 

Je  voudrais,  dans  la  seconde  partie  de  mon  exposé,  fournir 
quelques  indications  de  fait  sur  les  trusts  industriels  aux  PJtats- 
Unis.  11  se  trouvera  certainement  ici  des  personnes  en  mesure  de 
nous  renseigner  sur  les  combinaisons  analogues,  de  moindre 
envergure,  qui  se  sont  faites  en  France,  en  Allemagne. 

Nous  avons  vu  qu'il  y  a  une  douzaine  d'années,  le  public  améri- 
cain s'est  éveillé  à  la  notion  des  trusts,  c'est-à-dire  vers  1887  ou 
1888,  mais  il  y  avait  déjà  un  certain  temps  que  s'étaient  créées  ces 
organisations  qui  ont  pour  objet  de  fixer  les  prix  sans  se  préoccu- 


1  Voici  quelques-uns  des  remèdes  proposés  :  1"  Ne  pas  s'en  occuprr, 
compter  qu'ils  se  dissoudront  ou  ((uc  les  abus  se  corrigeront;  2°  écraser  les 
trusts;  8°  contrôler  les  tinists,  ne  coter  les  titres  que  si  on  publie  des  rap- 
ports renseignant  sur  le  coût  d'établissement  et  la  production:  1°  abolition 
du  tarif  douanier  sur  toutes  les  marcbandises  que  le  Congrès  déclare  sous 
l'empire  de  trusts,  5°  combattre  les  tarifs  ditïereatiels  des  chemins  de  fer; 
6°  nationaliser  les  trusts  a"i  profit  de  lEtat. 
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j)(M"  delà  concurroncc.  Il  rii  disparut  dans  la  L()iirin(3nle  de  lS9)i, 
elles  oriL  i-e|)ai-ii  depuis  lors  et  dans  le  boom  (]ui  a  suivi  la  j^iuirre 
hispaiio-jniK'rieaine,  boom  auquel  nous  avons  assisté  cette  année, 
It'ui-  nombre  a  j^randi  prodifjjieusenuMit '. 

Le  trusl,  (jui  était  un  ])rocédé  pour  arriv(!r  à  un  J)ut  qu'on 
aurait  pu  atleindre  autrement,  a  été  imaginé  par  M.  Rockereller, 
le  génie  directeur  du  Standard  Oil.  Les  actionnaires  d'un  certain 
nombre  de  Compagnies  remettent  leurs  actions  et  le  droit  de  vote 
à  un  petit  nombre  de  niaudataires,  trustées,  qui  délivrent  en 
échange  des  certificats  représeiilant  le  capital  confié  par  chaciue 
actionnaire.  Extérieurenu'nt  les  Compagnies  ont  conservé  cliacune 
leur  constitution  indépendante,  mais  la  gestion  des  alï'aires  se 
trouve  dans  la  main  des  trustées,  qui,  nominalement,  au  nom  des 
actionnaires,  mais,  en  réalité,  dirigent,  suivant  un  plan  géné- 
ral, les  opérations  de  tous  les  établissements.  Malgré  Lbabi- 
leté  des  avocats,  cette  forme  d'organisation  ne  put  être  main- 
tenue. Les  tribunaux  décidèrent  que  les  actionnaires  agissaient 
ullra  vires,  contrairement  à  leur  convention  initiale,  en  remettant 
à  des  mandataires  des  pouvoirs  qu'ils  devaient  exercer  eux- 
mêmes.  Les  directeurs  des  trusts  trouvèrent  [)lus  sage  de  céder; 
l'une  après  l'autre,  ces  grandes  coalitions  déclarèrent  avoir 
renoncé  au  trust  :  les  différentes  Compagnies  affirmèrent  avoir 
repris  leur  ancienne  indépendance,  le  public  n'avait  plus  rien  à 
craindre.   Au  fond,  la  situation  n'est  pas  modifiée:  si  elle  l'est, 


'  Le  trust  le  plus  célèbre,  celui  qui  a  servi  de  type,  c'est  le  Standard  Oil, 
qui  produit  plus  de  65  0/0  du  pétrole  raffiné  aux  Etats-Unis,  qui  possède  ou 
contrôle  des  puits,  possède  des  lignes  de  conduits  jusqu'à  la  côte.  Obéissant 
aux  injonctions  du  tribunal,  les  directeurs  sont  en  train  de  retirer  les  97  mil- 
lions 250.000  dollars  de  certificats  émis  en  représentation  des  titres  divers 
syndiqués  et  ils  distribuent  ces  titres;  jusqu'à  quelle  mesure  l'échange  se 
fait-il?  C'est  un  secret  bien  gardé.  Dans  les  trois  dernières  années,  les  divi- 
dendes payés  représentent  91  0/0:  les  actions  se  vendent  490,  soit  nn  total 
de  476,5  millions  de  dollars  pourTensemble.  Il  est  difficile  de  savoir  quel  est 
le  capital  véritablement  engagé  ;  on  n"a  jamais  publié  le  montant  réellement 
payé  pour  chacune  des  entreprises.  M.  Rockefeller.  en  1888,  déclara  que 
c'était  là  une  affaire  toute  privée  ;  le  montant  des  certificats  émis  est  supé- 
rieur cependant  à  la  valeur  estimée  de  la  propriété  des  différentes  entre- 
prises. 

Le  pétrole  fut  découvert  en  1859  ;  en  1870  la  production  est  de  6  millions 
barrels.  Le  Standard  Oil  Company  of  Ohio,  au  capital  de  1  million,  est  en 
alliance  avec  trois  autres  Compagnies,  qui  dirigent  le  marché  et  font  une 
concurrence  funeste  aux  autres.  Une  enquête  faite  par  le  Congrès,  en  1872, 
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c'est  dans  le  sens  d'une  consolidai  ion  et  d'uno  fusion  plus  com- 
plète. Pour  le  Standard  Oil,  depuis  1802,  il  n'y  a  plus  de  Irusl, 
mais  les  neuf  personnes  qui  ont  dirigé  jadis  les  opérations,  en 
vertu  du  trust,  font  absolument  de  même  aujourd'hui  et  cela 
parce  que  Tune  ou  l'autre  d'entre  elles  est  devenue  propriétaire; 
de  la  majorité  des  actions  dans  chacune;  des  compngnies  nomi- 
nalement indépendantes.  Pour  d'autres,  notamment  pour  le  Sugar 
Trust,  il  y  a  eu  réellement  fusion  des  corporations  en  une  nou- 
velle et  énorme  compagnie.  Pour  le  syndicat  des  rails  d'acier, 
dont  la  législation  a  facilité  la  destruction,  M.  Carnegie  a  pu 
annuler  ou  faire  disparaître  la  plupart  de  ses  anciens  associés, 
dominer  le  marché  sans  cependant  exercer  de  monopole,  par 
son  alliance  avec  Rockefeller  qui  contrôle  la  région  minière  du 
lac  Supérieur. 

Si  nous  envisageons  l'état  de  choses  actuel,  des  renseignements 
publiés  dans  des  organes  sérieux  estiment  à  plus  de  500  le 
chiffre  des  trusts  ayant  pris  la  forme  de  compagnies  ;  il  faut  y 
ajouter  un  nombre  à  peu  près  équivalent  de  syndicats,  d'ententes 
entre    des  industriels    en  concurrence,  et    au  point  de  vue  du 


dévoile  des  contrats  survenus  entre  certaiaes  Compagnies  de  chemins  de  fer 
et  le  South  Tmprovement  Company  composé  de  13  personnes;  l<s  chemins 
de  fer  étaient  convenus  de  faire  payer  aux  coucurrents  deux  fois  plus  cher 
et  de  bonifier  l'excédent  au  South  Improvemenl  Company.  L'indignation 
jjublique  força  les  chemins  de  fer  à  abandonner  le  contrat  en  apparence;  en 
réalité,  [les  tarifs  différentiels  subsistèrent  jusqu'à  l'avènement  de  l'interstale 
Commerce  Commission,  et  probablement  encore  plus  longtemps. 

Uue  vingtaine  d'entreprises  différentes  sont  cDgiobées  dans  le  Irust.  Les 
actionnaires  ont  fait  de  bonnes  affaires  L'habileté  des  directeurs  est  extrême, 
ils  ont  tiré  parti  de  tous  les  avantages  que  donnent  la  concentration  du 
capital,  l'outillage  perfectionné;  ils  ont  su  tirer  parti  des  déchets,  abaisser 
le  prix  du  raffinage,  mais  il  n'est  pas  du  tout  sûr  que  le  public  ait  eu  tout 
le  bénéfice  qu'il  aurait  eu  dé  la  concurrence.  Voici  le  prix  des  huiles. 

Au  puits  Raffiné  Kcarl 

1870 9,20  26,35  17,16 

1880 2,24  9,05  6,81 

1890 2,06  7,30  5,24 

1897 1,87  5,91  4,04 

On  a  fait  observer  que  la  baisse  des  prix  a  été  plus  rapide  avant  qu'après 
le  trust. 

Le  Sugar  trust  date  de  novembre  1887.  11  fut  composé  de  20  compagnies 
dont  les  actionnaires  reçurent  des  certificats  ;  elles  raffinaient  90  0/0  du 
sucre  consommé.  L'organisation  première    n'avait   pas  de   capital  de  roule- 
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consonimateur,  il  n'y  n  ^uitc  do  dinorcnco.  Les  onlciiLos  ont 
nuMuo  ce  côté  spécial,  de  demeurer  secrètes  pendant  l()iif;t(imps, 
jusqu'à  ce  qu'une  brouille  survienne  ;  heaucoui)  d'entre  elles  n(; 
font  Tobjel  que  d'arrangements  verbaux.  Le  commerce  d  épi- 
cerie, celui  des  boissons  sont  pleins  d'ententes  générales  ou 
locales,  qui  toutes  tendent  à  maintenir  ou  élever  les  prix. 

Il  n'a  pas  été  publié  de  liste  officielle  des  trusts.  Dans  l'An- 
nuaire de  1890,  publié  par  le  Journal  of  Commerce^  on  en  trouve 
353,  avec  un  capital  de  4.248  millions  de  dollars  en  actions  ordi- 
naires, 870  millions  en  actions  privilégiées,  714  millions  en  obli- 
gations, soit  ens8mbleT).83.']  millions. 

En  1898  et  1899,  le  développement  des  trusts  a  été  très  consi- 
dérable, il  a  coïncidé  avec  le  mouvement  de  prospérité,  qui  a 
suivi  la  guerre  hispano-américaine,  les  exportations  immenses 
de  1897-98  ;  la  spéculation  s'en  est  mêlée  ;  les  promoteurs,  les 
lanceurs  d'affaires  ont  trouvé  un  champ  fertile  à  cultiver  dans 
l'engouement  croissant  du  public  pour  les  valeurs  industrielles; 
ils  ont  répondu  à  la  demande  en  offrant  des  actions  de  trusts, 
et  quelques-uns  de  ces  financiers  ont  réalisé   des   bénéfices  très 

- 

ment,  on  l'obtint  par  une  hypothèque  sur  les  installations  et  Foutillage 
(10  millions).  C'était  ce  qu'ils  valaient  ;  les  brevets  et  les  fonds  de  commerce 
couvraient  les  50  millions  émis  ;  les  certificats  représentent  4  fois  la  valeur 
de?  actions  premières.  Ilavemeyer  et  le  Sugar  Refming  reçurent  4  millions  de 
dollars  en  certificats.  Les  tribunaux  de  New-York  intervinrent  ;  pour  éviter 
des  ennuis,  le  Sugar  trust  fut  réorganisé  comme  une  société  soumise  aux 
lois  de  New-Jersey,  sous  le  nom  d'American  Sugar  Refining  Company, 
qui  a  continué  les  affaires  du  trust,  qui  a  absorbé  des  raffineries  à  Phila- 
delphie, à  Baltimore.  Les  bénéfices  furent  énormes,  jusqu'à  l'entrée  en  scène 
en  1898  de  concurrents  comme  Doscher  et  Arbuckle  frères.  11  a  été  distribué 
7  0/0  l'an  sur  37  millions  d'actions  privilégiées,  12  0/0  sur  100  millions  ordi- 
nary  stock  sans  compter  le  fonds  de  réserve  considérable  (prix  en  cents  par 
livre). 

Sucre  brut        Raffiné  Ecart 

1884 5,8  6,7  0,9 

1889 6,4  7,6  1,2 

1893 3,6  4,8  1,2 

1898 4  2  4,9  0,7 

Le  trust  n'a  pas  abaissé  les  prix.  Les  bénéfices  énormes  ont  été  rendu? 
possibles  par  le  droit  ditférentiel  sur  le  sucre  raffiné  depuis  1887.  Le  Mac 
Kinley  Bill  de  1890,  le  Wilson  bill  de  1894,  le  Dingley  bill  de  1897  ont  été 
modifiés  par  le  Sénat  de  façon  à  augmenter  la  protection  accordée  aux  raffi- 
neurs.  On  a  dit  que  le  Sugar  trust  avait  peu  de  respect  pour  les  lois,  excepté 
celles  qui  écartent  le   raffiné  étranger.  Il  a    reî"usé  les  informations  deman- 
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€ODsidérables  :  un  d'entre  eux  aurait  reçu  une  trentaine  de  mil- 
lions en  actions  pour  la  peine  qu'il  a  prise  en  organisant  des 
trusts;  ses  profits  nets,  déduction  des  frais,  s  élèvent  à  10  mil- 
lions de  dollars  (en  prenant  pour  base  les  cours  de  18i)D).0n  alloue 
le  plus  souvent  3  0/0  de  chaque  catégorie  d'actions  aux  inter- 
médiaires ;  c'est  ce  qu'a  i)ayé  l'International  Silver  Company, 
rUnited-States  Yînegar  Company.  Les  créateurs  de  la  Uepublic 
Iron  and  Ste^l  Company  ont  reçu  5  millions  de  dollars  en  actions, 
ceux  du  National  Tub<3  Company  le  même  chiffre.  Le  fondateur  de 
TAmerican  Tin  Plate  a  reçu  10  millions  de  dollars  en  actions  ordi- 
naires, représentant  en  espèces  4  millions;  il  a  acheté  l'outillage 
et  les  fabriques  avec  son  argent,  à  des  prix  demeurés  inconnus. 

Ces  bénéfices  ont  exercé  une  véritable  fascination.  Les  finan- 
ciers ont  assiégé  l-es  fabricants  indépendants  pour  les  convertir 
en  trusts.  11  est  incontestable  qu'on  a  majoré  de  la  façon  la  plus 
américaine  les  capitaux  nominaux,  qu'on  a  payé  le  fonds  de  com- 
merce, les  usines,  en  obligations  et  en  actions  privilégiées,  et 
que  le  Common  Stock  a  été  distribué  comme  boni.  11  y  a  des  cas 
oii  l'on  aurait  payé  1  million  l'affaire,  et  où  l'on  aurait  créé  pour 
20  millions  d'actions  privilégiées. 

Le  19  mai,  le  Journal of  Commerce  Sl  publié  une  liste  de  18  trusts 
avec  1.312  millions  de  capital  en  formation  à  cette  date,  dont 
Carnegie  Steel  avec  625  millions.  National  Tube  05.  American 
Bicycle  80,  U.-S.  Worsted  70,  Silk  Ribbons  50,  National  Carpet  50, 
Union  Steel  and  Chain  60,  Minerai  Paint  12,  etc.,  etc.  Avec  le 
renchérissement  des  capitaux,  les  banquiers  se  sont  montrés  plus 
circonspects,  surtout  lorsque  les  propriétaires  des  usines  ont  paru 
surtout  animés  du  désir  de  vendre  comptant,  sans  entrer  dans  la 
nouvelle  combinaison. 

Une  considération  nous  a  frappé,  c'est  que  certains  trusts  sem- 
blent manquer  de  fonds  déroulement  ;  ils  ont  été  obligés  d'émettre 
de  nouvelles  obligations  pour  se  créer  des  ressources  dispo- 
nibles. Bradstreet,  auquel  nous  empruntons  cette  observation, 
croit  qu'il  peut  arriver  que  des  entreprises  isolées,  non  syndi- 
quées, jouissant  d'un  bon  crédit,  peuvent  se  procurer  des  capi- 


d'ées  concernant  les  actionnaires,  IVmploi  des  fonds,  le  coût  du  raffinage  :  il 
n'a  rien  voulu  dire  au  recensement  en  c<î  qui  concerne  une  industrie  produi- 
sant pour  200  millions  de  dollars  par  an. 

L'Aiaerican  Tin  plate  Trust  est  Tun  des  plus  réc^ents  et  des  mieux  établis  ; 
il  possède  l'outillage,  contrôle  les  matériaux  par  des  contrats.  Llnterna- 
tioTial  paper  Company,  TAmerican  Steel  and  W'ire  sont  des  types  très  curieux. 
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lau\  |tliis  l'ac'ihMiU'nl  ([11*1111  Irust  iri(lnstri(;l.  Des  Compa^nios, 
.(•oniiiie  h;  National  Biscuiil  CoiTipany,  onl  nppli(iu<'!  leur  bén('*fico 
(le  1898  à  se  consliluei-  un  fonds  de  roul(;ment. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  h)  trust  soit  garanti  contre  les  a<H:i- 
denls  qui  menacent  les  entreprises.  On  pourrait  faire  un  nécro- 
logue  étendu  de  ceux  ([ui  ont  succombé,  de  même  que  la  liste 
des  ententes  dissoutes  par  une  cause  ou  par  une  autre  est 
longue. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  tout  en  étant  sur  beaucoup  de 
l)oints  d'accord  avec  M.  Ilalïalovich,  n'est  pas  d'avis  qu'on  doive 
prendre  au  tragique  tous  ces  irusifi  dont  on  nous  épouvante.  Il  ne 
faut  pas  se  laisser  eft'rayer  par  toutes  ces  exagérations  si  habi- 
tuelles en  Amérique,  ni  accepter  pour  argent  comptant  ces  sommes 
énormes  groupées,  dit-on,  par  les  Syndicats  de  producteurs. 
Quand  on  examine  froidement  les  résultats  de  ces  syndicats,  on 
constate  qu'ils  n'ont  pas  toujours  les  effets  écrasants  dont  on 
parle  ;  pour  ne  prendre  que  le  Jrust  sur  les  pétroles,  par  exemple, 
on  peut  constater  que  les  prix  de  ce  produit,  depuis  la  constitu- 
tion du  syndicat,  ont  eu  bien  des  fluctuations,  bien  des  hauts  et 
des  bas.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  trusta  avec  les  manœuvres 
de  certains  spéculateurs  audacieux.  On  se  rappelle  la  campagne 
hardie  entreprise  il  y  a  quelques  années  par  le  jeune  Leiter  su 
les  blés,  campagne  qui  aboutit  en  fin  de  compte  à  un  échec. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  trusts  peuvent  produire  certains 
avanlages  ;  quoiqu'il  en  soit  de  ces  avantages,  notre  esprit,  en 
France,  s'en  accommode  mal.  Nous  avons  de  la  peine  à  nous  faire 
à  cette  idée,  que  quelques  particuliers  tuent  par  leur  coalition  la 
concurrence.  En  réalité  les  trusts  ne  sont  vraiment  possibles  que 
si  la  législation  douanière  se  prête  à  leur  formation.  En  France, 
nous  avons  l'exemple  de  deux  industries,  la  raffinerie  et  les  hauts- 
fourneaux,  qui  sont  des  trusts  permanents,  depuis  trente-cinq  ou 
quarante  ans.  Si  les  droits  sur  le  fer  étaient  abaissés,  cela  suffi- 
rait sans   doute  pour  faire  dissoudre  le  second  de  ces  trusts. 

Pour  qu'un  trust  soit  possible,  il  faut  qu'une  industrie  exige  de 
gros  capitaux  :  ainsi  pour  la  raffinerie,  qui  ne  compte  que  8  ou  10 
maisons  en  France,  une  concurrence  contre  le  Syndicat  nécessi- 
terait la  mise  en  œuvre  de  25  ou  30  millions.  Tandis  que,  si  une 
industrie  n'exige  que  de  petits  capitaux,  il  est  très  difficile  de  la 
monopoliser  par  le  groupement  complet  de  tous  ceux  qui  Texer- 
■cent. 

On  ne  peut  donc  pas  faire  des  trusts  partout.  Voici,  par  exem- 
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pie,  en  France,  une  industrie  qui,  il  y  a  liuil  ou  dix  ans,  était  en 
pleine  prospérité,  celle  des  salines  :  elle  était  constituée  en  syn- 
dicat. Mais  de  nouveaux  concurrents  ont  surgi,  que  le  syndicat 
n'a  pu  absorber,  et  les  afïaires  ont  périclité  ;  si  les  salines  du 
Midi  prospèrent,  c'est  qu'elles  font  du  vin  dans  les  sables  d'Aigues- 
Mortes  et  de  Cette.  Aux  États-Unis,  si  la  liberté  du  commerce 
existait  (avec  10  à  12  p.  100  de  droits),  il  y  aurait  certainement 
moins  de  trusts. 

Quant  aux  accaparements  de  marchandises,  pour  qu'ils  réus- 
sissent, il  faut  que  les  circonstances  s^y  prêtent,  et  que  la  base  de 
l'opération  ne  soit  pas  par  trop  large.  Ainsi  celui  des  cuivres  a 
échoué  ;  et  pourtant  il  avait  été  organisé  par  des  gens  fort  intelli- 
gents, qui  escomptaient  le  développement  des  usages  du  cuivre 
dans  l'agriculture,  dans  Findustrie  électrique,  dans  les  construc- 
tions navales,  etc.  Ils  ont  voulu  trop  gagner,  et  se  sont  ruinés. 

Divers  autres  éléments  rendent  difficile  le  succès  définitif  des 
trusts  :  1°  Leur  action  modifie  les  conditions  de  la  demande,  soit 
quant  à  l'importance  de  celle-ci,  soit  quant  à  sa  nature  ;  ainsi, 
quand  il  s'est  agi  du  cuivre,  les  consommateurs  se  sont  ingéniés 
à  utiliser  tous  les  vieux  matériaux,  tous  les  rebuts  de  ce  métal  ; 
2"  on  voit  intervenir  ici  une  loi  économique  assez  rarement  remar- 
quée, la  loi  de  substitution  d'une  autre  denrée  à  celle  qui  est 
devenue  rare,  ou  de  nouveaux  goûts  en  place  de  ceux  qui  sont 
devenus  trop  dispendieux.  On  peut  dire  qu'il  est  peu  de  choses 
qui  ne  puissent  être  ainsi  suppléées. Cette  loi  de  substitution  exerce 
en  la  matière  une  très  grosse  influence. 

Du  reste,  quand  un  Syndicat  se  forme  pour  exploiter  le  marché 
universel,  il  a  certainement  moins  de  chances  de  réussite.  L'éco- 
nomie politique  ne  peut  guère  louer  les  trusts^  bien  qu'il  lui  soit 
d'autre  part  assez  difficile  de  les  condamner,  car  ils  résultent,  en 
somme,  de  faction  même  de  la  liberté.  Lorsqu'on  les  condamne, 
on  peut  aisément  leur  trouver  des  circonstances  atténuantes.  En 
particulier,  on  peut  reconnaître  qu'ils  sont  susceptibles  d'aider  au 
progrès  lorsqu'ils  font  tomber  entre  les  mains  des  plus  capables 
l'exploitation  d'une  industrie. 

Un  professeur  de  Montpellier  a  été  jusqu'à  préconiser  1'  «  éta- 
tisation »  des  ti'usis.  Mais  on  peut  se  demander  quel  serait,  avec 
in  pareil  système,  l'influence  néfaste  de  la  bureaucratie,  dont  l'ac- 
tion malfaisante  est  presque  partout  reconnue. 

Il  est  bien  difficile  de  trouver  un  remède  radical  contre  les 
a  trusts  ».  On  a  voulu  les  interdire,  et  les  législations  des  États 
de  l'Union  américaine  abondent  en  lois  qui  sont  toujours  restées 
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iiicriicju'cs.  11  n'y  ;i  guère  qu'un  rcincde  à  ce  mal,  c'est  la  liljerlé, 
avec  un  marché  universel,  c'est-à-dire  avec  des  droits  de  douane 
libéraux. 

La  loi  (W  substitution,  par  le  jeu  naturel  des  phénomènes  éco- 
n(Hni(|ues,  reprendra  ainsi  le  dessus  et  régularisera  le  mécanisme 
industriel  et  commercial.  Imi  somme,  il  ne  laut  pas  ch(;rclier  k 
lutter  contre  les  ell'ets  naturels  des  trusts,  dont  les  conibinaisons 
peuvent  même  parfois  rendre  des  services  momentanés,  dans  un 
pays  où  les  producteurs  se  trouveraient  découragés  par  Tinsuffi- 
sance  des  prix  de  vente  des  produils. 

Les  trusts  ayant  été  étudiés  sur  place  par  M.  Paul  de  Rousiers, 
pour  le  compte  du  «  Musée  Social  »  M.  Louis  Vigouroux,  qui 
a  fait,  à  la  même  époque,  pour  la  môme  institution,  une  enquête 
sur  la  a  Concentration  des  Forces  ouvrières  dans  l'Amérique  du 
Nord  »,  se  borne  à  présenter  quelques  observations  au  sujet  de 
l'action  des  trusts  sur  les  ouvriers. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  dit-il,  les  trusts  qui  consistent  dans  le 
monopole  d'une  opération  industrielle  déterminée,  avec  les 
«  corners  »  ou  tentatives  d'accaparement,  et  avec  les  «  pools  »  ou 
arrangements  portant  généralement  sur  des  tarifs.  Par  exemple, 
la  Standard  Oil  Co,  en  monopolisant  le  transport  du  pétrole  brut, 
grâce  à  une  entente  frauduleuse  avec  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  et  à  la  corruption  politique,  est  parvenue  à  dicter  les 
pri\. 

Les  trusts  élèvent  le  coût  de  la  vie,  directement  en  poursuivant 
la  hausse  des  prix  ou  le  maintien  des  prix  élevés,  et  indirecte- 
ment en  appuyant  de  leur  puissante  influence  une  politique  ultra- 
protectionniste,  sans  laquelle  la  plupart  dentre  eux  ne  tarderaient 
pas  à  s'écrouler.  En  régularisant  la  production,  ils  diminuent 
le  chômage,  mais  ils  cherchent  souvent  aussi  à  restreindre  la 
production  pour  faire  hausser  les  prix,  et  par  conséquent  rédui- 
sent l'emploi  du  travail.  Par  exemple  «  The  United  Press  »,  qui 
monopolise,  en  fait,  la  distribution  des  dépèches  télégraphiques  à 
la  presse,  a  empêché  la  fondation  de  nombreux  journaux  et  privé 
d'emploi  un  nombre  considérable  de  compositeurs,  pressiers, 
stéréolypeurs,  graveurs,  etc.,  etc. 

Les  trusts  discutent  rarement  les  conditions  du  travail  avec  les 
représentants  des  ouvriers  syndiqués  ;  et  cela  se  comprend,  car 
celui  qui  veut  dicter  des  prix  aux  consommateurs  veut  aussi  dicter 
les  salaires  de  ses  ouvriers  et  employés. 

Le  trust  sur  l'étain  consent  bien  à  régler  chaque  année  les  con- 
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dilions  du  travail  par  un  contrat  passé  avec  F  «  Association  Amal- 
gamée des  Ouvriers  du  fer  et  de  l'acier  »  ;  mais  y  consentirait-il 
s'il  n'utilisait  pas  l'influence  de  cette  association  en  faveur  du 
protectionnisme?  C'est  douteux. 

<^uoi  qu'il  en  soit,  la  plupart  des  «  trusts  )^  sont  hostiles  aux 
«  Trades  Unions»,  et  celles-ci  perdent  vis-à-vis  des  trusts  l'avan- 
tage que  leur  donnent  sur  les  employeurs  le  boycottage,  le 
«  label  »  (étiquette  apposée  sur  les  objets  fabriqués  par  des  mai- 
sons qui  emploient  des  ouvriers  syndiqués)  et  la  recommandation 
à  leurs  adhérents  des  maisons 'employant  des  ouvriers  syndic[ués. 

La  Fédération  américaine  du  travail  a  pu  faire  capituler  la 
puissante  maison  Armour  en  boycottant  ses  produits,  parce  que 
•celle-ci  n'est  pas  la  seule  à  fabricpier  des  boîtes  de  conserves  ; 
Tiiais  à  quoi  lui  servirait  de  boycotter  le  pétrole  ? 

Beaucoup  de  «  leaders  »  ouvriers,  cpii  sont  bien  plus  intelli- 
gents que  ne  se  le  figurent  des  personnes  qui  n'ont  pas  été  en 
rapport  avec  eux,  combattent  les  trusts,  non  pour  des  raisons 
sentimentales,  mais  parce  qu'ils  y  sont  obligés  ;  et  ils  s'en  pren- 
nent surtout  aux  abus  de  pouvoir  et  à  la  corruption  qui  sont  la 
conséquence  à  peu  près  inévitable  des  monopoles  ;  de  même  que 
ces  «  leaders»  demandent  la  nationalisation  des  télégraphes,  des 
chemins  de  fer,  des  mines,  etc.,  non  pour  appliquer  une  doctrine, 
mais  pour  mettre  fin  à  ces  abus. 

L'hostilité  des  trusts  jette  les  «  Trades-Unions  »  dans  la  poli- 
tique, puisque  l'action  purement  économique  les  laisse  désarmées. 
Si  cette  tendance  se  poursuit,  et  si  l'action  politique  —  chose  fort 
probable  —  ne  leur  suffit  pas,  elles  auront  recours  à  l'action  révo- 
lutionnaire et  elles  se  joindront  aux  collectivistes  qui  les  com- 
battent aujourd'hui  avec  acharnement,  et  qui  voient  d'un  bon  œil 
le  développement  des  /ni^/sparce  que,  disent-ils,  le  moment  A'enu, 
l'expropriation  de  la  classe  capitaliste  sera  beaucoup  plus  facile 
si  elle  est  représentée  par  une  poignée  de  gros  monopoleurs. 

M.  André  Sabatier  rappelle  d'abord  que  les  combinaisons  qui 
suppriment  la  concurrence  et  font  obstacle  au  libre  jeu  de  l'offre 
et  de  la  demande  sont  prohibées  par  la  loi  française  : 

Art.  419  du  Code  pénal.  —  Tous  ceux  qui, par  des  faits  faux  ou  calom- 
nieux semés  à  dessein  dans  le  public,  par  des  sur-offres  faites  au  prix 
que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réunion  ou  coalition 
entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée, 
tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  vendre  quà  un  certain  prix,  ou 
qm  par  des  voies  on  des  moy-ens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré 
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In  li<'inss(>  ou  \n  J»aihse  dc^s  \ni\  des  dt'Urdes  ou  uiaicliiUidises  ou  du 
papier  cl  cJIVts  publics  au-dessus  et  au-dessous  du  prix  qu'auiait 
détenniiH'  la  coucurreiice  iialurelJe  et  JiJ.ue  du  commerce, seront  punis 
dun  eniinisoiincinenl,  olc. 

ArL  420.  —  La  peine  sera  d'un  emprisonncmont  de  deux  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  1.000  francs  à 
20.000  Irancs  si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  grains,  farines, 
substances  faiiueuses,  pain,  vin,  ou  toute  autre  boisson,  etc. 

En  outre,  la  loi  de  1890  proclame  la  liberté  du  commerce  et  de 
rindustrie  et  supprime  toute  entrave  à  la  libre  concurrence. 

Les  explications  fournies  par  !es  précédents  orateurs  ne  per- 
mettent pas,  dit  M.  Sabatier.  de  démêler  s'ils  sont  favorables  à  la 
suppression  ou  au  maintien  de  ces  dispositions  légales  ;  et  le 
jurisconsulte  lui-même,  préoccupé  exclusivement  de  l'application 
de  la  loi,  est  fort  embarrassé,  lorsqu'il  est  consulté  par  des  indus- 
triels désireux  de  se  grouper  pour  défendre  les  intérétscommuns. 

Tous  les  syndicats  ne  sont  pas  prohibés,  tous  ne  sont  pas 
licites;  où  est  la  démarcation  ? 

En  1888-89,  M.  Secrétan  a  rêvé  d'acheter  toute  la  production 
<^,uprifère  ;  les  ressources  lui  ont  manqué  ;  le  cours  du  cuivre  a 
fléchi  à  38  liv.  st.  la  tonne  ;  il  était  acquéreur  à  un  prix  bien  supé- 
rieur de  quantités  dépassant  la  consommation.  L'art.  419  Code 
pénal  lui  a  été  infligé  ;  la  Société  des  métaux,  le  Comptoir  des- 
compte  ont  été  déliés  de  leurs  engagements  au  regard  de  sociétés 
et  mines  anglaises  et  américaines,  parce  que  ces  engagements 
étaient  une  atteinte  à  la  liberté  du  commerce. 

D'autre  part,  et  par  contre,  le  syndicat  des  phosphates  de  la 
S(»mme  a  été  validé  successivement  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  (10  novembre  1800),  la  Cour  de  Paris  (14  avril  1891)  ; 
la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi.  Quelle  était  la  combinai- 
son ?  Imposer  aux  producteurs  une  limite  comme  prix  et  comme 
extraction,  répartir  les  livraisons  entre  les  divers  adhérents  pro- 
ducteurs suivant  un  prorata  convenu.  La  justice  a  estimé  que 
l'accaparement  était  régional  ;  que,  par  ailleurs,  des  phosphates 
étaient  produits  qui  constituaient  un  élément  de  concurrence. 

Cet  exemple  est  à  noter  :  il  autorise  les  Irusis  si  nombreux  qui 
maintiennent  les  prix  pour  les  fontes,  les  aciers,  les  tôles,  les 
charbons,  le  pétrole,  la  soude  et  tant  d'autres  articles  dont  la 
nomenclature  serait  fastidieuse;  trufiU  qui  permettent  l'établis- 
sement d'outillages  nouveaux  et  la  défense  contre  les  produits 
étrangers;  trusts  souvent  purement  verbaux,  vivant  au  jour  le 
jour,  mais  soutenus  par  des  nécessités  communes  comprises  des 
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meml)ros  de  la  niùiiKi  industrie.  Los  grands  magasins  no  sont- ils 
pas  eux-mômes  des  trusts,  quoique  appartenant  chacun  à  une 
personne  civile  ;  leur  puissance, quant  aux  facilités  d'achat,  Ténor- 
niilô  (1(*  leurs  approvisionnements,  l'importance  do  lonrs  res- 
sources pécuniaires  et  de  leur  faculté  d'écoulement,  leur  nombre 
restreint  no  constituent-ils  pas  des  dangers  pour  la  libre  concur- 
rence? Admettons  que  l'exemple  ne  soit  pas  toutà  fait  exact  :  les 
industries  des  fils  à  soie  et  quelques  autres  faisant  partie  de  l'in- 
dustrie des  matières  textiles  ne  se  sont-elles  pas  syndiquées  en  se 
fusionnant  sous  la  modalité  des  sociétés  anonymes,  auxquelles 
chaque  industriel  apporte  son  usine,  sa  clientèle  pour  absorber  le 
tout  en  une  entreprise  soumise  à  une  direction  unique?  Le  com- 
merce des  annonces  financières  n'est-il  pas  lui-même  concentré 
entre  quelques  mains  ? 

Les  consommateurs,  les  industriels  peuvent-ils  perdre  ou  gagner 
à  ces  combinaisons?  Question  d'espèce.  Que  doit  faire  le  législa- 
teur qui  serait  un  économiste  éclairé  ?  Proclamer  la  liberté  abso- 
lue? Se  garder,  au  contraire,  une  arme  contre  les  abus  et  les  excès 
possibles  ?  La  question  est  bien  incertaine.  Suivant  les  orateurs 
qui  ont  donné  des  détails  sur  les  trusts  américains,  des  abus  se 
sont  produits  et  des  lois  restrictives  ont  été  édictées  dans  ces  pays 
dits  «  de  liberté  absolue  ».  Que  résulte-t-il  de  ces  exemples?  C'est 
que  le  législateur  intervient  fatalement,  lorsque  le  fonctionne- 
ment du  trust  est  un  danger  pour  la  fortune  publique  ou  pour  les 
besoins  de  la  population.  Si  donc,  sous  une  pression  libérale,  le 
législateur  abrogeait  les  art.  419  et  420  du  Code  pénal  et  la  loi  do 
1890,  n'est-il  pas  probable  qu'à  la  première  crise,  le  même  légis- 
lateur recourrait  à  nouveau  à  ces  armes  de  combat  et  de  prohi- 
bition ?  Dès  lors,  plutôt  que  de  défaire  les  lois  pour  avoir  à  les 
refaire  quelque  temps  après,  gardons-les  telles  quelles  avec  leur 
objet  prohibitif  et  la  crainte  salutaire  qu'elles  peuvent  inspirer. 
Il  est  certes  dangereux  de  faire  intervenir  le  Procureur  de  la 
République  dans  la  solution  de  problèmes  souvent  d'ordre  exclu- 
sivement économique  ;  mais  comment  empêcher  l'intervention  de 
la  puissance  publique  devant  la  réclamation  du  peuple,  devant  la 
gène  publique,  devant  des  désastres  dont  l'avantage  de  quelques- 
uns  est  loin  d'être  la  compensation  ?  En  Amérique  même,  le  légis- 
lateur s'incline  devant  la  contingence  et  édicté  des  mesures  contre 
les  trusts.  Ne  sommes-nous  pas  dès  lors,  en  Amérique  et  en  France, 
au  même  point  et  sous  les  mêmes  suggestions  ? 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  a  eu  l'occasion,  au  cours  de  ses 


SOCIÉTÉ    d'économie    POLITIQUE    (5  JANVIKIl   1 080)  125 

voyaf^os  aulour  du  inoiidc,  de  constater,  lui  aussi,  les  cHcIs  pro- 
duits ]»ar  les  h-iis/s.  IVesque  tout  a  été  dit  à  cet  égard  par  les  ora- 
leurs  précédents.  Il  se  borne  ù  sigiuder  l'entente  qu'il  a  r(Mn;ir- 
quée  aux  l']t;its-Unis  entre  les  syndicats  dont  on  parle,  ol  les 
Ciuupagnies  de  chemins  de  ter.  Les  Irusis,  dit-il,  ne  sa  consti- 
tuent, en  réalité,  que  lorsqu'il  existe  déjà  un  monopole  de  lait. 
Exenq.ile,  le  péfi'ole  et  les  diamants.  Quoi  qu'en  pensent  cer- 
taines personnes,  les  chemins  de  fer  constituent  également  aux 
Ëtats-Unis  un  monopole  de  fait.  Aussi  les  Compagnies  se  sont- 
elles  souvent  coalisées  avec  les  trusts  pour  exploiter  le  consoin- 
nui teur.  De  cette  observation  l'on  peut  conclure  déjà  qu'il  Faut 
éviter  dans  les  législations  tout  ce  qui  peut  favoriser  l'établisse- 
ment de  ces  monopoles  et,  par  conséquent,  de  ces  Irusls.  Enfin,  il 
a  vu,  et  tout  le  monde  peut  voir,  même  en  France,  des  trusts  lo- 
caux ;  dans  le  Midi,  il  se  rappelle  le  cas  d'un  chaufournier  louant 
dans  les  environs  tous  les  fours  à  chaux  existants  et  les  laissant 
intentionnellement  éteints  pour  ne  pas  concurrencer  ceux  qu'il 
exploitait  directement  lui-même.  Dans  la  Transbaïkalie, 
M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  se  rappelle  même  avoir  vu  fonctionner 
de  petits  trusts  locaux,  exploitant  le  commerce  du  sel. 

M.  Gustave  Roy  père,  fait  remarquer  que,  s'il  y  a  des 
trus's  visibles,  manifestes,  il  y  en  a  aussi  d'autres  f[ui,  tout  en 
étant  dissimulés,  n'en  existent  pas  moins.  Voici,  par  exemple, 
une  organisation  toute  récente  aux  États-Unis  et  qui  mérite  d'être 
signalée  :  c'est  un  syndicat  des  cotons.  Après  une  série  de  bonnes 
récoltes,  ceux-ci  étaient  tombés  à  des  prix  très  bas;  ces  mau- 
vaises conditions  faites  à  la  vente  étaient  entretenues  par  les 
oftres  des  planteurs  ayant  besoin  d'argent.  Le  syndicat  consti- 
tué est  venu  leur  dire  :  «  Apportez-nous  vos  cotons,  nous  vous 
ferons  des  avances  sur  ce  dépôt,  et  nous  ne  présenterons  sur 
le  marché  que  des  quantités  savamment  calculées  pour  que  la 
demande  soit  obligée  d'accepter  les  conditions  faites  par  nous- 
mêmes.  »  Il  est  résulté  de  là,  —  l'Europe  n'ayant  pas  d'approvi- 
sionnements, —  une  hausse  de  dix  à  douze  pour  cent,  ce  qui  n'a 
pas  empêché  l'industrie  cotonnière  de  reprendre  sur  toute  la  ligne. 
En  somme,  conclut  M.  Roy,  le  plus  grand  des  trusts^  c'est  le  pro- 
tectionnisme :  la  liberté  seule  prévaudra  contre  lui. 

M.  N.  C.  Frederiksen relève  les  énormes  avantages  des  trusts. 
Les  plaintes  des  commis-voyageurs  aux  Ëtats-Tmis,  disant  qu'ils 
perdent,  eux  et  les  hôtels,  plus  d'un  demi-milliard  de  francs  par 
an,  constituent  un  des  grands  arguments  en  faveur  des  trusts  ;  il 
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en  est  de  cela  comme  des  plaintes  ordinain's  contre  la  concentra- 
lion  du  commerce  de  détail  dans  les  grands  magasins.  Toute  la 
législation  des  Ittals  particuliers  de  lUnion  contre  les  trusts  est 
absolument  impuissante,  d'après  la  nature  des  choses.  On  n*a 
qu'à  clianger  les  formes. 

I.es  grands  abus  des  trusts^  leur  exploitation  néfaste  du  peuple, 
qui  leur  paie  des  milliards,  sontpresque  toujours  une  conséquence 
de  la  défaillance  du  pouvoir  public,  notamment  à  cause  des  droits 
protecteurs.  Le  Standard  Oil  est  un  des  rares  trusts  ViUx  États-Unis- 
qui  n'ait  pas  cette  base.  Ce  syndicat,  au  commencement,  a  été 
fondé  sur  des  arrangements  "  monopolistes))  avec  les  chemins  de 
fer,  plus  tard  sur  le  monopole  local  des  pipe  Unes.  Il  a,  en  géné- 
ral, été  très  avantageux  au  public.  D'autres  trusts  sont  fondés  sur 
des  brevets,  que  M.  Fredcriksen  regarde  aussi  comme  des  mono- 
poles nuisibles.  En  Angleterre,  on  n'a  pas  vu  se  développer  des 
trusts  oppresseurs  comme  aux  Étals-Unis,  à  cause  de  la  liberté 
commerciale  qui  ne  leur  donne  aucun  monopole  artificiel.  Sur  le 
continent,  on  a  été  moins  habile  qu'aux  États  Unis  pour  la  for- 
mation de  trusts,  mais  les  Kartelien  oppriment,  là  aussi,  les  autres 
industries  et  le  peuple  lui-même.  Les  exactions  du  trust  du  fer  et 
de  l'acier  en  Autriche-Hongrie  ne  sont  quun  exemple  parmi  une 
masse  dabus  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie. 

En  France,  il  y  a  des  monopoles  partout  ;  on  ne  reconnaît  pas, 
on  ne  veut  pas  la  liberté.  Aux  États-Unis,  les  déclamations  des 
deux  partis  ne  sont  guère  sincères.  M.  Mac  Kinley  continue  d'être 
le  représentant  des  trusts  qui  paient  ses  dépenses  de  campagne 
politique.  M.  Bryan  parle  de  toute  autre  chose  que  du  seul  remède 
sérieux,  du  libre-échange.  C'est,  des  deux  côtés,  un  jeu  misérable 
de  politiciens,  un  recul  déplorable  après  les  belles  campagnes 
libre-échangistes  de  Cleveland. 

Précisément  à  ce  propos,  M.  Georges  Villain  ne  croit  pas 
la  question  vidée  au  point  de  vue  européen.  Il  y  aurait  eo  effet 
encore  beaucoup  à  dire  au  sujet  de  certaines  organisations  de  vente 
à  l'abri  du  régime  douanier  ;  par  exemple,  on  sait  que  les  filateurs 
de  coton  de  France  se  sont  récemment  entendus  pour  chômer 
un  jour  par  semaine,  afin  de  réduire  la  production  ;  ils  versent 
même  une  cotisation  de  tant  par  broche  pour  constituer  une  caisse 
d'exportation. 

M.  Yillain  demande  donc  que  la  question  soit  reprise  dans 
une  séance  ultérieure,  et  M.  Raffalovich  se  rallie  à  cette 
demande, 
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M.  Levasseur  est  du  nirmc  avis  (3l  ra|)p(^ll(i  iiiio  iniportanlo 
rruuioii  leiiuc  au  uiois  de  sepleiubre  dernier  à  Chicago,  réunion 
composée  décent  pcM'sonnes  :  politiciens,  économistes,  délégués  des 
Unîo)is,  etc.,  pour  s'occupcir  de  la  question  des  frnsis  :  la  réunion 
n'a  pu  al)()ulii'  à  aucune  (conclusion,  pas[)Ius  (jikî  nous,  du  ^('^,te. 
Nous  autres  libéraux,  ajoul(!  M.  l.evasseur,  nous  nesaurions  nous 
montrer  systémati(juenient  hostiles  aux  truMs^  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  d(î  reconnaître  que  ces  syndicats  oppriment 
souvent  abusivement  la  liberté. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  tient  à  répondre  brièvement  aux 
questions  de  M.  Sabaticr.  Doit-on  supprimer  les  articles  du  Code 
pénal  contre  l'accaparement?  Parfaitement,  dit-il.  Il  les  supprime- 
rait volontiers  :  1"  parce  qu'ils  ne  sont  pas  conformes  à  la  justice  : 
2'^'  parce  qu'ils  ne  sont  pas  applicables.  M.  Sabatier  lui-même  n'a- 
t-il  pas  dit  que  si  l'on  conservait  au  Gode  pénal  ces  articles,  c'était 
seulement  pour  les  invoquer  eu  cas  de  besoin,  c'est-à-dire  dans 
des  moments  de  passion  et  pour  leurrer  le  peuple  en  lui  faisant 
croire  à  une  intervention  efficace  ? 

M.Frédéric  Passy,  président,  trouve  qu'U  est  bien  tard,  pour 
résumer  la  discussion,  et  il  se  contente  de  faire  remarquer  que  le 
débat  a  encore  une  fois  abouti  à  la  démonstration  de  la  suprême 
vertu  de  la  liberté. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  15. 

Charles  Letorï. 
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COMPTES  RENDUS 


L'ŒUVIIE    KGONOMIQUH     DK    (hiAKLKS    Du.NOVEH,   par    EdMOND    N'iLLEY,    piofuS- 

fceur  d'Economie  politique   à  l'Université  de  Caen,  correspondant  de 
l'Institut.  1  vol.  L.  Larose,  édit.,  1890. 

Charles  Durjoyer  fut  un  écrivain  d'action.  11  ne  coiuiuL  pas  l'arl  subtil 
qui  consiste  à  tourner  autour  des  idées.  Il  pénétra  au  contraire  dans 
les  questions  avec  un  esprit  très  net,  très  décisif,  et  parla  souvent,  d'une 
plume  hardie,  le  langage  <(  véhément  et  brusque  »  que  recommande 
Montaigne.  A  côté  de  Charles  Comte,  il  avait  d'ailleurs  mené  un  rude 
combat  dans  le  Censeur  contre  les  derniers  actes  du  gouvernement 
impérial,  et  malmené  ensuite  celui  de  la  Restauration.  Cet  homme 
«  tout  d'une  pièce  »,  comme  on  Ta  délini,  n'en  a  pas  moins  abordé  un 
champ  plus  pacifique  :  celui  de  la  science  économique.  Il  écrivit,  en 
effet,  un  livre  sur  la  Liberté  du  Travail.  Le  titre  était  beau  et  pré- 
sentait, dans  sa  concision,  la  formule  de  toute  une  doctrine.  A  une 
époque  où  les  idées  étaient  troublées,  où  l'armature  des  sociétés 
apparaissait  sous  un  faux  jour  aux  faiseui-s  de  systèmes,  Dunoyer 
conçut  l'idée  de  faire  appel  aux  principes.  L'œuvre  devait  forcément 
se  sentir  du  caractère  de  son  auteur.  Elle  n'eut  pas,  peut-être,  tout 
le  succès  qu'elle  méritait,  parce  qu'elle  était  une  tentative  pour  étendre 
les  bornes  de  l'économie  politique  et  faire  intervenir  ce  que  l'on  appelle 
les  sciences  morales  d^ns  l'étude  de  la  dynamique  sociale.  Cependant 
ce  n'était  pas  là  certes  un  essai  banal,  et  le  doctrinaire  que  fut  Dunoyer 
n'était  pa^  non  plus  de  ces  économistes  calmes  qui  tracent  savamment 
leur  sillon.  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  donc  tenu 
à  soumettre  à  la  critique  des  écrivains  d'aujourd'hui  l'œuvre  de 
l'homme  et  du  penseur. 

C'est  une  de  ces  critiques  que  nous  avons  à  examiner  ici. 

Le  livre  de  M.  Edmond  Villey  contient  l'analyse  consciencieuse 
des  travaux  de  Dunoyer  et  surtout  de  son  étude  sur  la  Liberté  du 
travail.  Patiemment,  M.  Villey  suit  Dunoyer  à  travers  toutes  les  divi- 
sions de  son  livre,  notant  les  solides  et  nerveuses  démonstrations, 
mais  apportant  aussi  les  critiques  qu'il  estime  nécessaires.  Nous  ne 
pouvons,  on  le  comprendra,  suivre  cette  analyse  dans  ses  détails.  Il  nous 
suffira  d'indiquer  l'impression  qu'elle  laisse  après  sa  lecture.  M.  Villey, 
on  le  sent,  s'est  éclairé  tout  d'abord  de  la  psychologie  de  l'homme.  Doc- 
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Irinaire,  esprit  droit,  à  concoplioris  symétriques,  très  attaché  à  ses 
idées,  Dunoyer  est  bien  plus  un  déductil"  qu'un  inductit.  (Juoiquil  s'et- 
force  de  se  conformer  à  la  méthode  qu'il  annonce  devoir  suivre,  c'est- 
à-dire  celle  de  l'observation,  il  est  vite  entraîné  par  son  tempérament. 
Ses  arguments  de  fait  ne  sont  pas  toujours  suffisamment  démonstratifs, 
par  eux-mrmes;  il  y  supi)l('e  en  certains  cas,  par  l'enchaînement  des 
propositions.  Son  plan,  très  vaste,  très  ordonné,  n'a  pu  être  rempli  de 
façon  à  équilibrer  toutes  les  parties  du  livre.  Certains  des  problèmes 
abordés,  sans  être  complètement  étrangers  au  sujet,  l'ont  entraîné  à  de 
nombreuses  digressions  fort  originales  parfois,  mais  (jui,  en  dépit  de  la 
volonté  de  l'auteur,  enlèvent  dans  la  forme,  de  l'unité  à  l'ouvrage. 
Car,  pour  l'unité  de  pensée,  elle  demeure  intacte  d'un  bout  à 
l'autre. 

Celte  unité  de  pensée  est  maintenue  par  une  charpente  rigide  :  le  con- 
cept que  se  faisait  Dunoyer  de  la  liberté.  Il  ne  la  voyait  [las  seulement 
avec  les  yeux  de  l'observateur,  avec  la  science  apprise  dans  J.-D.  Say, 
il  avait  pour  elle,  aussi,  les  tendresses  de  l'homme  pa>sionné.  Son 
optimisme  vient  de  ce  qu'elle  lui  apparaissait  comme  la  fée  bienfai- 
sante aux  mains  pleines  de  présents.  Bastiat  a  eu,  à  cet  égard,  un  sen- 
timent semblable  qu'il  a  su  rendre  plus  séduisant  par  les  caresses  du 
style.  Cet  optimisme,  en  outre,  avait  une  autre  cause  d'un  ordre  tout 
différent.  Il  était  une  réaction  nécessaire  contre  les  critiques  sentimen- 
tales élevées  à  l'endroit  des  transformations  opérées  dans  le  machi- 
nisme et  dans  les  procédés  industriels.  Et  ce  fut  un  irrésistible  besoin 
à  ces  hommes  qui  voyaient  le  rôle  fécond  de  la  liberté  dans  l'ordre  éco- 
nomique, de  crier  leurs  convictions,  d'affirmer  que  des  épreuves 
momentanées,  dues  à  une  période  transitoire,  ne  suffisaient  pas  à  faire 
condamner  d'un  coup  de  plume,  même  éloquent,  l'inéluctable  néces- 
sité, pour  les  sociétés  futures,  de  compter  la  liberté  économique  comme 
un  des  éléments  fondamentaux  de  leur  puissance. 

M.  Villey  loue  Dunoyer  d'avoir  étendu  les  horizons  de  l'économie 
politique,  trop  renfermée  jusque-là  dans  l'étude  spéciale  des  richesses. 
Dunoyer  avait,  en  elTet,  senti  tout  le  prix  de  la  liberté  dans  ses  luttes 
politiques  contre  des  gouvernements  autoritaires.  La  saisie  et  la  sup- 
pression du  Censeur  rin'oprei)\\i\  avaient  appris  à  comprendre  d'autres 
libertés  que  la  liberté  économique  tout  court,  et,  là,  encore,  son  opinion 
venait  d'une  expérience  subie, d'une  contrainte  péniblement  supportée. 
A  cette  époque,  la  presse,  bâillonnée,  ne  pouvait  guère  parler  haut. 
Depuis  hélas  !  elle  s'est  bien  rattrapée!  A  vrai  dire,  Dunoyer,  par  ses 
généralisations  a  esquissé,  sans  limites  bien  définies,  ce  que' Von  pour- 
rait appeler  la  science  sociale.  Après  Smith  et  J.-B.  Say,  qui  avaient 
cru  utile  de    demeurer   sur  un    terrain   très    délimité   pour  mieux 
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l'explorer,  Duiioyer,  ;i  repris  Tidée  philosophique  des  pliysiocrates. 
Aux  théories  géiiérales  des  réformaleurs  sur  la  société  tout  entière,  il 
a  (tp|)osé  une  doctrine  plus  étendue  que  la  doctrine  économi(|ue,  une 
doctrine  sociale.  A  notre  humble  avis  ces  généralisations  précipitées, 
utiles  pour  la  polémi(iue  de  Tépociue,  ont  au  point  de  vue  scientifique 
j»ur,  retardé  les  progrès  de  l'économie  politique  en  étendant  les  pio- 
ItiiMues  posés  et  leur  importance.  On  ne  saurait  les  reprocher  à  Ch. 
Dunoyer.  VA  il  convientbeaucoup  mieux  —  ainsi  ([ue  l'a  fait  avec  raison 
M.  Ed.  Villey  —  de  le  louer  d'avoir  pénétré  hardiment  dans  le  domaine 
de  la  philosophie  sociale  malgré  M.  Cousin.  Il  convient  aussi  de  donner 
en  exemple  les  caractères  de  la  trempe  de  Dunoyer  —  caractères 
qui  se  font  de  plus  en  plus  rares.  Ces  réflexions  sont  naturellement 
suggérées  par  le  livre  de  M.  Villey,  ouvrage  dont  la  lecture  sera  profi- 
table et  utile  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  formation  et  à  l'évolu- 
tion des  idées. 

André  Liesse. 


L'Œuvre  économique  de  Simonde  de  Sismondi,  par  Albert  Aftalion,  doc- 
teur en  droit,  un  vol.  A.  Pedone,  Paris,  1899. 

La  critique  de  l'œuvre  de  Sismondi,  et  en  particulier  de  son  œuvre 
économique, ne  laisse  pas  d'être  fort  épineuse.  Sismondi  fut  un  homme 
d'imagination.  Il  fut  un  tempérament  impressionnable  sur  lequel  le 
u  milieu  »  a  toujours  profondément  agi.  Chez  lui,  la  dernière  lecture 
était  souvent  décisive.  Sa  psychologie  est  donc  complexe,  mais  curieuse 
à  étudier.  Par  son  éducation,  reçue  dans  cette  ville  de  Genève  où  un 
groupe  d'hommes  distingués  entretenait,  à  cette  époque,  une  sorte  de 
culte  métaphysique  de  la  liberté,  Sismondi  s'était  imprégné  du  senti- 
ment de  ce  qu'il  appelle,  en  maint  passage  de  ses  livres,  la  dignité  hu- 
maine. Les  temps  troublés  qui  marquèrent  les  premières  années  de  sa 
vie  avaient  été,  à  cet  égard,  une  école  qu'il  n'oublia  jamais  et,  lorsque, 
vers  la  fm  de  sa  carrière,  il  participa  directement  à  la  politique  de  son 
pays,  ce  fut  pour  y  dénoncer  la  tyrannie  qu'il  voyait  poindre  sous  la 
forme  d'une  extension  du  suffrage  politique  à  des  citoyens  dont  il 
redoutait  le  jacobinisme.  Mais  l'écrivain  qu'il  fut,  tour  à  tour  écono- 
miste et  historien, présente  des  flottements  dans  la  pensée  qui  prouvent 
combien  étaient  suggestives  et  puissantes  sur  son  imagination  les 
impressions  qu'il  ressentait. 

Il  apprit  ou  commença  d'apprendre  le  commerce  dans  sa  première 
jeunesse  à  Lyon.  11  lut  Smith,  l'oracle  de  ce  temps,  et  fît  un  premier 
voyage  en  Angleterre.  De  là  sortit  la  Richesse  commerciale  où  il  s'ef- 
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force  d'appliquer  les  doctrines  de  Sniilh  à  la  léforme  de  la  législation 
douanière  en  France.  11  avait  à  cette  é[Joque  25  on  20  ans  environ. 
C'est  Tàge  où  Ton  donne  plutôt  libre  cours  au  sentiment,  l'âge  des 
ardeurs  généreuses  et  souvent  inconscientes.  Lui  reçut  très  vite  cepen- 
dant Tempreinte  sévère  du  maître  de  Glascow.  Elle  devait  être  passa- 
gère. Et,  lorsqu'après  s'être  livré  à  des  travaux  historiques,  il  retourna 
une  quinzaine  d'années  plus  tard  en  Angleterre,  ses  impressions  i)re- 
mières  furent  effacéespar  les  terribles  effets  d'une  crise  industrielle  alors 
dans  tout  son  plein.  Ce  fut,  à  l'époque  de  la  vie  où  d'ordinaire  les  idées 
se  font  plus  précises,  plus  serrées  et  où  l'on  tire  moins  vite  une  consé- 
quence absolue  des  faits,  que  Sismondi  subit  cette  crise  psychologique 
dont  ses  Nouveaux  principes  d^ Economie  Politique  furent  l'expression 
la  plus  vraie.  Les  cruelles  conséquences  du  machinisme  en  cette 
période  de  transition,  les  souffrances  terribles  qu'il  observa  dans  les 
milieux  ouvriers,  frappèrent  son  esprit,  si  noblement  ouvert  aux  idées 
de  charité  et  de  compassion.  Il  se  lai^sa  emporter  par  ces  pénibles 
tableaux  de  la  misère  et  s'empressa  d'en  rendre  Smith  et  toute  l'éco- 
nomie politique  responsables.  C'était  un  beau  sentiment  accompagné 
d'une  criante  injustice.  Et  Sismondi  en  prenant  à  partie  le  monstre  du 
machinisme  se  pressait  trop.  Il  ne  fut  pas  un  prophète  bien  clairvoyant. 
La  diminution  de  la  journée  de  travail,  aujourd'hui,  n'est  devenue  pos- 
sible que  grâce  à  ces  monstres  de  fer  et  d'acier  contre  lesquels  Sis- 
mondi éleva  tant  d'imprécations.  11  fut  enfin  illogique,  en  s'efforçant 
de  combattre  chez  les  sociali.stes  des  mesures  présentées  pour  résoudre 
empiriquement  le  problème  qu'il  avait  i-i  mal  posé.  Et  c'est  au  nom  du 
sentiment  de  la  dignité  humaine  qu'il  les  repoussait! 

Aussi,  en  lisant,  comme  dernière  conclusion  de  l'étude  écrite  par 
M.  Albert  Aftalion  sur  Sismondi,  que  non  seulement  cet  écrivain  fut 
un  homme  de  bien  —  ce  qui  est  incontestable  —  mais,  de  plus,  u  un 
grand  économiste  »,  trouvons-nous  là  nw^  opinion  exagérée,  explicable 
par  la  sincérité  de  l'enthousiasme  chez  le  panégyriste.  Car  un  grand 
économiste,  de  môme  qu'un  grand  physiologiste,  c'est  celui  qui  fait 
avancer  la  science  [économique  ou  la  science  physiologique.  On  peut 
évidemment  prétendre  que,  par  ses  critiques,  Sismondi  a  forcé  les  éco- 
nomistes à  observer  de  près  l'évolution  de  l'industrie  moderne  ;  soit. 
Mais,  à  ce  compte,  les  socialistes  nous  ont  rendu  le  même  service.  Et  sur 
ce  point,  il  convient  de  signaler  dans  ce  livre  toute  la  partie  où 
M.  Aftalion  a  montré  la  contribution  qu'apporta  Sismondi  aux  théori- 
ciens socialistes.  La  filiation  des  idées  oiïre  un  attrait  certain  pour  les 
esprits  amoureux  des  recherches  psychologiques.  Là  encore  on  peut  se 
convaincre  que  les  socialistes  môme  les  plus  marquants  n'ont  pas  eu 
d'idées  originales.  Ils  ont  vécu  sur  les  économistes,  comme  les  plantes 
adventices  à  travers  un  champ  de  culture. 
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Nous  estimons  que  iM.  Ailalion  n'a  point  assez  poussé  Tétude  do  Sis- 
moiuli  et  eiierclié  (-omment.  chez  lui,  s'élaborait  la  pensée  et  débordait 
le  senliment.  Il  lait  surtout  de  Texégèsi!,  étudie  les  produc'tions  de  son 
auteur,  les  analyse  avec  sagacité  parfois  et  se  montre  trop  avare 
d'observations  criliques  sur  Tliomme  lui-même.  Les  écrivains  ne  sont 
pas  de  purs  esprits  que  l'on  puisse  figurer  en  marionnettes  avec  des 
étiquettes  sur  leur  opinion  et  leurs  tendances.  Ces  opinions,  ces  ten- 
dances et  leurs  causes  n'ont  pas  toujours  pour  origine  l'esprit  scien- 
tiii(|ue,  et  il  est  intéressant  de  montrer  la  part  du  sentiment,  de  la 
passion,  dans  les  jugements  humains.  Certes  M.  Aftalionnous  a  donné 
un  Sismondi  sincère,  et  c'est  justice.  Néanmoins  il  eût  été  intéressant 
de  montrer  combien  la  sensibilité  vraie  de  cet  écrivain  contraste  avec 
la  sensibilité  du  xvin«  siècle,  si  à  «  fleur  de  peau  ».  11  eût  été  aussi  de 
bonne  crititfue  d'indiquer  combien  sont  rares  aujourd'hui  les  gens  qui, 
comme  Sismondi,  croient  «  que  c'est  arrivé  ».  Car  les  sensibleries 
sociales  auxquelles  nous  assistons  sont,  hélas!  plus  souvent  une  a  atti- 
tude »,  profitable  en  bien  des  ca'^,  qu'un  véritable  état  d'àme  —  pour 
nous  servir  d'une  expression  à  la  mode. 

Andrk  Liesse. 


Stat[stics  a.nd  Eco.nomics  {Stnlistiques  et  Economiques),  par  Richmond 
Mayo-Smith,  professeur  d'Economie  politique  et  de  Science  sociale,  à 
Columbia  L'niversity.  1  vol.   Macmillan,   Londres  et  New-York,  1899. 

M.  Mayo-Smith  a  publié,  il  y  a  quelques  années  le  premier  volume 
d'un  ouvrage  sur  la  science  de  la  statistique,  dans  lequel  il  la  considé- 
rait dans  ses  rapports  avec  la  sociologie.  Le  second  volume  traite 
de  la  statistique  dans  ses  rapports  avec  l'économie  politique.  (<  Parmi 
les  phénomènes  compliqués  de  la  vie  sociale,  les  institutions  et  les 
arrangements  grâce  auxquels  l'homme  satisfait  ses  besoins  matériels 
sont  peut-être  les  plus  importants...  les  besoins  économiques  doivent 
être  contentés  avant  les  autres,  même  d'un  ordre  plus  élevé  ».  Afin  de 
saisir  la  vie  économique  de  l'homme,  il  faut  avoir  des  moyens  de  dé- 
crire l'organisation  économique  et  de  mesurer  les  résultats  de  la  con- 
duite économique. 

A  côté  de  la  méthode  historique  descriptive,  M.  Mayo-Smi'h  veut 
placer  la  méthode  statistique  comparative  :  L<i  descriptive  peut  don- 
ner le  tableau  des  modifications  dans  la  politique  commerciale  d'un 
pays  ;  les  statistiques  des  importations  et  des  exportations  indiqueront 
les  effets  de  ces  modifications  de  tarif  sur    le  commerce  d'un  pays  ;  il 
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en  est  de  même  pour  les  banques,  poui'  TorganisaLion  du  crédit,  pour 
les  syndicals  ouvriers  el  les  graves.  Les  maiiifestalions  de  la  vie  écono- 
mique se  prêtent  fort  bien  à  la  méthode  statistique  comparative,  et 
cela  par(;e  qu'elles  prennent  une  forme  matérielle,  concrète.  Les  déiùrs 
sont  psychologiques  et  échappent  à  la  mesure,  il  n"en  csl  j)as  de  m^me 
lorsque  la  satisfaction  de  ces  désirs  se  tiaduit  f)ar  une  consommation 
de  nourriture,  de  logement. 

Si  l'on  ne  peut  dire  que  les  gens  soient  plus  heureux  qu'il  y  a  trois 
cenisans,  on  peut  montrer  que  la  collectivité  dispose  d'une  plus  forte 
somme  de  richesse  par  tête.  L'ouvrier  peut  être  mécontent  de  son  sort, 
mais  si  l'on  peut  démontrer  que  les  salaires  ont  augmenté  et  que  le 
coût  delà  vie  a  diminué,  on  peut  dire  qu'il  y  a  progrès.  On  se  plaint 
souvent  de  la  lourdeur  des  impôts,  le  seul  moyen  d'en  juger,  c'est  de 
comparer  le  montant  de  la  taxe  avec  la  capacité  de  payer,  avec  les  res- 
sources de  la  communauté. 

M.  Mayo-Smitha  suivi  l'ordre  des  catégories  habituelles  de  l'écono- 
mie politique  :  consommation,  production,  échange,  distribution.  Il  a 
examiné  les  matières  théoriques  et  pratiques  que  la  méthode  statisti- 
que peut  rendre  plus  intelligibles  et  plus  claires  ;  il  donne  des  indica- 
tions statistiques  en  les  soumettant  à  la  critique  et  il  termine  en  expo- 
sant les  conclusions  qui  lui  semblent  valides. 

M.  Clément  Juglar,  dans  un  mémoire  lu  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  en  1898,  a  étudié  le  rôle  de  la  statistique  au 
point  de  vue  historique  et  au  point  de  vue  économique.  On  pour- 
rait utilement  rapprocher  les  quelques  pages  qu'il  a  écrites  du  livre 
de  M.  Mayo-Smith.  L'institut  international  de  statistique  en  1887,  a 
posé  la  question  de  savoir  s'il  y  a  des  moyens  précis  pour  reconnaitre 
les  signes  caractéristiques  de  l'état  économique,  social  et  moral  des 
sociétés  humaines  aune  époque  déterminée  dans  les  divers  pays,  — 
mais  sans  la  résoudre. 

M.  Korosi  n'hésitail  pas  à  répondre  qu'on  ignorerait  toujours  les 
signes  caractéristiquss  de  l'état  économique  par  suite  des  difficultés, 
des  comparaisons  internationales  pour  les  consommations.  M.  Juglar 
est  d'avis  que  si,  au  lieu  des  consommations,  on  prendles  mouvements 
des  échanges,  tout  devient  facile  et  comparable. 

((  La  vie,  dit-il,  c'est  le  mouvement;  les  affaires,  c'est  la  circulation 
des  produits  ou  de  ce  qui  les  représente,  les  effets    de    commerce,  les 

lettres  de  change L'état  de  prospérité  d'une  nation  se  reconnaît  par 

l'activité  des  échanges  sur  la  généralité  des  transactions  commerciales 
qui  toutes, àun  momentdonné,  prennentlaforme  d'un effetde commerce 
ou  d'une  lettre  de  change. Ces  mouvements  des  échanges  donnent  le  ton  à 
toutes  les  statistiques  ».  On  sait  les  services  rendus  à    la  connaissance 
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do<.  laits  économiques  par  M.  Jui;Iar,  (jui  a  foiL  bien  analyse';  los  causes 
et  nionlrr  (jue  les  niaiches  en  avant,  les  an  èts,  les  reculs  mar(iui;nL  les 
riapos  dans  les  mouvements  des  affaires  et  du  développement  de  l.i 
richesse  des  peuples  civilisés  . 

Uevonons  à  M.  Muyo-SmiLli.  D'après  lui,  !a  masse  des  faits  suscepti- 
l)les  de  nous  instruire  sur  1  oi  ij;anisation  économique  est  énorme;  et 
complexe.  Il  faut  savoir  le?  arranger,  de  façon  à  en  tirer  la  significa- 
tion, la  portée.  Il  ya  une  partie  purement  descriptive;  la  seconde  étape 
c'est  la  comparaison  des  faits  entre  eux  dans  le  temps  et  dans  Tespace; 
enfin  la  troisième,  c'est  la  corrélation,  la  comparaison  entre  les  phéno- 
mènes afin  d'établir  leur  coexistence  ou  leur  ae-quence. 

Kous  ne  saurions  avoir  la  prétention  de  condenser  dans  une  analyse 
les  faits  et  les  conclusions  que  l'auteur  expose  et  développe  dans  un 
volume  de  450  pages. 

Kn  ce  qui  touche  par  exemple  la  consommation,  M.  Mayo-Smilh  a 
compilé  des  tableaux  fort  intéressants,  d'après  les  études  de  ses  pré- 
décesseurs dans  cette  voie.  Il  a  été  surtout  frappé  par  les  idées  d'En- 
gel,  le  statisticien  saxon  :  les  budgets  ouvriers,  avec  la  part  consacrée 
à  l'alimentation,  sont  une  preuve  de  pauvreté  plutôt  que  d'aisance.  Une 
grande  partie  de  l'activité  économique  de  la  collectivité  doit  être  diri- 
gée vers  la  production  de  lanourritui^e  ;  celle-ci  peut  être  obtenue  soit 
directement,  soit  par  voie  d'échange  contre  d'autres  marchandises. Une 
taxe  frappant  les  articles  alimentaires  frappe  plus  lourdement  les 
classes  les  moins  aisées.  Engel  a  indiqué  que  la  proportion  du  revenu 
dépensé  en  nourriture  peut  servir  d'index  de  la  condition  matérielle; 
plus  la  proportion  est  forte,  plus  pauvre  est  la  famille  ou  la  nation.  Les 
budgets  individuels  montrent  la  lutte  pour  l'existence,  les  statistiques 
par  tète  de  la  consommation  font  voir  l'amélioration  dans  les  condi- 
tions d'existence. 

Dans  le  dernier  chapitre,  sur  la  distribution  sociale,  M.  Mayo-Smith 
est  d'avis  que  la  grande  inégalité  dans  la  possession  de  la  richesse  est 
indiquée  par  la  statistique,  mais  qu'il  n'est  pas  démontré  que  cette 
inégalité  soit  au  détriment  de  la  collectivité.  D'ailleurs,  latendance 
n  est-elle  pas  dans  le  sens  d'une  diminution  de  cette  inégalité,  par  une 
amélioration  dans  la  condition  des  classes  inférieures? 

Les  socialistes  abandonnent  le  paradoxe  de  la  paupérisation  conti- 
nue. La  concentration  des  capitaux  d'autre  part, semble  faire  paitie  de 
révolution  industrielle. 

A.  Raffalovigh. 
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WoERTERBUCu  DF,^   E.NGLiscHEN  IIkchts  [DicUonnairc   du  Droit   fin(/iais) 

par  Kabl  Wertiikim,  docteur  en  droit.   Berlin,  Putlkammer  et  Muhl- 

brecht,  1  vol.  1899. 

Tainc  a  défini  le  droit  anglais  un  amas  de  statuts  et  de  précédents, 
plus  ou  moins  disparates,  parfois  contradictoires,  que  le  futur  légiste 
est  tenu  de  s'assimiler  par  une  longue  trituration  toute  personnelle. 
Un  érudit  allemand,  M.  Gneist,  qui  a  consacré  sa  vie  à  Tétudodes  insti- 
tutions anglaises,  a  donné  de  Tétude  d'ensemble  du  droit  d'Outre- 
M;»nche  une  description  encore  plus  énergique  en  l'appelant  un  vovage 
dans  une  foret  vierge.  Et  cependant  TAngleterre  a  joué  un  tel  rôle 
dan=^  l'évolution  de  la  civilisation  européenne  que  tout  esprit  cultivé 
est  attiré  par  l'étude  de  son  histoire  nationale  :  du  moment  qu'il 
aborde  son  histoire  intérieure,  il  se  trouve  inévitablement  placé  en 
présence  d'un  organisme  Judiciaire  et  de  lois  différant  dans  leur 
esprit,  leur  fonctionnement  et  leur  vocabulaire,  de  tout  ce  qu'il  a  été 
accoutumé  de  rencontrer  dans  le  pays  de  sa  naissance. 

Si,  pour  s'éclairer, il  a  recours  aux  traités  anglais,  il  n'arrivera  guère 
à  s'orienter  dans  le  dédale  où  il  se  sent  égaré,  car,  composés  en  vue  de 
faciliter  la  lâche  des  hommes  de  loi  anglais,  ils  n'offrent  pas  les  points 
d'appui  et  de  repère,  qui  lui  seraient  indispensables. 

Les  notices  substantielles,  pratiques  et  concises  groupées  par 
M.  Wertheim  par  ordre  alphabétique  seront  donc  d'un  grand  secours 
à  tous  ceux  qu'intéressent  les  choses  d'Angleterre,  passées  ou  présentes, 
du  simple  lecteur  d'un  roman  ou  d'un  journal  de  la  Cité  à  celui  de 
Macaulay  ou  de  Lecky,  sans  omettre  les  juristes  du  continent,  les  com- 
merçants et  les  économistes. 

Ces  derniers  trouveront  sans  doute  l'explication  de  nombreux  termes 
de  droit  anglais  dans  le  Dictionnaire  d'' Economie  poliUpie  que  publie 
M.  Palgrave  ;  cependant  on  peut  noter  que  M.  Wertheim, écrivant  pour 
un  pays  où  le  droit  romain  est  étudié  comme  en  France,  se  sert  d'un 
langage  scientifique  qui  ne  nous  est  plus  familier. 

Son  cadre  est  aussi  plus  étendu,  ce  qui  s'explique  sans  peine  ;  en 
etlet,  une  infinité  d'articles  qui  seraient  déplacés  dans  un  dictionnaire 
d'Economie  politique,  sont  tout  naturellement  appelés  à  figurer  dans 
un  ouvrage,  où  leur  absence  constituerait  de  sérieuses  lacunes.  Comme 
il  indique  ses  sources,  il  est  toujours  possible  au  lecteur  de  pousser 
plus  loin  ses  investigations  et  de  les  spécialiser,  s'il  est  nécessaire. 
Enfin  il  a  eu  soin  d'insérer  en  appendice  un  tableau  des  années  d'avè- 
nement des  souverains  anglais,  tableau  lort  utile,  puisque  les  lois 
anglaises  sont  désignées,  non  par  leur  date,  mais  par  leur  ordre  de 
succession  dans  l'année  régnale,  où  elles  ont  été  promulguées, 

E.  Castetot. 


COMPTFS    P.KNnUS  <3~. 

DiK  KojNSTMTIOn  dru    \vi(:nTi(;sTK.N    Kcltiulaf.ndf.h    i\   dkn    lktztkx   .1  aiih- 
/KHNTEN  {Fm  consomîndiiou   chez  les  (/randes  na lions  c'wilixres  pen- 
(/(inf  tes  périodes  drrrn)Uil es   récenles),  pni- Kiirt.  Apf.lt,  doclour  en 
scioncos  polili(|iies.  I^erlin,  Pultk.imirHT  el  Miihlbreclil  1890. 
*;  I.a  consommation, 'a  dit  Adam  Smith, est  la  fin  et  le  but  uniques  de 
lonlc  produclion  ».  lui  o(Tet  nul  ne  peut  vivre  sans  consommer;  même 
les  oisifs,  qui  vivent  comme  les  lys  de  la  vallée  et  les  oiseaux  du  ciel 
de  l'Ecriture,  sont  forcémeDi  el  l'atalement  des  consommateurs.  I.o;,m- 
quement,  l'étude    statistique   de   la  consommation  devrait  donc  dans 
nos  traités  occuper  un  espace  au  moins  égal  à  celui  de  la  production  ; 
cependant  il  est  loin   d'en    être  ainsi  :  irop    d'obstacles  hérissent   la 
route  [h  parcourir.  Soyons  donc  reconnaissant-^  aux  travailleurs  opi- 
niâtres, qui,  comme  M.  Apeit,  ne  se  sont  pas  laissé  rebuter  et  se  sont 
vaillamment  frayé  un  chemin  au  travers   des  ronces  et  des  fondrières 
qui  les  guettaient  au  passage. 

Comme  sources.  M.  Apelt  a  puisé  dans  les  travaux  plus  où  moins 
incomplets  de  ses  prédécesseurs  et  dans  les  publications  officielles; 
afin  de  tirer  des  indications  utiles  des  renseignements  qu'il  a  rassem- 
blés, il  a  établi  des  moyennes  de  consommation  par  tête  d'habitant. 
Quelque  sujette  à  caution  que  soit  de  l'aveu  même  de  l'auteur  la  con- 
ception d'un  consommateur  moyen,  elle  seule  rend  possible  les  com- 
paraisons entre  Tétat  social  et  le  développement  des  peuples,  passés  en 
revue.  Quant  aux  objets  consommés  M.  Apelt  les  a  partagés  en  deux 
grandes  catégories  :  celle  des  objets  consommés  directement  (pain  et 
céréales,  sel,  sucre,  café,  thé,  épices,  fruits,  harengs,  spiritueux,  tabac, 
pétrole  et  huile  d'olives)  et  celle  des  objets,  qui  servent  de  matière 
première  à  l'industrie  (charbons,  métaux,  substances  textiles,  matières 
tinctoriales,  caoutchouc  et  écorce  de  quinquina)  ;  à  chaque  article  est 
consacrée  une  enquête  raisonnée  et  spéciale. 

Un  tel  livre  sera  très  utile  à  posséder  et  à  consulter,  mais  il  est  de 
ceux  qui  ne  se  prêtent  pas  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'analyse  numé- 
rique. Il  faut  se  contenter  d'en  faire  connaître  le  plan;  on  'y  trouvera 
une  foule  de  lenseignements  intéressants  groupés  avec  beaucoup  de 
soin,  de  <  larté  et  de  discernement. 

E.  Ca^telot. 


Promkthke,  par  Iwa.n  Gilrin,  Fischbacher,  1899. 

Voici  plusieurs  mois  déjà  que  j'ai  reçu  ce  livre,  hommage  d'un  in- 
connu —  de  moi  du  moins,  jusqu'à  ce  jour —  qui  mérite  d'être  connu. 
Ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  j'ai  pu  achever  de  me  le  faire  lire.  Et  com- 
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bien  d'auLies,  pcuL-êtro  di^aies  d'attenlioii,  eux  aussi,  atlendeuL  leur 
tour  ol  TaUendiont  loiij^tcîmps  encore  !  Mais  il  faudrait  à  beaucoup 
d'entre  nous,  môme  de  ceux  qui  ont  du  loisir  et  des  yeux  pour  lire, 
des  semaines  ot  des  semaines  pour  prendre 'connaissance  convenable- 
ment de  ce  qu'une  seule  journée  leur  apporte.  Qu'à  celle-ci  du  moins 
je  dérobe  quelques  instants,  puisc^uc  je  suis  en  face  d'un  volume  que 
j'ai  pu  me  faire  lire  jusqu'à  la  dernière  ligne  pour  me  mettre  en  règle 
avec  lui. 

Je  n'en  dirai  pas  tout  ce  qu'en  dit,  dans  un  Appel  au  public  français, 
Téditeui-  de  la  Collection  des  poètes  français  de  V Etranger,  M.  Georges 
Rarrnl,  auteur  de  VEpcpne  de  Waterloo.  On  ne  peut  que  louer  la  pen- 
sée qui  l'a  porté  à  nous  faire  connaître  et  à  nous  recommander,  à 
nous  Français,  les  étrangers  qui,  hors  de  nos  frontières,  honorent 
notre  langue  en  la  faisant  servir  à  de  belles  œuvres.  Et  certainement, 
à  en  juger  par  le  Prométhée  qu'il  vient  de  nous  donner,  M.  Iwan 
Gilkin  est  un  de  ceux  qui  l'honorent  le  plus  sérieusement.  Il  est  vrai 
que  c'est,  au  point  de  vue  de  la  langue,  un  étranger  qui  ne  l'est  guère, 
puisqu'il  est  né  à  Bruxelles,  où,  sauf  quelques  idiotismes,  dont  nous 
rions  un  peu  trop,  on  parle  et  on  écrit  couiamment  con.me  en  deçà  de 
la  frontière.  Mais  il  y  a  bien  un  peu  de  complaisance  ou  d'enthou- 
siasme dans  l'admiration  de  M.  Georges  Barrai  pour  les  écrivains  admis 
dans  sa  collecLion. 

Pour  ne  parler  que  de  M.  Gilkin,  qui  a  cru  devoir  adopter  pour  son 
poème  le  vers  libre,  en  se  dégageant  de  la  règle  ou  de  la  servitude  de 
l'alternance  des  rimes  masculines  et  féminines,  en  ne  tenant  compte 
pour  ses  rimes,  d'ailleurs,  ni  de  l'orthographe,  ni  du  pluriel  ou  du 
singulier,  et  se  contentant  de  la  similitude  du  son,  qui,  de  plus,  se 
permet  les  hiatus  et  d'autres  libertés  honnies  par  Boileau,  je  ne  crois 
pas,  autant  que  M.  Barrai  et  que  lui-même,  que  ce  soit  toujours — je  dis 
toujours  —  une  amélioration. 

C'est  la  forme  souple,  ailée,  forte  et  pimpante  tour  à  tour  dont  La 
Fontaine  nous  a  donné  l'exemple,  dit  M.  Barrai.  J'avoue  que  je  n'en 
suis  pas  bien  convaincu  et  que,  parfois,  je  ne  veux  pas  dire  souvent 
—  ce  qui  n'arrive  jamais  avec  La  Fontaine  et  Molière  —  on  est  tenté 
de  se  demander  si  ce  sont,  des  vers  ou  de  la  prose  —  de  la  prose  poé- 
tique —  et  si,  à  tant  lalre  que  de  s'afTranchir  des  règles  tradition- 
nelles, il  n'aurait  pas  mieux  valu  écrire  tout  franchement  en  bonne  prose. 
Ces  vers  trop  faciles  prennent  parfois  un  air  de  négligence  et  de  laisser- 
aller  qui  les  rend  parfaitement  prosaïques.  Ils  font  songer  à  la  belle 
strophe  de  Lamothe  : 

Telle,  dans  des  canaux  pressée, 
Avec  plus  de  force  élancée, 
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li'ondo  s'élève  dans  los  airs  ; 
l']t  la  ri'gio  (jui  seml>le  auslèro 
N'esl  (|\riin  art  plus  certain  de  j)laiir, 
Inséparable  des  beaux  vers. 

On  va  me  Irouver  bien  sévèrii.  VA  rauLeuceL  l'édileui",  s'ils  me  lisent, 
me  traiteront  de  vieiUe  barbe  —  en  quoi  ils  n'auront  pas  tori,  car  il  y 
a  longtemps  que  ma  barbe  est  blanche.  Ils  me  prendront  pour  un 
fanatique  de  la  routine.  Ils  se  tromperaient.  Tout  au  contraire,  c'est 
parce  que,  à  coté  d(î  ces  pages  dans  lesquelles  le  parti  pris  alourdit, 
qujind  il  ne  iesconjie  j)as,  les  ailes  du  j)oôl(;,j'en  trouve  de  réellement 
belles,  de  supérieures,  animées  d'un  souflle  puissant  et  vrai,  que  Je 
regrette  l'allure  par  trop  sans  gène  d'autres  pages,  où  le  poète  semble 
avoir  disparu. 

Pour  justifier  cet  éloge,  après  avoir  indiqué  la  critique,  je  ne  puis 
mieux  faire  que  de  citer  l'un  de  ces  beaux  passages,  celui  dans  lequel 
Prométhée,  après  avoir  ravi  le  feu  à  Jupiter,  énumère  dans  une  sorte 
de  vision  prophétique  tout  ce  que  la  possession  de  ce  feu  doit  per- 
mettre aux  hommes  : 

0  llammes  d'or,  flammes  divines, 
Vos  saintes  clartés  m'illuminent 
Et  devant  mes  yeux  se  déchirent 
Les  ténèbres  de  l'avenir. 


Ecoute,  ô  feu  sacré  !  Tu  seras  dans  mes  mains 

Le  salut  des  humains. 
Ils  ont  froid  :  dans  l'hiver  tu  les  réchaufferas. 
Ils  ont  peur:  de  la  nuit  tu  les  délivreras. 
Ils  sont  faibles  :  sur  leur  sommeil  tu  veilleras. 
Errants  :  autour  de  toi  tu  les  arrêteras. 
Et  voici  que  je  vois  surgir  tous  tes  prodiges. 
L'appétit  carnassier  dans  l'homme  se  corrige. 
Nul  ne  dévore  plus  les  animaux  sanglants  ; 
Le  brasier  amollit  leur  chair  et  purifie 
Les  féroces  instincts  qui  conservent  la  vie. 
Le  feu  durcit  l'argile  et  courbe  les  beaux  flancs 
De  l'amphore,  où  l'eau  claire 
Dormira  prisonnière. 
La  flamme  dompte  aussi  le  peuple  des  métaux. 
Le  fer  puissant  devient  l'enclume  et  le  marteau. 
Glaive  ou  pointe  de  flèche,  il  livre  au  bras  de  l'homme 
Tous  les  êtres  vivants  et  fonde  son  royaume. 
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Soc  flo  charrue,  il  fend  ton  sein,  t(;rre  féconde, 
VA  la  faux  tranchera  [)lns  tard  la  moisson  blonde 
Frère  du  vent,  Tardent  cheval 
Obéit  au  frein  du  iik'I.iI 
Et  transporte  dans  un  nua^^e  de  poussière 
Son  cavalier  d'un  bouta  Tautre  de  la  terre. 
—  Ecoute,  ô  feu  sacré,  tu  seras  dans  mes  mains 

Le  salut  des  humains  ! 
Le  foyer  bienfaisant  lixera  la  famille. 
La  femme  y  filera  la  laine  avec  ses  filles. 
Le  chasseur  et  ses  fils  reviendront  chaque  soir 
Autour  de  tes  tisons  domestiques  s'asseoir. 
Tu  brûles  sur  l'autel  de  la  divinité. 
Au  pied  du  temple  saint  tu  groupes  la  cité  : 

Mortels,  voici  la  ville  immense  ! 
Voici  les  arts  divins  qui  chantent  la  beauté 
Et  voici  les  chartes  sciences 
Qui  dévo'lent  la  vérité  ! 

Voilà,  certes,  de  la  i;rande  poésie  :  grande  par  l'idée  comme  par  la 
forme.  Ce  n'est  pas  la  seule  pajje  vraiment  beUe  que  je  pourrais  citer 
mais  c'est,  je  crois,  la  plus  belle.  C'est,  en  tous  cas,  celle  qui  paraîtra  le 
moins  déplacée  dans  la  prosaïque  revue  dans  laquelle  je  la  reproduis. 
Tous  les  économistes  la  signeraient.  Mais  quel  est  celui  qui  aurait  pu 
l'écrire  ? 

Que  M.  Gilkin  me  pardonne  donc,  s'il  ne  les  accepte  pas,  mes  cri- 
tiques et  mes  réserves  ;  et  qu'il  soit  bien  convaincu, par  la  sincérité  de 
ces  critiques  mêmes,  de  celle  dé  mes  éloges. 

Frédéric  Passy. 


Mémoires  d'Oufre-Tombe  par  Chateaubriand  .  Nouvelle  édition  avec  une 
introduction,  des  notes  et  des  appendices  par  Edmond  Biré.  Tomes  II, 
m  et  IV.  Garnier  frères,  éditeurs.  Paris,  1899. 

D'un  tout  autre  caractère  que  le  premier  volume  des  Mémoires 
d'Oulre-tombe,  les  trois  tomes  suivants  retracent  les  événements 
petits  et  grands,  —  personnels  ou  politiques  —  qui  se  sont  déroulés 
entre  les  années  1791  et  1823;  on  sait  si  la  matière  peut  être  abon- 
dante ;  Chateaubriand  lui-même  a  dû  plus  d'une  fois  reculer  devant 
l'étendue  du  sujet  qu'il  avait  embrassé.  Ne  pouvant  le  suivre  dans  une 
période  d'années  si  vaste  et  si  remplie,  nous  noterons  de  ci  de  là,  au 
courant  de  la  lecture,  quelques-uns  des   tableaux,  quelques-unes  des 
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rôllexions  de  l'auteur.  Pour  le  surplus  ou  n'a  qu  à  s'en  léleicr  à  ceLto 
nouvelle  ot  excellente  édition. 

Voici  d'abord  un  portrait  peu  llatté,  mais  fort  vivant,  des  orateurs  des 
clubs  (Cordcdiers  ot  Jacobins)  :  «  Les  orateurs  unis  pour  détruire  ne 
s'entendaient  ni  sur  les  cliels  à  choisir,  ni  sur  les  moyens  à  employer  ; 
ils  se  traitaient  do  gueux,  de  lilous,  de  voleurs,  de  massacreurs,  à  la 
cacophonie  des  sillets  et  des  huilements  de  leurs  dilTérents  groupes  de 
diables.  Les  métaphores  étaient  prises  du  matériel  des  meurtres, 
empruntées  des  objets  les  plus  sales  de  tous  les  genres  de  voirie  et  de 
fumier,  ou  tirées  des  lieux  consacrés  aux  prostitutions  des  hommes 
et  des  femmes.  Les  gestes  rendaient  les  images  sensibles;  lout  était 
appelé  par  son  nom,  avec  le  cynisme  des  chiens,  dans  une  pompe 
obscène  et  impie  de  jurements  et  de  blasphèmes.  Détruire  et  produire, 
mort  et  génération,  on  ne  démêlait  que  cela  à  travers  l'argot  sauvage 
dont  les  oreilles  étaient  assourdies.  Les  harangueurs  à  la  voix  grêle  ou 
tonnante  avaient  d'autres  interrupteurs  que  leurs  opposants  ;  les 
petites  chouettes  noires  du  cloître  sans  moines  et  du  clocher  sans 
cloches  s'éjouissaient  aux  fenêtres  brisées,  en  espoir  de  butin  ;  elles 
interrompaient  les  discours.  On  les  rappelait  d'abord  à  l'ordre  par  le 
tintamarre  de  l'impuissante  sonnette; mais  ne  cessant  point  leur  criail- 
lement, on  leur  tirait  des  coups  de  fusil  pour  leur  faire  faire  silence  ; 
elles  tombaient  palpitantes,  blessées  et  fatidiques,  au  milieu  du  pandé- 
monium.  Des  charpentes  abattues,  des  bancs  boiteux,  des  stalles  déman- 
tibulées, des  tronçons  de  saints  roulés  et  poussés  contre  les  murs, ser- 
vaient de  gradins  aux  spectateurs  crottés,  poudreux,  soûls,  suants,  en 
carmagnole  percée,  la  pique  sur  l'épaule  ou  les  bras  nus  croisés.  Les 
plus  ditTormes  de  la  bande  obtenaient  de  préférence  la  parole.  Les 
infirmités  de  l'àme  et  du  corps  ont  joué  un  rôle  dans  nos  troubles  : 
l'amour-propre  en  souffrance  a  fait  de  grands  révolutionnaires.  » 

Ce  sont  là  jugements  d'aristocrate,  dira-t-on  ;  mettons  en  regard  le 
tableau  qu'il  trace  d'une  séance  de  la  Chambre  des  pairs  et  Ton  verra 
que  si  Chateaubriand  semble  vivement  frappé  des  travers,  il  paraît 
aussi  animé  d'un  constant  souci  de  vérité.  «  J'étais  placé,  écrit-il,  dans 
une  assemblée  où  ma  parole,  les  trois  quarts  du  temps,  tournait  contre 
moi.  On  peut  remuer  une  chambre  populaire  :  une  chambre  aristo- 
cratique est  sourde.  Sans  tribune,  à  huis  clos,  devant  des  vieillards, 
restes  desséchés  de  la  vieille  monarchie,  de  la  Révolution  et  de  l'Em- 
pire, ce  qui  sortait  du  ton  le  plus  commun,  paraissait  folie.  Un  jour  le 
premier  rang  des  fauteuils  tout  près  de  la  tribune,  était  rempli  de  res- 
pectables pairs,  plus  sourds  les  uns  que  les  autres,  la  tête  penchée  en 
avant  et  tenant  à  l'oreille  un  cornet  dont  l'embouchure  était  dirigée 
vers   la  tribune.  Je  les   endormis,  ce  ()ui  est  bien  naturel.  Uu  d'eux 
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laissa  tomber  son  cornet:  son  voisin,  réveillé  par  la  chute,  voulut 
ramasser  poliment  le  cornet  de  son  confrère  ;  il  tomba.  Le  mal  fut  que 
je  me  pris  à  rire,  ([uoique  je  parlasse  alors  [)atliétiquement  sur  je  ne 
sais  plus  quel  sujet  d'humanité.  » 

Au  reste,  Chateaubriand  n'est  généralement  pas  tendre  dans  ses 
appréciations  ;  est-ce  parce  qu'il  voit  trop  juste?  «  La  malveillance  et 
le  dénigrement  sont  les  deux  caractères  de  l'esprit  français,  dit-il  ;  la 
moquerie  et  la  calomnie,  le  résultat  certain  d'une  confidence.  .  Le 
Français  aura  beau  faire,  il  ne  sera  jamais  qu'un  courtisan,  n'importe 
de  qui,  pourvu  que  ce  soit  un  puissantdu  jour...  Dans  la  société  démo- 
cratique, bavardez  de  libertés,  déclarez  que  vous  voyez  la  marche  du 
genre  humain  et  l'avenir  des  choses,  en  ajoutant  à  vos  discours  quel- 
ques croix  d'honneur,  et  vous  êtes  sûr  de  votre  place  :  dans  la  société 
aristocratique,  jouez  au  whist,  débitez  d'un  a>  grave  et  profond  des 
lieux  communs  et  des  bons  mots  arrangés  d'avance,  et  la  fortune  de 
votre  génie  est  assurée.  ^) 

Mais  les  jugements  de  Chateaubriand  ne  sont  pas  toujours  aussi 
amers  ;  d'autres  passages  que  nous  allons  reproduire  le  prouveront.  On 
sait  que,  parti  à  l'armée  des  princes  en  1792,  il  passa  de  là  en  Angle- 
terre. En  1800,  nombre  d'émigrés  avaient  déjà  réintégré  leur  patrie  et 
lui-même  songea  à  y  revenir.  «  Depuis  huit  ans,  enfermé  dans  la 
Grande-Bretagne,  je  n'avais  vu,  dit-il,  que  le  monde  anglais,  si  diffé- 
rent, surtout  alors,  du  reste  du  monde  européen.  A  mesure  que  le 
packet-boat  de  Douvres  approchait  de  Calais,  au  printemps  de  1800, 
mes  regards  me  devançaient  au  rivage.  J'étais  frappé  de  l'air  pauvre 
du  pays  :  à  peine  quelques  mâts  se  montraient  dans  le  port,  une  popu- 
lation en  carmagnole  et  en  bonnet  de  coton  s'avançait  au  devant  de 
nous  le  long  de  la  jetée  :  les  vainqueurs  du  continent  me  furent 
annoncés  par  un  bruit  de  sabots.  Quand  nous  accostâmes  le  môle,  les 
gendarmes  et  les  douaniers  sautèrent  sur  le  pont,  visitèrent  nos 
bagages  et  nos  transports  :  en  France,  un  homme  est  toujours  suspect, 
et  la  première  chose  que  l'on  aperçoit,  dans  nos  affaires  comme  dans 
nos  plaisirs,  est  un  chapeau  à  trois  cornes  ou  une  baïonnette...  Le  len- 
demain nous  partîmes  pour  Paris...  Sur  la  route  on  n'aperçoit  presque 
point  d'hommes  :  des  femmes  noircies  et  halées,  les  pieds  nus,  la  tête 
découverte  ou  entourée  d'un  mouchoir  labouraient  les  champs  :  on  les 
eût  prises  pour  des  esclaves.  J'aurais  dû  plutôt  être  frappé  de  l'indépen- 
dance et  delà  virilité  de  cette  terre  où  les  femmes  maniaient  le  hoyau, 
tandis  que  les  hommes  maniaient  le  mousquet.  On  eût  dit  qne  le  feu 
avait  passé  dans  les  villages  ;  ils  étaient  misérables  et  à  moitié  démo- 
lis ;  partout  de  la  boue  ou  de  la  poussière,  du  fumier  et  des  décom- 
bres... Vers  trois  heures  de  l'après-midi,  nous  entrâmes  à  pied   dans 
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Paris  par  i.i  barrière  do.  TEtoile.  Nous  n'avons  pas  uïw.  idée  auJDur- 
dhui  de  l'iinpi(is>iou  que  l<;s  excès  de  la  R^îvolulion  avaient  faite  sur 
les  esprits  en  Kuropc,  et  principalement  parmi  les  hommes  absents  do 
la  France  pendant  la  Terreui- ;  il  me  semblait,  à  la  lettre,  (jue  j'aUais 
descendre  aux  enfers.  J'avais  été  témoin,  il  est  vrai,  des  commence- 
ments delà  Révolution;  mais  les  grands  crimes  n'étaient  pas  alors 
accomplis,  et  fêlais  resté  sous  le  jou^  des  faits  subséquents,  tels  qu'on 
les  racontait  au  milieu  de  la  sociélé  paisible  et  régulière  de  l'Angle- 
terre... Je  nourrissais  au  fond  du  cœur  les  regrets  et  les  souvenirs  de 
l'Aniilcterre  ;  j'avais  véeusi  longtemps  dans  ce  pays  que  j'en  avais  pris 
les  habitudes,  je  ne  pouvais  me  faire  à  la  saleté  de  nos  maisons,  de  nos 
escaliers,  de  nos  tables,  à  notre  malpropreté,  à  notre  bruit,  à  notre 
familiarité,  à  l'indiscrétion  de  notre  bavardage;  j'étais  Anglais  de  ma- 
nières, de  goût,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  de  pensées..  Mais  peu  à 
peu  je  goûtai  la  sociabilité  qui  nous  distingue,  ce  commerce  charmant, 
facile  et  rapide  des  intelligences,  cette  absence  de  toute  morgue  et  de 
tout  préjugé,  cette  inattention  à  la  fortune  et  aux  noms,  ce  nivelle- 
ment naturel  de  tous  les  rangs,  cette  égalité  des  esprits  qui  rend  la 
société  française  incomparable  et  qui  rachète  nos  défauts  :  après  quel- 
ques mois  d'établissement  au  milieu  de  nous,  on  sent  qu'on  ne  peut 
plus  vivre  qu'à  Paris.  )> 

Nous  avons  dit  que  la  période  de  temps  embrassée  dans  ces  trois  vo- 
lumes s'étendait  de  1791  à  1823;  il  va  donc  de  soi  qu'une  bonne  partie 
en  est  consacrée  aux   années  de  la  domination  de  Napoléon.  On  sait 
quell3  attitude  courageuse  osa  avoir  Chateaubriand  lors  de  l'abomina- 
ble exécution  du  duc  d'Enghien;  il   n'en  était  pas  moins  fort  admira- 
teur de  Napoléon,  cela  ne  l'empêchait  pas,  toutefois,  de  le  juger  assez 
sévèrement.  «  Mon  admiration  pour  Bonaparte  a  toujours  été  grande  et 
sincère,  alors  même  que  j'attaquais  Napoléon  avec  le  plus  de  vivacité, 
écrit-il.  La  postérité  n'est  pas  aussi   équitable  dans  ses  arrêts  qu'on  le 
dit  ;  il  y  a  des  passions,    des  engouements,    des  erreurs  de  distance, 
comme  il  y  a  des   passions,    des   erreurs  de  proximité...   Le  train   du 
jour  est  de  magnifier  les  victoires  de   Bonaparte  :  les  patients  ont  dis- 
paru; on  n'entend  plus  les  imprécations,  les  cris  de  douleur  et  de  dé- 
tresse des  victimes;  on  ne  voit  plus  la  France  épuisée,    labourant  son 
sol  avec  des  femmes;  on  ne  voit  plus   les  parents  arrêtés   en  place  de 
leurs  fils,  les  habitants  des  villages  frappés  solidairement  des  peines 
applicables  à  un  réfractaire...    Pour   se  dégoûter   des  conquérants,  il 
faudrait  savoir  tous  les  maux  qu'ils  causent;  il  faudrait  être  témoin  de 
l'indifférence  avec  laquelle  on  leur  sacrifie  les  plus  inofîensives  créa- 
tures dans  un  coin  du  globe  où  ils  n'ont  jamais  mis  le  pied...  Le  monde 
n'aperçoit  en  Napoléon  que  des  victoires;  les  larmes  dont  les  colonnes 
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triomphale.s  sont  cimentées  ne  tombent  point  de  ses  yeux.  Et  moi,  Je 
pense  que  de  ces  souffrances  méprisées,  de  ces  calamités  des  humbles 
et  des  petits  se  forment  dans  les  conseils  de  la  Providence  les  causes 
secrètes  qui  précipitent  du  faîte  le  dominateur.  Quand  les  injustices 
particulières  se  sont  accumulées  de  manière  à  l'emporter  sur  le  poids 
delà  fortune,  le  bassin  descend.  Il  y  a  du  sang  muet  et  du  sang  qui 
crie  :  le  sang  des  champs  de  bataille  est  bu  en  silence  par  la  terre;  le 
sang  pacifique  répandu  rejaillit  en  gémissant  vers  le  ciel;  Dieu  le 
reçoit  et  le  venge...  Si  la  vie  militaire  enseigne  quelques  vertus,  elle  en 
affaiblit  plusieurs  :  le  soldat  trop  humain  ne  pourrait  accomplir  son 
œuvre;  la  vue  du  sang  et  des  larmes,  les  souffrances,  les  cris  de  dou- 
leur, Tarrctant  à  chaque  pas,  détruiraient  en  lui  ce  qui  fait  les  Césars, 
race  dont,  après  tout,  on  se  passerait  volontiers...  Toutce  qu'on  prête  de 
touchant  à  Bonaparte  dans  les  A?ia  sur  les  prisonniers,  les  morts,  les 
soldais,  sont  des  billevesées  que  démentent  les  actions  de  sa  vie...  Bo- 
naparte n'avait  rien  du  bonhomme.  Domination  personnifiée,  il  était  sec  ; 
ce  tte  frigidité  faisait  antidote  à  son  imagination  ardente, il  netrouvait  point 
en  lui  de  parole,  n'y  trouvait  qu'un  fait, et  un  fait  prêtàs'irriterdela  plus 
petite  indépendance  ;  un  moucheron  qui  volait  sans  son  ordre  était  à  ses 
yeuxun  insecteiévolté...Une  expérience  journalière  fait  reconnaître  que 
les  Françaisvontinstinctivement  au  pouvoir  ;ils n'aiment  point  la  liberté  ; 
l'égalité  seule  est  leur  idole.  Or  l'égalité  et  le  despotisme  ont  des  liai- 
sons secrètes.  Sous  ces  deux  rapports  Napoléon  avait  sa  source  au  cœur 
des  Français,  militairement  inclinés  vers  la  puissance,  démocratique- 
ment amoureux  du  niveau...  Etonnant  sur  le  champ  de  bataille,  re- 
marquable dans  son  conseil  d'Etat,  Bonaparte  n'a  plus  la  même  valeur 
en  politique  :  la  langue  de  la  liberté,  il  l'ignore  ;  s'il  veut  exprimer  des 
affections  congéniales,  des  sentiments  paternels,  il  s'attendrit  tout  de 
travers,  et  il  plaque  des  paroles  émues...  Pas  un  discours  de  Bonaparte 
dans  lequel  n'éclate  son  aversion  pour  la  République  dont  il  était 
sorti  ;  mais  il  en  détestait  moins  les  crimes  que  les  libertés...  Il  ne 
fallait  rien  moins  que  les  maux  dont  la  France  était  écrasée  pour  se 
maintenir  dans  l'éloignement  que  Napoléon  inspirait  et  pour  se  dé- 
fendre en  même  temps  de  l'admiration  qu'il  faisait  renaîlre  sitôt  qu'il 
agissait  :  c'était  le  plus  fier  génie  d'action  qui  ait  jamais  existé...  Un 
reproche  grave  s'attachera  à  la  mémoire  de  Bonaparte;  il  rendit  son 
joug  si  pesant  que  le  sentiment  hostile  s'en  affaiblit  et  qu'une  invasion 
déplorable  aujourd'hui  en  souvenir,  prit,  au  moment  de  son  acccom  - 
plissement,  quelque  chose  d'une  délivrance...  Peut-être  aurait-il  encore 
une  fois  bouleversé  le  monde,  s'il  avait  pu  se  résoudre,  en  affranchis- 
sant la  patrie,  à  appeler  les  nations  étrangères  à  l'indépendance.  Le 
moment  était  propice  :  les  rois  qui  promirent  à  leurs  sujets  des  gou  - 
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vernemenls  constitutionnels  venaient  de  manquer  honteusement  ù 
leur  parole.  Mais  la  liberté  était  antipathique  à  Napoléon  depuis  qu'il 
avait  bu  à  la  cou|)c  du  pouvoir;  il  aimait  mieux  être  vaincu  avec  des 
soldats  que  de  vaincre  avec  des  peuples...  I^a  mode  ^est  aujourd'hui 
d'accueillir  la  liberté  d'un  rire  sardonique,  de  la  regarder  c  )mme  vieil- 
lerie tombée  en  désuétude  avec  l'honneur.  Je  ne  suis  point  à  la  mode, 
je  pense  que  sans  la  liberté  il  n'y  a  rien  dans  le  monde;  elle  donne 
du  prix  à  la  vie  ;  dussé-je  rester  le  dernier  à  la  défendre,  je  ne  cesserai 
de  proclamer  ses  droits.  Attaquer  Napoléon  au  nom  de  choses  passées, 
l'assaillir  avec  des  idées  mortes,  c'est  lui  préparer  de  nouveaux  triom- 
phes. On  ne  le  peut  combattre  qu'avec  quelque  chose  de  plus  grand 
que  lui,  la  liberté  :  il  s'est  rendu  ('oupable  envers  elle  et  par  conséquent 
envers  le  genre  humain.  Vaines  paroles  !  mieux  que  personne,  j'en 
sens  l'inutilité.  Désormais  toute  observation,  si  modérée  qu'elle  soit, 
est  réputée  profanatrice  :  il  faut  du  courage  pour  oser  braver  les  cris 
du  vulgaire,  pour  ne  pas  craindre  de  se  faire  traiter  d'intelligence 
bornée,  incapable  de  comprendre  et  de  sentir  le  génie  de  Napoléon, 
par  la  seule  raison  qu'au  milieu  de  l'admiration  vive  et  vraie  que  l'on 
professe  pour  lui,  on  ne  peut  néanmoins  encenser  toutes  ses  imper- 
fections ». 

Ne  dirait-on  pas  ces  phrases  écrites  d'hier  par  un  des  rares  libéraux 
que  la  France  a  conservés?  N'avons-nous  pas  vu  reparaître  le  règne  de 
l'arbitraire  et  la  liberté  n'a-t-elle  pas  semblé,  en  ces  dernières  années, 
à  un  trop  grand  nombre  de  nos  compatriotes,  une  vieillerie  sans  va- 
leur, un  préjugé  d'un  autre  âge?  La  crise  d'engouement  napoléonien 
n'a-t-elle  pas  été  récemment  plus  aiguë  que  jamais?  La  civilisation 
morale  avance,  dit-on,  tout  comme  la  civilisation  matérielle  ;  on  ne 
s'en  douterait  guère  puisqu'à  tant  d'années  de  distance  on  retrouve 
les  mêmes  errements,  les  mêmes  malfaisantes  préventions.  On  en 
voit  même  de  pires,  de  beaucoup  plus  anciennes,  puisque  notre  tin 
de  siècle  se  voit  affligée  d'un  virus  que  Chateaubriand  ne  pouvait  guère 
prévoir  et  que  cet  esprit  si  foncièrement  libéral  se  serait  certainement, 
de  toutes  ses  forces,  appliqué  à  extirper  :  l'odieux  antisémitisme. 

Un  tel  avancement  de  la  civilisation  morale  n'est-il  pas  plutôt  un 
recul  et  les  esprits  libéraux  d'aujourd'hui  n'ont-ils  pas  une  tâche 
bien  autrement  ardue  que  ceux  d'autrefois?  Cela  n'est  pas  pour  les 
décourager,  certes.  M.  LR. 


Robert  Ltndet,  notice  biographique,  par  Amand  Montier,  1  vol. 

Félix  Alcan,  1899. 

«  L'application,  dit  M.  Etienne  Charavay  dans  la  préface  de  ce  livre, 

T.  XLI.    —   JANVIER   1900  10 
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des  règles  de  la  ciiticjue  historiquo  à  l'étude  des  faits  et  des  hommes 
de  la  KévoluUoii  est  relativement  récente.  Le  temps  n'est  pas  éloigné 
où  quiconque  ^'occupant  de  cette  grande  époque  se  croyait  obligé 
d'être  un  détracteur  ou  un  apologiste  systématique,  et  je  me  rappelle 
combien  ces  derniers  étaient  rares  et  mal  vus,  alors  que  les  premiers 
étaient  nombreux  et  considérés.  Bien  que  les  passions  violentes  ne 
soient  pas  encore  éteintes,  la  doctrine  scientifique  de  l'impartialité, 
grâce  au  fécond  enseignement  de  M.  Aulard  à  la  Sorbonne  et  aux  tra- 
vaux des  membres  de  la  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise, remporte  actuellement  dans  les  esprits  et  enfante  une  pléiade 
d'historiens  et  d'érudits.  C'est  une  œuvre  inspirée  par  ces  principes  de 
justice  et  de  vérité  que  j'ai  la  bonne  fortune  et  l'honneur  de  présenter 
aujourd'hui  au  public  lettré.  » 

Je  ne  m'inscrirai  certes  pas  en  faux  contre  ces  paroles.  Elles  sont 
Texpression  d'une  vérité  que  nul  aujourd'hui  ne  songerait  à  contester. 
Et  quant  à  l'application  qu'en  a  faite  M.  Amand  Montier,  elle  est  con*» 
forme  à  ces  principes  dont  parle  M.  Etienne  Gharavay.  L'auteur  esl 
amplement  et  sérieusement  documenté.  U  ne  cherche  à  rien  dissimuler 
de  ce  qui  pourrait  nuire  à  son  personnage,  comme  il  n'amplifie  rien  de 
ce  qui  pourrait  le  rehausser.  Pourquoi  donc  la  lecture  du  livre  me 
donne-t-elle  une  impression  un  peu  différente  de  la  sienne  ?  Je  juge 
cependant  d'après  ses  documents,  et  c'est  chez  lui,  chez  lui  seul,  dans 
ce  qu'il  raconte,  dans  son  analyse  des  faits,  que  je  cherche  la  raison  de 
mon  opinion.  Malgré  toute  la  critique  historique,  M.  Amand  Montier 
est  un  peu  comme  ces  prédicateurs  pour  qui  le  plus  grand  saint  est  tou- 
jours celui  que  l'on  fête.  Pour  lui,  tout  ce  qu'a  fait  Robert  Lindet  est 
bon,  est  parfait.  Il  l'excuse  des  faiblesses  et  des  contradictions  les 
plus  évidentes.  Ses  erreurs  lui  sont  des  titres  de  gloire.  Il  y  a  là  quel- 
que exagération,  et  la  liberté  d'esprit  qui  permet  de  juger  sans  parti- 
pris  des  hommes  et  des  choses,  de  tirer  des  conclusions  justes  de  l'éru- 
dition, est  précisément  l'une  des  règles  de  la  critique  historique,  la  plus 
précieuse  de  toutes  sans  contredit,  puisque  c'est  elle  qui  la  vivifie.  Je  ne 
nie  rien  de  ce  que  dit  M.  Gharavay,  j'y  ajoute  un  point  qui  me  semble 
important. 

•  Il  faut-^aire,  dans  la  vie  de  Robert  Lindet,  une  large  part  à  l'époque 
si  orageuse  où  il  a  vécu.  Né  en  1746,  avocat  et  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  l'élection  de  Bernay,  il  appartenait  à  cette  forte  race  de 
juristes  réformateurs  —  c'est  sans  doute  la  seule  époque  où  l'on  en 
trouve  de,  cette  sorte! —  qui  réclamèrent  la  convocation  des  Etats 
Généraux  et  participèrent  si  activement  àl'éclosion  de  la  Révolution  de 
1789.  Il  fut  élu  député  à  TAsserablée  Législative,  puis  à  la  Gonvention, 
fit  partie  du  Gomité  de  Législation  et  de  la  Gommission  des  Vingt  et  Un 
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clhip^éc  de  présenter  l'acte  énoiicialiC  des  crimes  imputés  à  Louis  XVI, 
(ju'il  rédigea,  entra  au  rvomité  du  Salut  j)ublic  où  il  se  distingua  surtout 
|)ai-  son  travail  et  son  activité.  Envoyé  à  Lyon,  il  cciioue  dans  sa  mis- 
sion pacificatrice,  mais  est  plus  heureux  en  Normandie.  Revenu  au 
comité  du  vSaluI  |niblic,  il  y  est  chargé  des  suiisistances,  des  convois 
militaires,  de  l'agriculture  et  du  commerce  :  tâche  ingrate,  mais  dont 
il  s'acquitta  avec  zèle  et  probité. 

Les  déboires  ne  lui  manquèrent  pas.  Il  fut  l'objet  de  plusieurs  accu- 
sations lors  delà  réaction  thermidorienne.  Il  fut  arrêté  comme  com- 
promis dans  l'insurrection  du  prairial  an  III.  Il  se  défendit  et  on  le 
défendit  courageusement.  Il  fut  remis  en  liberté,  puis  acquitté.  Nommé 
député  par  les  départements  du  Nord  et  de  la  Seine,  on  le  déclara  iné- 
ligible. Mais  il  fit  partie  du  Conseil  des  Cinq-Cents  où  l'envoya  le 
département  de  l'Eure.  Nommé  minisire  des  Finances  le  5  thermidor 
(23  juillet  1799),  il  fut  remplacé  le  20  brumaire  (11  novembre  1799)  par 
Gandin.  Use  retira  alors  delà  vie  politique.  Il  put  échappera  la  loi  de 
1810  contre  les  régicides,  et  mourut  à  Paris  le  14  février  1835. 

Cette  rapide  énumération  montre  que,  pour  bien  juger  Robert  Lindet, 
il  faut  le  placer  dans  son  cadre, tenir  compte  des  événements  auxquels 
il  fut  mêlé,  et  des  conditions  où  s'accomplit  sa  destinée.  Nous  n'y  vou- 
lons pas  manquer,  en  ce  qui  nous  concerne.  Mais  tout  aussi  ne  peut 
pas  lui  servir  d'apologie. 

Robert  Lindet  a  joué  un  rôle  important  dans  le  jugement  et  la  mort 
de  Louis  XVI.  Je  ne  veux  pas  juger  de  la  question  elle-même.  Je  la 
trouve  un  peu  plus  difficile  que  M.  Amand  Montier,  qui  approuve  de 
tous  points  le  réquisitoire  de  Robert  Lindet.  Mes  connaissances  en  éco- 
nomie politique  et  financière  me  permettent  cependant  d'y  voir  une 
absurdité  :  c'est  l'accusation  contre  Louis  XVI  d'avoir,  à  l'aide  des 
fonds  de  la  liste  civile,  fait  tomber  le  cours  des  assignats.  Ils  tom- 
baient bien  tout  seuls,  de  leur  propre  poids,  les  assignats,  et  n'avaient 
pour  cela  besoin  d'aucune  aide.  Nous  n'examinerons  pas  les  autres 
accusations  de  Robert  Lindet,  voulant  réserver  la  place  qui  nous  reste 
plus  spécialement  à  ses  conceptions  financières,  à  son  rôle,  d'ailleurs 
fort  court,  comme  ministre  des  Finances.  Mais  ne  trouvez-vous  pas  que 
cette  accusation  de  dépréciation  des  assignats,  jetée  an  milieu  d'un 
procès  aussi  grave,  fait  tache  et  pourrait  rendre  bien  des  choses 
suspectes? 

Dans  le  Compte  rendu  de  son  mandat  de  dépulé  à  la  Convention 
—  Robert  Lindet  a  publié  une  défense  de  ses  actes  sous  ce  titre  —  il 
dit  qu'il  a  «  toujours  pensé  et  déclaré  qu'il  n'était  permis  à  aucun 
membre,  à  aucune  partie  de  la  Convention,  en  majorité  ou  minorité, 
d'appuyer  leurs  opinions  par  les  armes  ou  par  les   échafauds...  »  Il 
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semble  bien  qu'à  un  moment  Robert  Lindet  avait  oublié  Louis  XVI,  et 
peut-être  eût-il  souhaité  que  son  historien  en  fît  autant. 

La  Révolution,  pour  nous,  n'est  pas  un  bloc.  Nous  approuvons  ce 
qu'elle  a  fait  de  bien.  Nous  ne  nous  croyons  pas  obligés  d'excuser  ses 
crimes. 

Bien  avant  son  entrée  au  ministère  des  Finances,  Robert  Lindet  avait 
fait  connaître  quelques-unes  de  ses  idées  financières.  Sans  être  enthou- 
siaste des  assignats,  dont  il  croyait  les  émissions  exagérées,  il  les 
jugeait  nécessaires,  et  l'on  a  vu  que,  selon  lui,  leur  valeur  pouvait  être 
haussée  ou  baissée  par  des  moyens  artificie  s;  cette  conception  ne  peut 
lui  être  un  titre  de  gloire. 

Quand,  en  4796,  Lecouteulx  de  Ganteleu,  avec  d'autres  représentants 
du  peuple  et  l'appui  de  Dupont  de  Nemours,  essayèrent  d'établir  une 
Banque  nationale,  Robert  Lindet  s'élève  contre  cette  création  avec  une 
grande  vivacité  et  la  fait  échouer.  Certes,  le  projet  avait  ce  défaut  de 
ressembler  beaucoup  à  une  banque  d'Etat,  mais  ce  n'est  pas  là  ce  que 
voit  le  défenseur  des  assignats  et  du  maximum.  H  considère  surtout 
que  l'on  veut  faire  déclarer  l'argent  marchandise;  que  le  crédit  de 
cette  banque  reposera  sur  les  garanties  doi^nées  par  l'Etat  —  ce  qui 
était  un  tort,  mais  ce  qui  ne  prouve  pas  que  les  meubles  et  domaines 
de  l'Etat  devenaient  la  propriété  de  la  Banque  et  encore  moins  de  ses 
fondateurs;  —  qu'enfin  la  qualité  de  représentant  du  peuple  et  d'ad- 
ministrateur de  la  Banque  sont  incompatibles.  Nous  avons  vu  de  nos 
jours  se  renouveler  cette  théorie  sans  que  la  confiance  dans  l'incor- 
ruptibilité parlementaire  en  soit  fortifiée. 

Et  pourtant,  à  peine  arrivé  au  ministère,  il  s'entend  avec  un  syndicat 
pour  l'émission  et  la  rentrée  de  30  millions  de  billets.  On  peut  voir  là 
la  première  idée,  encore  confuse  et  comme  enveloppée  de  langes,  de 
la  Banque  de  France.  Le  groupe  nouveau  pouvait  lui  inspirer  plus  de 
confiance  que  l'ancien,  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  ce 
changement  d'attitude  une  espèce  de  contradiction.  Pour  mieux  dire, 
Robert  Lindet,  ni  la  première  ni  la  seconde  fois,  n'avait  pas  juger  de 
la  portée  de  l'acte. 

11  a  laissé,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Mesnil,  le  projet  de  la  réor- 
ganisation financière  qu'il  voulait  accomplir.  On  y  voit  le  maintien  de 
l'emprunt  forcé,  l'établissement  du  droit  sur  les  cartes  à  jouer,  celui 
de  l'octroi  dans  toutes  les  villes  avec  une  imposition  de  10  francs  par 
livre  pour  Fan  Vlll,  la  mise  en  circulation  de  44  millions  d  obligations 
d'acquéreurs  des  biens  nationaux,  etc.  Il  y  a  de  meilleures  choses,  que  je 
ne  veux  pas  oublier,  comme  la  vérification  sévère  des  caisses  publiques, 
comme  le  retrait  de  toutes  les  lois  prohibitives  du  commerce  étranger. 
Mais  enfin  tout  cela  n'est  pas  un  plan  de  finances,  ce  sont  des  expé- 
dients, où  nul  principe  fécond  n'apparaît. 
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OÙ  il  n'y  a  rien  à  diro,  c'est  au  sujet,  du  travail,  de  l'activitc'',  du  zèle 
m«^me  de  Robert  Lindet,  et  de  sa  probité.  Il  faut  lui  rendio  cette  jus- 
tice que  s'il  s'est  Ironipé,  il  lut  cependant  un  lioinnie  de  conscience  et 
de  devoir,  de  ce] qu'il  croyait  sincèrement  sa  conscience  et  son  devoir. 
Ce  n'est  pas  peu  de  chose,  et  j'aime  mieux  l'homme,  tel  qu'il  est.  avec 
ses  faiblesses,  ses  défauts,  ses  erreurs,  que  le  héros  un  peu  vulgaire  et 
sans  vérité  que  nous  montre  M.  Amand  Montier. 

Maurice  Zahlet. 


Le  régime  successoral,  par  Charles    Legrand,  1    vol.  in-18,  Bruxelles, 
Schepens,  et  Paris,  Pédone,  1899. 

M.  Charles  Lef,'rand,  après  quelques  préliminaires  historiques,  étudie 
la  question  du  régime  successoral  en  Angleterre,  en  Allemagne,  puis 
en  Belgique  et  en  France  qui  ont  celui  du  Code  civil.  C'est,  avec  cer- 
taines réformes,  le  système  qui  a  ses  préférences.  Il  soulève  naturelle- 
ment la  grosse  question  de  la  liberté  testamentaire  :  il  ne  la  croit  ni 
bonne  ni  pratique.  Mais  il  pense  que  l'on  pourrait  modifier  avantageu- 
sement certains  points  du  Code  civil,  par  exemple,  en  étendant  la 
quotité  disponible,  en  substituant  autant  que  possible  le  partage 
d'attribution  ou  par  équivalent  au  partage  en  nature,  en  facilitant  le 
partage  d'ascendants.  Il  indique  surtout  ce  qui  lui  semble  préférable 
pour  la  Belgique,  et  il  étudie  les  différents  projets  qui  ont  vu  le  jour 
dans  ce  pays,  depuis  quelques  années,  sur  la  question. 

C'est  bien  peu,  il  nous  semble,  que  ces  réformes  de  détail  qui  lais- 
sent subsister  les  principes  mauvais  du  Code  civil.  Mais  M,  Charles 
Legrand  croit  qu'il  est  des  principes  moraux  pouvant  les  rendre 
fécondes.  <(  Il  faut  raviver  chez  les  pères  de  famille  l'idée,  autrefois 
mieux  comprise,  qu'il  est  de  leur  devoir  de  mettre  ordre  à  leur  suc- 
cession, d'attribuer  à  chacun  de  leurs  enfants  les  biens  qui  lui  con- 
viennent le  mieux,  de  transmettre  à  celui  qui  paraît  le  plus  apte  à  la 
conserver  et  à  la  faire  prospérer,  la  maison  familiale,  l'exploitation 
agricole,  industrielle  ou  commerciale,  sans  toutefo's  désavantager  les 
autres  héritiers...  S'il  faut  rappeler  aux  parents  leurs  devoirs,  il  n'est 
pas  moins  urgent  de  réveiller  chez  les  enfants  le  respect  à  l'égard  des 
volontés  de  leurs  auteurs,  l'esprit  de  conciliation,  l'affection  frater- 
nelle ». 

A  l'appui  de  cette  thèse,  inspirée  des  meilleurs  sentiments,  mais 
qui  n'a  rien  de  juridique,  M.  Charles  Legrand  cite  les  paroles  d'un 
jurisconsulte  français,  M.  Barafort  :  -  Nous  avons  la  ferme  conviction 
que  le  véritable  progrès  n'est  pas  uniquement  dans  l'amélioration  des 
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lois  politiques  et  civiles  et  qu'il  dépend  surtout  du  développement  des 
idées  morales  et  relif^ieuses  ({ui,  malheureusement,  s'afîaiblissent  tous 
les  jours  ». 

M.  Barafort  a  raison  en  ce  qu'il  a  voulu  dire  plutôt  qu'en  ce  qu'il  a 
dit.  Son  raisonnement  contient  en  effet  une  pétition  de  principe,  puis- 
que ce  sont  les  lois  et  surtout  les  lois  civiles  qui  chez  nous  affaiblissent 
les  idées  morales  et  religieuses.  Et  voilà  pourquoi  il  faut,  à  mon  sens, 
réformer  le  Code  civil,  non  dans  des  détails  sans  importance,  mais 
dans  ses  principes  fondamentaux. 

Maurice  Zabi.kt. 
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.SoMMAïuK  :  La  nouvelle  loi  sur  la  réglementation  du  travail.  —  Le  travail  de 
nuit  interdit  aux  l'eninics  typographes  et  permis  aux  plieuses.  —  J^cs  bé- 
néfices de  rexploitation  de  l'Imprimerie  nationale.  —  Les  grèves  des  mi- 
neurs, des  tisseurs  et  des  rubanniers  de  Saint-Etienne.  —  La  monstruosité 
des  théories  des  économistes  dénoncée  par  la  fAuilerne.  —  L'invasion  des 
ouvriers  belges.  —  L'étalon  d'or  aux  Etats-Unis.  —  L'établissement  de  la 
fédération  australienne.  —  Les  vexations  infligées  aux  neutres  par  le  War 
Office  et  leurs  conséquences.  —  Les  nègres  sont-ils  des  hommes?  -- 
M.  Numa  Droz. 

Rien  ne  démontre  mieux  rincapacité  du  gouvernement  a  rem- 
plir les  fonctions  de  tuteur  que  les  vicissitudes  de  la  réglementa- 
tion du  travail.  En  vertu  de  la  loi  de  1892  sur  le  travail  des  enfants 
et  des  femmes  dans  les  manufactures,  les  enfants  de  13  à  16  ans 
ne  peuvent  être  employés  plus  de  dix  heures  par  jour.  De  16  à 
18  ans,  le  maximum  est  de  onze  heures  par  jour  et  de  soixante 
par  semaine.  Au-dessus  de  18  ans,  il  est  de  onze  heures  par  jour 
pour  les  femmes.  Les  enfants,  les  femmes  et  les  adultes  travail- 
lant ensemble  dans  la  plupart  des  industries,  cette  loi  a  présenté 
des  difticultés  d'exécution  qui  ont  fini  par  la  faire  passer  à  l'état 
de  lettre-morte.  La  Chambre  vient,  en  conséquence,  de  la  rempla- 
cer par  une  autre  qui  unifie  provisoirement  à  onze  heures  la 
durée  du  travail  pour  tout  le  monde.  Provisoirement,  disons- 
nous,  car,  dans  trois  ans,  la  limite  sera  ramenée  à  dix  heures  et 
demie  et,  dans  trois  autres  années,  en  1906,  à  dix  heures.  En 
attendant,  les  enfants  qu'il  s'agit  particulièrement  de  protéger 
contre  l'abus  de  leurs  forces,  travailleront  d'abord  une  heure,  puis 
une  demi-heure  de  plus  qu'ils  n'y  étaient',autorisés  par  la  loi  tuté- 
laire  de  1892.  C'est  une  surcharge  actuelle  de  travail  que  l'Etat 
impose  à  ses  pupilles  les  plus  faibles,  en  vue  d'alléger  successive- 
ment celle  des  plus  robustes.  Seulement,  on  ne  manquera  certai- 
nement pas  de  reconnaître  avant  l'expiration  du  provisoire  que  la 
limite  générale  de  dix  heures  est  incompatible  avec  l'état  de  l'in- 
dustrie, et  l'on  remettra  sur  le  métier  parlementaire  la  toile  de 
Pénélope  de  la  réglementation  du  travail. 


Un  exemple  topique  de  l'absurdité  malfaisante  de  cette  régie- 
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jiienlation  nous  est  fourni  par  le  Journal  la  Fronde.  Il  s'agit  du 
travail  de  nuit,  interdit  à  certaines  catégories  d'ouvrières  et  per- 
mis à  d'autres. 

J'emploie  à  la  Fronde,  dit  la  directrice  de  cet  excellent  organe  du 
fi'minisme,  17  ouvrières  typographes. 

Elles  travaillent  de  5  heures  du  soir  à  2  heures  ou  2  b.  1/2  du  matin, 
avec  une  heure  de  repos,  et  sont  payées  8  francs  par  jour. 

Les  typographes  de  la  Fronde  travaillent  assises,  dans  un  atelier  par- 
faitement sain.  Elles  n'ont  aucun  travail  de  force  à  faire  et  regagnent 
leur  domicile  entre  2  et  3  heures  du  matin,  à  l'heure  où  les  plieuses 
de  journaux  commencent  leur  travail. 

Or  le  travail  des  femmes  typographes,  payé  8  francs,  est  interdit  ; 
celui  des  plieuses,  payé  de  1  fr.  50  à  3  francs,  est  autorisé. 

Continuera-t-on  à  faire  d'une  loi  de  protection  une  loi  d'oppression, 
une  entrave  à  la  liberté  des  travailleuses?  C'est  contre  cette  fausse 
interprétation  de  l'esprit  de  la  loi  de  1892  que  je  n'ai  cessé  de  protester 
pour  ma  part,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  femmes  typographes, 
et  un  admirable  jugement  rendu  par  Féminent  M.  Fabre,  président  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine  m'a  donné  raison. 

Mais  le  ministère  public  a  fait  appel  du  jugement  de  M.  Fabre. 
L'affaire  est  en  cassation.  Il  sera  intéressant  de  savoir  si  la  Cour 
considère  comme  insalubre  un  travail  de  nuit  payé  8  francs  et 
comme  salubre  un  travail  payé  de  1  fr.  50  à  3  francs. 


Les  socialistes  citent  volontiers  l'Imprimerie  nationale  comme 
un  exemple  de  la  supériorité  industrielle  de  l'Etat.  Seulement  ils 
oublient  de  compter  dans  leurs  calculs  le  loyer  de  cet  établisse- 
ment et  le  surcroît  de  frais  d'impression  que  son  monopole  cause 
à  l'Etat. 

Sur  le  papier,  dit  à  ce  propos  le  Journal  des  Débats,  l'exploitation  de 
l'Imprimerie  se  présente  comme  une  excellente  affaire.  Elle  verse  au 
Trésor  un  excédent  de  recettes  évalué,  pour  l'année  prochaine,  à 
36G.000  fr.  Mille  francs  de  bénéfices  par  jour,  voilà  évidemment  un 
assez  beau  résultat  pour  un  établissement  industriel.  C'est  «  ce  qu'on 
voit  )^,  comme  eût  dit  Bastiat.  Ce  qu'on  ne  voit  pas,  c'est  que  d'abord 
le  compte  de  dépenses  ne  comprend  pas  des  éléments  qui  devraient  y 
figurer,  si  l'on  voulait  établir  le  bilan  de  l'Imprimerie  nationale 
comme  celui  d'une  entreprise  privée,  notamment  le  loyer  de  l'immeu- 
ble :  c'est  que,  ensuite  et  surtout,  les  recettes  sont  produites,  pour  la 
plus  forte  partie,  par  un  monopole,  celui  des  travaux  faits  pour  les 
différents  ministères.  Ceux-ci  ne  sont  pas  libres   de  s'adresser,  pour 
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leurs  fournitures,  à  l'induslrie  j)rivée.  Ils  sont  les  clients  ol)ligés  de 
rrtablissemont  do  la  rue  Vieillc-du-ïeinpio,  et,  tout  naturellement, 
cet  établissement  leur  vend  sa  maicliundise  plus  cher  que  ne  ferait 
nue  maison  soumise  à  la  concurrence.  L'Etat  fabricant  réalise  donc 
des  bénéfices;  mais  ces  bénéfices  sortent  de  la  poche  de  l'Etat  client, 
c'est-à-dire  de  celle  des  contribuables  ;  on  en  retrouverait  la  source  en 
prenant,  un  jiar  un,  les  chapitres  du  budget  des  différents  ministères 
intitulés  :  «  Impressions  »  ou  «  Dépenses  diverses  )>.  Il  est  certain  que 
les  crédits  de  ces  chapitres  baisseraient,  au  total,  de  quelques  cen- 
taines de  mille  francs,  si  les  fournitures  auxquelles  ils  se  rapportent 
pouvaient  être  mises  en  adjudication  au  lieu  d'être  commandées  néces- 
sairement à  l'Imprimerie  nationale. 


La  grève  des  charbonnages  de  Saint-Etienne  vient  d'être  heu- 
reusement teraiinée  par  un  arbitrage.  Les  ouvriers  ont  obtenu 
une  augmentation  de  salaire,  motivée  par  la  hausse  du  charbon. 
Quant  à  leurs  réclamations  au  sujet  de  la  durée  du  travail,  elles 
seront  Tobjet  d'une  enquête.  Tout  est  donc  bien,  qui  finit  bien. 

Les  tisseurs,  à  l'exemple  des  mineurs,  réclament  une  augmen- 
tation de  leurs  très  modiques  salaires  de  1  fr.  50  à  2  francs  par 
jour.  Ils  demandent  de  3  francs  à  3  fr.  50,  mais  il  est  douteux  que 
l'état  arriéré  de  leur  industrie  rende  cette  augmentation  possible. 

La  corporation  des  tisseurs,  dit  la  Lanterne, di  gardé  à  Saint  Etienne 
tout  le  caractère  archaïque  de  la  corporation  de  métiers.  Le  fabricant 
fournit  au  maître  tisseur,  au  maître  passementier,  la  matière  première 
et  convient  avec  eux  d'un  prix  de  façon.  Sur  ce  prix  de  façon  le  maître 
paie  son  ou  ses  compagnons,  prélevant  pour  lui  un  salaire  à  peu  près 
le  même,  augmenté  seulement  de  un  pour  cent,  qu'il  affecte  à  l'entre- 
tien ou  à  l'amortissement  de  son  matériel.  Maîtres  et  compagnons 
n'arrivent  à  gagner  que  la  somme  dérisoire  que  j'ai  indiquée  plus  haut 
et  par  un  travail  prolongé  et  exténuant. 

La  situation  est  la  même  dans  Tindiistrie  de  la  rubannerie. 

Les  fabricants,  lisons-nous  encore  dans  la  Lanterne^  se  retranchent 
pour  résister  aux  demandes  formulées  par  la  grève,  derrière  la  situa- 
tion du  marché  qui  les  oblige  à  vendre  à  vil  prix.  Il  n'est  pas  contes- 
table non  plus  que  la  rubannerie  et  la  passementerie  subissent  une 
grave  crise  d'évolution.  Le  machinisme,  le  métier  perfectionné  dans 
cette  industrie,  comme  dans  toutes  les  autres,  est  venu  faire  la  con- 
currence à  la  main-d'œuvre,  patriarcale,  si  je  puis  ainsi  dire.  En  un 
mot,  le  capitalisme  s'empare  de  cette  industrie  et,  avec  lui,  avec  le 
progrès  qu'il   amène,  il  charrie  la  misère  et  la  faim  pour  d'innom- 
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biables  familles  ouvrières.  On  le  voit,  la  question  est  compliquée.  Avec 
de  la  bonne  volonté,  elle  peut  n'être  pas  insoluble  ;  un  in<j(lus  vivendi 
honorable  pour  tous  pourrait  être  trouvé  qui  permettrait  d'attendre 
avec  le  moindre  mal  les  transformations  nécessaires. 

N'en  déplaise  à  la  Lanterne,  \e  capitalisme  aura,  au  contraire, 
pour  efTet  d'améliorer  la  condition  des  ouvriers  en  perfectionnant 
Toulillage  arriéré  de  la  rubannerie,  et  en  rendant  par  conséquent 
possible  l'augmentation  de  la  rétribution  du  travail,  devenu  plus 
productif.  La  période  de  tranformation  sera,  sans  doute,  dure  à 
passer,  et  c'est  pourquoi  on  doit  souhaiter  que  cet  odieux  capita- 
lisme se  hâte  d'intervenir  pour  l'abréger.  Ajoutons  que  ce  ne  sont 
pas  les  grèves  qui  accéléreront  son  intervention  secourable. 


A  propos  des  grèves,  la  Lanterne  dénonce  «  la  monstruosité  des 
théories  des  économistes  »  qui  déclarent,  dit-elle,  d'une  part  que 
«  le  travail  de  l'ouvrier  est  une  marchandise,  marchandise  sou- 
mise, comme  toutes  les  autres,  aux  lois  de  l'offre  et  de  la 
demande  )\  et  d'une  autre  part,  que  «  le  profit  de  la  force  du 
travail  doit  revenir  exclusivement  au  capitaliste  ».  Mais  si  le  tra- 
vail est  une  marchandise,  comme  le  prétendent,  en  effet,  les  éco- 
nomistes, l'ouvrier  qui  le  vend  peut,  comme  tout  autre  marchand, 
réaliser  un  profit,  et  ce  profit  qu'il  tire  de  l'exploitation  de  sa 
force  travail  ne  va  pas  plus  au  capitaliste  que  celui  de  tout  autre 
marchand  encore,  de  l'épicier  par  exemple,  ne  va  au  consomma- 
teur d'épiceries. 

Toujours,  selon  la  Lanterne,  les  économistes  condamnent  abso- 
lument les  coalitions  et  les  grèves.  Comment  donc  se  fait-il  qu'ils 
aient  réclamé  l'abrogation  des  lois  sur  les  coalitions,  et  même 
qu'ils  aient  été  seuls  à  la  réclamer,  les  socialistes  étatistes  ayant 
cru  devoir  conserver  ces  lois  lorsqu'ils  avaient  le  pouvoir  de  les 
abolir,  après  février  1848. 


Nous  empruntons  au  Journal  des  Débats  des  renseignements 
pittoresques  sur  les  ouvriers  belges  qui  viennent  régulièrement 
apporter  l'aide  de  leurs  bras  solides  et  économiques  à  l'agricul- 
ture française.  Il  est  assez  curieux  que  M.  Méline  n'ait  pas  songé 
à  protéger  le  travail  —  national  pourtant  —  des  ouvriers  agri- 
coles, laboureurs,  moissonneurs,  etc.,  contre  cette  invasion  désas- 
treuse du  travail  étranger.  C'est  une  lacune  que  nous  lui  signa- 
lons, et  qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  combler  sous  peine  d'être 
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iUinu'ut  convaincu  d'avoir  prolcgé  1(î  travail  à  l'exclusion  des  tra- 
vaillcMirs. 

Dans  la  réj^ioii  des  Kliindres,  on  désigiKi  par  rapp^îlluLioii  du  a  nos 
Français  »,  —  onze  Fransmans^  —  les  ouvriers  bri(juetiers  ou  mois- 
sonneurs, qui,  cliaque  année,  vont  «  faire  campagne  »  en  France. 

Ils  sont,  en  laissant  de  côté  les  briquetiers  et  les  terrassiers,  près  de 
r)0.000  ouvriers  agricoles  qui,  au  commencement  de  mai,  quittent  la 
Helgiciuo  pour  aller,  pendant  six  mois,  louer  aux  cultivateurs  français 
leurs  bras  solides  et  disciplinés.  Les  causes  de  cet  exode  périodique 
sont  diverses  :  en  Belgique,  la  densité  de  la  population  et  le  taux 
minime  des  salaires  ruraux;  en  France,  la  diminution  de  la  natalité, 
l'afflux  des  paysans  vers  les  villes  «  tentaculaires  »  et,  même  chez  les 
campagnards,  un  certain  mépris,  une  certaine  lassitude  des  travaux 
les  plus  fatigants  ou  les  plus  rebutants. 

A  mesure  que  se  développait  en  France  la  culture  de  la  betterave  à 
sucre,  «  nos  Français  »  se  répandaient  chez  leurs  voisins  en  cohortes 
plus  serrées.  Les  chefs  d'exploitation,  ne  trouvant  pas  à  leur  portée  la 
main-d'œuvre  nécessaire,  ont  accueilli,  puis  appelé,  ces  rudes  Fla- 
mands, dont  ils  apprécient  l'habileté  et  l'endurance.  Dans  un  récent 
numéro  du  Musée  social  de  Paris,  M.  Carré,  président  du  Syndicat 
des  vignerons  de  l'arrondissement  de  Château-Thierry,  écrivait  : 
«  Sans  les  équipes  belges,  la  culture  de  la  betterave  industrielle  serait 
à  peu  près  impossible,  faute  de  bras,  et  le  travail  des  moissons  ne 
pourrait  se  faire  qu'en  multipliant,  en  généralisant  l'emploi  des  ma- 
chines sous  l'empire  d'inexorables  nécessités.  » 

Les  principaux  travaux  exécutés  par  «  nos  Français  »  sont  payés  à 
façon  :  le  binage  des  betteraves  40,  50  et  même,  dans  la  Beauce, 
60  francs  par  hectare;  l'arrachage  et  le  chargement,  de  55  à 65  francs; 
la  moisson  des  récoltes,  25  à  35  francs;  les  travaux  accessoires  se 
payent,  à  la  journée,  2  fr.  50  ou  2  fr.  75  Les  ouvriers  sont  logés  gra- 
tuitement par  le  fermier  ;  ils  achètent  chez  lui  leur  pain,  leur  lard  et 
leurs  légumes. 

Dans  la  Revue  générale  agronomique  (Louvain,  1899}^  M.  le  comte 
Charles  de  Grunne  évalue  à  3U0  francs  la  moyenne  du  gain  net  réalisé 
par  onze  Fransmans  ;  et,  sans  ce  pécule,  nombre  d'entre  eux  con- 
naîtraient les  affres  de  la  faim  pendant  l'hiver. 


A  une  majorité  de  190  voix  contre  140,  la  Chambre  des  repré- 
sentants des  Etats-Unis  a  adopté  un  bill  qui  donne  gain  de  cause 
aux  partisans  de  la  saine  monnaie.  A  l'avenir  l'étalon  d'or  sera  la 
base  du  système  monétaire  de  lUnion.  Ce  bill  doit  encore  passer 
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par  le  Sénat,  où  Ton  prévoit  qu'il  pourra  subir  quelques  modifi- 
cations, niais  qui  n'en  altéreront  pas  le  principe.  C'est  l'enterre- 
ment du  bi-niétallisme. 


Le  common  iccallh  bill  établissant  la  fédération  australienne  a 
été  adopté  à  une  grande  majorité  (75  p.  100  de  voix  favorables 
contre  25)  par  les  cinq  colonies  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  Vic- 
toria, Australie  du  Sud,  Queensland  et  Tasmanie.  L'Australie  de 
l'Ouest,  la  moins  importante,  reste  seule,  jusqu'à  nouvel  ordre,  en 
dehors  de  la  Fédération. 

Les  douanes  intérieures  vont,  en  conséquence,  être  abolies 
aussitôt  que  le  bill  aura  été  ratifié  par  le  parlement  britannique. 
Restera  alors  à  régler  la  question  du  tarif  douanier  fédéral.  Il  est 
probable  que  ce  tarif  sera  le  résultat  d'un  compromis  entre  les 
libre-échangistes  et  la  Nouvelle-Galles-du  Sud  et  les  protection- 
nistes de  Victoria,  mais  en  tous  cas,  la  suppression  des  douanes 
intérieures  constituera  un  progrès  notable  pour  la  cause  de  la 
liberté  du  commerce,  et  nous  devons  en  remercier  M.  Reid,  pre- 
mier ministre  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  qui  en  a  pris  l'initia- 
tive. 


Il  n'y  a  pas  encore  deux  siècles  que  la  valeur  totale  du  commerce 
international  n'atteignait  pas  le  montant  du  commerce  actuel  de 
la  Belgique.  Alors,  les  pertes  et  domm::ges  qu'une  guerre  pouvait 
causer  aux  neutres  étaient  insignifiants.  11  n'en  est  plus  ainsi 
depuis  que  l'ensemble  du  commerce  du  monde  civilisé  dépasse 
80  milliards  et  que  les  capitaux  internationalisés  s'élèventpresque 
au  même  chifi're.  Sous  l'influence  de  ce  progrès  bienfaisant,  la 
guerre  estdevenue  et  tend  chaque  jour  davantage  à  devenirune  nui- 
sance universelle.  Nous  en  avons,  en  ce  moment  même,  une  preuve 
flagrante.  Quoique  la  guerre  du  Transvaal  n'ait  qu'une  importance 
fort  secondaire,  et  n'ait  pour  théâtre  qu'une  région  reculée  du 
continent  noir,  elle  cause  dans  le  monde  entier  une  perturbation 
désastreuse.  Elle  est  le  principal  facteur  de  la  crise  monétaire  et 
du  rench  rissement  du  crédit,  qui  a  atteint  toutes  les  branches 
de  la  production,  aussi  bien  dans  les  pays  neutres  qu'en  Angle- 
terre même. 

A  ce  dommage  causé  par  l'interruption  de  l'exploitation  des 
mines  et  la  demande  extraordinaire  d'or  du  War  0/y?"ce,  s'est  joint 
celui  qui  est  résulté  des  entraves  apportées  aux  communications  et 
au  commerce  des  neutres  dans  l'Afrique  du  Sud  et  dans  les  régions 
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avoisinanlcs.  \a\  War  Office  a  j{Ufi;i\  nécessaire  de  sounieUn' ji  la 
censure  les  dépêches  télé^raphicjues  transmises  parles  câbles  (l(;s 
compagnies  anglaises,  et  irième  d'interdire  les  dépêches  en  lan- 
gage conventionnel.  Seulemc^nt,  le  résullat  de  celle  mesure  vexa- 
toire  n'a  pas  été  ])ré('isément  celui  qu'il  s'en  promettait.  Tandis 
que  l(îs  nouvelles  de  I*rétoria  ne  sid)issai(Mit  ([u'un  retard  insigni- 
liant,  les  neutres,  émus  à  hou  droil  deTapplication  de  la  censure 
à  leurs  dépêches,  avisaientaux  moyens  de  les  assurer,  en  enlevant 
aux  compagniesanglaises  le  monopole  des  communications  intero- 
céaniques. Hientôtdes  câbles  français,  russes,  etc.,  s'établironten 
concurrence  avec  les  cables  anglais  et  on  peut  douter  que;  les  com- 
pagnies ainsi  dépouillées  de  leur  monopole  en  sachent  gré  au  War 
Office.  Ce  même  VrarO///cv3  acommis  une  autre  bévue  dontles  con- 
séquences pourraient  être  autrement  graves,  en  provoquant  la  sai- 
sie de  farines  américainesdestinées  au Transvaal.  Jusqu'à  présent, 
les  denrées  alimentaires  n'ont  point  été  considérées  comme  contre- 
bande deguerre,  sauf  en  cas  de  blocus.  Pendantlaguerre  de  Chine, 
la  France  ayant  interdit  l'importation  du  riz  dans  les  ports  chinois, 
le  gouvernement  anglais  a  protesté  contre  cette  interdiction,  en  se 
fondant  sur  la  règle  généralement  admise  dans  le  Droit  des  gens. 
Mais  voici  qu'il  prend  lui-mémeTinitiative  d'une  mesure  analogue 
à  celle  contre  laquelle  il  avait  protesté.  S'il  persiste  à  la  mainte- 
nir, comme  le  lui  conseillent  les  journaux  jingoïstes,  notam- 
ment le  Daily  Graphie,  en  se  fondant  a  sur  les  circonstances  par- 
ticulières de  la  présente  guerre  »,  il  s'expose,  au  cas  d'une  guerre 
avec  une  puissance  continentale,  que  les  mêmes  circonstances  par- 
ticulières soient  invoquées  contre  lui.  Or  chacun  sait  que  l'Angle- 
terre dépend  en  grande  partie  de  l'étranger  pour  sa  subsistance. 
D'après  une  communication  faite  à  la  Société  royale  de  statistique 
par  M.  R.  F  Crawford,  sur  354  livres  de  blé  consommées  par  tête 
et  par  an,  en  Angleterre,  276  sont  importées;  sur  130  livres  de 
viande,  50,  sur  60  gallons  de  lait  et  de  ses  produits  24  ;  de  même 
40  p.  100  de  l'orge,  20  p.  100  de  l'avoine,  50  p.  100  des  pois  et 
fèves,  enfin  4.500  000  tonnes  de  matériaux  pour  la  nourriture  du 
bétail  proviennent  de  l'étranger. 

En  admettant  donc  que  l'Angleterre  déclare  le  blé  contrebande 
de  guerre  pour  affamer  le  Transvaal,  ne  fournira-t-elle  pas  un  ar- 
gument péremptoire  à  ceux  qui  voudront  l'afTamer  elle-même  ? 


Les  Boers  se  sont  emparés  des   terres   des  indigènes,  Cafres, 
Hottentots,etc.,  et  les  ont  payées  à  coups  de  fusil,  On  conçoit  donc 
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qu'ils  ne  reconnaissent  aucun  droit  aux  gens  qu'ils  ont  dépossé- 
dés. En  quoi  ils  ont  parfaitement  raison,  au  dire  d'un  savant  pro- 
fesseur liollandais,  M.  Van  Hamel.  «  Sur  la  question  des  naturels, 
écrivait-il  dornièrotoont  au  Su'de,  je  (  onstatais  que  la  majorité 
des  esprits  non  prévenus  tendait  à  préférer  le  point  de  vue  éco- 
nomique représenté  par  les  Boers  au  point  de  vue  éjçalitaire  re- 
présenté par  les  Anglais.  » 

Le  point  de  vue  économique  de  M.  Van  Hamel  n'est  pas,  que 
nous  sachions,  cclui'des  économistes.  Au  risque  d'être  considérés 
comme  des  esprits  arriérés,  ils  continuent  à  préférer  le  point  de 
vue  égalitaire  représenté  par  les  Anglais  et...  Montesquieu. 

«  Ceux  dont  il  s'agit  sont  noirs  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête, 
dit  cet  ancêtre  des  esprits  prévenus,  et  ils  ont  le  nez  si  écrasé 
qu'il  est  presque  impossible  de  les  plaindre. 

«  On  ne  peut  se  mettre  dans  l'esprit  que  Dieu,  qui  est  un  être 
très  sage,  ait  mis  une  âme,  surtout  une  âme  bonne,  dans  un  corps 
tout  noir. 

((  Il  est  impossible  que  nous  supposions  que  ces  gens-là  soient 
des  hommes  ;  parce  que,  si  nous  les  supposions  des  hommes,  on 
commencerait  à  croire  que  nous  ne  sommes  pas  nous-mêmes 
chrétiens.  » 

Un  des  hommes  qui  ont  le  plus  énergiquement  lutté  contre 
l'invasion  du  protectionnisme  et  du  socialisme  d'état  en  Suisse, 
M.  Numa  Droz,  vient  de  mourir,  encore  dans  la  fleur  de  l'âge.  Né 
en  1844,  il  était  fils  d'un  horloger  de  la  Chaux-de-Fonds.  Après 
avoir  été  graveur,  puis  simple  instituteur,  il  devint  successive- 
ment directeur  de  l'Instruction  publique,  ministre  de  l'Intérieur, 
ministre  du  Commerce,  ministre  des  Affaires  étrangères,  et  deux 
fois  président  de  la  Confédération  suisse.  On  lui  doit  les  lois  sur 
la  protection  des  marques  de  fabrique  et  la  garantie  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique  ;  il  contribua  efficacement  à  la  con- 
clusion du  traité  avec  la  France  et  devint  en  dernier  lieu  directeur 
du  Bureau  international  des  transports  à  Berne.  Il  a  publié  de 
nombreux  articles,  marqués  au  coin  du  libéralisme  et  du  bon  sens 
dans  la  Bibliothèque  universelle  et  un  volume  d'études  économi- 
ques. Il  sera  d'autant  plus  regretté  par  les  rares  amis  de  la  liberté 
que  possède  encore  la  Suisse,  qu'il  sera  probablement  remplacé 
par  quelque  politicien  protectionniste  et  étatiste. 

G.  DE  M. 
Paris,  14  janvier  1900. 
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Pascal  a  écrit,  dans  une  de  ses  immortelles  Ze^/ye^  Provinciales, 
que  lorsqu'on  oppose  les  discours  aux  discours,  ceux  qui  sont 
véritables  et  convaincants  confondent  et  dissipent  ceux  qui  n'ont 
pour  eux  que  la  vanité  et  le  mensonge.  Le  grand  écrivain  enten- 
dait dire  que,  pourvu  que  la  discussion  fut  libre,  le  triomphe 
définitif  était  assuré  à  la  vérité  :  il  y  a,  pour  les  amis  de  la  vérité, 
quelque  chose  de  plus  réjouissant  et  de  plus  rassurant  encore, 
c'est  que  les  théoriciens  des  fausses  doctrines  se  chargent  par 
leurs  contradictions,  de  se  réfuter  et  de  se  confondre  eux-mêmes. 

Voici,  par  exemple,  sur  le  terrain  des  doctrines  économiques, 
que  les  doctrinaires  du  socialisme  contemporain  se  présentent  à 
nous  comme  armés  de  toute  la  science  de  leur  temps,  à  la  diffé- 
rence des  rêveurs  et  des  utopistes  du  socialisme  de  1848,  ils  s'in- 
titulent les  représentants  du  socialisme  scientifique  et  ils  nous 
vantent  leur  doctrine  du  collectivisme  comme  le  dernier  mot  de 
la  science  économique,  la  résultante  nécessaire  de  l'évolution  des 
phénomènes  économiques  actuels. 

«  Karl  Marx,  —  écrit  D.  Lafargue,  disciple  et  gendre  du  fonda- 
teur du  collectivisme,  —  fut  un  analyste  d'une  extraordinaire 
puissance,  qui  n'a  jamais  prétendu  avoir  inventé  de  toutes  pièces 
une  science  nouvelle  ;  il  a,  au  contraire,  commencé  par  se  nour- 
rir de  la  littérature  économique  de  tous  les  pays;  il  n'a  fait  que 
déduire  les  conséquences  des  principes  posés  par  les  maîtres  de 
la  science  et  il  les  a  employés  à  édifier  les  théories  du  socialism» 
scientifique.  (Revue  socialiste,  n'^  de  septembre  1802), 

Un  autre  disciple  de  Marx,  M.  Vaillant,  disait  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés:  «  Ce  qui  fait  l'autorité  et  la  valeur 
de  Marx  à  nos  yeux,  c'est  que,  comme  Darwin  pour  les  sciences 
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naturelles,  il  a  porté  dans  l'analyse  des  faits  économiques,  dans 
Tétude  delà  genèse  du  Capital  et  du  capitalisme,  la  méthode  de 
révolution  et  la  science  historique  :  en  ses  œuvres  se  trouvent  le 
résumé  et  la  source  féconde  de  la  science  sociale  ».  (Chambre  des 
députés,  séance  du  10  février  1804). 

De  même,  M.  G.  Deville,  traducteur  et  disciple  de  Marx: 
«  iVotre  socialisme  sort  des  faits,  il  est  le  résultat  de  révolution 
économique  que  nous  constatons  avec  tout  le  monde,  y  compris 
les  économistes  eux-mêmes  »  (Séance  de  la  Chambre  des  députés, 
0  novembre  1897). 

iMême  langage  chez  les  autres  disciples  de  K.  Marx,  M.  Guesde, 
M.  Jaurès.  Ce  dernier,  dans  son  œuvre  de  propagande,  se  plaçant 
sur  le  même  terrain  scientifique,  fait  appel  à  tous  les  hommes  de 
science  et  de  pensée,  il  leur  signale  le  mérite  de  la  doctrine  col- 
lectiviste, doctrine  fondée  sur  les  faits,  sur  la  réalité  des  phéno- 
mènes économiques  qui,  dans  leur  évolution,  doivent  aboutir  fata- 
lement à  la  substitution  de  la  propriété  collective  à  la  propriété 
actuelle . 

Ainsi  Taffirmation  est  nette,  précise  :  la  doctrine  socialiste  de 
Marx  n'est  pas  une  œuvre  d'imagination,  c'est  une  œuvre  de 
science  résultant  d'une  analyse  patiente, d'une  observation  raison- 
née  des  faits  sociaux,  c'est  la  conséquence  des  principes  posés 
par  les  maîtres  de  la  science  économique  et  pour  écarter  toute 
équivoque,  le  disciple  le  plus  autorisé  de  Marx,  son  gendre 
Lafargue  écrivait  dans  le  Journal  des  Economistes,  numéro  de 
Septembre  1884)  : 

«  Marx  s'est  tenu  à  la  critique  positive  de  la  réalité  au  lieu  de  se 
lancer  dans  la  construction  fantaisiste  de  mondes-nouveaux,  à  la 
différence  des  socialistes  de  la  première  moitié  du  siècle  qui 
avaient  élucubré  dans  leurs  têtes  des  mondes  nouveaux.  Marx, 
renonçant  à  inventer,  s'est  misa  critiquer  les  doctrines  écono- 
miques ;  avec  lui  le  socialisme  est  entré  dans  la  période  scienti- 
fique ». 

Ces  citations,  puisées  aux  sources  mêmes,  suffisent  pour  établir 
que  c'est  bien  sur  le  terrain  de  la  science,  en  s'appuyant  sur  la 
méthode  d'analyse  et  d'observation  des  savants  modernes,  que 
se  placent  les  socialistes  contemporains,  les  théoriciens  du  collec- 
tivisme. Cependant,  après  avoir  pris  ainsi  nettement  position 
sur  ce  terrain,  M.  Jaurès,  l'un  des  principaux  leaders  du  socia- 
lisme, faisant  appel  aux  penseurs  et  aux  savants,  et  leur  marquant 
le  but  à  atteindre,  déclare  que  l'œuvre  socialiste  est  une  œuvre 
de  reconstruction  et  de  refonte  lolaie  de  la  société,  qu'il  s'agit  de 
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créer  une  huniaiiilù  nouNellc,  une  sociélo  sans  précédents  dans 
les  fastes  de  Tliistoire  ;  il  ne  s  af^it  rien  moins  que  de  réformer 
Ihuinanité,  de  changer  le  cdMir  Immain  en  substituant  à  l'inlérét 
qui  divise  le  mobile  du  dévouement  fraternel.  M.Jaurès  avait  déjà 
produit  cette  déclaration  à  la  Chambre  des  députés  au  cours  de  la 
discussion  soulevée  par  lui  sur  la  crise  agricole  et  les  remèdes 
socialistes,  et  cela  aux  applaudissements  du  groupe  socialiste 
tout  entier  :  u  Nous  voulons,  disait-il,  abolir  rintérét  personnel, 
principe  désorganisateur,  pour  lui  substituer  la  fraternité,  le  dé- 
vouement fraternel.  » 

Dans  ce  langage,  nous  retrouvons  les  formules  chères  à 
Platon,  Thomas  Morus,  Fénelon,  Rousseau  et  autres  construc- 
teurs de  Sociétés,  sortant,  comme  la  Minerve  antique,  tout  équi- 
pées du  cerveau  de  leurs  inventeurs.  Aux  yeux  de  ces  publicistes, 
l'humanité  n'était  pas  un  sujet  d'observation,  mais  une  matière  à 
expérience  ;  l'état  social  était  considéré  par  eux  comme  une  insti- 
tution artificielle  contraire  à  l'état  de  nature,  une  invention  des 
publicistes  et  des  législateurs,  en  un  mot,  pour  parler  comme 
Rousseau,  le  résultat  d'un  contrat  social. 

Qui  ne  voit  la  contradiction  dans  laquelle  tombent  ainsi  les  so- 
cialistes, et  que  si  les  sociétés  humaines  sont  une  œuvre  d'inven- 
tion et  de  convention  arbitraire,  c'en  est  fait  du  socialisme  scienti- 
fique et  on  ne  s'explique  ni  la  prétention  des  collectivistes  de 
faire  œuvre  de  science,  ni  l'appel  adressé  aux  penseurs  et  aux 
savants  par  M.  Jaurès  ! 

Quel  rôle  pourraient  avoir  à  remplir  les  savants  dans  l'inven- 
tion d'une  société  fantaisiste  ?  Les  savants  procèdent  non  par 
invention,  mais  par  observation  :  au  lieu  d'inventer  des  so- 
ciétés imaginaires  et  de  se  poser  en  réformateurs  du  cœur  hu- 
main, ils  se  bornent  à  observer  les  phénomènes  sociaux  et  à 
dégager,  par  l'induction,  les  lois  générales  qui  gouvernent  ces 
phénomènes. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  les  théoriciens  du  collectivisme 
se  mettent  en  contradiction  formelle  avec  l'idée  même  du  socia- 
lisme scientifique  lorsqu'après  s'être  réclamés  de  l'observation  des 
phénomènes  économiques  contemporains  et  s'être  posés  en  conti- 
nuateurs des  maîtres  de  l'économie  politique,  ils  lâchent  la  bride 
à  leur  imagination  et  nous  proposent  de  refaire  et  de  créer  l'hu- 
manité en  arrachant  du  cœur  de  l'homme  le  mobile  de  l'intérêt 
pour  y  substituer  la  fraternité. 

Autre  contradiction,  non  moins  étrange,  qui  porte  sur  le  prin- 
cipe fondamental  du  collectivisme;  ce  principe,  c'est  que,  dans  la 
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société  actuelle,  le  capital  est  le  produit  de  la  spoliation,  du  sur- 
travail des  ouvriers;  le  salariat,  d'après  la  doctrine  de  Marx  est  un 
régime  d'exploitation  systématique  des  ouvriers  en  ce  sens  que 
ceux-ci,  après  avoir,  dans  une  partie  de  la  journée  de  travail, 
gagné  le  montant  de  leur  salaire  de  la  journée,  produisent  pen- 
dant le  reste  du  temps,  de  la  plus-value  qui  profite  au  patron  et 
constitue  son  capital  :  de  là  un  antagonisme  radical  entre  les  deux 
classes  de  la  société,  les  capitalistes  et  les  prolétaires,  d'oîi  il  suit 
que  pendant  que  les  richesses  s'accumulent  dans  la  classe  capita- 
liste, à  l'autre  pôle  de  la  société,  les  pauvres  deviennent  de  plus 
en  plus  pauvres. 

Un  tel  résultat  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  défaut  de  lumière 
des  ouvriers  qui  ne  se  rendent  pas  compte  de  l'exploitation  dont 
ils  seraient  les  victimes,  ou  par  l'impossibilité  de  défendre  leurs 
intérêts  vis-à-vis  des  patrons.  Cependant,  quel  spectacle  s'est 
offert  à  nos  yeux  tout  récemment  lors  de  la  grève  des  mineurs  de 
la  Loire  ?  L'origine  de  la  grève  était,  de  la  part  des  ouvriers,  une 
réclamation  tendant  à  la  hausse  de  leurs  salaires,  à  la  suite  de  la 
hausse  survenue  dans  le  prix  de  la  houille  ;  notons  en  passant 
que  l'exercice  du  droit  de  grève,  de  la  part  des  ouvriers,  prouve 
jusqu'à  l'évidence  que,  chez  les  ouvriers  comme  chez  les  autres 
hommes,  l'intérêt  personnel  est  une  sentinelle  vigilante,  et  qu'ils 
ne  craignent  pas  d'user  de  cette  arme  redoutable,  lorsqu'ils 
estiment  que  la  rémunération  de  leur  travail  n'est  pas  suffisante, 
que  la  valeur  de  leurs  services  et  au-dessous  d'un  taux  équitable. 

A  la  suite  de  cette  grève,  pour  arriver  à  régler  le  conflit  entre 
la  Compagnie  et  les  ouvriers,  des  arbitres  furent  institués  de  part 
et  d'autre,  et  M.  Jaurès,  arbitre  choisi  par  les  ouvriers,  après 
examen  de  la  situation  avec  l'arbitre  de  la  Compagnie,  obtint  une 
augmentation  de  salaires  de  0  fr.  30  et  jugeant  que  les  intérêts  des 
ouvriers  avaient  reçu  satisfaction,  il  proposa  à  ceux-ci  d'adopter 
cet  arrangement  et  de  mettre  fin  à  la  grève.  Les  ouvriers,  se  ran- 
geant à  l'avis  de  leur  arbitre,  acceptèrent  en  effet  l'arrangement 
qui  leur  était  offert  estimant, comme  M.  Jaurès,  qu'ils  avaient  ainsi 
obtenu  satisfaction. 

Que  devient,  en  présence  de  ces  faits,  le  principe  du  collecti- 
visme, le  fameux  principe  de  la  plus-value  capitaliste  produite  par 
le  sur-travail  des  ouvriers  ? 

Si  M.  Jaurès  estimait  que  la  hausse  des  salaires  consentie  par 
l'arbitre  de  la  Compagnie  n'étaitpas  suffisante  et  que  Fexploitation 
capitaliste  subsistait  toujours,  comment  a-t-il  pu  accepter  l'offre 
et  la  faire  accepter  aux  ouvriers  mineurs?  D'autre  part,  comment 
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les  ouvriers,  les  premiers  intéressés  à  ne  pas  su])ir  ICxploilalion 
capitaliste,  ont-ils  pu  se  ranger  à  l'avis  de  leur  arbitre  et  repren- 
dre le  travail,  s'ils  se  voyaient  et  se  sentaient  victimes  d'une 
exploilatioii  ini(iue  ? 

Ainsi  apparaissent  les  contradictions  des  leaders  du  socialisme, 
leurs  discours  et  leurs  écrits  de  la  veille  contredisant  ceux  du 
lendemain,  et  réciproquement. 

Ces  mômes  contradictions,  nous  les  retrouvons  chez  d'autres 
socialistes,  chez  ceux  dont  Bastiat  disait  que  ce  sont  des  socialistes 
pourvus  de  cinquante  mille  francs  de  rente,  je  veux  dire  chez  les 
doctrinaires  du  protectionnisme. 

Dans  un  document  tout  récent,  dans  une  lettre  que  vient  de 
publier  la  Revue  politique  et  parlementaire^  lettre  adressée  au 
directeur  de  cette  revue,  M.  Méline,  le  leader  de  la  protection 
dénonce  le  péril  collectiviste  et,  signalant  les  penseurs,  les  écono- 
mistes qui  veulent  introduire  le  plus  de  justice  possible  dans  les 
rapports  du  travail  et  du  capital,  il  déclare  en  propres  termes 
qu'ils  se  sont  mis  à  la  tête  de  la  «  grande  évolution  mutualiste  qui 
résoudra  le  problème  social  par  la  liberté,  par  l'harmonie  géné- 
rale ».  [Revue  pol.  etparlem.,  n°  de  janvier  1900,  p.  12). 

Dans  ce  môme  ordre  d'idées,  la  Réforme  économique^  revue  pro- 
tectionniste fondée  sous  le  patronage  de  M.  iMéline,  a  publié,  dans 
son  numéro  'du  2  octobre  1898,  un  article  de  M.  Domergue,  son 
rédacteur  en  chef,  à  propos  d'une  grève,  où  nous  trouvons  for- 
mulée également,  avec  une  grande  énergie,  l'affirmation  du  prin- 
cipe de  la  liberté  économique  :  «  L'intervention  de  TEtat  dans  la 
fixation  des  conditions  du  travail,  dit  M.  Domergue,  contribue  à 
fausser  l'esprit  des  ouvriers,  à  entraver  le  libre  exercice  de  l'in- 
dustrie,à  fausser  le  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ». 

Certes,  il  n'est  pas  un  économiste  qui  ne  signerait  de  son  nom 
ces  lignes,  sorties  de  la  plume  de  M.  Méline  et  de  M.  Domergue  : 
mais  comment  l'esprit  de  système  peut-il  aveugler  ces  doctrinaires 
du  protectionnisme  au  point  de  leur  cacher  la  contradiction  inouïe 
de  ce  langage  avec  le  principe  même  de  la  protection  ? 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  protection  douanière,  sinon  l'inter- 
vention de  TEtat  dans  le  domaine  économique,  en  vue  d'entraver 
le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  commerce  et  de  fausser  le 
jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ? 

Ce  n'est  pas  M.  Méline,  apparemment,  qui  pourrait  contester 
cette  proposition,  lui  qui  avouait,  du  haut  de  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion  du  tarif  général  des 
douanes,   en  mai  1891,  que  les  droits    de    douane   protecteurs 
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avaient  été  établis  dans  l'intérêt  et  au  profit  dos  producteurs  pro- 
tégés, en  sorte,  disail-il,  que  «  si  vous  protégez  lun,  vous  attei- 
gnez forcément  Tautre.  » 

«  Si  vous  protégez  Fun,  vous  atteignez  forcément  l'autre  »,  cela 
veut  dire  que  protection,  c'est  renchérissement  ;  cela  signifie  que 
le  jeu  des  tarifs  de  douane  a  été  inventé  par  les  protectionnistes 
pour  atteindre  et  fausser  le  jeu  libre  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  en  diminuant,  en  restreignant  l'offre,  en  créant  la 
cherté  par  la  disette  artificielle  des  produits  sur  le  marché  ? 

Est-ce  assez  clair  et  la  contradiction  est-elle  assez  formelle  ! 

Ainsi  se  vérifie  la  proposition  que  ce  travail  a  pour  but  de  mettre 
en  lumière,  à  savoir  que  les  socialistes,  par  leurs  contradictions, 
se  réfutent  et  se  confondenc  eux-mêmes.  Si,  en  effet,  l'évidence 
est  le  critérium  de  la  vérité,  la  contradiction,  de  l'aveu  de  tous  les 
logiciens,  est  la  marque  et  le  signe  infaillible  de  l'erreur. 

Les  socialistes  collectivistes  se  réclament  de  la  science  et  de  ses 
méthodes  d'observation  et  d'analyse,  ils  font  appel  aux  penseurs 
et  aux  savants  et  en  même  temps  ils  se  vantent,  comme  tous  les 
constructeurs  d'utopies,  de  créer  de  toutes  pièces  des  sociétés 
nouvelles  dans  lesquelles,  à  la  façon  des  médecins  de  Molière,  ils 
transformeront  l'humanité  en  mettant  le  cœur  à  droite. 

Ils  condamnent  la  libre  concurrence  comme  un  principe  d'an- 
tagonisme et  d'anarchie  et  dénoncent  le  capital  comme  le  produit 
du  travail  extra,  du  sur-travail  des  ouvriers,  et  en  même  temps 
ils  vantent  le  mérite  de  la  libre  pensée  et  de  la  libre  discussion,  et 
ils  signalent  la  puissance  croissante  des  forces  ouvrières,  et  que 
les  grèves  sont  entre  leurs  mains  une  arme  sûre  pour  amener  le 
triomphe  de  leurs  revendications  et  les  défendre  contre  l'exploi- 
tation capitaliste. 

((  Combattre  et  penser,  c'est  toute  la  vie  —  disait  récemment 
M.  Jaurès  après  le  dernier  Congrès  socialiste  —  c'est  ce  qui  fait  la 
grandeur  et  la  dignité  de  l'homme.  »  Soit,  mais,  ô  philosophe 
égalitaire,  c'est  à  la  condition  que  cette  vie  de  combat  et  de  pensée 
libre  ne  soit  pas  seulement  le  lot  de  quelques  privilégiés,  mais  le 
bien  commun  de  tous.  Or,  ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  l'entendez 
et  la  société  nouvelle  que  vous  rêvez  de  créer  est  une  société  dans 
laquelle  vous  offrez  aux  masses  populaires  de  les  dispenser  de 
combattre  et  de  penser,  en  vous  réservant  de  combattre  et  de 
penser  pour  elles. 

Et  pourquoi  toutes  ces  incohérences  de  pensée  et  de  langage? 
parce  que  nos  néo -socialistes  se  sont  engoués  du  système  d'un 
sophiste  allemand  qui  nie  le  libre   arbitre  et  enseigne  que  les 
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hommes  nosonl  <|u'im  lt(mp(îau  s;uis  Vdlontô  et  sans  inilialive, 
oiitrainé  rataleiiieut  dans  le  pritcessua  des  forces  économiqties,  el 
<iui  a  iiiiaginô  une  lliéorifî  de  la  valeur  fondée  sur  la  durée  du 
travail  et  larirtMUirhilraircnienl  par  Th^lal,  sans  songer  fjue  le  Ira- 
vailleur  est  une;  force  libre  et  que  ^est  son  premier  droit  connue 
son  premier  devoir  d'évaluer  et  de  discuter  lui-même  le  piix  d(; 
son  travail,  la  valeur  de  ses  services. 

Voilà  Tidéal  de  ces  penseurs,  de  ces  publicistes  qui  vantent 
leur  système  de  production  et  de  répartition  des  richesses  par 
l'Etat  comme  un  régime  d'affranchissement  et  d'émancipation  de 
riiumanité  I 

D'autre  part,  les  socialistes  du  protectionnisme  dénoncent  hî 
péril  collectiviste,  ils  invoquent  la  liberté  comme  solution  du 
problème  économique  et  reprochent  aux  collectivistes  de  faire 
intervenir  l'Ktat  dans  les  'rapports  du  travail  et  du  capital  et  de 
fausser  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande;  et,  en  même  temps,  ils 
inventent  et  organisent  un  système  arbitraire  d'intervention  de 
l'Etat  qui,  par  le  jeu  des  tarifs  de  la  douane  pro/ec/Wc^,  a  pour  but 
et  pour  effet  de  fausser  le  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
et  d'entraver  le  libre   exercice   de  l'industrie  et    du   commerce  ! 

Ces  contradictions  aussi  évidentes,  aussi  certaines  que  la 
lumière  du  jour,  il  ne  suffitpas  de  les  dénoncer,  il  faut,  en  même 
temps  que  nous  y  trouvons  la  preuve  de  l'erreur  et  de  la  fausseté 
des  systèmes  socialistes,  indiquer  en  terminant  la  solution  der- 
nière et  définitive  du  problème. 

Les  possesseurs  d'esclaves  de  l'antiquité  avaient  pour  maxime 
que  le  doute  devait  se  résoudre  en  faveur  de  la  liberté.  In  diibio 
pro  libertate  :  ce  principe,  admis  par  les  philosophes  esclavagistes 
anciens, nos  philosophes  modernes  ne  peuvent  pas,  apparemment, 
le  répudier;  la  solution  qui  s'impose  dès  lors  aux  doctrinaires  du 
socialisme,  à  quelque  école  qu'ils  appartiennent,  collectivistes  ou 
protectionnistes,  c'est  que  leurs  contradictions  théoriques,  qui 
indiquent  tout  au  moins  un  doute  dans  leur  esprit,  doivent  se 
résoudre  en  faveur  de  la  liberté. 

M.Jaurès,  philosophe  épris  d'idéal  et  qui  a  prouvé  avec  éclat 
dans  une  circonstance  récente,  en  combattant  pour  le  droit  et 
pour  la  justice,  qu'il  repoussait  la  doctrine  dégradante  du  fata- 
lisme matérialiste,  a  pour  devoir  de  mettre  sa  doctrine  écono- 
mique enharmonie  avec  sa  doctrine  morale,  en  affirmant  le  prin- 
cipe du  droit,  pour  le  travailleur,  de  repousser  toute  intervention 
arbitraire  de  l'Etat  et  d'évaluer  et  discuter  lui-même,  en  toute 
liberté  le  prix  de  son  travail,  la  valeur  de  ses  services. 


1C8  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

D'autre  pari,  un  puhliciste  tel  que  M.  Méline,  a,  lui  aussi,  pour 
devoir  de  faire  concorder  toutes  les  parties  de  son  programme  éco- 
nomique et  politique. 

Comment  M.  Méline  qui,  dans  la  lettre  de  la  Revue  politique  et 
parlementa  ire  que  nous  avons  citéeplus  haut.raille  les  hommes  poli- 
tiques qui  ne  voient  dans  la  liberté  que  le  moyen  d'écraser  leurs 
ddvorsairaset  affirme  en  même  temps  le  principe  de  la  liberté  écono- 
mique ;  comment  dis-je,  M.  Méline  pourrait-il  persévérer  dans  un 
système  de  protection  du  travail  national  où  la  liberté  prétendue 
n'est  qu'un  moyen  d'écraser  et  de  dépouiller  la  masse  de  la  nation 
au  profit  d'une  oligarchie  de  privilégiés,  et  où  les  citoyens  pour 
iesquels  il  réclame  la  liberté  du  travail  se  voient  confisquer  la 
liberté  de  disposer  du  produit  de  leur  travail? 

Finalement  donc  que  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  justice  se 
rassurent, qu'ils  aient  foi  dans  la  victoire  définitive  de  la  vérité; à 
une  condition  cependant,  c'est  qu'ils  combattent  sans  cesse  et 
sans  relâche,  qu'ils  ne  cessent  de  signaler  et  de  mettre  en 
lumière,  de  manière  à  les  montrer  à  tous,  les  contradictions  du 
socialisme. 

Ernest  Martineau 
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UN  PROJET  DE  «  BANQUE  CHRETIENNE  »  ^ 
(Genève  1675). 


Le  piétivSmc,  qui  sévit  dans  la  cité  de  Calvin  au  cours  du 
xvii"  siècle,  faillit  avoir  un  contrecoup  intéressant  dans  le  domaine 
économique  et  plus  spécialement  financier.  Un  sieur  Théophile 
Du  Pineau,  dont  nous  n'avons  pu  retrouver  la  moindre  trace  S 
mais  que  le  général  Balthasar,  son  protecteur,  indiquait  comme 
«  appartenant  au  consistoire  de  Charenton  »,  demanda  en  1075  à 
la  République  de  Genève  «  un  brevet  qui  porte  privilège  d'établir 
dans  la  ville  une  banque  chréAienne  ». 

Ce  qu'aurait  été  exactement  cette  «  banque  chrétienne  »,  nul  ne 
le  saura  sans  doute  jamais  d'une  façon  tant  soit  peu  précise  : 
d'une  part,  un  sentiment  de  défiance  très  compréhensible,  la 
crainte  de  voir  ses  idées  profiter  aux  autres, autant  sinon  plus  qu'à 
lui-même,  empêcha  Du  Pineau  de  (^  s'en  expliquer  plus  claire- 
ment »  et  le  fit  demeurer  dans  une  prudente  réserve  ;  de  l'autre, 
le  projet  ne  se  réalisa  point  pour  des  motifs,  qui  nous  échappent 
complètement,  mais  qui  semblent  avoir  été  de  nature  purement 
fortuite. 

Si  le  général  Balthasar  disait  avec  franchise  au  syndic  de  la  Ré- 
publique :  «  je  vous  avoue  ingénuement  que  je  n'y  comprens  rien, 
et  c'est  du  latin. . .  et  des  énigmes  pour  moi  » ,  nous  n'en  croyons  pas 
moins  intéressant  et  utile  de  dégager  par  des  citations  l'esprit  de 
ce  projet  et  quelques-uns  de  ses  points  particuliers,  dans  la  mesure 
où  on  saurait  le  faire  à  l'aide  d'exposés,  inspirés  par  les  sermons 
des  pasteurs  contemporains  plus  que  par  une  conception  pratique 
de  la  vie. 

On  sent,  dans  le  projet  de  banque  chrétienne^  un  souffle,  difTè- 
renl  sans  doute  du  souffle  socialiste  chrétien  tel  qu'on  le  retrouve 
actuellement  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  mais  voisin  cepen- 


*  Nous  avons  puisé  toutes  nos  informations  dans  ud  dossier,  dont  le  con- 
tenu est  complètement  inédit  et  qui  se  trouve  sous  la  cote  3.G13  aux  Ar- 
chives d'Etat  de  Genève.  Les  registres  du  conseil  (cf.  année  1675)  n'ajoutent 
aucun  renseignement  nouveau. 

2  Nous  avons  fait  de  vaines  recherclies  à  la  Bibliothèque  d'histoire  du  pro- 
testantisme français  et  dans  les  ouvrages  qui  auraient  pu  nous  tournir  des 
iodications. 
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dan  t.  Du  Pineau,  qui  avait  une  assez  profonde  «  connaissance  de 
l'oeconomie  divine  »,  avait  surtout  pour  but  «  l'entretien  et  la  con- 
servation de  tout  ce  grand  ouvrage  (le  monde)  en  imitant  autant 
qu'il  est  possible  à  la  créature  la  Providence  du  Tout-Puissant  ». 
On  y  trouve  également  alliés  d'une  façon  étroite  les  problèmes  ré 
solus  par  nos  sociétés  d'assurances  et  un  goût  mal  déguisé  pour 
des  bénéfices,  autres  sans  doute  que  ceux  que  nos  associations 
d'épargne  attendent  du  tirage  d'obligations  à  lots,  et  cependant 
fort  aléatoires. 

Ecoutons  les  documents  dans  leur  simplicité  et  leur  naïveté, 
tout  d'abord,  à  cause  de  sa  brièveté,  «  le  privilège  »  octroyé  par 
le  conseil,  ensuite  le  «  Mémoire  »  adressé  au  syndic. 

I 

((  Théophile  Du  Pineau...  a  projeté  le  dessin  d'une  banque  uni- 
verselle et  perpétuelle,  pour  le  secours  de  toute  la  Clirestienté,  si 
bien  concertée  dans  tous  les  différents  aages,  conditions  et  pays 
de  tous  ceux  qui  y  entreront  et  avec  une  si  industrieuse  propor- 
tion du  bien  à  la  longueur  de  la  vie  de  chacun  qu'à  l'advenir  en 
suivant  la  Loy  et  l'Evangile,  on  ne  verrait  plus  de  pauvres,  nyde 
mandians  parmi  les  clirestiens,  mais  ce  qu'on  a  creu  impossible, 
un  ample  héritage  à  partager  même  entre  des  ennemis  sans  dis- 
cord,  sans  contestation  ;  qui  réunira  tellement  nos  inclinations, 
qu'on  pourra  espérer  d'arrêter  par  là  le  progrèz  des  Infidèles  et 
qui  conformera  tellement  les  volontés  d'un  chacun  aux  comman- 
dements des  deux  tables,  qu'on  ne  courra  plus  après  l'or  et  l'ar- 
gent connue  on  fait  aujourd'hui,  parce  que  l'on  sera  asseuré  d'une 
extraordinaire  abondance  de  biens,  dans  les  temps  les  plus  opor- 
tuns,  de  sorte  que  tel  qui  y  mettra  cent  pistoles  en  vingt  termes 
pourra  toucher  un  jour  10,50  voire  même  cent  mille  livres  par  an. 
Et  cependant  de  quoi  l'entretenir  honorablement.  Il  y  aura  encore 
d'autre  facilité  pour  les  plus  indigents,  qui  seront  que  chacun  ne 
songeant  plus  ({u'à  la  conservation  de  sa  santé,  pour  pouvoir  jouir 
de  ces  grands  revenus  qui  l'attendent,  se  dépouillera  insensible- 
ment de  tant  de  mauvaises  habitudes  qui  en  altérant  son  tempé- 
rament desfigurent  sa  conscience  ;  et  n'envisageant  dans  sa  plus 
grande  vieillesse  qu'honneurs  et  prospérités  on  ira  à  elle  sans 
chagrin  et  d'elle  à  la  décrépitude,  même  avec  les  bénédictions  de 
ceux  qui  semblent  présentement  estre  obligez  de  souhaitter  nostre 
fin  pour  éviter  la  leur  propre  ». 

II 

«  Cette  banque,  dit  Du  Pineau,    est  une  societté  d'un  certain 
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nombre  do  personnes  do  loiisaa^os,  do  louLos  condillions,  el,  de 
tout  pays,  quy  metanls  un  Tond  égal  ons(;rnblo  en  laissant  lonl  1m 
revenu  au  dernier  survivant  de  posLérilé  on  postérité,  (;l  colla  a 
beaucoup  do  raison  ce  nu\  semble,  car  la  plus  iuste  dispensalion 
<lu  bien  est  de  le  proporlionner  à  la  longueur  de  la  vyo,  puisqu'il 
nous  est  donné  pour  soustien. 

«  J^e  nombre  des  associez  ne  se  peut  pas  limiter, il  sera  infiny  sy 
l'on  veut  parceque  la  banque  sera  tousiours  ouverte,  et  que;  l'or- 
dre qu'on  y  establira  empochera  la  confusion. 

<^  Leuraage  fera  encore  moins  de  difficulté, et  par  un  tour  natu- 
rel et  juste  les  plus  avancés  y  trouveront  dos  avantages  plus 
prompts  que  les  autres  n'auront  pas  lieu  do  regreter  le  temps 
passé  ny  les  jeunes  de  leur  porter  envie  par  le  peu  de  temps 
qu'ils  en  jouiront.  Mais  le  fonds  et  capital  d'un  chacun  sera  réglé 
à  1.000  fr.  par  teste  quy  se  payeront  en  tant  de  termes  différents 
et  par  des  facillités  sy  grandes  que  les  plus  gueux  y  trouveront 
de  quoy,  et  telles  personnes  quy  voudront  bien  les  y  faire  entrer. 

«  Le  fonds  de  cette  banque  s'employeraà  Berne  dans  la  jonction 
des  lacs,  Genève  mesme  y  pourra  entrer  avec  ce  canton  en  par- 
tageant les  droits  ou  mettre  son  argent  en  d'autres  entreprises, 
fonds  d'héritages,  commerces  et  autres  affaires  plus  avantageux 
que  l'on  dira. 

«  Chacun  sera  un  certain  temps  sans  rien  profiter,  mais  au  jour 
assigné  de  la  répartition  la  distribution  s'en  faira  d'une  manière 
sy  particulière  qu'il  n'y  aura  pas  le  moindre  subject  de  soubçon. 

«  Le  bénéfice  ne  sera  jamais  égal,  il  augmentera  à  mesure  que 
les  forces  diminueront  pour  n'autorizer  pas  l'oisiveté,  mais  pour 
peu  que  l'on  soit  d'un  bon  tempérament  on  se  verra  bientost  en 
possession  d'un  revenu  doublant  le  capital  quy  poura  parvenir 
jusqu'au  centuple. 

«  A  mesure  que  certaines  classes  des  associez  s'etteindront  on 
les  renouvellera  à  perpétuité. 

«  On  prendra  une  partie  du  revenu  de  cette  banque  pour  des 
ouvrages  publics  et  œuvres  pieuses,  avec  les  casuelz  qui  seront 
assez  fréquentz  chacun  le  consommera  dans  le  lieu  de  l'établisse- 
ment à  moins  de  l'estre  à  la  guerre  contre  le  Turc. 

«  Les  plus  sages  des  associés  conduiront  les  autres, en  toutes  les 
affaires.  On  les  choisira  parmi  les  sujects  naturelz,  et  se  renou- 
velleront souvent. 

«  Tous  les  Chrétiens  mesmes  pourront  s'entre  soutenir  par  ces 
banques  contre  Tennemy  comun  malgré  leurs  différents  particu- 
liers, enfin  tout  le  monde  y  profitera  tant  l'ordre  et  la  bonne  dis- 
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pensation  du  bien  est  une  chose  admirable  et  tel  à  quy  il  en  coû- 
tera ne  sera  plus  en  estât  de  s'en  plaindre  ny  d'y  avoir  regret. 

«  Ce  n'est  pas  peu  de  subvenir  par  un  seul  moyen  aux  nécessités 
de  tout  le  monde,  mais  c'est  encore  plus  qu'il  soit  volontaire, 
sans  jalousie  et  sans  difîérentz  que  l'on  y  puisse  entrer  avec  peu, 
on  mesure  sans  argent  y  profiter  beaucoup  est  assurément. 

«  Que  la  bonne  foy  y  soit  aussi  indispensablement  gardée  qu'elle 
est  nécessaire  en  toute  chose,  le  fonds  bien  placé  et  le  profit 
infaillible,  sans  risque,  et  au  dessus  de  toute  espérance,  en  quel- 
ques uns  mesmes  héréditaire. 

«  Que  la  crainte  de  Dieu  s'y  trouve,  avec  l'intérests,  l'union  et  la 
concorde,  avec  les  ennemis  et  que  de  sy  petites  sommes  par  leur 
économie  puissent  faire  subsister  tout  un  estât,  le  secourir  mesme 
et  le  soutenir. 

«  Qu'un  désir  de  négoce,  et  de  profiter,  porte  les  peuples  à  une 
vie  innocente,  à  multiplier  légitimement,  à  respecterleurs  princes, 
et  à  se  conserver  eux-mêmes  cependant  que  nous  voyons  aujour- 
d'hui que  pour  celle  mesme  on  se  hasarde  sy  communément. 

«  Ainsy  les  héritiers  ne  seront  plus  susjects  à  leurs  parents. 

«  Ainsy  tout  ira  dans  chaque  maison  jusques  à  la  décrépitude. 

<(  Ainsy  ne  voyant  plus  dans  l'avenir  que  desgrandes  espérances, 
l'espérance  nous  soubtiendra  agréablement,  jusques  à  ce  que  la 
jouissance  nous  fasse  vivre  plus  heureusement. 

«  Ainsy  enfin  en  quelque  estât  que  nous  soyons  nous  ne  serons 
plus  à  plaindre,  et  la  vieillesse  qui  nous  effraye  aujourd'hui  de  son 
aproche  seulement,  nous  plaira  par  son  abondance  et  les  belles 
âmes  trouveront  donc  le  plaisir  de  faire  largesse  d'un  sy  grand 
revenu  de  quoi  se  consoler  de  leurs  beaux  jours,  cella  veut  dire 
enfin  que  la  vieillesse  opulente  perd  quasi  toute  sa  laideur. 

«  La  seule  objection  qu'on  poura  y  faire  avec  quelque  aparence 
mondaine,  c'est  que  les  liens  charnelz  si  agréables  nous  rendrons 
la  mort  trop  amère,  mais  sy  cella  inquiette  les  mondains  le  chré- 
tien quy  a  encore  de  toutes  autres  espérances  n'en  quittera  pas 
moins  volontiers  cet  establissement  ». 

Une  banque,  conçue  dans  cet  esprit,  eût-elle  été,  comme  le 
prétendoit  le  sieur  Du  Pineau,  «tellement  au-dessus  de  celle  de 
Venise  et  de  Lion  »  ?  La  chose  nous  paroit  fort  douteuse  ;  alors 
même  qu'il  se  serait  agi  d'une  société  d'assurance  contre  la  vieil- 
lesse doublée  d'un  «  crédit  mobilier  »,  comme  le  laissent  supposer 
plusieurs  phrases  du  «  mémoire  »  :  l'utopie  règne  trop  dans  ces 
pages  pour  qu'il  y  ait  jamais  eu  d'idées  pratiquement  réalisables 
dans  l'esprit  de  leur  auteur. 

André  E.  Sayous. 
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La  production  agricole  de  la  France  en  progrès  marqué,  —  Coup  d'œil 
général  sur  rcnscnible  des  récoltes  en  1898.  —  Statistique  décennale  des 
engrais  minéraux;  production  et  consommation.  —  Phosphate  de 
chaux.  — Superphosphates.  —  Scories  de  déphosphoration.  —Nitrate  de 
soude.  —  Sulfate  d'auunoniaquc.  —  Engrais  potassiques.  —  L'accroisse- 
ment du  sol  et  remploi  des  fumures  minérales.  —  L'avenir  des  engrais 
commerciaux. 

Un  progrès  considérable  dans  Taccroissement  des  rendements 
du  sol  français,  notamment  en  ce  qui  regarde  les  céréales  et  plus 
particulièrement  encore  le  froment,  a  marqué  la  dernière  période 
décennale.  Si  Ton  compare  la  production  des  quatre  céréales  les 
plus  importantes  pour  notre  pays,  à  dix  ans  de  distance,  on  cons- 
tate pour  les  rendements  de  chacune  d'elles  une  augmentation 
notable  que  font  ressortir  les  chiffres  suivants  : 


Cc'réalcs 
\- 

Froment. . . 

Seigle . 

Orge 

Avoine. .. . 


Recolle 

Recolle 

Augmenta- 

Augmentation 

do     18S9 

de    181)9 

tion 

0/0  en  faveur 

en    quintaux 

à  l'heclare 

en  quintaux 

de  ^8'J9 

11,85 

14,49 

2,64 

22.2 

10,60 

11,69 

1,09 

10.3 

11.57 

13,15 

1,58 

13.7 

10,71 

11,59 

0,85 

7.9 

Ce  progrès  est  dû  à  un  ensemble  d'améliorations  culturales  dont 
la  plus  importante  est  à  coup  sûr  l'augmentation  très  considé- 
rable des  quantités  d'engrais  commerciaux,  principalement  de 
phosphates  de  chaux  et  de  nitrate  de  soude,  depuis  dix  ans. 

La  statistique  de  la  consommation  des  engrais  minéraux  que 
j'ai  pu  dresser  pour  les  plus  importants,  grâce  à  l'obligeance 
d'hommes  les  mieux  placés  pour  me  renseigner,  mettra,  je  le  crois, 
en  évidence  l'influence  de  cette  cause  sur  l'élévation  des  rende- 
ments du  sol. 

Il  faudrait,  j'ai  hâte  de  le  dire,  se  garder  de  considérer,  comme 
les  rendements  maxima  auxquels  nous  devons  atteindre, le  nombre 
de  quintaux  récoltés  (à  l'hectare)  dans  la  dernière   campagne. 
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Sans  chercher  bien  loin  nous  constatons  que,  dans  la  même  année 
(1899),  la  Basse-Alsace  a  obtenu  dans  la  culture  des  quatre 
céréales  des  rendements  très  supérieurs  aux  nôtres,  ce  que 
montre  le  tableau  ci-dessous  : 


Céréales 


Froment , 
Seigle..., 
Avoine  . . 
Orge.... 


Rondemonls  Hondemenls 

(le      riiectare         de 
en  Alsace 


19,67 
18,45 
21,23 
22,73 


riiectarc 

Excédent 

Excédent 

en  France 

brut 

p.  100 

14,49        + 

5,18 

35,7 

Jl,60        + 

G.76 

57,7 

11,59        -f- 

9,64 

83,1 

.13,15         + 

9,58 

72,8 

La  plupart  des  sols  de  la  Basse-Alsace  sont,  il  est  vrai,  de 
qualité  excellente,  mais  nul  doute  qu'on  puisse  arriver  chez  nous, 
en  moyenne,  dans  les  bonnes  terres  à  céréales,  à  Taide  de  la 
semaine  en  ligne  et  d'abondantes  fumures  bien  adaptées,  à  des 
rendements  comparables  à  ceux  de  l'Alsace. 

La  culture  des  céréales,  celle  du  blé  notamment,  est  la  culture 
par  excellence  de  la  France  :  peut-être  intéresserons-nous  les 
lecteurs  de  ce  recueil  en  leur  donnant,  d'après  la  statistique 
annuelle  de  Tannée  1898,  dont  le  ministère  de  l'Agriculture  vient 
de  publier  les  résultats  définitifs,  une  idée  assez  précise  de  la 
valeur  de  la  production  agricole  de  la  France,  à  l'heure  actuelle, 
en  entrant  dans  quelques  détails  sur  la  part  prépondérante 
qu'y  occupent  les  céréales  et  en  particulier  le  blé. 

Quelques  tableaux  récapitulatifs  mettront  nos  lecteurs  à  même 
d'apprécier  l'importance  capitale  de  la  production  de  notre  sol. 
Leur  discussion  nous  conduira  à  présenter  sur  l'avenir  de  la  pre- 
mière des  industries  nationales  et  sur  les  conditions  de  ses 
progrès  quelques  considérations  intéressantes. 

Le  relevé  général  des  récoltes  du  sol  ci^Z/ftY?,  prairies  et  herbages 
compris,  assigne  une  valeur  brute  de  6.765.115.390  francs  à 
l'ensemble  des  produits  obtenus  en  1898.  sur  les  25  millions 
d'hectares  en  culture  ;  en  voici  le  résumé,  par  catégorie  de 
récoltes. 

Surface  Valeur 

Natures  des  récoltes                     cultivée.  de  1»  recolle. 

hoctares  francs 

Céréales 14.509.02(3  4.l4o.753. 178 

Pommes  de  terre 1.542.957  646.122.475 

Betteraves  fourragères 4.36.120  2<J3. 747.076 

Trèfle 1.134.615  209.007.902 

Luzerne 704.5<J6  195.287.200 
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SainL.iM 671.6  IS  117.496.587 

Présuuliircls 4.i:U.471  878.199.216 

Herbages 1 .  178  :?87  107.229. 1% 

Cohii 50.279  17.392.717 

Navette 8.311  1.567.322 

OKillclle 8.161  3  963.281 

Camcliiie •    •  309  56.066 

Chanvre -25.250  18.316.387 

Lin 19.271  13.531.197 

Betteraves  à  sucre 262.251  183.337.238 

Tabac 16.892  18.039.560 

Houblon 2  841  6.768.752 


Totaux 25.012.301  6.765. 115. 39(J 

Les  céréales  représentent  à  elles  seules  61,28  p.  100  de  la 
valeur  brute  de  la  récolte. 

Ce  cliiiTre  de  plus  de  4  milliards  correspondant  à  la  valeur  des 
grains  *  se  décompose  entre  les  diverses  céréales  comme  Tindi- 
quent  les  chiflres  du  tableau  suivant  : 

Naluro 

(les 

céréales. 

Froment 

Avoine 

Seigle 

Orge 

Maïs 

Sarrasin 

Méteil 

Millet 

Totaux 4.145.753         100,00  0/0 

L'ensemble  des  céréales  couvrant,  en  1898, 14.509.000  hectares, 
la  récolte  étant  estimée  à  4.145.753.000  francs,  le  produit  brut 
moyen  en  grain  aurait  donc  été  de  285  fr.  70  par  hectare. 

Si  nous  récapitulons  la  valeur  des  plantes  fourragères  dont 
nous  donnons  plus  haut  le  détail,  nous  arrivons  au  résultat  que 
voici  : 

1  L'cvalu.ition  de  la  production  de  la  paille  et  la  valeur  de  cette  dernière 
ne  sont  pas  indiquées  dans  la  statistique  officielle,  nous  les  laisserons 
donc  de  côté  en  faisant  remarquer  que  les  pailles  récoltées  doivent  avoir  une 
valeur  de  "00  à  800  millions  environ. 


Val(>ur    de  !  la 

recolle  en 
milliers  de  ft*. 

Part  proportion 

nclle    de 
chaque  céréale 

2.513.980 

881 .749 

60,64  0/0 
21,27    .. 

309. 6C^ 

■7,47    .» 

183.114 

'  ■  4,42    » 

103.804 

2,50    » 

81.026 

1,95    » 

68.22q 

1,65     » 

4.252 

0,10    .> 
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Nature  Valeur  l'art  proportioii- 

<lc3  «Ml    milliers  nellc  de 

fourrages.  de  francs.  cliaiiue  récolte. 

Prairies  naturelles 878.200  51,3  0/0 

Trèlle 209.0(J7  12.2    » 

Betteraves  fourragères 203.747  11,9    » 

Luzerne 195.287  11,1    »> 

Sainfoin 117.496  6,9    .. 

Herbages 107.230  6,3    » 

Totaux 1.710.967  100,0  0/0 

Enfin  les  plantes  industrielles  classées  par  ordre  d'importance 
de  la  valeur  de  leur  production  en  1898  donnent  les  chiffres  sui- 
vants : 

Valeur    do   la  Part  proportion- 
Nature  production  uellc    de 
des  en   milliers  de  de    chaque 
récoltes.  de  francs.  récolte. 

~"  0/0 

Betteraves  sucrières 183.337  69,99 

Chanvre 18  316  6,98 

Tabac 18.039  6,88 

Colza 17.393  6,63 

Lin 13.531  5,16 

Houblon 6.769  2,58 

OEillette 3.203  1,24 

.  Navette 1 .567  0,60 

Cameline 56  0,02 

Totaux 262.271  100,00 


En  résumé,  la  valeur  de  la  récolte  de  1808  s'élève  en  nombres 
ronds,  à  G  milliards  765  millions  répartis  comme  suit  entre  les 
principaux  groupes  des  denrées  : 

Natures  Valeur  en       Tari  proporlion- 

des  milliers  tionnelle 

récoltes.  de    francs.  îles  récolles. 

Céréales 4.145.753  61,28 

Pommes  de  terre 646.122  9,55 

Plantes  fourragères 1.710.907  25,29 

Plantes  industrielles 262.271  3,88 

Totaux 6.765.113        100,00 

Pour  dresser  le  bilan  approximatif  de  la  production  agricole 
totale,  il  faut  tenir  compte  de  la  valeur  des  produits  de  la  vigne 
et  de  quelques  arbres  fruitiers;  ce  que  nous  faisons  dans  le 
résumé  suivant  : 
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Ensemble 

Valeur   do 
la  rr-colto   de 

.les 
r(''coUc9. 

iiiilliors 
d(î    francs. 

Céréales,  prairies,  ctc 

6.705.153 

Vi^'ncs 

9ir).r).5:î 

Châtaignes , 

'M  150 

Noix 

14.190 

Olives 

24.427 

Prunes 

14  914 

Feuilles  de  mûrier 

10.180 

Ponnimes  à  cidre 

103.329 

Total 

7.882.906 

A  ce  chiffre  qui,  à  coup  sûr,  doit  être  majoré  de  plusieurs  cen- 
taines de  millions  pour  la  valeur  des  pailles,  vient  s'ajouter  la 
valeur  des  produits  animaux  que  la  statistique  officielle  évalue 
comme  suit,  pour  l'année  1898  : 

Produits  :  En  milliers  de  francs. 

Lait 1. 235.300 

Laine 61.166 

Miel 10.465 

Cire 4.789 

Viande  (animaux  abattus) 2.000.000 


Total 3.311.711 

Production  ac^ricole 7.882.996 


Valeur  brute  totale  11.194.7o7 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  dans  l'estimation  de  la  récolte 
des  terres  en  culture,  les  céréales  et  les  fourrages  représentent 
ensemble  8(>,5  p.  100  de  la  valeur  totale,  les  céréales  y  figurant 
pour  61,28  p.  100  et  les  aliments  du  bétail  pour  25,29  p.  100. 
C'est  donc  particulièrement  sur  ces  deux  natures  de  récoltes  que 
l'attention  des  cultivateurs  doit  se  porter,  en  vue  d'en  élever 
économiquement  les  rendements.  Au  premier  rang  des  céréales 
figure  le  froment  qui  occupe  la  moitié  de  la  surface  qui  leur  est 
consacrée  (sept  millions  d'hectares  sur  quatorze)  et  plus  du  quart 
du  territoire  arable. 

Les  accroissements  de  rendements  signalés  plus  haut  sont 
incontestablement  dus,  pour  la  plus  grande  part,  à  l'emploi  crois- 
sant des  engrais  minéraux  :  c'est  la  conclusion  qui  nous  semble 
ressortir  nettement  de  l'augmentation,  dans  la  dernière  période 
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décennale,  des  fumures  phosphatées  et  azotées  dont  les  chiffres 
ci-dessous  donneront  la  mesure  approximative. 


Coiisoiniiialiou 
en  loiiiics.  iiu;lii(|ues 

1889                         18<)9 

Diffrioncc 

en     faveur 

de  18'J'J 

425.000     ■        975.000 

550.000 

très  faible            198  000 

198.000 

187.000             247.740 

60.740 

Superphosphates 

Scories  de  déphosphorat. 
Nitrate  de  soude 

La  consommation  des  engrais  phosphatés  a  donc  plus  que 
doublé  depuis  dix  ans,  celle  du  nitrate  de  soude  a  augmenté  de 
20  p.  100.  Mais  que  sont  ces  quantités  par  rapport  à  retendue  des 
surfaces  fumées  et  aux  exigences  de  nos  récoltes?  Trop  peu  de 
chose  assurément.  Ces  chiffres  indiquent,  en  effet,  le  tonnage 
d'engrais  phosphatés  et  de  nitrate  de  soude  appliqués  à  la  totalité 
des  terres  cultivées,  vignes  comprises,  soit  à  27  millions  d'hec- 
tares environ.  Il  n'est  pas  possible,  faute  de  renseignements,  de 
faire  le  départ  de  ces  fumures  entre  les  récoltes  de  diverses  natures, 
mais  il  est  aisé,  pour  montrer  leur  insuffisance,  d'évaluer  approxi- 
mativement en  bloc  les  quantités  d'azote  et  d'acide  phosphorique 
enlevées  par  les  céréales  seules  dans  une  campagne,  et  de  les 
rapprocher  du  poids  total  des  principes  fertilisants  consommés 
dans  la  même  année. 

La  récolte  des  céréales  (blé,  seigle,  avoine  et  orge)  de  1899 
renfermait  529.000  tonnes  d'azote  et  226.000  tonnes  d'acide  phos- 
phorique, ce  qui  correspond  en  "moyenne  à  37  kilogrammes  d'a- 
zote et  à  16  kilogrammes  d'acide  phosphorique  à  l'hectare.  Le 
nitrate  employé  représente  seulement  38.600  tonnes  d'azote  et 
les  superphosphates  et  scories,  170.500  tonnes  d'acide  phospho- 
rique ;  d'après  cela,  on  voit  que  les  céréales  seules  ont  enlevé  au 
sol  494.000  tonnes,  d'azote  et  47.000  tonnes  d'acide  phosphorique 
de  plus  que  la  totalité  des  terres  françaises  n'en  a  reçu  dans  la 
même  année  sous  forme  d'engrais  minéraux.  La  réserve  du  sol  et 
le  fumier  de  ferme  ont  fourni  le  reste.  Si  Ton  supposait  l'acide 
phosphorique  et  l'azote  des  engrais  minéraux  employés  en  1899, 
également  répartis  sur  les  27  millions  d'hectares  cultivés,  on  trou- 
verait que  chacun  d'eux  aurait  reçu  moins  de  7  kilogrammes 
d'acide  phosphorique  et  moins  de  14  kilogrammes  d'azote,  soit 
pour  l'acide  phosphorique,  moins  de  moitié  de  la  quantité  exportée 
par  la  récolte,  et  pour  Fazote  un  peu  plus  du  tiers. 

Ces  calculs  purement  hypothétiques  n'ont  d'autre  but  —  il  n'est 
pas  besoin  de  le  dire  — quo  de  montrer  combien  est  large  la  marge 
des  accroissements  dans  la  consommation  des  engrais. 
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C'ost  inconteslahlciiH'iil  (J;insI'(!rnj)loi,  quasi  illimité  des  niatièiM's 
fer'.ilisantes,  oirerles  aujoiird'liiii  à  Jjcjii  marché  par  l'indiislrici  et, 
le  (commerce,  que  notre  agrieuiliire  doit  clicrcher,  rau^meiilalioii 
des  rendements,  seul  remède  vraiment  efficace  à  l'ai^aissenK^ut 
du  prix  des  denrées  et  seul  moyen,  en  même  temps,  d'ouvrir  à 
nos  produits,  notamment  îiu  blé,  le  marché  extérieur. 

Augmenter  économiquement  les  rendements,  c'est  abaisser  le 
prix  de  revient  :  or  plus  y  on  réiléchit,  plus  on  se  convainc  que 
ià  est  la  voie  du  progrès,  je  dirais  presque  de  salut  delà  première 
de  nos  industries.  Cette  solution  qu'aucun  industriel  ne  mettrait 
en  doute,  puisque  la  prospérité  de  sa  maison  en  dépend,  il  faut  hî 
faire  admettre  par  le  cultivateur  comme  la  planche  de  salut  ca- 
pable de  l'aider  à  sortir  des  difficultés  présentes,  en  ramenant 
dans  son  exploitation  les  profits  qu'il  en  retirait  autrefois,  lorsque 
la  demande  dépassant  l'offre,  il  trouvait  dans  la  vente  de  ses  den- 
rées une  rémunération  qu'il  ne  peut  attendre  que  de  l'écart  entre 
le  coût  du  produit  et  sa  valeur  vénale,  écart  que  l'accroissement 
économique  du  rendement  peut  seul  lui  procurer. 

En  ce  qui  concerne  le  froment,  en  particulier,  trois  condition:* 
nous  paraissent  indispensables  autant  que  favorables  à  la  réalisa- 
tion de  ce  progrès.  A  savoir  :  la  réduction  des  emblavures  aux  sols 
dont  les  propriétés  physiques  rendent  possible  l'obtention  de 
hauts  rendements  ;  l'extension  dessemailles  en  lignes,  enfin  l'em-^ 
ploi  croissant  des  engrais  phosphatés  et  du  nitrate  de  soude  et,  là 
où  le  sol  lé  réclame,  l'adjonction  des  sels  potassiques. 

J'arrive  à  la  statistique  de  la  consommation  des  engrais  miné- 
raux de  1889  et  1899. 

Engrais  phosphatés.  —  Les  trois  formes  principales  sous  les- 
quelles l'acide  phosphorique  est  apporté  au  sol,  sont  les  phos- 
phates minéraux  bruts,  moulus  ;  le  superphosphate  provenant  du 
traitement  des  phosphates  minéraux  et  des  os  des  animaux  par 
l'acide  sulfurique  ;  enfin  les  scories  de  déphosphoration,  précieux 
déchet  des  usines  métallurgiques  où  la  transformation  de  la  fonte 
en  acier  s'effectue  par  le  procédé  Thomas-Gilchrist.  L'emploi  des 
phosphates  en  agriculture  est  relativement  récent  :  la  transfor- 
mation des  phosphates  naturels  en  superphosphates  remonte  à 
peine  à  soixante  ans.  Sir  S.  Bennet  Lawes  a  créé  cette  industrie  à 
Barking  en  1843  ;  enfin  la  production  des  scories  de  déphosphora- 
tion date  à  peine  de  quinze  ou  seize  ans. 

La  quantité  de  phosphate  de  chaux  brut  extrait  du  sol  a  atteint 
les  chiffres  suivants  en  1899  : 
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Pays  d'orif,Miic  Tonnes 

Floride r,50.0(J0 

Tcnncsse 5(30. 000 

Caroline 400.000 

Algérie 400.(0) 

Somme 350.000 

Belgique 200  000 

Total 2  500  000 

D'après  ces  chiflres,  il  est  possible  de  se  faire  une  idée  de  la 
consommation  dans  le  monde,  Tan  dernier,  du  superphosphate.  On 
évalue  à  600.000  tonnes,  pour  le  monde  entier,  l'emploi  agricole  du 
phosphate  brut  (en  nature)  ;  il  reste  donc  pour  la  production 
de  superphosphate  environ  1.1)00.000  tonnes  qui  correspondent  sen- 
siblement à^a  fabrication  de  o. 400.000  tonnes  de  superphosphate  ; 
à  ce  chiffre  vient  s'ajouter  celui  du  superphosphate  d'os,  d'impor- 
tance relativement  faible. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  la  progression  de  l'extraction  des 
phosphates  dans  le  monde  entier  (à part  quelques  provenancesinsi- 
gnifiantes). 

Origine  1893  1894  1895  ^   1896  189?  1898  1899 

Tonnes  Tonnes         Tonnes  Tonnes  Tonnes  Tonnes         Tonnes 

Floride...  400.000  500.000  500.000  500.000  560.000  550.000  G50.000 

Tennessee  —  —     —  40.000  100.000  270.000  500.000 

Caroline..  500.000  475.000  375.000  278.000  320.000  400.000  400.<XI0 

Algérie...  0.000  50.000  130.000  150.000  220.000  550.000  400.000 

Somme...  400.000  400.0(0  400.000  400.000  420.000  380.(X)0  350.000 

Belgique..  400.000  400.000  325.C00  250.r()0  250.000  250.000  209.000 

1.706.000  1.825.000  1.730*000  1.615.000  1.870.000  2.100.000  2.500.000 

L'Algérie,  comme  on  le  voit,  prend  dans  le  marché  des  phos- 
phastes  une  place  de  plus  en  plus  importante  :  elle  fournit  aujour- 
d'hui la  sixième  partie  du  minerai  exploité  dans  le  monde:  le 
phosphate  des  gisements  algériens  se  montre  très  assimilable  à 
l'état  naturel  en  poudre  fine,  sans  traitement  préalable  par  l'acide 
suifurique. 

La  progression  de  la  consommation  des  engrais  phosphatés  en 
France  est  des  plus  marquées  :  pour  la  dernière  période  décennale 
elle  a  été  la  suivante  : 

Siiperpliosphales         Pliospliales 


An 

nées 

niinéiauv 

ualurols 

et  tl'os 

en  poudre 

1890. 

425.(300 

80.000 

1891 . 

525.000 

100.000 
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1802 nOO.OOO  120.000 

1S93 075.000  125. Oœ 

1891 725. 0<K)  130.000 

1895 775.000  135.000 

1890 825.000  125.000 

1897 875.000  12U.000 

1898 925.000  110.000 

1899 975.000  100. OOO 

Sur  ces  quanlitcs,la  seule  compagnie  de  Saint-Gobain  a  produit 
370.000  tonnes  de  superphosphates  correspondanl  à  la  transfor- 
mation de  210.000  tonnes  de  phosphate  naturel. 

Scories  d«'  déphosphora i'ion.  —  La  grande  découverte  industrielle 
de  Sidney  Thomas  Gilchrist,  qui  devait  révolutionner  la  fabrica- 
tion de  l'acier  et,  du  même  coup,  mettre  à  la  disposition  de  l'agri- 
culture un  engrais  phosphaté  de  tout  premier  ordre,  date  de  1878. 
Elle  n'est  entrée  dans  la  pratique  courante  qu'après  cinq  ou  six 
années  d'efTorts,  de  tentatives  variées,  de  nombreux  et  délicats 
essais  poursuivis  avec  une  ténacité  que  rien  ne  rebuta,  par  S.  Tho- 
mas  Gilchrist  et  par  son  parent  et  collaborateur  Percy  Gilchrist. 

Le  laitier  provenant  du  traitement  de  la  fonte  par  ce  procédé, 
que  je  ne  puis  décrire  ici,  concentre  à  l'état  de  phosphate  de 
chaux  quadribasique  tout  le  phosphore  des  fontes  employées  à  la 
production  de  l'acier. 

Ce  laitier,  séparé  du  métal  à  la  coulée,  constitue  le  précieux 
engrais,  connu  sous  le  nom  de  scories  de  déphosphoration  ou 
phosphate  Thomas.  Deux  chiffres  suffisent  à  marquer  le  chemin 
parcouru  en  vingt  ans  par  l'application  du  procédé  Gilchrist. 
En  1879,  la  production  d'acier  par  ce  procédé,  en  Allemagne,  dans 
le  Luxembourg  et  en  Alsace-Lorraine,  n'était  que  1.782  tonnes, 
donnant  420  tonnes  de  scories  ;en  1898,  elle  s'est  élevée,  pour  ces 
trois  seules  régions,  à  près  de  4  millions  de  tonnes  (3.606.737  t.)  ; 
à  cette  production  d'acier  correspondent  865.440  tonnes  de  scories 
Une  progression  comparable  a  marqué  les  progrès  de  la  métallur- 
gie dans  les  autres  pays  d'Europe  où  l'industrie  du  fer  occupe 
un  rang  important  :  le  tonnage  d'acier  Bessemer-Gilchrist  fabriqué 
en  1899,  s'élève  au  total  à  6  millons  de  tonnes  ;  il  aura  certaine- 
ment été  dépassé  de  beaucoup  cette  année. 

Au  début  du  procédé  Thomas-Gilchrist  la  valeur,  fertilisante  des 
scories  étant  ignorée,  les  aciéries  étaient  encombrées  par  les  sco- 
ries ;  mais  l'attention  des  agronomes  ne  tarda  pas  à  se  porter  vers 
l'étude  de  ce  précieux  déchet  de  fabrication.  En  Angleterre,  en 
Allemagne  et  en  France,  des  essais  de  fumure   furent  entrepris 
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presque  simuKanémenl  do  1884  à  1885,  et  démontrèrent  la  liante 
valeur  ieililisante  de  ce  produit,  engrais  pliospliaté  des  prai- 
ries par  excellence  et  qui,  dans  tous  les  §ols  et  pour  toutes  les  cul- 
tures,donne  des  résultats  égaux  et  suivant  supérieurs  à  ceux  qu'on 
obtient  avec  le  superphosphate. 

Les  G  millions  de  tonnes  d'acier  que  les  usines  d'Europe  ont  fabri- 
quées en  181)1)  ont  produit  près  d'un  million  et  demi  de  tonnes  de 
scories  (4  tonnes  de  métal  donne  une  tonne  de  scories),  dont  on 
peut  estimer  la  teneur  moyenne  en  acide  phosphorique  à  IG  ou 
17  p.  lOO,  ce  qui  correspond  à  225.000  tonnes  de  ce  précieux  ali- 
ment des  végétaux. 

Voici,  pour  Tannée  dernière,  l'état  statistique  delà  production 
et  de  la  consommation  du  phosphate  Thomas,  d'après  les  infor- 
mations les  plus  sûres  que  j'ai  pu  recueillir  : 

1"  Production  eiiropdninc  : 

I']n  lonnos 
m(''lri(jiics. 

Allemagne 786.000 

Royaume-Uni 256.000 

France 198.000 

Beln-ique 112. OOO 

Autriche-Hongrie 64.000 

Total 1.416.000 

2°  Consommation  dans  les  pays  producteurs  : 

En  tonnes 
ni6tri(|ucs. 

Allemagne ^30.000 

France 198.000 

Royaume-Uni 110.000 

Autriclie-Hongrie 90.000 

Relgiquc 80.C00 

Total 1.208.000 

Exportation 208. 000 

Total  égal  à  la  production.     1.416.000 

L'exportation  de  ces  208.000  tonnes  hors  des  pays  producteurs 
se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Tonnes 
ni(''(ii(|ucs. 

Italie 45.000 

Russie 40.0C0 
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Hollaiido '10. (KX) 

Suisse 22.000 

Norvùgc-Suî'dc 20.000 

Australie,  Cap,  ctc 1 1 .000 

Tclal 208.000 

IVaprès  celle  slalisliqiie,  la  France  consomme  actuellement  loule 
sa  production  de  scories  ;  mais  si  Ton  compare,  comme  j'ai  pu  le 
faire  d'après  les  renseignements  que  m'a  fournis  mon  enquête,  les 
quantités  produites  dans  nos  aciéries,  d'une  part,  à  celles  qui  sont 
livrées  directement  par  elles  à  l'agriculture,  de  l'autre  à  la  consom- 
mation totale  des  scories  dans  notre  pays,  on  constate  une  singu- 
lière anomalie,  qu'il  serait  de  rintérét  de  tous, producteurs  et  con- 
sommateurs de  faire  cesser.  En  elfet,  sur  les  200.000  tonnes  de 
scories,  en  nombre  rond,  que  les  aciéries  françaises  ont  produites 
en  1899,  la  moitié  a  été  vendue  soit  directement,  soit  par  inter- 
médiaires à  la  culture  française.  L'autre  moitié  (100.000  tonnes) 
a  été  exportée  et  nous  est  revenue  d'Allemagne  pour  compléter 
nos  fumures  phosphatées.  Il  résulte  de  cette  opération  anti-écono- 
mique, que  la  moitié  des  scories  utilisées  en  France  est  grevée  des 
frais  d'un  double  transport  :  1°  de  l'usine  de  production  en  Alle- 
magne, 2*^  d'Allemagne  au  lieu  de  consommation,  en  France.  L'ab- 
sence de  moulins  à  scories  (le  laitier  doit  j  moulu  et  tamisé  pour 
être  livré  à  l'agriculture)  dans  quelques  aciéries  est  pour  quelque 
chose  dans  le  fait  que  nous  constatons,  mais  elle  ne  suffit  pas,  loin 
de  là,  à  justifier  cette  anomalie.  Je  pourrais,  en  effet,  citer  telle 
aciérie  française  produisant  38  et  40.000  tonnes  de  scories  mou- 
lues, dont  moitié  seulement  est  vendue  directement  en  France, 
l'autre  moitié  passant  la  frontière  et  nous  revenant.  Il  me  semble 
que  cette  situation,  pour  le  moins  bizarre,  mérite  d'attirer  l'atten- 
tion. 

Nitrate  de  soude.  —  Fumure  azotée  par  excellence  des  céréales 
et  des  plantes  sarclées,  le  nitrate  de  soude  est  loin  encore  d'occu- 
per dans  la  fumure  de  nos  sols  le  rang  que  lui  assignent  les  aug- 
mentations de  rendement  qui  suivent  son  emploi.  Les  chiffres 
relatifs  à  l'extraction  du  nitrate  du  Chili,  à  sa  consommation  dans 
le  monde,  à  celle  de  l'Europe  et  particulièrement  de  la  France 
dans  la  dernière  période  décennale,  me  semblent  intéressants  à 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs;  je  les  réunis  d'après  les 
sources  authentiques  dans  les  tableaux  suivants  : 
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Production  cl  Consommation  dans  le  monde  entier. 

Consommation  :  (consommation 

l'roduct.  totale.  Etals-Unis.  Europe  lolalc  1. 

Tonnes.  Tonnes.  Tonnes.  Tonnes. 

1889 930.000  79.000  655.860  734.860 

1890 1.035.000  101.000  779.810  885.810 

1891 783.000  98.000  829.260  927.260 

1892 795.000  97.000  784.380  881.380 

1893 933.000  107.000  783.170  890.470 

1894 1.082.000  100.000  882.150  982.150 

1895 1.220.000  127.000  915  020  1.042.920 

1896 1.092.000  106.500  947.220  1.053.720 

1897 1.035.000  107.200  979.380  1.086.580 

1898 1.250.000  145.000  1.050.180  1.195.180 

L'Allemagne  esl  le  pays  qui  consomme  le  plus  de  nitrate,  la 
France  vient  au  second  rang,  la  Belgique  au  troisième,  le 
Royaume-Uni  occupe  seulement  le  quatrième  rang.  Voici  d'ail- 
leurs pour  1889  et  pour  1898  les  quantités  de  nitrate  expédiées  et 
livrées  à  la  consommation. 


Allemagne 

France 

Belgique 

Hollande 

Italie  

Autriche-IIonijrrie 


1889 
Tonnes. 

1898 
Tonnes. 

302.800 

405.390 

187.510 

247.740 

105.150 

152.520 

52.310 

79.850 

9.960 

20.670 

néant. 

12.280 

667.730 


918.450 


Le  Royaume-Uni  a  consommé  131.730  tonnes  de  nitrate  en 
1898.  La  consommation  totale  du  monde  a  été  de  1.250.000  tonnes 
correspondant  à  195.000  tonnes  d'azote.  Si  Ton  suppose  une 
fumure  de  200  kilogs  de  nitrate,  soit  de  30  kilogrammes  environ 
d'azote  à  l'hectare,  le  nitrate  extrait  du  Chili  suffirait  à  peine  à 
fumer  G  millions  et  demi  d'hectares  en  une  année.  Qu'est-ce 
que  cette  surface,  par  rapport  à  l'étendue  de  l'Europe  cultivée  ! 
Là  encore,  nous  constatons,  comme  poiir  l'acide  phosphorique, 
l'énorme  développement  qui  attend  l'industrie  des  engrais  avec 
le  progrès  de  l'agriculture. 

Sulfate  d'ammoniaque.  —  Tandis  que  le  nitrate  de  soude  est 
une  substance  naturelle  que  les  gisements  du  Chili  peuvent 
fournir  en  quantités  pour  ainsi  dire  illimitées,  le  sulfate  d'ammo- 

1  Les  stocks  des  aonées  précédentes  comblent  l'écart  entre  lextraction  et 
la  consommation  de  chaque  année. 
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niaqne  est  un  produit  secondaire  de  diverses  industries.  La 
fabrication  du  coke,  celle  du  p;az  de  l'éclairage,  le  traitement  des 
eaux  vannes  de  vidantes,  la  distillation  des  nialières  bilumeuses 
sont  les  principales  sources  de  cet  engrais. 

En  1899,  la  production  du  sulfate  d'ammoniaque  a  été  évaluées 
aux  tonnages  suivants  : 

Tonnes. 

Angleterre 202.000 

Allemagne 105.000 

France 36.000 

Belgique.  Pays-Bas 32.000 

Autriche 30.000 

Etats-Unis 52.  Oœ 

Total 457.000 

La  France  importe  d'Angleterre  le  complément  de  sa  con- 
sommation agricole  en  sulfate  d'ammoniaque  qui  s'élève  à 
50.000  tonnes  par  an,  environ.  Le  sulfate  d'ammoniaque  convient 
particulièrement  aux  cultures  d'automne  ;  fixé  en  presque  tota- 
lité dans  le  sol  en  vertu  du  pouvoir  absorbant  de  ce  dernier,  il 
est  beaucoup  moins  exposé  à  être  entraîné  par  les  pluies  que  le 
nitrate  de  soude  dont  l'application  doit  se  faire  à  l'époque  aussi 
rapprochée  que  possible  de  la  période  active  de  végétation. 

Les  sels  de  potasse  conviennent  particulièrement  aux  sols  légers, 
siliceux  ou  calcaires  ;  les  terres  argileuses  sont  généralement 
assez  riches  en  potasse  pour  nexiger  l'apport  des  sels  potassiques 
que  dans  un  nombre  assez  restreint  de  cas  et  particulièrement 
pour  la  culture  des  plantes  sarclées,  telles  que,  pommes  de  terre, 
betteraves, etc. ,  dont  le  développement  réclame  de  grandes  quantités 
de  potasse. Deux  sources  principales, en  dehors  des  cendres  de  bois, 
d'un  usage  limité  à  certaines  régions  fournissent  aujourd'hui  la 
potasse  à  l'agriculture  française  :  le  traitement  des  vinasses  de 
betteraves  et  les  gisements  de  Stassfurt.  En  1899,  on  a  importé 
de  Stassfurt  les  quantités  suivantes  : 

Tonnes. 

Chlorure  de  potassium 7.610 

Sulfate   dépotasse 4.180 

Kaïnite 9.450 

Soit  au  total 21 .  240 

auxquelles  s'ajoute  la  production  indigène, 25  à  30.000  tonnes.  La 
consommation  française  des  sels  potassiques  ne  parait  pas  avoir 
excédé  45  à  50.000  tonnes. 
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Si  nous  récapitulons  la  consommation  des  engrais  minéraux  à 
Theure  actuelle  dans  notre  pays,  nous  arrivons  approximative- 
ment aux  quantités  suivantes  : 

Tonnes. 

Phosphates  minéraux  bruis 100.000 

Superphosphates  minéraux  et  d'os. .  975.000 

Scories  (Phosphate  Thomas) 198.000 

Nilrate  (le  sdudc 250.000 

Sulfate  d'ammoniaque 50.000 

Sels  de  polassc 45.000 

Ensemble 1.G18.000 

soit  plus  d'un  million  et  demi  d'engrais  minéraux,  auxquels  il  con- 
viendrait d'ajouter  les  engrais  organiques  :  sang  desséché, poudre 
d'os,  tourteaux  de  graines  oléagineuses  très  employés  dans  le 
Midi,  surtout  pour  les  cultures  maraîchères  et  arbustives.On  peut, 
je  pense,  évaluer  au  minimum  entre  2  millions  un  quart  et  2  mil- 
lions et  demi  le  poids  total  de  substances  fertilisantes  autres  que  le 
fumier  de  ferme  que  lagriculture  française  est  arrivée  à  con- 
sommer. Sans  aucun  doute,  c'est  à  ces  apports  d'acide  phospho- 
rique,  d'azote  et  de  potasse  qu'est  du  le  progrès  marqué  dans 
l'élévation  des  rendements  que  j'ai  signalé  au  début  de  cet  article. 
C'est  en  continuant  à  développer  le  système  de  fumure  inten- 
sive des  terres  de  bonne  condition  physique  et  des  prairies  que 
l'agriculture  peut  retrouver  dans  la  diminution  du  prix  de  revient 
une  large  compensation  à  l'abaissement  de  la  valeur  vénale  des 
denrées.  L'exemple  du  progrès  réalisé  dans  la  dernière  période 
décennale  est  là  pour  attester  l'étroite  solidarité  qui  unit  l'agri- 
culture au  développement  de  l'industrie  des  engrais  minéraux. 

L.  Grande AU. 
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SoMMAiRR  :  licvve  des  Deiir-Mondes  :  Lu  peuple  espagnol  et  les  races  latines. 
Les  écoles  primaires  aniihiiscs.  Les  prisons  de  Tart.  Le  gouvernement  à  bon 
marché.  La  démocralie  industrielle.  —  Le  Correspondant  :  La  révision  de 
la  Constitution.  La  liberté  de  renseij?nenient.  L'éducation  dans  l'Univer- 
sité. Le  but  de  la  politique  coloniale.  Les  moyens  de  circulation  à  notre  fin 
de  siècle.  —  KouveJlc  Revue  :  On  demande  une  élite.  Les  conférences  du 
travail.  M.  Chamberlain.  La  législation  de  la  presse.  —  Revue  de  Paris  : 
La  charité  secrète.  La  propagande  nmsiilmane.  Le  panbritannisme.  — 
Revue  des  Revues  :  Enquête  sur  le  roman  dit  populaire.  Les  milliardaires 
américains,  leur  avenir.  Les  prolétaires  dans  le  clergé.  Pour  les  amoureux 
de  la  vie.  L'origine  musulmane  des  jésuites.  Contre  la  pédagogie  anglaise. 

—  Revue  Britannique  :  Les  écoles  correctionnelles  de  filles  en  Angleterre, 

—  Bibliothèque  Universelle  et  Revue  Suisse  :  Le  sionisme  en  Palestine.  —  La 
Réforme  sociale  :  La  famille  française.  Le  suffrage  à  deux  degrés.  La  popu- 
lation française.  —  La   Science  sociale  :  L'avenir  de   l'enseignement  libre. 

—  Revue  d'économie  politique  :  Physiocratie  et  libéralisme.  Les  trusts  amé- 
ricains. —  Revue  socialiste  :  Crise  de  croissance.  Réponse  aux  critiques  par 
Bernstcin.  —  Humanité  Nouvelle  :  Histoire  naturelle  de  Jésus.  L'évolution 
de  la  pudeur.  L'agonie  d'un  siècle.  —  Le  Rentier.  De  1869  à  1899.  —  Journal 
ùe  la  Société  de  statistique  de  Paris  :  Les  coopératives  de  crédit  en  Alle- 
magne. —  I^es  Temps  nouveaux  :  L'école  libertaire.  —  Revue  médicale  :  Où 
passe  le  budget  de  la  guerre. 

Deux  opinions  sont  en  vogue  parmi  les  savants  qui  travaillent 
à  réformer  les  sociétés  modernes.  La  première  veut  expliquer 
tout  k  mouvement  de  Thistoire  par  des  causes  purement  écono- 
miques et  par  des  raisons  matérialistes,  c'est  la  théorie  marxiste 
la  seconde  prétend  ramener  l'évolution  des  peuples  à  une  simple 
question  de  races.  Toutes  les  deux  tendent  manifestement  vers  le 
fatalisme.  M.  Fouillée  combat  ces  deux  théories  dans  deux  arti- 
cles de  la  Revue  des  Deux-Mondes  :  1''  Le  peuple  espagnol  ;  2°  Races 
latines. 

Les  soi-disant  races  latines  n'ont  rien  de  latin  que  le  nom.  «  Du 
sang  des  Qiiirites,  il  ne  reste  aujourd'hui  à  peu  près  rien.  C'est 
donc  précisément  l'élément  latin  qui  manque  le  plus  aux  races 
dites  latines,  qu'il  s'agisse  des  Italiens,  des  Espagnols  ou  des 
Français  ».  Latins  ou  non,  les  Italiens  ne  sont  pas  en  décadence  ;  si 


188  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

les  Espagnols  y  sont,  ils  n'y  ont  pas  toujours  été,  ils  n'y  resteront 
pas  longtemps  désormais,  M.  Fouillée  nous  l'assure;  quant  aux 
Français...  Dans  tous  les  cas,  en  tant  qu'elle  est  réelle,  la  déca- 
dence de  ces  peuples  ne  provient  pas  d'une  inexorable  fatalité, 
mais  de  causes  contingentes  qu'il  est  facile  de  découvrir  et  que 
M.  Fouillée  expose. 

Les  principales  causes  de  la  décadence  de  l'Espagne  ont  été  : 
1°  l'inquisition, qui  a  fait  disparaître  un  grand  nombre  de  familles 
d'élite  (des  eugéniques),  dont  l'extinction  a  paralysé  l'industrie, 
les  arts,  la  littérature  ;  2"  les  conquêtes  d'Amérique,  qui  déver- 
sèrent au-delà  de  l'Océan  tout  ce  que  l'Espagne  contenait  de 
caractères  entreprenants  et  énergiques  ;  3"  l'expulsion  des  juifs  et 
des  Maures,  population  active  et  laborieuse;  4"  les  grandes  et 
rapides  fortunes  qui  furent  les  conséquences  de  la  découverte  do 
l'Amérique  et  qui  engendrèrent  l'esprit  d'aventure,  la  paresse  et 
l'orgueil;  5°  la  poursuite  à  outrance  de  l'unité  nationale,  aux 
dépens  de  la  liberté.  «  L'unité,  voilà  le  rêve  espagnol  et  l'Espagne 
réalisa  son  rêve.  » 

«  Dans  tous  ces  maux,  un  partisan  de  Marx  ne  verra-t-il  encore 
que  des  phénomènes  purement  économiques,  ou,  sans  mécon- 
naître l'importance  des  modes  de  production  de  la  richesse,  n'y 
faut-il  pas  reconnaître  avant  tout  l'action  des  grandes  causes 
intellectuelles  et  morales  ?  » 

M.  Fouillée  espère  que  l'Espagne  se  relèvera.  Elle  n'a  pas  cessé 
de  fournir  des  écrivains  de  talent  ;  elle  nous  donne  en  ce  moment 
des  études  de  sociologie  et  de  droit  très  dignes  d'attention.  «  Il 
suffit  qu'un  souffle  philosophique,  scientifique  et  moral  vienne 
tout  ranimer  chez  cette  race  héroïque,  aventureuse  et  dévote,  qui 
dut  peut-être  sa  ruine  morale  aux  causes  mêmes  de  sa  puissance 
politique.  » 

L'Italie,  loin  d'ofi*rir  les  traces  de  la  dégénérescence  que  l'on 
suppose,  fournit,  au  contraire,  des  preuves  éclatantes  de  vitalité 
et  de  santé.  Sa  population,  à  peu  près  indemne  du  fléau  de  l'alcoo- 
lisme, s'accroît  rapidement  et  se  répand  au  dehors,  notamment 
dans  les  deux  Amériques.  Il  faut  convenir  que  le  parlementa- 
risme ne  lui  réussît  pas  mieux  qu'aux  autres  nations  latines  ;  mais 
donne-t-il  de  meilleurs  fruits  en  Autriche, en  Allemagne  ?  ^(  Quant 
à  la  terre  bénie  des  politiciens,  n'est-ce  pas  précisément  l'Amé- 
rique anglo-saxonne?  » 

En  somme,  on  trouve  partout  un  inextricable  mélange  de  bien 
et  de  mal,  où  la  latinité  n'a  rien  à  voir.  Il  n'est  donc  pas  sage 
d'exciter  les   nations  latines  à  la   servile  imitation  des   anglo- 
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saxonnes  et  des  germaniques.  Outre  que  Timitation,  comme  le 
dit  M.  Fouillée,  est  un  signe  d'infériorité,  les  imitateurs  sont  tou- 
jours plus  liabiles  ;\  prendre  de  leurs  modèles  les  défauts  que  les 
qualités.  Eu  politique,  a  dit  Plutarque,  si  les  inventeurs  sont 
dommageables,  les  imitateurs  sont  vicieux. 

—  Beaucoup  de  gens  s'imaginent  que  les  Anglais  doivent  leur 
supériorité  économique  à  leurs  écoles.  11  ne  paraît  pas  du  moins 
que  ce  soit  à  leurs  écoles  primaires.  M.  Bonet-Maury  nous 
apprend,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  octobre,  que,  en 
181.'>,  il  n'y  avait  en  Angleterre  que  230  écoles  publiques  avec 
40.484  élèves;  en  1834,  on  comptait  5.559  écoles  publiques  avec 
510.181  élèves,  y  compris  101.000  fréquentant  les  écoles  du 
dimanche  ;  en  1858,  il  y  avait  15.518  écoles  avec  1.422.982  élèves. 

Depuis  ce  temps  les  écoles  se  sont  considérablement  multi- 
pliées. La  population  scolaire  monte  à  4.488.043  élèves  fréquen- 
tant. De  1895  à  1897,  le  chiffre  des  écoles  du  soir  est  monté  de 
3.947  à  4.980,  et  celui  des  élèves  de  210.285  à  358.628.  La  prospé- 
rité économique  se  maintiendra-t-elle?  C'est  ce  que  l'avenir  nous 
apprendra.  En  attendant,  nous  pouvons  noter  que  «  le  rôle  de 
l'Etat  a  été  grandissant  depuis  soixante  ans  et  que  les  influences 
politiques  commencent  à  se  faire  sentir  dans  ce  domaine  ». 

—  Les  prisons  de  l'art,  ce  sont  les  musées,  dit  M.  Robert  de  la 
Sizeranne  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  l^'"  novembre. 
Jamais  on  ne  vit  tant  de  musées,  pour  tant  d'objets,  ni  de  tant  de 
sortes.  «  On  bâtit  un  musée  aujourd'hui  dans  le  même  esprit 
qu'autrefois  un  hôpital,  une  église  ou  un  monastère.  »  Et  il  y  a 
des  gens  qui  craignent  que  la  foi  décline  ! 

Mais  pendant  qu'on  bâtit  des  musées,  on  détruit  des  œuvres 
d'art.  On  jette  bas  des  monuments  et  l'on  recueille  leurs  débris, 
où?  dans  des  musées.  L'auteur  s'élève  contre  ce  vandalisme 
doublé  de  byzantinisme.  «  Quand  on  aime  l'art,  dit-il,  ce  qu'il 
faut,  ce  n'est  pas  le  recueillir  dans  les  musées  :  c'est  ne  pas  le 
chasser  de  la  vie.  »  Du  moins,  que  les  musées  ne  nous  coûtent 
pas  plus  cher  à  entretenir  que  les  monuments  eux-mêmes! 

—  Le  principal  motif  invoqué  naguère  pour  déterminer  le  bon 
peuple  de  France  à  renoncer  au  gouvernement  personnel,  monar- 
chique ou  impérialiste,  et  à  adopter  le  régime  républicain,  était 
l'économie.  La  République  devait  être,  avant  tout,  le  gouverne- 
ment à  bon  marché.  Qu'en  est-il  advenu?  M.  Raphaël-Georges 
Lévy  nous  l'apprend  ou  nous  le  rappelle  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  15  novembre. 

La  dette  publique  s'élève  à  une  somme  totale  de  37  milliards. 


190  JOURNAL    DKS    ÉCONOMISTES 

Le  cliifl're  lolal  des  inipùls  que  nous  payons  à  lElat,  aux  dépar- 
tements et  aux  communes,  monte  à  plus  de  4  milliards.  L'Etat,  à 
lui  seul,  ne  consomme  pas  moins  de  10  millions  par  jour.  Chaque 
Français  doit  commencer  chacune  de  ses  journées  par  gagner 
25  centimes  pour  le  gouvernement,  avant  de  songer  à  son  pain 
quotidien  ;  pour  le  chel"  de  famille,  cette  somme  se  multiplie  par 
le  nomhre  de  ceux,  femmes,  vieillards,  enfants,  qui  sont  à  sa 
charge. 

Et  Ton  s'étonne  qu  il  y  ait  des  enfants  et  des  vieillards  aban- 
donnés ! 

11  est  vrai  que,  d'autre  part,  TEtat  nous  conquiert  des  colonies; 
mais  il  dépense  pour  elles  2  fr.  10  par  tète  de  Français  et  nous 
leur  vendons  pour  3  francs.  Tandis  que  l'Angleterre  dépense  pour 
les  siennes  1  fr.  10  et  leur  vend  pour  46  francs.  L'Etat  nous  pré- 
pare aussi,  pour  le  milieu  du  siècle  prochain,  uji  réseau  de  che- 
mins de  fer  qui  nous  sera  très  profitable,  si  toutefois  il  est  encore 
en  état  de  servir,  et  si  les  gaspillages  ne  s'introduisent  pas  dans 
une  si  immense  administration. 

Comment  sont  gérés  ces  milliards?  Sans  aucun  contrôle, 
a  D'une  façon  générale,  dit  M.  Lévy,  nos  Chambres,  déjà  amenées 
à  voter  le  budget  de  prévision  d'une  façon  hâtive,  semblent  se 
désintéresser  de  cette  partie  non  moins  capitale  de  leur  tâche  qui 
consiste  à  examiner  la  façon  dont  les  buugets  votés  ont  été  exé- 
cutés ».  Le  vote  lui-même  est  d'ailleurs  parfaitement  inutile  :  les 
crédits  supplémentaires  le  rendent  illusoire. 

Voilà  comment  cela  se  mène  !  C'était  bien  la  peine  assurément... 

—  Le  régime  démocratique  produit  de  si  bons  résultats  en 
politique,  que  l'on  songe  à  l'introduire  aussi  dans  l'industrie. 
M.  Bourdeau  examine  ce  côté  de  la  question  sociale  dans  la  Revue 
du  15  décembre.  Les  syndicats  se  proposent  —  toujours  pacitî- 
quement  ou  violemment.  —  c'est-à-dire  de  bon  gré  ou  par  la 
grève  générale,  d'introduire  les  ouvriers  ou  plutôt  leurs  repré- 
sentants dans  la  direction  des  usines  et  manufactures. 

«  On  conçoit,  dit  M.  Bourdeau,  ce  que  deviendraient  les  indus- 
tries soumises  à  des  conseils  électifs  d'ouvriers,  discutant  non 
plus  seulement  des  questions  de  sécurité,  comme  dans  les  mines, 
de  règlements,  de  salaires,  mais  intervenant  dans  la  conduite 
même  de  l'usine.  Le  régime  parlementaire  a  donné,  partout 
ailleurs  qu'en  Angleterre,  des  résultats  si  insuffisants,  que  Ion 
peut,  à  priori,  éprouver  une  grande  défiance  du  parlementarisme 
industriel.  » 
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Oiie  l'aire  pour  prévenir  ce  Lie  calaini  Lé?  Eclairer  ]  es  ouvriers, 
dit  M.  liourdeau. 

Nous  croyons-  que  les  ouvriers  sont  naturellement  éclairés  sur 
leurs  vérital)l(îs  intérêts.  Ils  ont  toujours  compris,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  que  la  tète  et  les  bras  sont  solidaires.  I^a  preuve 
<'n  est  dans  la  patience  avec  la([uelle  ils  ont  toujours  supi)orté  les 
patrons,  même  mauvais,  et  dans  le  petit  nombre  des  syndiqués  : 
ils  sont  à  peine  500.000,  le  huitième  de  la  population  industrielle  ; 
et  encore  n'y  en  a-t-il  que  200.000  qui  le  soient  autrement  que 
de  nom  et  qui  paient  des  cotisations  régulières. 

La  source  du  danger  ne  réside  pas  dans  leur  ignorance,  mais 
dans  l'erreur  allemande  que  l'on  s'efforce  depuis  si  longtemps  de 
leur  inculquer  :  que  les  patrons  ne  leur  donnent  que  le  salaire  le 
plus  minime  et  qu'ils  gardent  la  plus-value  pour  eux.  Le  remède 
ne  consiste  pas  à  les  éclairer,  mais  à  ne  plus  les  aveugler. 

On  propose,  pour  rétablir  l'harmonie  dans  le  monde  industriel, 
de  remplacer  le  contrat  individuel  par  le  contact  collectif  pour  le 
règlement  des  salaires  et  des  conditions  du  travail.  Ce  projet  ne 
serait  pas  mauvais,  si  l'erreur  sus-indiquée  n'était  pas  en  vogue. 
Mais  dans  l'état  actuel  des  idées,  le  contrat  collectif  conduirait  à 
la  généralisation  des  syndicats.  Or,  il  y  aurait  lieu  de  craindre, 
M.  Bourdeau  le  reconnaît,  que  l'égoïsme  corporatif  pénètre  dans 
ces  syndicats  et  que  le  public  en  soit  la  victime.  C'est  donc,  je  le 
répète,  Terreur  fondamentale  qu'il  faut  réfuter.  Après,  ça  ira 
tout  seul.  Les  syndicats  se  formeront,  s'uniront  ou  se  diviseront 
suivant  qu'il  y  aura  lieu  et,  se  tenant  ainsi  en  échec  les  uns  les 
autres,  l'équilibre  social  sera  rétabli. 


Les  réviseurs  de  constitution  excellent  à  se  réfuter  les  uns  les 
autres.  On  a  proposé  la  revision  par  une  Constituante.  M.  Target 
trouve,  dans  le  Correspondant  du  10  novembre,  que  le  moment  est 
mal  choisi.  Le  suffrage  universel,  dans  l'état  actuel  des  esprits, 
dans  le  désarroi  absolu  de  l'opinion  publique,  ne  serait  pas  à  la 
hauteur  de  la  mission  qu'il  aurait  à  remplir.  Il  n'y  serait  même 
dans  aucun  cas,  puisque,  d'après  l'auteur,  c'est  le  suffrage  uni- 
versel lui-même  qui  est  la  cause  de  tout  le  mal.  «  C'est  l'égalité 
de  valeur  de  tous  les  suffrages,  la  loi  brutale  du  nombre,  qu'il 
convient  de  supprimer,  si  l'on  veut  consulter  le  pays  sur  la  révi- 
sion de  la  constitution  et  faire  œuvre  utile.  »  Il  ne  reste  plus 
qu'à  trouver  ce  qu'on  mettra  à  la  place  du  suffrage  universel. 
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—  Les  projets  de  loi  qui  se  mitonnent  pour  l'organisation  de  la 
liberté  de  renseignement  ne  font  pas  l'aflaire  des  catholiques.  Le 
Corresp-^ndani  renferme  plusieurs  articles  sur  ce  sujet.  C'est 
d'abord  Mgr  Turinaz,  qui  se  plaint  de  ce  que  le  projet  de  loi 
exclurait  des  fonctions  publiques  les  clients  des  écoles  catho- 
liques. 

Les  soi-disant  libres-penseurs  ne  font  encore  qu'imiter  les 
catholiques  quand  ceux-ci  étaient  an  pouvoir.  Je  conviens  qu'ils 
ont  tort  d'imiter,  mais  ils  ne  font  rien  de  plus  et  je  les  crois 
môme  incapables  de  faire  autre  chose. 

Mgr  Turinaz  s'inquiète  aussi  de  ce  que  les  socialistes  demandent 
que  leurs  «  doctrines  »  soient  enseignées  par  l'Etat.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'en  efï'rayer.  Ce  serait  là  le  plus  sûr  remède  au  socialisme, 
similia  similibus.  En  effet,  il  n'y  a  tel  que  l'enseignement  d'Etat 
pour  fausser  une  doctrine,  bonne  ou  mauvaise.  Voyez  l'économie 
politique.  Plus  l'Etat  l'enseigne,  plus  elle  perd  de  terrain. 

—  M.  de  Lamarzelle  attaque,  de  son  côté,  l'éducation  dans  l'uni- 
versité. Il  nous  apprend  que  le  logement  de  chaque  élève  au  lycée 
Lakanal  revient  à  750  francs;  que  les  budgets  de  tous  les 
lycées  de  1  Etat  sont  en  déficit;  que  le  ministère  de  l'instruction 
publique  envoie  une  moyenne  de  plus  de  deux  circulaires  par 
jour  aux  proviseurs;  qu'on  fait  aujourd'hui  un  si  grand  nombre 
d'agrégés  qu'il  en  est  parmi  eux  qui  végètent  longtemps  dans  les 
plus  petites  villes;  que  la  grand  masse  des  élèves  des  lycées  sont 
des  enfants  moralement  abandonnés  ;  qu'ils  n'y  sont  pas  heureux. 
«  Il  est  certain  que  ces  années  qui  devraient  être  des  années  si 
heureuses,  sont  pour  l'enfant,  enfermé  dans  le  lycée,  des  années 
de  chagrin,  d'ennui,  de  profond  dégoût  de  toutes  choses.  »  Quand 
on  songe  à  l'influence  qu'exercent  sur  les  caractères  l'état  d'esprit 
des  années  de  jeunesse  on  s'explique  beaucoup  de  choses  dont 
on  va  ordinairement  chercher  l'explication  très  loin;  par  exemple, 
les  progrès  du  mécontentement  général. 

M.  de  Lamarzelle  voudrait  dans  les  lycées  une  éducation  morale 
qui  serait. naturellement, selon  la  doctrine  catholique. Outre  que  cela 
n'empêcherait  pas  les  lycées  d'être  des  «  geôles  de  jeunesse  cap- 
tive »  avec  toutes  leurs  conséquences,  il  faut  remarquer  que  les 
doctrines  sont  bien  peu  de  chose  en  morale.  Ce  n'est  pas  l'endoc- 
trinage  qui  moralise,  c'est  l'exemple  ;  or,  de  quelque  coté  que  se 
tournent  les  enfants,  dans  la  famille,  dans  l'école,  dans  la  société, 
quels  exemples  trouvent-ils?  Partout  le  mensonge,  l'hypocrisie, 
Vari'ivisme  et  tous  les  ismes. 

—  M.  de  Villebois-Mareuil  consacre  deux  articles  du  Corres- 
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pondant  à  cliorclKM'  quel  peut  bien  être  le  but  de  notre  polili({ue 
coloniale.  Il  iTcsl  pourtant  pas  difficile  à  découvrir,  il  sullil  de 
considérer  ce  (|ue  sont  nos  coloni(;s.  Des  nids  à  factioiifiaires,  à 
fonctionnaires  et  à  actionnaires.  A  fonctionnaires  surtout  ;  Tau- 
teur  nous  en  fournit  plusieurs  preuves  :  au  Tonkin  on  comptait 
en  181) t  une  vingtaine  de  colons  véritables  pour  1.040  fonction- 
naires. Au  Congo,  nous  trouvons  200  fonctionnaires;  à  la  C6te 
d'ivoire,  U2  ;  en  (Juinée,  70;  au  Sénégal,  303;  au  Soudan,  154; 
au  Dahomey,  117;  à  Madagascar,  ()32.  «  La  plaie  du  fonctionnarisme 
inhérente  à  Textrème  centralisation  de  TEtat  français,  autant 
qu'aux  tendances  françaises,  a  donc  gagné  nos  colonies  comme 
une  naturelle  invasion  du  produit  où  nous  excellons,  ou  plus 
exactement  d'un  mal  qui  nous  consume.  »  Le  but  atteint, 'est  bien 
le  but  visé.  Il  y  en  a  un  autre  :  faire  diversion,  par  des  conquêtes 
faciles,  aux  réformes  promises. 

—  L'extension  des  moyens  de  circulation  des  hommes  et  des 
choses  est  un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  notre  siècle. 
M.  de  Lapparent  nous  présente,  dans  le  Correspondant  du  25  dé- 
cembre, le  tableau  abrégé  des  progrès  réalisés.  Le  nombre  des 
kilomètres  de  voies  ferrées  du  monde  entier,  qui  était  en  1830 
de  200,  s'élevait  à  7.025  en  1840,  à  107.334  en  1860,  à  367.235  en 
J880,  à  594. S78  en  1889.  Les  routes  ont  aussi  pris  du  développe- 
ment. De  même  les  moyens  de  transport  par  eau.  Et  les  postes  et 
télégraphes  ?  En  1841,  les  recettes  étaient  de  46  millions  et  les 
dépenses  de  24;  en  1898,  les  recettes  montent  à  230  millions  et 
les  dépenses  à  180. 

Pour  tous  ces  transports  terrestres  et  maritimes,  il  faut  beau- 
coup de  houille.  Mais,  outre  que  la  provision  n'est  pas  près  d'être 
épuisée,  d'autres  forces  naturelles  commencent  à  être  utilisées,  et 
sans  tomber  dans  l'utopie,  on  peut  prévoir  que  le  xx^  siècle  nous 
réserve  des  surprises  en  ce  genre,  si  toutefois  il  n'en  est  pas  em- 
pêché par  la  collectivisation,  c'est-à-dire  par  l'arrêt  de  tout  pro- 
grès. 


Chacun  possède  son  petit  remède  aux  maux  politiques  et  sociaux 
qui  nous  tourmentent.  Depuis  quelques  années  on  propose  de 
confier  le  gouvernement  à  une  élite.  Quelle  élite  ?  Oii  la  prendre? 
C'est  ce  qu'examine  M.  Paul  Duplan  dans  la  Nouvelle  Revue,  du 
P''  octobre. 

Cette  élite,  dit  l'auteur,  ne  semble  pas  pouvoir  être  fournie  par 
l'Eglise,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  gouvernée  désormais  par 

T.    XLl.       -   FKVRIER    1900.  13 
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UMO  série  do  ponlifes  décidés  à  renouveler  les  doj^mes  ou  à  les 
interpréter  autrement.  Kn  eft'et,  il  n'y  a  ])lus  guère  de  caliioliques, 
sincères  ou  non,  que  dans  l'aristocratie  (;t  la  bourgeoisie.  Est-ce 
la  noblesse  Jeune  ou  vieille,  réelle  ou  iniaginnire,  qui  pourra 
fournir  rélile  gouvernante?  «  Lorsqu'on  étudie  Ihisloire  de  notre 
pays  depuis  cent  ans,  on  reste  stupéfait  de  l'incroyable  incohé- 
rence sociologique  et  politique  des  nobles...  Quelle  singulière 
élite  que  cette  noblesse  oisive  et  ingénue,  qui  n"a  plus  d'autre 
carrière  que  le  mariage  d'argent  I  » 

Trouverons-nous  cette  élite  parmi  les  savants,  les  penseurs,  les 
écrivains  ?  C'est  parmi  eux  que  la  division  la  plus  profonde  se 
manifeste  sur  les  principes  de  gouvernement.  Chacun  a  son  sys- 
tème. «  Comment  recruter  (dans  ce  monde)  une  majorité  désin- 
téressée, consentant  à  déléguer  le  pouvoir  politique  à  une  élite 
particulière,  et  plutôt  à  celle-ci  qu'à  celle-là?  » 

La  source  de  nos  maux  n'est  pas  spécialement  dans  les  per- 
sonnes qui  gouvernent,  mais  en  chacun  de  nous,  u  Tels  enfants, 
tels  hommes.  C'est  le  résultat  du  bourrage  intellectuel  prématuré, 
du  concours,  qui  est  un  combat  pour  l'inégalité.  Tant  qu'on 
n'adoucira  pas  les  instincts  primitifs  avant  d'encombrer  la  mé- 
moire d'une  instruction  ridiculement  encyclopédique,  les  bour- 
geois s'organiseront  les  uns  contre  les  autres  dans  les  Parlements, 
dans  les  armées,  dans  les  prétoires,  dans  la  presse  et  partout.  » 

—  Autre  système  exposé  par  M.  Dépasse  dans  la  Nouvelle  Revue 
du  lei-  novembre  :  «  Les  ouvriers  et  les  patrons  n'ont  entre  eux 
aucun  lien  légal  ;  les  syndicats  des  uns,  les  compagnies  et  sociétés 
des  autres  restent  chacun  sur  leur  rive  escarpée,  comme  des  cita- 
delles ennemies,  qui  se  menacent.  Entre  les  ouvriers  et  les  patrons 
il  n'y  a  pas  de  pont.  La  loi  a  oublié  de  faire  ce  pont.  » 

Il  faut  donc  que  la  loi  répare  son  oubli  et  pour  cela  qu'elle  crée 
les  conférences  du  travail.  Cette  institution  rendra  les  grèves  plus 
rares;  elle  écartera  les  causes  de  malentendus;  elle  empêchera 
de  s'accumuler  dans  l'ombre  les  divers  éléments  qui  finissent  par 
former  ces  explosions  qui  sont  les  grèves.  Elle  rendra  même  à 
peu  près  inutiles  toutes  les  lois  sur  le  travail,  sur  la  réglementa- 
tion, l'inspection,  l'hygiène  des  ateliers,  sur  la  condition  des 
femmes  et  des  enfants  à  l'usine. 

Je  me  disais,  à  part  moi,  que  la  loi  n'était  point  nécessaire 
pour  organiser  ces  conférences  et  que  tout  ce  qu'on  pouvait  lui 
demander,  c'était  de  ne  pas  les  empêcher,  lorsqu'on  tournant  la 
page,  je  vois  que  c'est  aussi  lavis  de  M.  Dépasse.  «  Le  monde  du 
travail,  dit-il,  peut  se  passer  de  cette  loi  d'Etat,  il  peut  se  la 
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doiiiicr  l(Ii-IlHMll(^..  Jo  préfère  inill(!  fois  à  toutes  les  insfitutioiis 
oflicielles  pour  réducatioii  du  iiiondi!  ouvrier,  le  travail  iui-iii«uiie, 
d'abord,  et  puis  les  iustilutious  ([u'il  se  donne.'  librement.  »  Quel 
doininaf^'e  que  l'élite  qui  nous  gouverne  ne  partage  pas  celte 
manière  de  voir,  ou  du  moins  ne  le  fasse  pas  paraître  ! 

—  Dans  hi  Nouvellti  Revue  du  1''"  décembre,  M.  lieauregeard  ras- 
semble les  palinodies  de  M.  Chamberlain  au  sujet  de  la  politique 
coloniale.  Cela  se  lit,  mais  ne  s'analyse  pas. 

—  L'école  du  journalisme  commence  à  fonctionner  et  la  Nou- 
velle Revue  du  1"'"  décembre  nous  offre  la  première  leçon  de 
M.  Jean  Cruppi  sur  la  législation  de  la  presse.  La  législation  de  la 
presse,  dit  le  professeur,  ne  peut  s'accommoder  d'un  système  pré- 
ventif. Il  faut  donc  se  contenter  du  système  répressif,  simplifier 
la  procédure,  rendre  les  responsabilités  et  les  pénalités  efficaces. 
Moins  de  prison  et  plus  d'amendes  et  de  dommages-intérêts. 

M.  Cruppi  préfère  le  jury  —  mieux  organisé  —  au  tribunal  cor- 
rectionnel; il  ne  s'inquiète  pas  outre  mesure  des  maux  causés 
par  la  presse.  La  presse  française,  dit-il,  traverse  une  crise,  mais 
c'est  une  crise  de  développement,  analogue  à  celle  qu'a  subie  la 
presse  anglaise  à  la  fin  du  siècle  dernier.  «  Ne  songeons  pas  à 
résoudre  le  problème  par  l'abandon  de  la  liberté.  »  J'ajouterai 
volontiers  qu'il  faut  plutôt  songer  à  le  résoudre  par  plus  de  liberté, 
surtout  de  libertés  économiques.  Quand  on  va  au  fond  des  choses, 
on  découvre  souvent  que  les  abus  de  la  presse  ont  leur  source 
dans  le  protectionnisme  matériel  ou  intellectuel. 


Il  est  difficile  de  bien  faire  la  charité,  c'est-à-dire  de  ne  pas 
encourager  par  ce  moyen  la  paresse,  l'imprévoyance  et  d'autres 
vices  chez  les  assistés.  George  Sand  nous  enseigne,  dans  ses 
Lettres  à  Rodrigues,  publiées  dans  la  Revue  de  Paris,  un  expé- 
dient que  nous  recommandons  aux  bonnes  âmes  qui  ne  sauraient 
faire  la  moindre  bonne  œuvre  sans  que  toutes  les  trompettes  de 
la  renommée  ne  le  proclament. 

u  Je  donne  en  cachette,  écrit  George  Sand,  cela  réussit  mieux  ; 
ces  secours  anonymes  n'ont  pas  l'inconvénient  d'entretenir  le 
découragement,  le  grand  ennemi,  l'artisan  du  malheur  I  On  ne 
s'habitue  pas  à  y  compter  comme  sur  la  sollicitude  d'une  per- 
sonne connue...  Le  malheureux  voit  qu'il  est  aidé,  mais  il  ne  sait 
pas  si  c'est  pour  un  an  ou  pour  deux.  Il  se  ranime,  il  s'efforce, 
il  travaille  et  il  arrive.  »  C'est  de  cette  façon  délicate  qu'elle  dis- 
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Iribuait  les  secours  que  melLail  à  sa  disposition  un...  bourgeois, 
que  dis-je?  Un  juif  1 

—  L'avenir  de  la  civilisation  qui  se  dit  chrétienne  est-il 
assuré?  Si  Ton  en  croit  MM.  Depontet  Talayrach  d'Eckardt  [licoue 
de  Paris,  15  novembre),  c'est  un  peu  douteux.  L'islamisme  lait 
des  progrès  sensibles.  Dans  l'Inde,  il  gagne  surle  brahmanisme  et 
le  bouddhisme.  Dans  les  dix  dernières  années,  la  population 
islamite  des  Indes  a  augmenté  de  trois  millions.  Il  en  est  de  même 
en  Chine,  où  Ton  estime  à  82  millions  le  nombre  des  mahométans 
chinois.  Il  y  a  aujourd'hui  31  millions  d'islamites  en  Malaisie. 

On  se  figure  que  l'Islam  rétrogade  en  Afrique.  Il  ne  fait  que  se 
déplacer  ;  il  émigré  pour  TAsie-Mineure  ou  pour  l'intérieur  de 
l'Afrique  où  il  est  mieux  accueilli  que  le  christianisme.  Les  au- 
teurs croient  néanmoins  que  l'islamisme  ne  prévaudra  pas.  Qui 
sait  ?  Si  les  ci-devant  chrétiens  continuent  de  se  manger  entre 
eux... 

—  La  politique  coloniale  va  être  obligée  de  changer  son  orien- 
tation. On  a  cru  longtemps  que  le  commerce  suivrait  le  drapeau 
et  l'on  a  agi  en  conséquence.  Il  fallait  connaître  bien  peu  la 
nature  de  l'homme  et  celle  des  choses  pour  adopter  cette  idée  ; 
mais  les  politiciens  ont  bien  autre  chose  à  faire  que  d'étudier  la 
nature;  de  sorte  que  la  raison  ne  les  dirige  jamais.  L'expérience 
même  a  peu  d'action  sur  eux  ;  leur  siège  est  fait,  comme  on  dit. 
Et  pourtant,  l'expérience,  en  la  matière,  se  tourne  contre  la 
théorie,  même  pour  l'Angleterre.  C'est  ce  qui  résulte  des  statis- 
tiques données  par  M.  Victor  Bérard,  dans  la  Revue  de  Paris  du 
15  décembre. 

Si  le  commerce  suit  le  drapeau,  dit  M.  Bérard,  à  mesure  que  le 
drapeau  couvre  plus  de  territoires  et  que  l'Empire  grandit,  le 
commerce  devrait  gagner  de  plus  nombreux  clients,  u  Or,  repassez 
l'histoire  des  quinze  années  dernières.  Jamais  l'Empire  anglais 
ne  s'est  autant  accru  et,  avec  lui,  les  dépenses  militaires  pour 
pousser  le  drapeau  aux  quatre  coins  du  monde  ;  jamais  le  com- 
merce n'a  connu  de  pareilles  baisses.  »  Suivent  deux  pages  de 
chiffres  que  les  lecteurs  voudront  bien  prendre  à  la  source. 

M.  Bérard  ne  voit  pas  la  possibilité  de  concilier  l'impérialisme 
avec  le  libre-échangisme.  L'Empire  colonial  suppose  ou  l'abandon 
du  libre-échange  par  la  métropole,  ou  l'abandon  du  protection- 
nisme par  les  colonies.  Les  colonies  ne  renonceront  pas  au  pro- 
tectionnisme, c'est   leur  principale  ressource  budgétaire,  donc... 

L'Angleterre  conservera-t-elle  au  moins  le  rang  qu'elle  a  acquis? 
Rien  ne  le  garantit.  «  La  flotte  actuelle,  énorme  par  le  nombre, 
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par  la  puissance  cl  par  la  vitesse  des  navires,  efTraie  tous  ses  ri- 
vaux qui  la  connaissent  mal.  VAU)  manque  d'hommes.  Klle  ne 
recrute  ni  suflisamment  ses  équipaf^es,  ni  convenablement  ses 
états-majors.  >' 

L'exemption  du  service  militaire  et  le  peu  d'extension  de  la 
scolarité  ont  permis  jusqu'ici  aux  jeunes  Anglais  de  se  former 
vite  et  bien  pour  le  commerce  et  l'industrie  ;  c'est  en  grande 
partie  ce  qui  a  fait  leur  supériorité.  «  L'habileté  de  l'œil  ou  des 
doigts,  le  tour  de  main  d'un  métier  etla  vivacité  de  calcul,  d'offre, 
d'acceptation  et  de  décision,  le  sens  des  affaires,  ne  se  développent 
que  dans  des  organes  souples  et  dans  des  cerveaux  encore  mal- 
léables. L'industrie  et  le  commerce,  les  affaires,  veulent  un 
apprentissage  précoce  :  l'Anglais  y  débute  d'ordinaire  dès  la 
prime  adolescence.  » 

Mais  la  nécessité  de  soutenir  le  drapeau  impérial  va  engendrer 
le  militarisme,  distraire  les  jeunes  gens  de  l'industrie  et  du  com- 
merce; le  reste  se  devine  :  l'Angleterre  sera  logée  à  la  même 
enseigne  que  les  nations  continentales. 

M.  Bérard  souhaite  qu'une  réaction  se  produise.  «  La  guerre 
africaine  terminée,  quand  la  revanche  des  premiers  revers  et  la 
paix  auront  rendu  quelque  lucidité  à  cette  nation  blessée  dans 
son  orgueil,  affolée  dans  ses  appétits  de  sang  rouge  et  d'or  clair, 
quelque  disciple,  fidèle  celui  là, 'des  Bright  ou  des  Cobden,  en  fai- 
sant le  bilan  actuel  et  futur  de  l'impérialisme,  pourra  prêcher  de 
nouveau  la  vraie  croisade  radicale.  » 


En  voulant  à  toute  force  répandre  Tinstruction  gratuite  et  obli- 
gatoire, on  a  oublié  de  tenir  compte  de  ces  deux  maximes  for- 
mulées par  Duclos  au  siècle  dernier  :  «  L'esprit  n'est  qu'un  ressort 
capable  démettre  en  mouvement  la  vertu  ou  le  vice.  —  L'esprit 
est  le  premier  des  moyens,  il  sert  à  tout  et  ne  supplée  à  rien  ». 
Des  progrès  réalisés  dans  l'art  de  lire  et  d'écrire,  il  est  résulté  la 
littérature  dite  populaire,  dont  le  niveau  moral  est  encore  plus 
bas  que  le  niveau  esthétique.  Cet  état  de  choses  a  soulevé  le  cœur 
de  la  Revue  des  Revues,  qui  a  ouvert  une  enquête  sur  l'état  actuel 
du  roman  populaire  et  sur  les  moyens  de  l'améliorer.  Voici  les 
réponses  qui  nous  paraissent  les  plus  suggestives. 

Maurice  Barrés  :  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  des  romans  pour  le 
peuple,  mais  de  donner  des  loisirs  aux  travailleurs.  La  littérature 
populaire  !  ce  n'est  pas  un  problème  littéraire,  mais  économique- 
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Supprimez  la  déj^radatioii  de  la  misère,  donnez  des  loisirs  et 
vous  aurez  par  milliers  dans  le  peuple  des  cerveaux  bien  supé- 
rieurs —  parce  (pfils  ont  l'expérience  des  réalités  —  aux  plaisan- 
tins d'Institut. 

René  Bazin  :  11  faudrait  avoir  du  peuple  une  idée  bien  uiépri- 
sante  pour  le  croire  condamnéà  ne  lire  que  des  œuvres  médiocres 
ou  nulles.  Le  grand  art  simple  a  prise  sur  les  âmes  simples. 

Auguste  Dorcha'in  :  Si  le  peuple  s'en  contente  des  œuvres 
infâmes  et  informes),  je  ne  crois  aucunement  qu'il  y  tienne  et 
qu'il  soit  incapable  de  trouver  plaisir  à  des  œuvres  plus  nobles 
etplus littéraires...  Le  peuple  veut  des  livres  d'action  et  d'héroïsme 
ou  d'espérance  et  de  pitié.  Les  bàcleurs  de  romans  le  savent  bien 
et  lui  donnent  de  ces  choses,  l'apparence  et  la  parodie. 

Gabriel  Séailles:  Le  roman-feuilleton  avec  sa  niaiserie,  son 
simplisme,  sa  violence  et  sa  platitude,  est  partout  ;  il  est  dans 
les  faits  divers,  il  est  dans  les  articles  sur  la  politique  étrangère, 
sur  la  politique  intérieure.  IjC  fournisseur  qui  fabrique  et  livre  le 
roman  populaire  traite  la  fiction,  comme  les  autres  rédacteurs 
font  la  réalité. 

—  Il  est  bon  d'étudier  de  près  les  mœurs  et  coutumes  des 
riches,  parce  que  l'envie,  qui  est  le  premier  sentiment  éprouvé  à 
leur  égard,  se  change  vite  et  de  plus  en  plus  en  dédain  ou  en 
pitié.  M.  deNorvins  rend  ce  service  public  en  déshabillant  devant 
nous,  au  moral,  les  milliardaires  américains.  Dans  la  Revue  des 
Revues,  du  V'^  octobre,  l'auteur  nous  raconte  les  exploits  d'un  de 
ces  enrichis  qui  a  dépensé  30  millions  en  27  mois. 

Cette  extravagance  et  beaucoup  d'autres  analogues,  dit  M.  de 
INorvins,  sont  autant  de  manifestations  différentes,  contradictoires 
même  en  apparence,  d'un  état  d'âme  immuable  et  commun  à  toutes 
et  à  tous  :  l'amour  immodéré  de  la  réclame,  que  ces  âmes  primi- 
tives confondent  volontiers  avec  la  gloire.  Ce  développement  des 
excentricités  a  coïncidé  exactement  avec  l'habitude  prise  par  les 
journaux  américains  de  s'y  intéresser  et  d'en  faire  part  à  leurs 
lecteurs.  —  Encore  un  méfait  du  journalisme  î 

Dans  la  Revue  du  l'^''  décembre,  M.  de  Norvins  examine  si 
l'accumulation  des  milliards  est  une  maladie  sociale  passagère  ou 
si  elle  continuera  de  s'accroître.  Les  mullimillionnaires  sont  peu 
prolifiques.  La  manière  dont  ils  élèvent  les  rares  enfants  qu'ils 
font  indique  aussi  une  extinction  prochaine  de  la  race.  Ces  en- 
fants vivent  toujours  seuls  au  milieu  de  leur  luxe,  sans  qu'au- 
cun autre  enfant  soit  admis  auprès  d'eux.  «  Cette  perpétuelle 
solitude  amène  avec  elle   une   véritable    atrophie  du    cerveau, 
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rabscnce  tlo  fonctions   se   réperculunt  nécessairemenl.  sur  la  vi- 
gueur de  l'organe  ». 

La  injinioro  dont  ces  enfants,  devenus  adultes,  S(;  riiari(;nt,  est 
un  autres  indice.  Les  filles  portent  ordinairement  leurs  millions 
dans  dos  familles  nobles  et  ruinées  ;  les  i^arcons,  ffuand  ils  ne  se 
ruinent  pas  on  oxcenlricitôs,  épousent  souvent  des  actric(!s,  des 
danseuses.  Les  fortunes  se  dispersent  ainsi  et  s'en  vont  au  son  de 
le  flûte,  comme  elles  sont  venues  au  son  du  tambour. 

Mais  il  faut  coiiiptor  avec  les  Irusts,  fjjràce  auxquels,  si  une 
grande  fortune  s'éteint,  deux  nouvelles  s'élèvent;  d'oi!i  cette  con- 
clusion :  ((  Chacfue  année  à  venir  verra  s'aggraver  cette  disper- 
sion dos  fortunes,  emportées  en  Europe  par  les  filles,  gaspillées 
sur  place  par  les  fds.  El  les  trusts  continueront  à  nous  fabriquer 
des  milliardaires,  à  entasser  des  capitaux  monstres,  qui  s'épar- 
pilleront pres([ue  aussi  vite  qu'ils  auront  été  réunis.  Et  cela  du- 
rera jusqu'au  jour,  prochain  peut-être,  où  la  loi,  très  justement 
et  sévèrement  appliquée,  rendra  impossibles  ces  opérations  scan- 
daleuses qui  enrichissent  quelques-uns,  de  la  misère,  des  souf- 
frances et  des  larmes  de  tous.  » 

S'il  n'y  a  que  la  loi  pour  mettre  fin  aux  trusts,  on  peut  prédire 
qu'ils  dureront  éternellement,  car  il  est  impossible  d'appliquer 
justement  et  sévèrement  une  loi  quelconque  aux  trusts.  C'est  à 
la  cause  du  mal  qu'il  faut  remonter. 

Ou  les  industries  monopolisées  ne  font  que  des  bénéfices  rai- 
sonnables ;  alors  les  trusts  ne  sont  pas  nuisibles,  ils  peuvent 
même  être  utiles. 

Ou  elles  réalisent  des  profits  exagérés  et  répandent  autour 
délies  la  misère  ;  alors  il  y  a  un  remède  bien  simple  et  d'un  effet 
certain  :  dès  qu'un  trust  se  forme,  supprimez  la  protection  dont 
jouit  cette  industrie,  et  vous  m'en  direz  des  nouvelles.  Pour 
remédier  aux  maux  des  trusts,  il  n'y  a  pas  de  lois  à  faire  et  à 
appliquer,  il  n'y  en  a  qu'à  défaire. 

—  Dans  \di  Revue  des  Revues  du  P''  novembre  nous  remarquons 
une  étude  de  M.  Paul  Pottier  :  Les  Prolétaires  dans  le  clergé.  A 
part  quelques  exagérations,  le  fond  en  est  vrai  ;  mais  il  convient 
d'observer  que  le  clergé  séculier  met  un  peu  de  bonne  volonté  à 
se  laisser  primer  par  des  réguliers.  Quant  au  remède  proposé  par 
l'auteur  pour  parer  à  la  pauvreté  des  uns  et  à  l'opulence  des 
autres  et  qui  consisterait  à  syndiquer  le  casuel  de  chaque  dio- 
cèse, puis  à  le  partager  entre  tous  les  ecclésiastiques  en  fonctions 
dans  le  diocèse,  cène  serait  même  pas  un  demi-remède. 

M.    Pottier  convient  que,   de    1794   à   1801,    la  séparation   de 
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l'K^lisc  ol  do  l'Etat  «  fut  l)our(Mi.so  et  n'eiïi])r(;lia  iiullemoiiL  l'exer- 
cice du  culte  ».  Dès  179('>,  il  existait  IM. 214  paroisses  ou  le  culte 
était  pratiqué  cl  4.500  autres  le  réclamaient.  Pourquoi  ne  pas 
recommencer  Texpérience?  Vous  ave/  peur...  Hommes  de  peu 
de  foi  I  Les  socialistes  n'ont  pas  peur,  eux,  et  leur  doctrine  n'est 
pas  plus  rationnelle  que  la  vôtre. 

—  J^our  les  amoureux  de  la  vie,  JVI.  Jean  Finot  nous  présente, 
dans  la  môme  livraison,  des  considérations  très  intéressantes  et 
en  même  temps  très  scientifiques,  dans  le  bon  sens  du  mot,  sur 
la  mort.  Ces  pages  étant  détachées  d'un  volume  en  préparation  : 
La  Philosophie  de  la  Longévité,  nous  aurons  peut-être  l'occasion  de 
parler  du  livre  ;  c'est  pourquoi  nous  n'en  dirons  pas  plus  long 
pour  le  moment. 

—  M.  Victor  Charbonnel  démontre,  dans  la  Revue  des  Revues  du 
ir>  novembre,  l'origine  musulmane  des  jésuites.  Ne  pourrait-on 
pas  aussi  prouver  que  les  chouans  provenaient  des  Rouans  mu- 
sulmans ?  La  thèse  de  M.  Charbonnel  est  très  soutenable  et  bien 
soutenue.  Quant  au  remède  à  opposer  au  Kouanlsme  jésuitique, 
l'auteur  ne  le  formule  pas,  mais  beaucoup  de  ses  lecteurs  ont  leur 
opinion  fixée  :  détruirela  Compagnie  de  Jésus.  Ils  ne  songent  pas 
qu'il  n'est  pas  possible  de  détruire  une  société  secrète  qui  tient  à 
vivre.  Nous  les  engageons  à  s'inspirer  de  l'exemple  des  musul- 
mans. Ils  laissent  toute  liberté  aux  associations  et  les  confréries 
religieuses  ne  font  aucun  mal  à  l'ensemble  de  leur  société;  elles 
se  tempèrent  et  se   contiennent  les  unes  les  autres. 

—  On  a  dit  tant  de  bien  de  l'éducation  anglaise  en  ces  dernières 
années,  qu'il  y  a  lieu  de  s'attendre  à  une  réaction.  C'est  ce  dernier 
parti  que  prend  M.  F.  Herbert  dans  la  Revue  des  Revues  dul5décem- 
bre.  Parlant  de  nous  l'auteur  dit  :  Il  faut  avouer  que  le  système 
actuel  a  quelques  avantages,  puisque  les  concurrents  de  l'Univer- 
sité qui,  eux  aussi,  font  des  bacheliers,  n'ont  jamais  tenté  de  le 
modifier...  Singulier  argument.  Ce  n'est  pas  parce  que  le  système 
actuel  est  bon  qu'on  ne  le  peut  le  modifier,  c'est  parce  qu'il  est 
officiel. 

Avec  plus  de  raison  M.  Herbert  ne  veut  pas  qu'on  se  jette,  dans 
l'imitation  simiesque  des  Anglais,  d'un  excès  dans  lautre;  mettre 
au-dessus  de  tout  la  force  brutale.  «  Ces  robustes  gaillards  (les 
Anglais)  sont  décidés  à  écraser  tout  ce  qui  leur  résiste;  froide- 
ment, ils  piétineront  sur  les  malheureux  qui  tenteraient  de  leur 
barrer  la  route  ;  rien  ne  saurait  les  arrêter,  pas  même  les  mots  les 
plus  sacrés  de  droit,  de  justice.  »  Je  ne  garantis  pas  que  les 
Anglais  soient  tels  que  nous  les  dépeint  M.  Herbert;  maisjesuis 
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IxMsii.Klt!  (juc  r.'est  en  cela  que  les  Kranrais  i(\s  imiteront,  si. 
une  fois,  ils  S(^  nietlenl  à  les  iniitei-  au  li(Mi  de  (;horclioi'  en  eux- 
nu'uies  eldans  leur  propre  histoire  le  point  d'appui  de  leur  relève- 
ment économique  (M  moral. 


Les  parents  s'occupant  de  moins  en  moins  de  Téducalion  de 
leurs  enfants,  —  les  uns  ne  pouvant  pas,  trop  occupés  qu'ils  sont 
à  suer  le  budget,  lesautres  ne  voulant  pas,  les  affaires,  les  visites, 
les  plaisirs  absorbant  tout  leur  temps  et  toutes  leurs  facultés,  — 
le  nombre  des  enfants  insociables  ira  fatalement  en  augmentant 
et  les  institutions  correctionnelles  deviendront  de  plus  en  plus 
nécessaires.  Il  convient  donc  de  s'y  préparer  et  pour  cela  d'étudier 
ce  qui  se  fait  ailleurs,  non  pas  pour  le  copier,  mais  pour  s'en  ins- 
pirer. A  cet  égard,  la  Revue  Britannique  d'octobre  nous  présente 
une  étude  instructive  sur  les  institutions  correctionnelles  de  filles 
dans  la  Grande-Bretagne. 

ïl  existe  en  Angleterre  12  écoles  correctionnelles  de  filles  com- 
prenant G50  pensionnaires.  Chaque  pensionnaire  coûte  21  livres 
par  an,  dont  14  fournies  par  le  Trésor,  7  par  les  caisses  locales  et 
les  souscriptions  volontaires.  Toutes  ces  écoles  sont  dirigées  et 
administrées  par  des  comités  privés  ;  système  qui  a  l'avantage  de 
procurer  aux  élèves  sortantes  des  emplois  ou  moyens  quelconques 
de  gagner  honorablement  leur  vie,  ce  que  l'Etat  ne  saurait  faire. 

Comment  fonctionneraient  en  France  des  écoles  entretenues 
par  l'Etat  et  administrées  par  des  particuliers  ?  Je  me  le  demande, 

Les  écoles  correctionnelles  diffèrent  toutes  les  unes  des  autres 
comme  enseignement.  Chaque  directrice  adopte  le  système  qui  lui 
semble  le  mieux  approprié  à  ses  pensionnaires.  —  Encore  un 
avantage  de  la  direction  indépendante. 

Quel  est  le  genre  d'influence  qui  agit  le  plus  sur  la  jeune  fille 
de  l'école  correctionnelle  ?  «  Ce  n'est  pas  l'autorité  de  la  directrice 
ni  celle  de  la  religion  en  particulier.  C'est  un  mélange  de  divers 
principes  moralisateurs  qui,  peu  à  peu,  s'infiltrent  dans  l'âme  de 
l'élève.  »  Et  ces  principes  lui  viennent  tout  simplement  de  ses 
compagnes.  Quand  une  nouvelle  venue  fait  la  rebelle,  «  les  autres 
la  plaisantent  et  l'appellent  sotte...  ce  mot  final  est  sans  réplique.  » 


Les  juifs  ne  sont  pas  tous,  il  s'en  faut,  dans  l'opulence  où  les 
supposent  si  complaisamment  les  anti-sémites.  En  beaucoup  de 
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pays  leur  profonde  misère  a  ému  des  cœurs  humains  qui  ont 
(înlrepris  d'y  remédier.  De  là  esl  né  le  mouvement  sioniste.  La 
Bibliothèque  Universelle  cl  Hevue  suisse  d'octobre  expose  l'histo- 
rique de  ce  mouvement  et  les  résultats  qu'il  a  produits. 

Les  juifs  sont  actuellement  environ  00.000  en  Palestine,  la  plu- 
part immif^rés.  Les  sionis-tes  ont  entrepris  de  leur  procurer  des 
terres  et  d'en  faire  des  agriculteurs.  Le  premier  essai  de  colonisa- 
tion agricole  date  de  1878.  Les  nouveaux  colons  étaient  pour  la 
plupart  des  commerçants  ou  artisans,  qui  n'avaient  aucune  notion 
d'agriculture.  Us  s'y  sont  mis  cependant,  non  sans  peine  ni  sans 
souffrance;  si  bien  qu'aujourd'hui  les  colonies  existantes. sont  au 
nombre  de  28,  s'étendant  sur  un  espace  d'environ  25.000  hec- 
tares et  habitées  par  près  de  5.000  juifs  de  toute  provenance. 

M.  Ilia  Grumberg  donne  le  détail  de  toutes  ces  colonies;  nous  ne 
parlerons  que  de  celle  de  Kaira,  ou  Gcderah,  fondée  en  1884,  par 
400  étudiants  juifs  de  Russie.  Abandonnant  tout,  ils  s'embarquent, 
arrivent  à  Jaffa,  achètent  eux-mêmes  des  terres  près  du  village 
arabe  de  Katraet  s'improvisent  paysans...  Actuellement  Katra  est 
la  seule  colonie,  avec  Artouf,  qui  soit  indépendante  de  toute 
administration  extérieure;  elle  s'étend  sur  une  surface  de  300  hec- 
tares, dont  le  tiers  est  couvert  de  céréales.  Le  reste  est  en  vignes.  » 
Fait  à  noter;  lorsqu'ils  étaient  encore  à  l'université,  presque  tous 
les  colons  de  Katra  faisaient  profession  d'athéisme;  sur  la  terre 
d'Israël,  non  seulement  ils  sont  devenus  déistes,  mais  ils  prati- 
quent le  judaïsme  avec  une  certaine  orthodoxie.  « 

Au  point  de  vue  physiologique,  étudiants,  marchands  et  arti- 
sans ne  se  sont  pas  moins  métamorphosés  qu'au  point  de  vue  psy- 
chologique :  ((  D'anémiés  et  d'hébétés  qu'ils  étaient  par  des 
siècles  d'existence  précaire  et  de  souffrance  physique,  ils  sont 
redevenus  forts,  courageux,  énergiques.  Us  n'avaient  plus  que  des 
nerfs  et  des  os  ;  maintenant  ils  ont  du  sang  et  des  muscles.  » 

Chose  non  moins  remarquable  :  «  Les  rapports  des  colons  avec 
leurs  voisins  arabes  ont  été  jusqu'ici  excellents,  et  il  n'existe 
même  pas  de  police  dans  la  plupart  des  colonies.  »  Avis  aux  anar- 
chistes ! 


La  famille  française  se  désag^^ëge.  La  natalité  diminue,  la  cri- 
minalité infantile  augmente,  le  nombre  des  enfants  et  des  vieux 
parents  abandonnés  ou  maltraités  suit  le  même  mouvement,  le 
nombre  des  divorces  est  en  croissance  continue.  M.  Angot  des 
Rotours,  qui   nous   donne  le  détail  de    tous  ces  faits,  dans  la 
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lir forme,  socia/e  du  1"''  ocJohiM^  ospère  que  la  foinrne  régénôrera 
la  famillo.  «  C'est  à  votro  concours,  mesdamos,  quo  je  fais  appel  : 
dans  ce  donuiine-ià  nous  wo  saurions  absolument  point  nous  en 
passer.»  Uien  n'est  plus  certain,  mais... 

—  Au  fait,  qui  sait  si,  en  accordant  aux  femmes  leurs  droits 
politiques,  on  ne  régénérerait  pas  non  seulement  la  famille,  mais 
la  société  entière  ?  Ce  n'est  pas  le  premier  venu  qui  fait  cette  pro- 
position, c'est  l'amiral  de  Gueydon,  dans  la  Reforme  sociale  du 
l»""  décembre. 

Peut-on  raisonnablement,  dit  M.  de  Gueydon,  qualifier  d'uni- 
vrrsrl  un  mode  de  suffrage  qui  ne  tient  en  réalité  aucun  compte 
des  intérêts  des  femmes  et  des  enfants?  Non,  assurément,  car 
chacun  d'eux  est  intéressé  an  bon  gouvernement  du  pays.  Que 
deviennent  les  considérations  de  sexe  et  d'âge  quand  il  s'agit  de 
rimp6t  en  argent  ?  Elles  disparaissent,  tout  de  monde  paye;  dès 
lors  tout  le  monde,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  doit  con- 
courir au  choix  de  ceux  qui  votent  l'impôt. 

Les  maris,  les  pères,  les  tuteurs  voteraient  pour  les  femmes  et 
les  enfants.  Ils  auraient  donc  autant  de  voix  qn'il  y  aurait  de 
membres  dans  la  famille,  et  les  célibataires  n'auraient  que  la 
leur. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  ajoute  M.  de  Gueydon,  de  donner  à  la  loi 
électorale  le  caractère  d'équité  qui  lui  fait  actuellement  défaut,  en 
rendant  le  suffrage  effectivement  universel;  il  faut  aussi  moraliser 
ce  suffrage  en  ne  lui  demandant  que  ce  qu'il  peut  apprécier  direc- 
tement. C'est  dire  que  le  suffrage  ne  peut  être  à  la  fois  universel 
et  direct. 

Le  suffrage  à  plusieurs  degrés,  voilà  doncl'idée  de  l'avenir.  C'est 
par  une  pusillanimité  mal  placée  que  l'on  n'ose  toucher  au  suf- 
frage dit  universel,  qui  ne  l'est  pas,  et  duquel  les  suffragants  font 
d'ailleurs  peu  de  cas,  comme  le  prouve  le  grand  nombre  des 
abstentions.  M.  de  Gueydon  ne  demande  que  deux  degrés.  J'en 
ai  demandé  trois  dans  ma  Hiérarchie  démocratique:  mais  ceci  est 
une  question  secondaire.  L'essentiel  est  de  poser  le  principe  et  de 
faire  comprendre  à  la  masse  des  électeurs  qu'il  y  a  des  matières 
qui  sont  de  leur  compétence  et  d'autres  qui  la  dépassent. 

—  Une  communication  faite  par  M.  Fournier  de  Flaix  à  la 
Société  d'économie  sociale  sur  VEtat  actuel  de  la  population  en 
France,  a  été  suivie  d'une  discussion  animée  (insérée  dans  la 
Réforme  sociale  du  16  décembre),  que  nous  ne  pouvons  résumer 
ici.  Nous  dirons  seulement  que  M.  Juglar,  qui  présidait  la  séance, 
a  posé  la  question  historique  sur  son  véritable  terrain.  A  défaut 
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de  docuinenls  directs  et  olliciels  sur  le  chifï're  de  la  population  au 
moyen  âge,  il  y  a  un  grand  nombre  de  documents  indirects,  dans 
les  chroniques,  dans  la  littérature,  etc.,  qui  prouvent  que  la  popu- 
lation a  été  très  nombreuse  et  aisée  jusqu'au  xiv^  siècle  et  qu'elle 
n'a  guère  cessé  de  décliner  depuis.  C'est  ce  qu'a  fait  ressortir 
M.  .luglar. 

La  France,  dit-il,  au  \ii^  et  au  xiip  siècle,  a  dû  être  très  peuplée, 
et  très  riche,  pour  faire  face  aux  guerres  des  croisades.  Que  Ton 
jette  un  regard  même  distrait,  sur  ces  édifices,  sur  ces  sculptures 
sur  pierre,  sur  bois,  sur  les  métaux  qui  les  décorent,  sur  les 
vitraux  des  églises,  partout  ce  sont  des  surprises,  même  pour  le 
simple  ouvrier  dans  sa  spécialité. 

La  première  fois  que  la  même  idée  m'est  venue  à  l'esprit,  c'est, 
il  y  a  longtemps,  en  lisant  les  exploits  des  Routiers  dans  les  égli- 
ses, couvents  et  monastères.  L'énumération  des  richesses  qu'ils  y 
trouvaient  me  fit  tout  bêtement  penser  que,  ces  richesses  ne 
tombant  pas  du  ciel,  la  population  qui  les  fournissait  devait  être 
nombreuse  et  riche  elle-même.  Depuis  lors,  des  milliers  de  faits 
analogues  ont  confirmé  mon  idée. 


La  fameuse  Ecole  des  Roches  a  été  ouverte  le  7  octobre  ;  mais  à 
peine  née  la  voilà  en  danger  de  mourir.  C'est  le  nouveau  projet 
de  loi  sur  l'enseignement  secondaire  qui  la  menace. 

Ce  projet,  dit  la  Science  sociale  de  décembre,  ne  détruit  pas  offi- 
ciellement l'enseignement  libre,  mais  il  rend  pratiquement  l'exis- 
tence impossible  à  un  grand  nombre  d'établissements  privés.  Sur 
cent  pères  de  famille  français,  combien  y  en  a-t-il  qui,  de  propos 
délibéré,  voudront  laisser  frapper  leurs  fils  d'incapacité  en  ce  qui 
concerne  l'obtention  des  emplois  publics?  S'il  en  est,  ils  ne  peu- 
vent être  que  fort  rares.  Non  seulement  un  grand  nombre  de 
pères  de  famille  souhaitent  de  voir  leurs  fils  fonctionnaires,  offi- 
ciers, ingénieurs  de  l'Etat,  mais  ceux-là  même  qui,  par  exception, 
n'ont  pas  ce  désir,  peuvent  se  croire  tenus,  en  conscience,  de 
mettre  leurs  fils  dans  les  seuls  établissements  qui  leur  ouvriront 
l'accès  de  toutes  les  carrières.  C'est,  en  définitive,  le  régime  de  la 
carte  forcée. 

Ce  projet,  indépendamment  des  droits  du  père  de  famille  qu'il 
méconnaît,  lèse  des  intérêts  importants  et  nombreux.  Il  enlève 
leur  gagne-pain  à  unefoulede  professeurs  libreset  de  précepteurs, 
en    même  temps  que,  grâce   aux  emplois  nouveaux  créés  dans 
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rilnivcrsih',  il  ju-i-fiicl  aux  f)oliticioiis  (i(!  dislrihiicr  plus  d(3  i)lu(;(;s 
à  leurs  ci-i'aliircs.  Il  rend  iuuliles  des  construclions,  dos  l)âlirncnls 
spécialement  aménagés  en  vue  de  renseignemenl  libre. 

Tout  cela  i)rouve  que  la  ffiiestion  de  l'éducation  ne  se  ri'îduit  pas 
à  une  ([ueslion  de  programmes  et  de  métliod(;s,  à  un  peu  plus  ou 
moins  de  grec  et  de  latin;  c'est  à  la  racine  du  njal  qu'il  faut 
remonter  :  l'intervention  de  TKtat  dans  l'industrie  de  l'enseigne- 
ment. Si  le  raisonnement  ne  suflit  pas  pour  implanter  cette  idée 
dans  les  cerveaux  intéressés,  lexpérience  y  suppléera,  mais  à 
leurs  dépens. 


On  considère  volontiers  les  physiocrates  comme  les  ancêtres  du 
libéralisme  économique.  M.  Truchy  entreprend,  dans  la  Revue 
d'économie  politique  de  décembre,  de  nous  prouver  que  c'est  là 
une  erreur  ;  son  argumentation  revient  à  dire  que  le  tleuve  n'est 
pas  si  large  à  sa  source  qu'à  son  embouchure.  Sans  doute  les  phy- 
siocrates, Quesnay  entre  autres,  ne  sont  pas  libéraux  sur  tous  les 
points.  Ils  ne  le  sont  et  ne  pouvaient  l'être  que  dans  la  mesure  oii 
leur  milieu  s'y  prêtait,  et  c'est  déjà  aussi  beau  que  rare. 

«  Il  est  toujours  un  peu  vain,  dit  M.  Truchy,  de  chercher  ce  que 
serait  dans  le  présent  un  homme  du  passé.  Lorsqu'on  se  livre 
pour  Quesnay  à  ce  jeu  d'esprit,  on  se  le  représente  sans  eflbrt, 
président  ou  rapporteur  de  notre  commission  de  douanes,  propo- 
sant de  nouvelles  taxes  douanières  pour  remédier  à  la  mévente 
des  blés  ou  des  vins.  » 

Riqn  n'est  plus  vain,  en  effet,  que  ce  jeu  d'esprit  quand  on  ne 
tient  pas  plus  compte  du  milieu  que  ne  le  fait  M.  Truchy.  Et  puis 
Quesnay  n'est  pas  toute  la  physiocratie,  l'auteur  en  convient  lui- 
même.  Quand  on  se  réclame  d'une  doctrine,  c'est  des  principes 
fondamentaux  seulement  et  non  de  tous  ses  détails,  qui  perdent 
leur  raison  d'être  à  mesure  que  les  conditions  changent. 

—  Dans  le  même  numéro,  M.  Ch.  Favre  nous  expose  un  tissu 
de  contradictions  à  propos  des  trusts  américains  :  «  C'est  le 
laisser  faire  qui  a  produit  la  confusion  des  intérêts  privés  et  des 
intérêts  publics.  »  L'auteur  a  constaté  lui-même  plusieurs  fois  que 
des  trusts  ont  été  basés  sur  des  tarifs  douaniers,  qui  sont  l'anti- 
pode du  laisser  faire  ;  et  deux  lignes  plus  loin,  il  convient  de  nou- 
veau que  les  trusts  u  ne  sont  pas  la  conséquence  de  l'évolution 
industrielle  du  progrès  des  méthodes,  de  la  concentration  des 
capitaux;  mais  phitôt  un  accident,  un  cas  pathologique;  ils 
échouent  dès  que  les  conditions  artificielles  leur  font  défaut.  » 
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Le  laisser  faire  n'est  pourlaiiL  pas  uikj  coiidiLion  arliliciellc, 
c'est  la  condition  la  plus  naturelle  de  toutes.  Le  microbe  patlio.- 
gène  n'est  donc  pas  la  liberté,  mais  la  protection. 


Le  socialisme  subit  une  crise  ;  personne  ne  le  conteste.  Il  s'agit 
seulement  de  savoir  si  c'est  une  crise  de  croissance  ou  de  déca- 
dence. M.  Fournière  se  prononce  pour  la  première  de  ces  alter- 
natives dans  la  Ilrvue  sor.iaiiste  d'octobre.  La  doctrine  socia- 
liste, dit-il,  est  incomplète;  la  théorie  socialiste  n'est  pas  fixée, 
immuablement  ;  il  ne  convient  pas  de  lui  donner  cet  immot)ilisme 
dogmatique  dont  les  religions  se  meurent.  «  Nous  n'avons  pas 
accepté  la  doctrine  socialiste  comme  un  credo  immuable.  •• 

Le  socialisme  a  donc  été  jusqu'ici  dans  l'enfance.  C'est  ce  que 
nous  avons  toujours  cru,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  combattu 
sans  cesse  les  applications  de  cette  doctrine  à  la  société  actuelle, 
de  peur  que  celle-ci  ne  tombe,  comme  celle-là,  en  enfance. 

M.  Fournière  indique  quelques  moyens,  peu  efficaces  en  géné- 
ral, à  mon  avis,  de  faire  doubler  au  socialisme  le  cap  de  l'âge 
ingrat.  Il  y  introduit  l'idée  de  justice;  c'est  renverser  d'un  seul 
coup  le  marxisme;  il  préconise  les  coopératives  de  consommation 
et  de  production,  mais  il  ne  dit  rien  de  la  coopérative  de  crédit, 
qui  serait  pourtant  la  seule  base  possible  des  deux  autres,  sup- 
posé que  cette  forme  de  production  et  de  distribution  puisse  être 
autre  chose  que,  comme  le  dit  l'auteur  lui-même,  «  une  école 
d'administration  pour  les  travailleurs  et  un  refuge  pour  ceux  que 
leur  propagande  a  signalés  à  l'animadversion  des  patrons.  ». 

—  Dans  la  Revue  Socialiste  de  novembre,  M.  Bernstein  répond 
à  ceux  qui  ont  critiqué  ses  critiques  du  marxisme  ;  il  montre 
qu'Engels  et  iMarx  lui-même  ont  souvent  mis  à  leurs  idées  les 
restrictions  que  lui-même  y  apporte.  Le  congrès  de  Hanovre  a 
passionnément  discuté  le  cas  de  Bernstein.  «  Mais  le  bon  sens  et 
l'expérience  du  parti  ont  remporté  la  victoire  sur  l'esprit  de  cha- 
pelle et  la  fin  a  été  une  résolution  dont  une  partie  frappe  tout  au 
plus  la  forme  que  l'auteur  a  donnée  à  ses  idées, tandis  que  l'autre 
formule    des  concessions   considérables  à  leur  essence  même.  » 

M.  Bernstein  persiste  d'ailleurs  à  croire  que  le  régime  capita- 
liste a  une  tendance  à  la  concentration,  quoique  les  faits  de  la 
société  actuelle  n'y  correspondent  pas  sous  tous  les  rapports. 
Quand  il  reconnaîtra  que  c'est  là  une  erreur,  ce  sera  un  nouveau 
scandale  dans  le  camp  socialiste. 
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M.  I.ojeal  lormino  son  //isloirn  naturelle  de  Msus  dans  V/Jumu- 
nilr  nouvelle,  numéros  d  octobre  et  de  décembre.  LVuiteur  y 
in()iilr(\  (l\i|)rès  les  Actes  des  Ai)otr(\s  et  les  l^]pitres  de  Paul,  les 
luttes  (lui  eurent  lieu  entre  les  Apôtres  et  Paul  et  entre  les  di- 
verses sectes  chrétiennes  jusqu'à  ce  que  les  sectes  finissent  «  par 
fusionner  et  s'absorber  dans  le  catholicisme  sous  l'action  des 
Conciles  dont  les  décrets  étaient  soutenus  par  les  armes  impé- 
riales. »  Je  signale  cette  étude  parce  que  les  travaux  sur  l'origine 
et  l'évolution  du  christianisme  peuvent  être  utiles  pour  aider  à 
prévoir  de  nos  jours  révolution  du  socialisme. 

—  L'étude  de  M.  Ilavelock  Ellis  sur  Vévoluiion  de  la  pudeur  est 
encombrée  de  subtilités  trop  nombreuses  et  d'ailleurs  inutiles 
tendant  à  trouver  la  pudeur,  chez  les  animaux,  desquels  elle  se 
serait  transmise  aux  hommes  ;  mais  à  part  cela,  c'est  un  travail 
très  documenté  et  instructif.  L'auteur  s'efïorce  de  faire  dériver  la 
pudeur  de  la  peur,  du  dégoût  et  ce,  sans  commencer  par  examiner 
si  elle  ne  serait  pas  aussi  bien  que  ceux-ci  un  sentiment  sui  gene- 
ris.  Les  diverses  manières  d'entendre  et  de  manifester  la  pudeur 
chez  les  différents  peuples  sont  utiles  à  méditer.  Finalement  l'au- 
teur arrive  à  conclure  que  «  la  pudeur  est  en  partie  du  respect  de 
soi-même  ».  C'est  peut-être  par  là  qu'il  aurait  fallu  commencer. 
Pour  éprouver  le  sentiment  de  la  pudeur  il  faut  avoir  conscience 
de  soi-même,  de  sa  propre  dignité,  se  respecter  soi-même,  res- 
pecter ses  semblables  et  désirer  la  réciproque.  Si  les  animaux 
possèdent  ces  qualités,  ils  ont  de  la  pudeur,  sinon,  ils  n'en  peuvent 
avoir  que  des  apparences. 

—  Le  siècle  que  nous  venons  de  vivre  pourrait  être  appelé  le 
siècle  de  la  science  :  que  n'a-t-on  pas  fait  pour  elle,  que  n'a-t-elle 
pas  fait  pour  nous  dans  certains  domaines,  quelles  espérances 
n"a-t-on  pas  fondées  sur  elle?  Et  pourtant,  siPonen  croit  M.  Alph. 
Pletti,dans  V Humanité  nouvelle  de  novembre,  le  cœur  de  l'homme 
ne  se  trouve  satisfait,  en  fin  de  compte,  ni  scientifiquement,  ni 
moralement.  «  Malgré  le  concert  de  louanges  que  l'œuvre  scien- 
tifique moderne  s'est  vu  décerner,...  les  meilleures  d'entre  nos 
espérances  n'ont  point  été  réalisées,  les  résultats  obtenus  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  les  sacrifices  qu'ils  ont  exigés  ni  avec  la 
situation  laissée  par  le  siècle  précédent.  » 

Contrairement  à  certains  contempteurs  de  la  science,  M.  Pletti 
ne  croit  pas  que  le  retour  au  catholicisme  donnerait  satisfaction 
aux  aspirations  humaines.  J'inclinerais  même  à  croire  que  si  la 
science  n'a  pas  tenu  ce  qu'elle  a  promis,  c'est  qu'elle  est  restée 
trop  catholique  et  n'a  fait  que  changer  les  mots  en  conservant  les 
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choses.  L'iiypolhcse  du  p('îcli(3  orij^inel,  ollo  la  reiiiplacée  par  l«j.s 
hypothèses  (le  la  luLle  pour  la  vie.  de  la  luLte  des  classes,  de  la 
lulte  des  races,  toutes  hypothèses  qui  reposent  sur  le  même  prin- 
cipe ;  que  la  nature  humaine  est  essentiellement  mauvaise,  que 
les  hommes  sont  pires  que  des  loups  les  uns  pour  les  autres,  que 
le  profit  de  Tun  est  le  dommage  de  Tautre.  La  science  fait  du 
catholicisme  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose.  Il  n'est  donc 
pas  étonnantqu'elle  ne  satisfasse  ni  le  cœur  ni  l'esprit  de  Thomme. 
Il  n'y  a  jusqu'ici,  à  ma  connaissance,  que  la  science  économique 
qui  fasse  exception  à  la  règle.  Aussi  est-elle  honnie,  conspuée 
par  tout  le  monde. 


Si  la  science  ne  donne  pas  tout  ce  qu'elle  promet,  elle  prend  du 
moins  tout  ce  qu'on  lui  doîsne  et  le  chiffre  de  son  budget  va  sans 
cesse  en  augmentant.  En  1869,  dit  M.  Neymarck,  dans  le  Rentier, 
le  budget  de  l'instruction  publique  ne  montait  qu'à  51  millions,  et 
l'on  ne  s'en  portait  pas  plus  mal  ni  de  corps,  ni  d'esprit,  ni  de 
cœur  surtout.  Ce  budget  s'élève  pour  1900,  à  200  millions.  Quand 
l'enseignement  secondaire  va  être  réformé,  ce  sera  encore  une 
augmentation  de  dépenses;  or,  il  le  sera,  on  criera,  on  chantera 
même,  maison  subira  tout. 

Les  autres  budgets  suivent  d'ailleurs  une  progression  analogue. 
Il  semblerait  que,  plus  l'instruction  augmente,  plus  on  devrait 
être  capable  de  se  gouverner  soi-même  et,  conséquemment,  plus 
le  gouvernement  devrait  s'effacer.  C'est  tout  juste  le  contraire  qui 
arrive. 

11  résulte  de  là  que  «  notre  budget  de  1900  (c'est  M.  Neymarck 
qui  parle),  avec  ses  3.522  millions  de  dépenses,  est  près  de  sept 
fois  plus  fort  que  le  dernier  budget  de  la  monarchie  et  quatre  fois 
plus  élevé  que  le  premier  budget  du  siècle,  en  l'an  IX.  D'après  le 
tableau  que  Necker  faisait  connaître  le  5  mai  1789  aux  Etats 
généraux,  les  dépenses  fixes  étaient  évaluées  à  531.444.000  livres 
et  les  recettesà475.294.0001ivres.  Le  déficit, qui  était  de56. 150.000 
livres,  a  été  cause,  en  grande  partie,  de  la  chute  de  la  monar- 
chie ». 

On  ne  veut  pourtant  pas  s'arrêter  là  ;  il  est  question  de  rache- 
ter la  plupart  des  chemins  de  fer.  Les  titres  de  ces  institutions 
répartis  àlinfini  dans  les  petites  bourses  devront  donc  être  rem- 
boursés. «  Que  Ion  suppose  un  instant,  dit  à  ce  propos  M.  à\ey- 
marck,  que  la  Chambre  et  le  Sénat  sanctionnent  de  pareilles  com- 
binaisons financières  :  du  jour  au  lendemain,  l'Etat  serait  respon- 
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sable  vis-à-vis  de  Tépargne  de  26  milliards  constitués   en  rentes 
et  de  20  milliards  constitués  en  actions  et  obligations  de  chemins 


de  fer  » 


Bien  différents  des  ouvriers  français,  qui  s'évertuent  à  faire  des 
civets  sans  lièvres,  je  veux  dire  de  la  production  coopérative  sans 
capitaux,  les  ouvriers  allemands,  en  dépit  de  la  loi  d'airain,  qui 
ne  fonctionne  qu'en  théorie  et  en  polémique,  trouvent  le  moyen 
d'épargner  et  de  faire  fructifier  leurs  économies  par  le  crédit  coo- 
pératif. M.  Fournier  de  Flaix  expose,  dans  \q  Journal  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris,  la  situation  actuelle  de  ces  coopératives  de 
crédit  en  Allemagne. 

Ces  associations  étaient  au  nombre  de  16009  au  30  avril  1898 
et  16.912  au  .'U  mars  dernier.  L'influence  agricole  domine  en 
Allemagne  comme  en  France.  «  Les  Volksbanken  de  Schulze- 
Delitzch  sont  essentiellement  des  banques  dont  les  capitaux  pro- 
viennent des  épargnes  des  classes  laborieuses,  cultivateurs, 
ouvriers,  employés,  petits  patrons,  et  qui  servent  à  faire  les  opé- 
rations de  banque  et  de  crédit  indispensables  aujourd'hui  à  ces 
parties  si  nombreuses  et  si  actives  de  la  population  ». 

Ce  sont  les  petits  ruisseaux  qui  font  les  grandes  rivières,  —  il 
ne  faut  pas  se  lasser  de  redire  les  vieux  proverbes  tant  qu'on  n'en 
tirera  pas  les  instructions  qu'ils  renferment,  —  ce  sont  les  petites 
épargnes  des  classes  inférieures  qui  forment  les  grands  capitaux. 
Si,  au  lieu  de  les  enfouir  dans  les  caisses  d'épargne  de  l'Etat, dans 
les  emprunts  publics,  dans  les  mines  d'or  et  autres  entreprises 
plus  ou  moins  fantaisistes,  la  classe  qui  produit  les  capitaux  les 
utilisait  elle-même,  à  la  mode  allemande,  la  question  sociale  serait 
plus  vite  résolue. 


Et  les  écoles  se  multiplient  toujours.  Les  libertaires  veulent, eux 
aussi,  avoir  les  leurs.  M.  Domela  Nieuwenhuis  expose,  dans  les 
Temps  Nouveaux,  les  défauts  des  écoles  actuelles  et  les  qualités 
qu'aura  l'école  libertaire.  «  Bourrer  la  mémoire  d'une  foule  de 
choses  qui  ne  sont  bonnes  qu'à  être  oubliées;  désapprendre  de 
penser  librement  et  avec  indépendance, telle  est  l'œuvre  de  mainte 
école  ». 

Et  c'est  à  ce  mode  d'éducation  qu'il  faut  attribuer  le  jésuitisme 
et  la  tyrannie.  «  On  se  plaint  des  jésuites  et  de  leur  influence  sur 
le  monde;  mais  on  se  trompe  quand   on   pense  que  les  jésuites 
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rendent  les  hommes  hypocrites,  c'esl  au  contraire  lliypocrisi  e 
humaine  qui  fait  que  les  jésuites  trouvent  un  terrain  si  propice  à 
leurs  manoiuvres.  Si  les  hommes  n'avaient  aucun  penchant  pour 
l'hypocrisie,  que  deviendraient  les  jésuites?  11  en  est  de  même  des 
tyrans.  Ce  ne  sont  pas  les  tyrans  qui  l'ont  d'un  peuple  un  troupeau 
d'esclaves;  c'est,  au  contraire,  le  servilisme  des  peuples  qui  rend 
la  tyrannie  possible  ». 

Pour  remédier  au  jésuitisme  et  au  servilisme,  M.  Nieuwenhuis 
conseille  de  mettre  à  la  base  de  l'éducation  l'étude  de  la  nature 
humaine.  «  11  faut  travailler  non  du  dehors  au  dedans,  mais  du 
dedans  au  dehors.  Pour  cela,  l'enseignement  par  les  faits  sera  hi 
meilleure  mélhode.  » 


Voulez- vous  savoir  quel  usage  est  fait  des  deniers  que  les  con- 
tribuables consacrent  généreusement  à  préparer  la  guerre  pour 
avoir  la  paix?  M.  G.  de  Bonnechoses  nous  en  donne  un  échantillon 
dans  la  Revue  Médicale  du  6  décembre.  Appelé  sous  les  armes 
comme  réserviste,  l'auteur  s'attendait  à  recevoir  des  enseigne- 
ments sur  le  maniement  d'armes,  1  école  de  soldat,  de  peloton,  de 
bataillon.  Rien  de  tout  cela;  il  a  été  tout  simplement  employé  à 
faire  le  portefaix, à  déplacer  des  sacs  de  blé  et  de  farine, des  boites 
de  conserve,  des  caisses  de  biscuit,  et  voici  ce  qu'il  a  appris  en 
faisant  ces  travaux  : 

u  Les  boîtes  de  conserves  américaines  sont  garanties  n7i  an  par  le 
fabricant,  et  cependant  j'en  ai  déplacé  qui  datent  de  1893.  Le  cou- 
vercle d'un  très  grand  nombre  (oh  Itrès  grand  !)  est  bombé,  signe 
infaillible  de  fermentation  intérieure.  Des  centaines  de  caisses 
contenant  chacune  40  boîtes  de  deux  litres  portant  l'étiquette  ava- 
riée sont  religieusement  conservées  en  magasin.  Lorsque  par  ha- 
sard une  de  ces  boîtes  présente  une  fissure,  on  la  retire  du  lot  et 
on  la  place  simplement  derrière  la  porte.  11  faut  un  odorat  tout 
spécial  —  probablement  un  flair  d'artilleur  —  pour  supporter  les 
émanations  de  ces  pourritures  ». 

Pendant  que  ces  denrées  se  perdent  dans  les  magasins  mili- 
taires, des  civils,  qui  les  payent  si  docilement,  crèvent  de  faim. 
Les  biscuits  subissent  le  même  sort  que  les  conserves. 

«  Je  fus  ensuite  occupé  à  brosser  des  pains  de  guerre.  J'eus 
cette  fois  l'avantage  de  découvrir  une  caisse  de  100  kilosde  pain 
de  guerre  très  bien  habitée  par  des  souris.  Est-il  besoin  d'ajouter 
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que  les  biscuiLs  ou  pains  do  guerre  étaient  entièrement  infectos 
parles  rongeurs  morts  dans  Tintérieur  de  la  caisse  après  avoir 
saccagé  les  biscuits?  Nous  eûmes  alors  Tordre  de  choisir  les  bis- 
cuits non  avariés  et  de  les  mettre  avec  les  autres.  Je;  vous  assure, 
Monsieur  le  minisire,  que  nos  camarades  et  moi  n'eûmes  guère 
envie  d'apprécier  leur  bonne  qualité.  Us  furent  cependant  distri- 
bués le  jour  même  à,  la  troupe  !   » 

Constatations  analogues  pour  les  autres  denrées. 

Nos  journalistes,  si  perspicaces  pour  découvrir  les  «  traîtres  à 
la  patrie  »  qui  vendent  de  prétendus  secrets  à  l'ennemi,  comme 
s'il  pouvait  y  avoir  des  secrets  dans  l'état  actuel  des  sciences,  ne 
feraient  pas  mal  de  dirigerleurs  recherches  dans  la  direction  indi- 
quée par  M.  de  Bonnechoses.  Ce  genre  de  trahison  n'est-il  pas 
cent  fois  pire  que  l'autre? 

RouxEL. 
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LES  INFILTRATIONS   SOCIALISTES 

ET  L'ASSURANCE  OBLIGATOIRE  DES  MARINS 


Dans  ces  derniers  temps,  d'aucuns  se  sont  fort  étonnés  de  voir  un 
ministre  socialiste,  appartenant  franchement  à  ce  groupement  poli- 
tique, faire  partie  d'un  ministère  qui  n'avait  pas  inscrit  cette  étiquette 
sur  son  programme,  dont  les  membres  étaient  même  en  apparence 
nettement  hostiles  à  ce  que  l'on  nomme  dans  les  Chambres  le  parti 
socialiste  ;  nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  ce  mélange  de 
groupes  hétérogènes  a  jeté  quelque  peu  la  discorde  dans  le  dernier 
congrès  du  parti  en  question.  A  la  vérité,  nous  n'en  avons  nullement 
été  surpris  :  ce  qui  nous  étonne  plutôt,  c'est  que,  depuis  tant  d'années 
que  notre  Parlement  se  livre  à  ses  fameux  travaux  sur  les  lois  ouvrières 
et  les  lois  sociales,  tous  nos  législateurs,  arrière-petits-fils  de  M.  Jour- 
dain, et  surtout  les  électeurs  ne  s'aperçoivent  point  que  l'on  fait  du 
socialisme  sans  s'en  douter  ;  nous  pourrions  dire  sans  l'avouer,  mais  il 
ne  faut  jamais  mettre  en  suspicion  la  bonne  foi  des  gens.  En  somme, 
création  d'un  Office  du  travail  et  menace  de  la  création  d'un  ministère 
[<ortant  le  même  titre  ronflant,  fondation  au  ministère  du  Commerce 
d'une  direction  delà  prévoyance  sociale,  comme  si  la  prévoyance  avait 
plus  besoin  d'être  dirigée  par  l'Etat  que  les  Beaux-Arts,  installation  de 
toute  une  armée  de  contrôleurs  du  travail,  d'inspecteurs  du  travail, 
réglementation  étroite  des  heures  de  travail,  assurance  contre  les  acci- 
dents (belle  œuvre  toute  récente),  tout  cela  c'est  du  socialisme  et  du 
meilleur  (!)  ;  mais  du  socialisme  qui  a  honte  de  lui-même  sans  doute, 
puisqu'il  se  cache  sous  des  dénominations  vagues,  mais  sonores, de  lois 
humaines,  etc. 

Au  milieu  de  ce  débordement  de  règlements  éta  tistes  dont  notre 
législation  est  bourrée,  nous  pourrons  même  dire   pourrie,  car  ces^ 
pour  nous  un  germe  terrible  de  décomposition,  il  en  est  naturellement 
un  gr  and  nombre  qui  échappent,  et  nous  en  voulons  citer  aujourd'hu 
une  qui  a  l'avantage  de  porter  déjà  quelques  fruits,  parce  qu'elle  a  eu  le 
temps  d'être  mise  en  pratique,  et  de  soulever  les  réclamations  motivées 
de  ceux  auxquels  ce  paternalisme  vient  nuire. 

Il  s'agit  de  la  loi  en  date  du  21  avril  1898,  qui  est  venue  constituer 
l'assurance  obligatoire  des  marins  à  partir  du  l*' janvier  1899.  Quand 
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on  songe  que  la  population  de  nos  côtes  vit  toujours  sous  ces  règle- 
ments du  temps  de  Colbert,  que  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
d'Economie  politique,  M.  Fleury,  a  dénoncés  si  souvent,  et  avec  raison, 
comme  une  des  calamités  de  notre  législation  actuelle,  on  peut  se 
demander  comment  il  a  été  possible  d'accentuer  encore  l'esprit  socia- 
liste ou  étatiste  (car  c'est  la  même  chose)  qui  règne  dans  ce  milieu  :  à 
la  vérité,  la  tùclie  était  facile,  précisément  parce  qu'on  avait  affaire  à 
des  populations  qui  sont  brisées  depuis  plusieurs  siècles  à  ne  rien 
entreprendre  que  sous  l'autorité  de  l'Etat,  représenté  par  cette  sous- 
providence  dispensatrice  de  toutes  les  faveurs  que  l'on  nomme  le  com- 
missaire de  l'Inscription  maritime.  Tous  ceux  qui  ont  vécu  sur  le  litto- 
ral savent  le  rôle  constant  que  ce  commissaire  joue  dans  la  vie  du 
marin  et  de  sa  lamille,  qu'il  soit  embarqué  au  service  ou  à  la  pêche, 
qu'il  verse  pour  ses  invalides,  comme  on  dit,  ou  qu'il  soit  pensionné 
déjà  et  touche  sa  petite  retraite  chez  le  commissaire  ou  chez  son 
représentant,  le  syndic  des  gens  de  mer.  Nous  ne  pouvons  avoir  l'ambi- 
tion en  quelques  ligne»  de  refaire  toute  l'histoire  de  l'inscription  mari- 
time et  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  Ainsi  que  le  rappelait 
fort  bien  notre  savant  confrère.  M,  G.  Hamon,  qui  est  un  spécialiste  en 
la  matière,  cette  Caisse  est  une  émanation  directe  de  l'ordonnance  de 
1681,  que  tant  de  gens  donnent  comme  un  titre  de  gloire  à  Colbert; 
c'est  déjà  une  organisation  socialiste  au  premier  chef,  puisqu'elle 
impose  la  prévoyance,  en  retenant  3  p.  100  sur  le  salaire  des  marins, 
pour  leur  constituer  ensuite  une  pension  au  bout  de  trois  cents  mois 
de  navigation  sur  mer.  Comme  toutes  les  organisations  d'Etat,  elle  a  des 
défauts  multiples  dont  on  peut  aisément  se  rendre  compte  :  non  seule- 
ment elle  est  constamment  en  déficit,  tout  comme  la  Caisse  des  retraites 
des  employés  de  l'Etat,  mais  encore  elle  ne  donne  qu'une  pension 
extrêmement  minime,  elle  manque  totalement  de  cette  flexibilité  qui 
fait  et  l'avantage  et  la  caractéristique  des  assurances  privées,  notam- 
ment des  assurances  américaines,  et  elle  est  forcée  d'être  féroce  dans 
les  dispositions  qui  ne  donnent  aucun  droit  à  pension  tant  que  Ton  n'a 
pas  accompli  le  nombre  fatal  de  mois  de  navigation.  En  deux  ou  trois 
chiiïres,  nous  pouvons  justifier  quelques-unes  de  ces  critiques  :  c'est 
ainsi  par  exemple  que,  pour  le  budget  de  1898,  alors  qu'il  faut  répartir 
16.375.00')  francs  entre  75.000  personnes  environ,  les  retenues  sur  les 
salaires  ne  fournissent  que  1.900.000  francs;  et  bien  que,  par  suite  de 
privilèges  divers,  la  Caisse  ait  pu  se  former  un  capital  de  rentes  qui  lui 
rapporte  plus  de  3.600.000  francs  d'intérêts,  pourtant  l'Etat  est  encore 
obligé  de  parfaire  une  énorme  dilférence  de  plus  de  11  millions  au 
moyen  d'une  subvention,  la  ressource  inévitable  et  nécessaire  de  toutes 
les  caisses  d'assurances  administrées  par  l'Etat.  Les  tarifs  de  la  caisse 
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prévoient  non  seulement  des  pensions  proprement  dites  qui  varient  de 
204  L  300  lianes,  ou  même  de  i02  à  l.'JO  Irancs  au  cas  où  il  y  a  cumul, 
mais  encore  la  moitié  de  la  pension  est  accordée  aux  veuves  et  orphe- 
lins, ou  bien  des  secours  aux  ascendants,  et  enfin  on  concède  des 
suppléments  annuels  pour  chaque  enfant  âgé  de  moins  de  10  ans.  On 
voit  que  c'est  admirable  comme  socialisme  d'Etat;  nous  devons  ajouter, 
du  reste,  d'après  des  autorités  comme  MM.  de  Crisenoy  et  J)elarbre,que 
les  subventions  de  TEtat  sont  nécessitées  en  partie  par  ce  fait  que  ce 
môme  Etat  ne  s'est  pas  gêné, à  plusieurs  reprises, pour  voler  les  capitaux 
de  la  Caisse! 

Naturellement,  les  marins  de  toute  sorte  qui  bénéficient  de  cette 
organisation  se  plaignent  de  la  faiblesse  de  la  pension,  ils  se  plaignent 
aussi  de  ce  que,  s'ils  viennent  à  ne  pas  pouvoir  intégralement  accom- 
plir les  trois  cents  mois  de  navigation,  s'en  faudrait -il  de  moins  d'un 
mois,  ils  sont  complètement  «  dépouillés  »,  autrement  dit,  ils  ne 
touchent  rien.  Une  des  beautés  de  cette  organisation,  c'est  qu'elle 
donne  des  pensions  à  des  gens  qui  ne  sont  nullement  marins  au  sens 
vrai  du  mot  :  les  mois  de  navigation  se  gagnent  pourvu  que  Ton  soit 
inscrit  sur  un  rôle  quelconque  d'équipage,  et,  pour  cela,  il  suffit  que 
l'on  ait  un  petit  canot  de  quelques  mètres  de  long  sur  lequel,  sans  aide 
même,  on  s'en  va  une  fois  par  semaine  pêcher  dans  les  baies  avoisi- 
nantes,  à  200  mètres  du  rivage.  L'administration  de  la  Caisse,  de  par 
les  règlements  (car  nous  n'attaquons  nullement  les  administrateurs)  se 
traduit  forcément  par  le  déficit  et  par  une  dilapidation  des  fonds,  au 
profit  de  gens  qui  ne  devraient  pas  bénéficier  de  ces  avantages. 

Evidemment,  il  y  a  beaucoup  à  faire  en  matière  d'assurance  pour  les 
marins  et  pour  leur  matériel,  car,  en  dépit  de  l'intérêt  tout  particulier 
qui  se  manifeste  à  chaque  instant  en  faveur  du  seul  mineur,  le  marin 
est  autrement  exposé  que  ce  dernier.  Autant  qu'il  est  possible  de  dresser 
en  l'espèce  des  statistiques  complètes,  on  peut  dire  que  la  navigation 
fait  chaque  année  quelque  800  victimes  sur  la  population  de  nos  côtes. 
Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  si,  dans  les  congrès  des  pêches  qui  se 
sont  succédé  et  multipliés  môme  rapidement  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  cette  question  a  toujours  été  à  l'ordre  du  jour.  Au  Congrès 
des  Sables  d'Olonne  de  1896  notamment,  M.  Hamon  rappelait  en  détail 
situation, et  il  notait  les  deux  articles  du  code  de  commerce  qui  con- 
ibuent  à  protéger  le  marin  contre  les  risques  de  son  métier  :  ce  sont 
es  articles  262  et  265,  le  premier  spécifiant  que  le  matelot  est  payé  de 
ses  loyers  et  pansé  aux  dépens  du  navire, s'il  tombe  malade  en  cours  de 
voyage,  le  second  indiquant  que,  en  cas  de  mort,  ses  loyers  sont  dus 
à  sa  succession.  Nous  ferons  remarquer  avec  plaisir  (car  la  chose  est 
rare)  que  les  membres  du  congrès  faisaient  surtout  appel  à  l'initiative 
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|uivre,  lie  (Iciuaiulaiit  ni  rattsuraiice  par  rKlal,  ni  l'oliHj^'alion,  mais 
l'assurance  de  la  rcsponsabililt''  civili;  d'*  lat-niatcnr  avoc  libre  choix  de' 
rassureur. 

Kn  réalité,  il  s'est  bien  fondé  et  il  existe  toujours  des  assurances  el 
des  sociétés  de  secours  mutuels  pour  les   marins,  et  les  efTorts  privés 
nirrileiit  d'ètrcï  siiznalés,  bien  ([ue,  en  général,  ils  n'aient  pas  donné  des 
résultais  fort  brillants.  I>e   sujet  est  assez  intéressant  pour  que  nous 
y  insistions  un  peu.  Comme  de. juste,  l'administration  française  voulant 
toujours  mettre  son  cachet  sur  les  choses  mêmes  qu'elle  ne  crée  point, 
on  comprend  s'il  en  dut  être  ainsi  dans  le  milieu  maritime,  où  tout  se 
fait  sous  l'autorité  de   l'administration  :  et  le  fait  est  que  l'exislence 
d'une  des  premières  sociétés  d'assurance  nous  est  révélée  par  une  cir- 
culaire du  ministre  de  la  Marine,  en  18G8.  Il  s'agit  de  la  SécurlW',  (jui 
garantissait  aux  ayants-droit  des  matelots  une  indemnité  de  i.OOO   IV., 
et  une  rente  viagère  de  50  francs  à  eux-mêmes,  au  cas  d'incapacité 
venant  à  les  frapper,  et  cela  moyennant  le  payement  d'une  prime  de 
18  à  2;')  francs. lEn  1872,  une  autre  circulaire  signalait  V Etoile  de  la  Mer, 
qui  ofl'rait  des  avantages  analogues,  mais  pour  des  primes  un  peu  plus 
élevées  :  on  peut  dire  qu'elle  pratiquait  l'assurance  presque  sous  le 
patronage  officiel  du  ministère,  en  ce  sens   que  l'administration  était 
persuadée,  sans  doute   avec  raison,  que,  dans  ce  milieu  où  l'on  est 
accoutumé   à  voir  tout  venir  du  commissaire,  on  ne  réserverait  bon 
accueil  à  cette  précieuse  tentative  que  si  elle  avait  l'apostille  du  chef  de 
file  ordinaire  des  gens  de  mer.  L'organisation  de  cette  société  était  fort 
bien   comprise,  puisque  l'on  pouvait  s'assurer  grâce  à  elle  pour    un 
voyage,  pour  un  mois,  ou  simplement  comme  faisant  partie  de  l'équi- 
page d'un  canot  de  sauvetage.  Nous  croyons  que  la  Sécurité  existe  tou- 
jours sous  le  nom  de  le  Soleil;  on  trouve  également  la  Foncière-Trans- 
ports, qui  assure  souvent  les  armateurs  contre  les  risques  courus  par  les 
marins  à  la  grande  et  à  la  petite  pêche.  La  compagnie  suisse  la  Zurich, 
qui  aune  direction  en  France,  assure  les  équipages  de  bateaux  à  vapeur 
pour  la  pèche,  le  cabotage  et  le  long  cours,  mais  en  excluant  générale- 
ment la  "  fortune  de  mer  »,  sauf  payement  d'une  forte  prime  supplé- 
menlaire  :  c'est  l'armateur  qui  paye  toute  la  prime  sans  rien  retenir  au 
marin.  Cette  môme  compagnie  assure  aussi  quelques  bateaux  à  voiles, 
et,  dans  ce    cas,  le  marin  paye  sa  part.  Il  y  aurait  encore  à  signaler 
V Abeille,  le  Secours,  etc.,  mais  on  peut  dire  que  ce^  assurances  ne  se 
pratiquent  pas  de  façon  courante,  que  ce  soit  la  faute  des  compagnies 
ou  des  marins. 

Il  est  bien  évident  que  le  développement  des  assurances  sous  forme 
de  so'^Jétés  commerciales  doit  être  gêné  par  les  sociétés  mutuelles,  ce 
à  quoi  l'on  peut  trouver  quelque  chose  à  redire,  puisque  les  assurances 
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mutuelles  sont  subventionnées  par  l'Etat,  suivant  le  principe  courant 
qui  veut  que  Tadministration  cherche  toujours  par  ses  générosités 
à  mettre  la  main  sur  l'indépendance  des  particuliers,  qui,  eux,  se 
réjouissent  d'aumônes  les  faisant  vivre  sans  efforts  personnels. 

Dans  une  excellente  publication  spéciale,  intitulée  le  Moniteur  mari- 
twie,eiqu']  est  libérale  autant  qu'il  est  possible  et  laisse  à  ses  rédacteurs 
toute  liberté  d'opinion,  notre  confrère,  M.  Babin,  a  consacré  une  bonne 
étude  à  ces  assurances  mutuelles.  Comme  il  le  fait  remarquer,  c'est 
sous  le  patronage  direct  du  ministre,  l'amiral  Rieunier,  qu'elles  ont  pris 
le  développement  qu'elles  ont  à  l'heure  actuelle,  pour  assurer  soit  les 
personnes,  soit  seulement  les  engins  de  pêche  :  l'administration  s'est 
mise  à  surveiller  l'initiative  individuelle;  M.  Babin  considère  que 
cette  intervention  est  fort  utile,  ce  dont  nous  nous  permettrons  de 
douter.  En  fait,  ces  sociétés  sont  intéressantes,  d'autant  que  souvent 
leurs  statuts  spécifient  que  les  bateaux  seront  visités,  afin  que  l'on 
puisse  constater  leur  bonne  tenue  :  les  accidents  ne  donnent  droit  à 
indemnité  que  s'il  n'y  a  pas  imprudence  coupable,  faute  du  patron  ou 
de  l'équipage,  ce  qui  est  autrement  moral  que  les  dispositions  de  la 
nouvelle  loi  sur  les  accidents.  On  exclut  généralement  les  indignes 
auxquels  on  peut  reprocher  une  inconduite  notoire,  des  condamna- 
tions, des  fraudes;  aux  Sables  d'Olonne,  il  n'y  a  pas  d'indemnité  pour 
un  accident  motivé  par  l'ivresse,  ce  lléau  des  populations  maritimes. 
Ces  associations  sont  au  nombre  d'une  quarantaine  environ, réparties  un 
peu  partout;  le  total  de  leurs  adhérents  n'est  pas  imposant,  puisqu'il  ne 
dépasse  pas  5.000,  et  certaines  d'entre  elles  n'en  comptent  que  13, 
comme  à  Bastia,  alors  que  d'autres,  comme  à  Nantes,  en  ont  jusqu'à 
450.  La  valeur  du  matériel  de  pêche  assuré  est  de  près  de  6  millions  de 
francs. 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  auraient  le  tort  de  nous  entraîner 
bien  loin,  nous  indiquerons  du  moins,  par  deux  ou  trois  exemples, 
quelles  sont  les  opérations  auxquelles  se  livrent  ces  sociétés,  que  les 
sont  leurs  résultats. 

L'Association  de  prévoyance  du  quartier  du  Croisic  est  citée  comme 
ayant  réalisé  l'idéal  auquel  tendent  toutes  les  autres  :  par  suite  d'éco- 
nomies sur  les  dépenses,  elle  aide  le  marin  à  posséder  un  jour  le 
bateau  de  pêche  qu'il  commande,  moyennant  le  payement  d'un  intérêt, 
ce  qui  est  une  condition  nécessaire  pour  qu'il  ne  s'agisse  point  d'une 
charité;  elle  lui  avance  la  somme  suffisante  pour  construire  ou  acquérir 
une  barque  ou  encore  pour  l'achat  de  filets.  De  même,  la  Société  des 
Inscrits  maritimes  de  Dunkerque  emploie  les  deux  tiers  de  son  capital 
de  réserve  à  prendre  une  part  d'intérêt  dans  l'armement  de  bateaux 
pontés  (ceux  dont  il  faut  aider  au  développement)  ;  elle  met  aussi  à  la 
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disposition  de  patrons  courageux,  mais  sans  ressources,  à  charge 
d'intérêts  toujours,  une  partie  delà  somme  nécessaire  ;Y  la  construction 
d'un  bateau  pont»'  ou  à  l'achat  d'eni,'ins  de  pêche,  I.a  petite  association 
du  l*ortel,  l'ondée  dans  un  tout  \h)1\\.  port  de  la  banlieue  de  lioulogne, 
sans  aucune  aide  extérieure,  n'assure  que  les  engins  de  pèche.  D'une 
manière  générale,  ces  sociétés  assurent,  moyennant  le  paiement  d'une 
cotisation  variable,  qui  est  un  tant  pour  100  ou  une  somme  fixe  (et  (jui 
est  aussi  plus  ou  moins  forte  suivant  l'Age  du  bateau),  ou  bien  le  rem- 
boursement total  de  la  valeur  assurée,  ou  simplement  le  paiement 
d'une  indemnité  partielle  du  matériel  perdu  ou  endommagé  ;  certaines 
versent  des  indemnités  en  cas  de  maladies,  d'accidents  entraînant 
l'incapacité  plus  ou  moins  prolongée  ou  la  mort,  quelques-unes,  quand 
le  budget  est  prospère,  accordent  même  des  pensions. 

Ce  sont  là  des  résultats  et  des  efforts  très  intéressants,  par  leur  prin- 
cipe comme  par  les  solutions  si  diverses  qu'ils  donnent  au  problème  de 
l'assurance  du  marin  et  du  pêcheur  ;  à  la  vérité, ces  sociétés  manquent 
de  largeur  d'action;  cependant  on  pouvait  garder  l'espoir  que  l'initia- 
tive privée,  ayant  fait  ainsi  modestement  son  apprentissage,  saurait 
s'attaquer  au  reste  du  problème  en  s^occupant  aussi  de  la  marine  de 
commerce. 

Mais  ces  associations  portaient  en  elles  un  germe  de  décomposition, 
sous  la  forme  de  l'intervention  administrative  :  bien  loin  de  nous  la 
pensée  de  reprocher  à  un  ministre  d'avoir  signalé  ces  sociétés  à  l'atten- 
tion des  inscrits  maritimes  par  des  circulaires  aux  commissaires  de  la 
marine,  et  loin  de  nous  également  l'idée  de  reprocher  à  ces  derniers 
agents  de  s'être  mis  officieusement  à  la  tête  du  mouvement  en  faveur 
de  la  création  de  ces  associations.  Ce  que  nous  redoutons  toujours, 
comme  un  «  bloc  enfariné  »  qui  ne  nous  dit  rien  qui  vaille,  c'est  la 
surveillance  administrative,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  tout  à 
l'heure,  qui  n'empêche  jamais  rien  et  qui  donne  une  foule  d'illusions 
aux  intéressés,  ceux-ci  s'imaginant  volontiers  que  tout  incident  fâcheux 
est  conjuré  par  cette  soi-disant  surveillance,  et  la  considérant  comme 
un  brevet  de  haute  moralité.  Enfin  nous  devons  ajouter  que  ce  germe 
redoutable  que  contiennent  les  sociétés  en  question,  ce  sont  les  enga- 
gements de  l'Etat,  les  subventions,  qui  amollissent  toujours  les  courages 
individuels. 

L'amiral  Hieunier,  celui  même  qui  incita  son  personnel  à  susciter  la 
création  de  ces  sociétés,  pensa  qu'on  pouvait  agir  au  moyen  de  la  distri- 
bution des  crédits  inscrits  dans  le  budget  de  son  ministère  sous  le  titre  de 
i  Reconstitution  du  matériel  de  pêche  à  la  suite  d'événements  de  mer  », 
en  allouant  les  sommes  disponibles  plutôt  aux  membres  de  sociétés 
d'assurance  qu'aux  marins  demeurés  indépendants.  Comme  le  disait 
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une  circulaire,  c'était  une  exclusion  «  relative  »  des  non  partici]»ai)ts, 
et  Ton  peut  se  demander,  en  dépit  des  bonnes  intentions,  si  l'Etat, 
avec  l'aigentdes  contribuables,  c'est-à-dire  do  tous,  est  bien  en  droit, 
de  faire  de  pareilles  distinctions  :  c'est  toujours  l'application  de  la 
vieille  théorie  de  l'Etat  ayant  la  suprême  sagesse  et  pouvant  choisir, 
soi-disant  en  pleine  connaissance  de  cause,  les  gens  sur  lesquels  faire 
tomber  les  faveurs  administratives.  Sans  doute  les  sommes  ainsi  distri- 
buées sont-elles  faibles,  mais  le  principe  est  là,  et  nous  ne  croyons  pas 
que  les  principes  soient  ridicules  :  on  a  nommé  cela  une  simple 
«  coercition  morale  »,  nous  avouons  que  le  mot  semble  quelque  peu 
déplacé  quand  il  s'agit  de  distributions  de  subventions,  si  faible  qu'en 
soit  le  montrant.  Cette  prébende  a  contribué  à  maintenir  les  associations 
d'assurances  dans  des  formes  où  elles  s'immobilisaient,  alors  qu'elles 
auraient  pu  se  modifier  heureusement  si  le  Gouvernement,  avec  son 
autorité,  n'était  pas  venu  leur  dire  :  Je  vous  garantis  que  vous  faites 
bien. 

Les  grandes  compagnies,  que  l'on  considère  toujours  maintenant 
comme  des  exploiteuses,  et  dont  on  ne  sait  trop  mettre  les  crimes  en 
parallèle  avec  le  rôle  précieux  de  l'Etat,  avaient  d'elles-mêmes  adopté 
les  dispositions  les  plus  favorables  pour  leur  personnel:  c'est  ainsi  que 
les  Messageries  maritimes  possèdent  une  caisse  qui  a  reçu  une  première 
dotation  de  100.000  fiaucs,et  qui  touche  chaque  année  sa  part  dans  les 
résultats  de  la  société,  sous  la  forme  d'une  participation  de  1  p.  100 
sur  le  dividende  distribué.  Elle  est  alimentée  également  ])ar  une 
retenue  de  5  p.  100  sur  les  salaires,  et  elle  a  maintenant  un  capital 
considérable  qui  lui  permet  de  distribuer  à  ses  agents  ou  à  leurs 
iamilles  un  capital  après  un  certain  nombre  d'années  de  service,  des 
indemnités  pour  mort  u  incapacité,  des  seiours.  La  Compagnie  (îéné- 
rale  Transatlantique  prdéve  sur  les  soldes  une  retenue  de  1  p.  100  qui 
alimente  une  caisse  de  secours,  de  pensions  même,  les  secours  étant 
distribués  en  cas  simplement  de  maladie  quand  les  ressources  le  [)er- 
mettent;  nous  ne  faisons  qu'eflleurer  cette  matière,  car  l'espace  nous 
est  ménagé. 

L'Etat  français  ne  s'est  naturellement  pas  montré  satisfait  des 
efforts  individuels,  et  pas  davantage  des  assurances  mutuelles,  qui 
fonctionnaient  pourtant  sous  son  contrôle  et  qu'il  avait  réellement 
rendues  siennes  et  prr  sa  surveillance,  et  par  ses  subventions.  Voulant 
sans  doute  imiter  ce  qui  s'est  fait  en  Allemagne, et  cédant  inconsciem- 
ment à  cette  maladie  du  socialisme  d'Etat  auquel  ils  prétendent 
résister,  nos  législateurs  se  sont  décidés  brusquement,  et  on  a  pu 
même  dire  sans  discussion  ni  études  préparatoires,  à  imposer  l'assu- 
rance obligatoire  à  la  marine  française,  par  une  loi  du  21   avril  1808, 
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applicable  à  partir  du  commencement  de  1809,  ainsi  (]ue  nous  l'avons 
dit.  Assurance  oblii^^atoire,  t-ela  se  Liaduit  forcément  jiar  des  charges 
nouvelles,  et  Ton  sait  pourtant  (jue  Tarmement,  dans  notre  marine 
marchande  agonisante,  n'en  a  pas  besoin.  Là  encore  il  semble  qiK.'  l'on 
va  tuer  tout  à  fait  la  poule  aux  œufs  d'or  :  en  voulant  rendre  meilleure 
la  situation  des  classes  laborieuses,  on  fera  peut-Atre  disparaître  com- 
plètement l'industrie  (jui  leur  assure  Texistence.  Le  fait  est  que  dès 
maintenant,  comme  à  un  autre  moment  à  jtropos  de  la  réglementation 
des  heures  de  travail,  un  toile  s'est  élevé  parmi  ceux-là  mêmes  que 
l'on  prétend  protéger. 

Le  texte  ofliciol  de  la  loi  a  paru  dans  le  Journal  0//iclel  du  23  avril, 
mais, comme  il  a  passé  inaperçu  de  tous,  il  faut  bien  que  nous  le  résu- 
mions dans  ses  dispositions  essentielles,  et  que  nous  parlions  aussi  de 
l'indispensable  règlement  d'administration  publique,  qui  vient  toujours 
flanquer  une  loi  pour  essayer  d'en  éclaircir  les  spécifications  et  [)our 
indiquer  les  complications  nouvelles  que  l'administration  doit  créer 
afin  d'appliquer  les  clauses  en  question.  Nous  ferons  grâce  aux  lecteurs 
de  l'exposé  des  motifs,  où  pourtant  l'on  rencontre  des  phrases  amu- 
santes sur  le  prolétariat  de  la  mer,  et  où  l'on  avoue  qu'on  manque 
d'éléments  pour  établir  le  coefficient  des  risques  (c'est  là  une  affirma- 
tion ([ui  serait  assez  coquette  dans  les  statuts  d'une  caisse  d'asï^urances 
privée  !)  Dans  le  rapport  même,  qui  fut  rédigé  sur  cette  loi  impor- 
tante, et  qui  occupe  en  tout  une  quarantaine  de  lignes,  comme  le  faisait 
remarquer  notre  savant  confrère,  M.  de  Béthencourt,  on  contate  que 
la  quotité  du  prélèvement  destiné  à  constituer  l'assurance  reste  à 
déterminer,  parce  que  les  tables  de  mortalité  et  de  maladies  manquent 
absolument  de  précision  ;  mais  comme  il  faut  faire  quelque  chose, 
suivant  la  phrase  qui  a  fait  fortune  dans  notre  Parlement,  on  a  voté 
bravement  la  loi  et  on  l'a  mise  en  application. 

La  nouvelle  caisse  est  annexée  à  celle  des  Invalides  de  la  marine, 
mais  elle  est  absolument  indépendante  :  tous  les  inscrits  maritimes  en 
font  partie  dès  18  ans,  et  elle  est  alimentée  par  les  cotisations,  les 
apports  des  propriétaires  ou  armateurs  de  navires,  par  des  dons  ou 
legs,  et  enfin,  quand  il  y  a  heu,  par  des  avances  de  l'Etat  (nous  aurions 
bien  été  étonne  de  ne  pas  les  rencontrer),  non  productives  d'intérêt. 
La  cotisation  des  inscrits  s'élève  à  la  moitié  de  celle  qui  est  perçue 
sur  leurs  gains  et  salaires  en  faveur  de  la  Caisse  des  invalides  '^avec 
maximum  de  2  francs  par  mois  pour  les  simples  matelots).  Les  arma- 
teurs ont  à  verser  autant  que  leur  équipage,  seulement,  comme  il  faut 
toujours  un  régime  d'exception  dans  notre  pays,  les  marins  proprié- 
taires de  bateaux  se  livrant  au  pilotage,  au  bornage,  à  la  petite  pèche, 
n'ont  à  verser  que  3  à  4  francs  par  an,  et  par  homme.  Les  inscrits  ont. 
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en  échange,  droit  à  une  pension  viagère  de  204  à  300  fianc<=,  quand  ils 
sont  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  ayant  leur  cause  directe  dans 
un  accident  ou  un  risque  de  leur  profession,  survenu  pendant  leur 
dernier  embarquement  sur  un  bâtiment  français,  et  les  mettant  dans 
l'impossibilité  de  continuer  la  navigation  ;  en  cas  d'impossibilité  seule- 
ment temporaire,  ils  reçoivent  une  indemnité  également  temporaire. 
Leurs  pensions  sont  réversibles  en  partie  sur  leurs  veuves,  et  des 
pensions  sont  accordées  à  celles-ci  quand  une  catastrophe  vient  à  les 
priver  de  leur  époux.  Des  dispositions  analogues  sont  prises  au  bénéfice 
des  enfants  jusqu'à  16  ans,  mais  ce  sont  là  des  détails  que  nous  devons 
passer  sous  silence.  Des  suppléments  sont  consentis  aux  pensionnés 
pour  chacun  de  leurs  enfants  Agés  de  moins  de  10  ans,  sans  doute  pour 
pousser  à  la  repopulation  de  la  France.  Les  pensions  sont  réduites  de 
moitié  si  le  titulaire  jouit  d'une  autre  pension,  et  enfin  des  secours 
sont  accordés  aux  ascendants,  de  manière  que  toute  la  population  des 
côtes  est  appelée  plus  ou  moins  à  devenir  pensionnaire  de  l'Etat. 

Nous  arrivons  à  un  article  qui  mérite  d'être  bien  connu, j  car  il 
montre  l'importance  des  charges  qui  tombent  sur  l'armement.  En  effet, 
les  armateurs  payent  une  bonne  part  dans  les  cotisations,  ce  qui 
n'empêche  point  que  l'inscrit  ou  ses  ayants -cause,  et  la  caisse  elle- 
même,  peuvent,  suivant  le  droit  commun,  demander  des  indemnités 
aux  personnes  responsables  des  faits  intentionnels  ou  fautes  lourdes 
ayant  déterminé  les  accidents  ou  risques  :  il  est  vrai  que  les  sommes 
ainsi  versées  viendront  en  déduction  de  celles  qui  seront  à  payer  en 
vertu  de  la  nouvelle  loi,  mais  le  droit  commun  est  fort  dangereux  en 
la  matière,  car  le  capitaine  est  responsable  de  ses  fautes,  mêmes  légères, 
et  1  armateur  est  garant  des  faits  du  capitaine.  On  voit  dès  lors  combien 
la  responsabilité  de  l'armateur  peut  aller  loin. 

Nous  ne  citerons  pas  les  articles  innombrables  venant  déterminer 
le  fonctionnement  de  la  caisse,  qui  a  la  personnalité  civile,  et  dont  les 
fonds  sont  employés  en  rentes  sur  l'Etat,  valeurs  du  Trésor,  obligations 
garanties  par  l'Etat  (ce  qui  vient  augmenter  encore  toutes  ces  immo- 
bilisations en  fonds  de  l'Etat  qui  représentent  déjà  un  capital  si  énorme 
enlevé  aux  placements  industriels).  Mais  nous  noterons  ce  détail  assez 
important  que,  si  les  cotisations  peuvent  être  réduitc^s,  au  cas  peu 
probable  où  la  réserve  de  la  caisse  dépasserait  1  million  1/2,  par 
contre,  ce  qui  est  plus  probable,  le  taux  de  ces  cotisations  pourra  être 
relevé  de  façon  à  équilibrer  les  dépenses  et  les  recettes  (avec  maximum 
d'un  tiers). 

Il  est  bien  évident  que  les  pensions  sont  faibles;  cela  n'en  transforme 
pas  moins  une  bonne  partie  des  habitants  de  la  France  en  pensionnés 
d'Etat  (comme  s'il  n'y  en  avait  pas  déjà  assez),  et  d'ailleurs,  au  total, 
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cela  formera  un  joli  cliifTie,  puisque  les  prévisions  du  ministère  de  J<i 
Marine,  (]ui  ne  sont  pas,  comme  on  sait,  appuyées  sur  des  données 
bien  exactes,  évaluent  la  ciiarj^^e  annuelle  de  la  caisse  à  plus  de 
100.000  francs,  ce  (jui  suppose  au  moins  une  capitalisation  de  i  million 
072.000  francs.  Nous  ne  rappellerons  pas  à  ce  sujet  les  mécomptes 
auxquels  on  est  arrivé  dans  les  assurances  allemandes,  mais  nous  avons 
de  grosses  inquiétudes,  d'autant  que,  d'après  les  prévisions  du  projet 
de  loi,  on  évalue  les  recettes  à  1.519.000  francs  tout  au  plus,  ce  qui 
suppose  que  Ton  fait  immédiatement  appel  aux  bienheureuses  sub- 
ventions d'Etat. 

Avons-nous  besoin  de  mettre  en  lumière,  d'une  façon  précise,  tous 
les  inconvénients  de  cette  léi^Mslation  nouvelle?  Ne  voit-on  pas,  par 
exemple,  que  l'armateur  va  payer  une  prime  d'assurance  qui  ne 
<  l'assurera  contre  rien  »,  ainsi  que  le  disait  M.  de  Béthencourt, 
puisqu'il  demeure  soumis  à  l'article  262  du  Gode  de  commerce,  qui  lui 
impose  les  frais  de  traitement  et  de  rapatriement  ;  et,  quant  au  petit 
patron,  qui  est  pourtant  favorisé  exceptionnellement  par  la  loi,  il  lui 
faudra  payer  les  frais  de  maladie  pour  que  la  caisse  verse,  de  son  côté, 
l'indemnité  spécifiée.  Ajoutons  que  l'armatein ,  quel  qu'il  soit,  va  se 
trouver  en  présence  de  la  Caisse  qui  se  substituera  au  marin  pour 
toucher  les  indemnités,  et  qui  sera  naturellement  féroce  pour  équili- 
brer un  budget  dont  nous  prévoyons  d'ici  les  déficits  !  A  ce  propos, nous 
devons  ajouter  que  les  chiffres  qui  avaient  d'abord  été  prévus  comme 
représentant  les  dépenses  annuelles  de  la  Caisse  ont  dû  être  majorés, 
et  qu'ils  dépassent  actuellement  2.100.000  francs. 

L'application  de  ce  réf^ime,  c'est  naturellement  la  mort  des  sociétés 
privées,  même  de  celles  que  le  ministère  s'enorgueillissait  d'avoir 
contribué  puissamment  à  susciter  et  qu  il  aidait  de  ses  subventions. 
Nous  reviendrons  peut-être  quelque  jour  sur  ce  sujet,  en  montrant  les 
résultats  si  intéressants  qu'ont  obtenus  des  sociétés,  des  associations 
qui  n'ont  jamais  eu  le  secours  de  l'Etat;  mais,  dès  maintenant,  nous 
pouvons  faire  remarquer  que  les  armateurs  auraient  parfaitement  la 
possibilité  d'assurer  leurs  équipages  auprès  des  Compagnies  d'assu- 
rances, dans  des  conditions  autrement  avantageuses  que  celles  qu'offre, 
ou  plutôt  qu'impose  la  Caisse  nouvelle  d'Etat  :  pour  une  retenue  de 
3  à  4  p.  100  des  salaires,  on  couvrirait  toutes  les  responsabilités, 
même  à  l'égard  de  tiers,  et  on  donnerait  une  indemnité  au  cas  de  mort 
ou  de  mutilations. 

Toujours  est-il  que,  de  même  que  le  congrès  des  pêches  de  1896 
avait  émis  le  vœu  que  les  Compagnies  privées  d'assurances  rendissent 
inutile  l'intervention  de  l'Etat  dans  le  domaine  de  l'assurance,  de  même 
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il  se  produit  un  mouvement  des  plus  déterminés  contre  la  loi  de  1898 
on  demande  au  moins  qu'elle  soit  modifiée. 

On  annonce  que  si  la  loi  est  appliquée,  les  armateurs  de  pêche 
côtière  demanderont  une  augmentation  de  leur  part,  ce  qui  rejetterait 
sur  le  marin  les  frais  de  l'assurance,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  se  voir 
astreints  à  de  la  philanthroi)ie  obligatoire. 

Peut-être,  après  tout,  ne  faut-il  que  se  réjouir  de  ces  progrès  et  de 
cette  mise  en  prati(iue  du  socialisme  :  comme  le  disait  M.  Thiers  à 
propos  de  timides  subventions  au  crédit  a:;ricole.il  vaut  mieux  que  ces 
expériences  se  fassent  sur  une  grande  échelle,  afin  que  ce  qu'on 
nomme  les  classes  laborieuses,  puissent  être  ainsi  amplement  con- 
vaincues de  l'inanité  des  méthodes  que  leurs  exploiteurs  professionnels 
leur  recommandent  comme  devant  résoudre,  pour  leur  plus  grand 
bonheur,  la  fameuse  question  sociale. 

Daniel  Bellet. 
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11  n'y  d  pas  eu  de    prriode    de    l'histoire  durant  la(|uelle  révolution 
de  rhunianit(>  ait  avancé  d'une  marche    aussi  rapide    que  pendant  les 
cent  ans  qui  viennent  de  s'écouler.  Jugée  d'après  ses  résultats  visibles 
et  langibles,  cette    époque   a  été   la   plus  remarquable  des  annales  de 
noire  race.  l.orsf|u'on  envisage  le  côlé  pOTement  matériel,  il  n'est  pas 
trop  dédire  (jue  les  triomphes  de  l'habileté  et  de  l'ingéniosité  humaines, 
entre  les  années  1800  et  1900,  dépassent   tout    ce    que  présente   n'im- 
porte quelle   période    de  cinq  siècles  que  ce  =oit  de  tout  le  cours  de  la 
civilisation.  Si  la  preuve  du  progrès  est  l'extension  de  la  domination  de 
l'homme  sur  la  nature,  le  xixe  siècle    arrive    à   sa  fin  avec  un  actif  tel 
qu'aucun  temps  ne  l'a  égalé  ;  et  si  la  création  de  la  richesse  est  l'étalon 
auquel  doit  être  mesuré  le  progrès,  la  balance  du   crédit  des  cent  der- 
nières années  est,  en  comparaison  des  siècles  précédents,  tellement  en 
faveur  du  xix^  siècle  qu'on  ne  pouvait   guère    autrefois    en  concevoir 
même  la   possibilité.  Les  peuples   dont  l'influence  a  été  prédominante 
dans  ces  surprenants  progrès  ont  été  ceux  de  langue  anglaise  :  Grande- 
Bretagne  avec  ses  colonies  self  governing  et  Etats-Unis.  Leur  accrois- 
sement a  été  l'un  des  traits  caractéristiques  de  cette  période  :  en  effet, 
au  commencement  du  siècle  ils  comptaient  seulement  22  millions  d'in- 
dividus, soit  16.000.000  de  moins  que    les   peuples   parlant  allemand, 
12.000.000  de  moins  que  ceux    parlant  français  et  même  10.000.000  de 
moins  que  ceux  de  langue  espagnole.  Aujourd'hui  les  individus  delan- 
gueanglaise  sont  au  nombre   de  127.000.000  (soitune  augmentation  de 
4*7  pour  cent)  chiffre  supérieur  à  celui  des  individus  de  langue  française 
et  allemande  réunis.  A  jla  fin    du   siècle  dernier  il  n'y  avait  aux  Etats- 
Unis  que  5.000.000  d'habitants  :  le  recensement  de  la  fin  de  ce  siècle-ci 
n'en  montrera  guère  moins  de  75.000.000.  Pendant   le  même  espace  de 
temps  la  population  du  Royaume-Uni  a  monté  del6. 000.000  à  41.000.000 
et  les  coloniaux  de  race  anglaise  ont  passé   de   quelques  centaines  de 
mille  aune  douzaine  de  millions.  Au  commencement  du   siècle  la  po- 
pulation du  continent  européen  était  de  r/0.000.000;  le  total  approche 
aujourd'hui  de  343.000.000.  Ainsi   tandis  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier  la 
populalion  des  nations  de  l'Europe  continentale  dépassait  celle  des  na- 
tions de  langue  anglaise  dans  la  proportion  de  8  à  l,elle  ne  les  dépasse 
plus  maintenant  que  dans  la  proportion  de  2.7  à  1. 
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Une  telle  expansion  signifie  plus  que  la  diffusion  d'une  langue  ou 
l'extension  de  la  domination  d'une  race  de  vitalité  et  d'endurance 
exceptionnelles  :  c'est,  d'abord,  une  des  plus  convaincantes  démons- 
trations de  la  force  de  l'individualisme  dans  l'évolution  des  races,  La 
vraie  clef  du  progrès  moderne  a  été  l'émancipation  de  l'individu  de 
l'oppression  de  son  semblable.  Les  nations  ont  progressé  dans  la  me- 
sure où  elles  ont  rejeté  les  traditions  patriarcales  et  iéodales  ;  et  la 
gloire  du  xix*  siècle  sera  d'avoir  substitué  dans  le  monde  la  civilisation 
basée  sur  l'initiative  personnelle  à  la  civilisation  basée  sur  l'abjecte 
soumission  à  l'autorité.  Certes,  il  y  a  eu  des  âges  de  brillant  rayonne- 
ment intellectuel  pendant  lesquels  l'obéissance  servile  était  le  fonde- 
ment indispensable  à  la  stabilité  du  gouvernement.  Mais  il  est  impossi- 
ble de  concevoir  les  développements  caractéristiques  du  xix®  siècle 
atteints  dans  d'autres  conditions  que  celles  de  la  liberté  politique.  La 
lutte  pour  la  liberté  était  très  ancienne,  mais  ce  n'est  que  lorsqu'on  a 
pu  s'assurer  de  quelquespoiuls  essentiels  qu'il  y  a  eu  un  redoublement 
d'énergie  chez  ceux  qui  s'étaient  lancés  dans  le  combat.  La  Déclaration 
des  Droits  de  1689,  en  Angleterre,  confirmait  les  anciens  droits  de  la 
nation,  cependant  ce  ne  fut  que  cent  ans  plus  tard,  lors  de  la  Consti- 
tution des  Etats-Unis,  que  ses  revendications  reçurent  une  nouvelle 
force  et  une  signification  plus  haute.  Le  fait  que  des  siècles  de  lutte 
ont  été  nécessaires  pour  obtenir  la  liberté  en  Angleterre  aide  à  com- 
prendre que  la  Constitution  française  de  1791  n'ait  pas  pris  une  place 
prépondérante  dans  l'histoire  du  progrès  humain.  Le  point  essentiel 
c'est  que,  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  il  n'y  a  eu  parmi  les  peuples 
de  langue  anglaise  aucun  recul  de  l'individu  dans  le  libre  gouverne- 
ment de  lui-même  et  dans  son  indépendance  envers  l'Etat.  Le  trait 
significatif  delà  Constitution  d'un  Etat  libre,  c'est  qu'elle  est  une  sim- 
ple délégation  de  pouvoir,  à  une  autorité  centrale,  sur  certains  inté- 
rêts communs  à  tous.  Mais  la  délégation  est  expressément  limitée  et 
strictement  restreinte  par  les  droits  réservés  qui  constituent  la  somme 
de  liberté  individuelle. 

Donc,  c'est  à  cette  liberté,  complètement  assurée  au  citoyen  dans  ses 
affaires  privées  et  ses  relations  publiques,  que  sont  dûs,  en  première 
ligne,  les  merveilleux  progrès  atteints  pendant  le  siècle  qui  vient  de 
finir.  De  là  a  découlé  la  liberté  d'association  sans  laquelle  Textrèine 
extension  du  pouvoir  productif  dont  ce  siècle  a  été  témoin  aurait  été 
impossible.  Ce  siècle-ci  a  été  appelé  le  siècle  de  la  vapeur,  quoique 
l'invention  de  la  machine  à  vapeur  appartienne  au  xviii^  siècle  et  que 
près  de  la  moitié  du  xix^  se  fût  déjà  écoulée  avant  que  l'accroissement 
de  l'énergie  productrice  due  à  l'action  de  la  vapeur  devînt  une  des  in- 
fluences dirigeantes  du  progrès  moderne.  Les  débuts  de  la  navigation 
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à  vapeur  datent  des  premières  années  du  siècle  et  le  chemin  de  fer 
vint  un  quart  de  siècle  plus  tard .  Jusqu'à  1840,  l'utilisation  de  la  vapeur 
était  si  peu  répandue  qu'elle  ne  constituait  que  5  0/0  du  matériel  d'ex- 
ploitation de  la  chrétienté.  Aujourd'hui,  la  moitié  du  travail  du  monde 
est  faite  avec  son  aide.  C'est  une  conclusion  scientili({ue  admise  qu'un 
homme  peut  déployer  quotidiennement  une  somme  d'énergie  égale  à 
300  pieds-tonnes  [foot-tons)  et  que  dans  la  plupart  des  pays  l'énergie 
humaine  ne  dépense  que  90  pieds-tonnes  par  jour  et  par  tête  sur  l'en- 
semble de  la  population.  Depuis  le  commencement  de  l'âge  de  la  va- 
peur, le  pouvoir  de  travail  des  nations  s'est  rapidement  accru.  Vers  1840 
il  avait  atteint  360  pieds-tonnes  dans  le  Royaume-Uni  et  1020  pieds- 
tonnes  aux  Etats-Unis,  par  habitant  et  par  jour.  Le  pouvoir  de  travail 
des  contrées  européennes  tripla  dans  les  cinquante-cinq  années  qui 
succédèrent  à  l'établissement  définitif  de  la  vapeur  comme  principale 
source  motrice  ;  aux  Etats-Unis  il  augmenta  8  fois  durant  la  même 
période.  Dans  les  cinquante  dernières  années  du  siècle,  la  force  pro- 
ductive de  chaque  individu  a  plus  que  doublé  chez  les  nations  civili- 
sées, de  sorte  que  5  hommes  peuvent  faire  (toutes  branches  d'activité 
comprises)  plus  de  travail  que  n'en  pouvaient  faire  11,  il  y  a  cinquante 
ans.  Si  la  comparaison  était  réservée  à  notre  seul  pays,  la  différence 
serait  encore  plus  frappante. 

La  révolution  dans  la  production  qui  s'est  effectuée  pendant  ce  siècle 
a,  naturellement,  profondément  affecté  le  prix  des  objets  manufacturés. 
Comme  résultat  de  l'application  du  moteur  mécanique  à  la  production 
et  à  la  distribution,  quelques  articles  des  fabriques  coûtent,  d'après 
Mulhdll,  le  quart  du  prix  de  1840.  Cependant,  le  même  auteur  montre 
qne  pendant  les  cinquante-cinq  années  qui  ont  suivi,  la  valeur  de  la 
production  des  manufactures  en  Europe,  aux  Etats-Unis  et  dans  les 
colonies  britanniques  a  passé  de  9.000.000.000  dollars  à  29.000.000.000 
dollars  par  an.  Pendant  la  même  période,  la  consommation  de  fibre 
textile  par  les  fabriques  d'Europe  et  d'Amérique  a  quadruplé  ;  la  pro- 
duction du  fer  a  décuplé  et  l'extraction  des  produits  miniers  a  augmenté 
13  fois.  Si,  retournant  en  arrière  jusqu'à  1820,  nous  prenons  la  pro- 
duction du  charbon  —  qui  a  été  le  grand  levier  du  progrès  industriel 
—  comme  mesure  de  l'activité  mécanique,  nous  verrons  que  le  rende- 
ment est  aujourd'hui  30  fois  plus  élevé  qu'il  n'était  alors.  Aux  Etats- 
Unis  la  production  du  charbon,  depuis  1820,  a  passé  de  500.000  tonnes 
à  200.000.000.  La  valeur  du  commerce  international  du  globe  a  sextuplé 
en  cinquante-cinq  ans  et  son  volume  a  augmenté  au  moins  13  fois. 
C'est  ce  que  l'on  peut  justement  déduire  de  ce  fait  que  le  poids  des 
marchandises  transportées  par  mer  qui,  en  1840,  était  de  14.700.000 
tonnes  atteignait  vers  1893,  le  chiffre  de   176.300.000  tonnes.   Le  prix 
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moyei}  des  10  principaux  articlcis  formant  le  type  des  «  index-nuiii- 
bers  »  est  moitié  de  ce  qu'il  était  en  1840;  d'autres  objets  de  première 
nécessité  ont  [)articipé  à  la  même  réduction  do  prix.  Il  est  évident  que 
le  rapide  accroissement  des  moyens  de  transport  et  la  grande  diminu- 
tion du  coût  du  fret  entrent  pour  une  lar^^e  j)art  dans  l'augmentation  des 
transactions  internationales, car  une  quantité  de  marchandises  sont  de 
si  peu  de  valeur  que  précédemment  elles  n'auraient  pas  pu  payer  leurs 
frais  de  transport. 

De  pair  avec  l'énorme  développement  du  commerce  et  de  l'industrie 
qui  est  le  plus  notable  caractéristique  du  siècle,  on  peut  citer,  chez 
toutes  les  nations  progressistes,  une  constante  amélioration  de  la  con- 
dition du  peuple.  C'est  un  fait  admis  que  le  grand  accroissement  de 
population  dont  ce  siècle  a  été  témoin  n'a  été  rendu  possible  que  par 
l'utilisation  croissante  de  la  machinerie  et  qu'il  a  été  plus  élevé  parmi 
les  collectivités  où  elle  était  le  plus  généralement  employée.  Son 
adoption  n'a  pas  été  sans  luttes  ;  dès  1811,  les  comtés  manufacturiers 
d'Angleterre  servaient  de  scène  à  des  soulèvements  qui  prenaient  la 
proportion  de  guerres  civiles  et  avaient  pour  objet  la  destruction  de 
toutes  les  substitutions  mécaniques  au  travail  manuel.  En  peu  d'an- 
nées, les  ouvriers  en  vinrent  à  une  meilleure  appréciation  des  choses  ; 
toutefois,  quoique  l'opinion  fût  plus  éclairée,  on  a  vu  encore  depuis, par 
intervalles,  des  deux  côtés  de  l'Atlantique,  des  émeutes  causées  par 
l'adoption  de  nouvelles  machines.  Cependant,  malgré  le  déplacement 
temporaire  de  travail  habile  qui  est  résulté  des  perfectionnements  suc- 
cessifs de  la  machinerie,  la  demande  de  ce  travail  habile  a  constam- 
ment progressé.  De  plus  ces  perfectionnements  ont  concouru  à  la 
hausse  des  salaires  en  activant  le  taux  de  l'accumulation  et  en  dimi- 
nuant le  taux  des  profits  du  capital. 

Il  n'y  a  pas  eu,  en  ces  dernières  années,  de  tendance  plus  générale 
que  celle  de  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  ;  elle  a  été  de  pair  avec 
l'accroissement  de  la  richesse.  En  omettant  les  périodes  de  dépression 
occasionnelle,  il  est  de  fait  aussi  que  le  travailleur  a  pu  contribuer  de 
plus  en  plus,  par  le  placement  de  ses  économies,  à  l'activité  produc- 
trice et  cela  est  dû  non  seulement  à  ce  c{ue  la  demande  de  ses  services 
a  été  plus  grande,  mais  encore  à  ce  que  le  pouvoir  d'achat  de  son 
salaire  a  été  en  augmentant.  Il  serait  contraire  à  toute  raison  que  l'ac- 
croissement  du  confort  matériel  dans  la  majorité  du  peuple  n'eût  pas 
eu  sa  répercussion  dans  le  développement  intellectuel  et  moral  des  tra- 
vailleurs. La  large  proportion  de  capacité  inventive  qui  distingue  ce 
siècle  des  autres  en  a  été  le  résultat.  L'habitude  de  penser  aux  choses 
scientifiques  qui  a  été  l'influence  dominante  dans  la  vie  intellectuelle 
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<1(>  la  ilcinirrc  |)ailio  du  si«"'('l(',  (|ai  a  présent;  un  caraclrrc  aussi  il-'nin- 
<i-ali(liie  (jucî  les  impulsions  politiques  (h;  la  niouH;  pi'iiodc 

Duraul  les  premières  années  du  siècle,  il  seml)lait  ([ue  riiistoirc  ik; 
put.  subii'  aurunc  influence  dc'îmocratique.  La  Révolution  français»*  avait 
liai,  en  dévorant  ses  propres  enfants,  par  produire  Napoléon  lioiiaprutc 
Le  monde  jouissait  d'un  court  moment  de  paix  — le  pr(îmier  depuis  dix 
ans —  et  il  en  était  redevable  à  Bonaparte.  On  pouvait  croire  à  Tétaldisse- 
nient  d'un  nouvel  équilibre  de  TEurope  dont  la  garantie  pacifique  rési- 
dait dans  la  puissance  de  la  France  et  le  génie  militaire  de  celui  (]ui  la 
dirigeait.  Cette  illusion    fut  depuis  dissipée  et  Fun  des  cycles  les  j)lus 
importants  de  l'histoire  s'estdéroulé.  La  guerre  actuellement  ne  semble 
pas  aussi  près  de  disparaître  qu'on  le  supposait  alors  ;  pourtant  on  peut 
mesurer  les  progrès  de  la   race    humaine,  pendant  les  cent  dernières 
années,  en  notant  combien  la  façon  de  conduire  les  guerres  sous  Bona- 
parte contraste  avec  les  usages  des  belligérants  d'aujourd'hui.  Le  grand 
Corse,  au  début  de  sa  carrière  conquérante,  donnait  en  perspective  aux 
armées  nues  et  mal  nourries  de  la  Révolution,  des  pillages  sans  frein  : 
«  De  riches  provinces,  de  grandes  cités  tomberont  en  votre  pouvoir.  Là 
vous  trouverez  honneur,  renom  et   fortune.  »  Le   progrès  de  tous  les 
siècles  avait  abouti  à   ceci  :  que   celui  qui  aspirait  à  la  domination   du 
monde    trouvait  que   le  meilleur  moyen   d'y  parvenir  consistait  dans 
l'emploi   des  méthodes  d'Attila  et    de   Gengis  Khan.    Un   milieu   d;uis 
lequel  la  carrière  de  Napoléon  a  été  possible  nous  semble  devoir  être 
d'un  tout  autre  monde  que  le  nôtre,  car  si  la  guerre,  au  point  de  vue 
des  armes   et  de  la  tactique,  ne    diffère    pas    essentiellement   de    ce 
qu'elle  était  en  son  temps,  souslerapport  des  principes  humanitaires  et 
du  respect  des  droits  des  non  combattants  le  changement  est  fort  sen- 
sible. L'ère  des  conquêtes  n'a  pas  disparu,  mais  la  pratique  du  brigan- 
dage dans  les  armées  des  grandes  nations  appartient  à  un  passé  dont 
la  civilisation  actuelle  semble  séparée  par  des  siècles.  Assurément  le 
règne  de  relations  plus  douces  entre  les  hommes  et  de  lois  plus   pures 
est  encore  une  espérance  et  non   une  réalité,  mais  on  peut  d'autant 
mieux  croire  à  son  prochain  avènement  que,  malgré  toutes   ses  lolies, 
toutes  ses  erreurs  et  tousses  crimes,  le  xix°  siècle  a  fait  plus  que  tant 
d'autres  pour  rendre  le  monde  meilleur,  plus  noble  et  pour  le  rappro- 
cher de  plus  près  du  grand  idéal  du  christianisme. 

[The  Journal  of  commerce  and  Commeixial  Bulletin  de  New- York). 
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FECONDITE 

Par  Emilk  Zola 


Je  n'ai  jamais  beaucoup  aimé  le  genre  de  M.  Zola.  Je  ne  contestais, 
certes,  pas  son  talent  d'écrivain,  encore  bien  que  son  style,  à  mon  avis, 
ne  fût  pas  toujours  exempt  d'effort  et  de  lourdeur.  J'admirais  la  puis- 
sante réalilé  de  certains  de  ses  tableaux  ;  mais  je  trouvais  que  cette 
réalité,  trop  peu  adoucie,  était  souvent  dune  crudité  blessante,  et  que 
cette  puissance,  exagérée  par  une  tension  systématique,  dégénérait 
aisément  en  brutalité. 

J'étais  choqué  surtout  de  l'abondance  des  détails  répugnants  et  du 
tranquille  cynisme  du  langage.  Et,  lorsque  j'entendais  dire,  ainsi  qu'on 
n'y  manquait  pas,  que  tout  cela,  paroles  et  actes,  était  pris  sur  le  vif, 
reproduit,  non  imaginé;  et  que  le  roman,  loin  d'être  un  tissu  arti- 
ficiel d'épisodes  invraisemblables,  n'était  qu'un  assemblage  de  scènes 
vraies,  un  recueil  de  documents  humains,  je  ne  pouvais  m'empêcher 
de  répondre,  avec  le  doux  et  indulgent  Charton,  que  je  savais  bien 
qu'il  y  a  dans  le  monde  des  gens  stupides,  égoïstes,  vicieux  et  mal- 
propres; mais  que  je  n'aimais  pas  à  en  faire  ma  société,  et  qu'il  ne  me 
plaisait  pas  plus  de  les  rencontrer  dans  les  livres  que  dans  la  rue  ou 
dans  les  salons. 

J'ajoutais  que,  s'il  y  en  a  de  tels,  en  effet,  et  en  trop  grand  nombre, 
ils  ne  sont  pas  l'ordinaire  majorité  cependant;  et  qu'il  n'est  ni  juste 
ni  sans  danger  de  les  mettre  toujours  au  premier  plan,  en  pleine 
lumière,  comme  s'ils  étaient  le  type  normal  de  la  nature  humaine. 
Avec  cette  façon  de  figurer  la  vie,  disais-je,  on  court  deux  risques 
graves  :  l'un,  de  fournir  aux  faibles  et  aux  vicieux  une  trop  facile 
excuse  en  leur  permettant  de  croire  et  de  dire  qu'ils  sont  comme  tout 
le  monde  ;  l'autre,  de  donner  aux  délicats  et  aux  orgueilleux  des  rai- 
sons de  justifier  leur  mépris  et  leur  dédain  de  la  tourbe  humaine,  dont 
ils  ont  le  bonheur  de  ne  pas  être. 

J'avais  de  plus,  je  l'avoue,  un  grief  personnel  des  plus  douloureux 
contre  M.  Zola.  C'est  en  m'obstinant  à  lire  un  de  ses  livres  les  plus 
célèbres,  Germinal,  qu'à  raison  du  sujet  j'avais  considéré  comme  ren- 
trant dans  le  cercle  de  mes  études,  que  j'ai  achevé  de  perdre  la  faculté 
de  lire  par  mes  yeux.    Et,   si  je  m'y   étais  ainsi    acharné,    c'est  parce 
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<|ur,  loul  vieux  (hkî  j(î  russiMléjù  el,  Jo  ('rois,  exempl  do  toute  i)ru(l(3- 
rie,  Je  iiauiaispu  me  résoudre  à  eiitcndro  lire  c'est-à-dire  à  cond.ituiKM' 
quelqu'un  ù  lire  d(;vant  moi,  à  cùt6  do  pages  d'une  incontesl.ihh; 
beauté,  les  trop  fréquentes  ignominies  au  milieu  desquelles  ces  beautés 
sont  noyées. 

Cet  abus  de  l'ordure  —  Je  demande  pardon  du  mot;  mais  c'est  le 
seul  qui  me  paraisse  juste —  me  blessait  d'autant  plus  qu'il  semblait 
voulu,  ni  les  scènes  où  il  s'étalait,  ni  les  expressions  employées  i)OUi' 
les  peindre,  n'étant  la  plupart  du  temps  nécessaires  pour  l'exposition 
du  sujet,  et  n'y  tenant,  en  quelque  sorte,  que  comme  de  la  boue 
ramassée  dans  le  ruisseau  tient  au  vêtement  sur  lequel  elle  a  été  i)r()- 
jetée. 

Et,  lisant,  d'autre  part,  cette  tragique  et  touchante  idylle  qui  s'ap- 
pelle l'Attaque  DU  MOULIN,  ou  cette  élégie,  moins  parfaite  et  peut-être 
moins  innocente,  qui  pécherait  plutôt  par  excès  d'idéalisme, Le  Ri-:vi:, 
je  me  demandais  pourquoi,  lorsque  l'on  peut  écrire  de  telles  pai^^es, 
lorsqu'on  peut  employer  son  talent  et  sa  renommée  à  créer  et  à 
répandre  des  œuvres  charmantes  et  pures,  on  se  complaît  à  les  salir 
en  se  traînant  de  préférence  sur  des  images  abjectes  et  repoussantes. 

Je  tiens  à  le  dire  cependant  :  si, au  point  de  vue  de  la  forme,  j'étais  à 
ce  degré  sévère  pour  M.  Zola;  si  je  condamnais  rigoureusement  sa 
manière,  j'étais  loin  d'être  injuste  pour  ses  intentions.  J'admettais  que, 
par  un  chemin  qui  ne  me  paraissait  pas  le  plus  sûr  ni  le  plus  agréable, 
il  pouvait  se  proposer  de  conduire  ses  lecteurs  vers  un  autre  but  que 
l'abîme  de  démoralisation  dont  certains  lui  supposaient  le  vertige.  Je 
croyais  même  que  tel  de  ses  ouvrages,  comme  l'Assommoir, pouvait  être 
pour  beaucoup  une  leçon  utile  et  d'un  enseignement  plus  efficace  que 
bien  des  prédications  et  des  objurgations  morales. 

A  parler  franc,  enfin,  d'autres,  qui  n'emploient  jamais  qu'une  langue 
élégante  et  raffinée,  sous  la  plume  desquels  fleurissent  à  toutes  les 
pages  les  lys  et  les  roses,  et  dont  on  déguste  dans  les  boudoirs  et  dans 
les  académies  les  gracieux  récits  et  les  galantes  descriptions,  me 
semblaient,  et  me  semblent  encore,  bien  autrement  dangereux.  Ici, 
c'est  l'arôme  pénétrant  de  la  fleur  qui  engourdit  et  empoisonne  ;  là, 
c'est  l'odeur,  moins  agréable,  des  détritus  et  du  fumier  sur  lesquels 
peuvent  pousser  des  champignons  vénéneux,  mais  dont  la  décomposi- 
tion alimente  les  moissons  et  rend  à  la  terre  sa  fécondité. 

La  Fécondité  :  la  fécondité  de  la  terre  et  la  fécondité  de  Phomme,  la 
vie  pour  mieux  dire,  cette  vie  qui,  suivant  l'expression  du  Père  Gratry, 
veut  vivre  et  circuler,  le  développement  de  la  force  créatrice  dans  la 
nature  qui  nous  entoure  et  en  nous-mêmes  :  telle  est  bien,  en  eftet  — 
le  dernier  livre  de  M.Zola  le  prouve  —  la  préoccupation  qui  est  au  fond 
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de  sou  ospiit.  El  colle  dernière  aiivre  —  J'ai  hùlc  de  le  dire  —  sans 
me  rien  faire  retirer  des  critiques  que  J'ai  formulées  sur  les  précé- 
dentes, mérite,  à  mes  yeux,  l'altenlion  la  plus  sérieuse  et,  à  plus  d'un 
é::ard,  la  plus  sympathit^ue  des  Juges  même  les  plus  sévères. 

Déjà  —  Je  le  confe?se  —  si  Je  tenais  toujours  rigueur  à  l'auteur,  Je 
m't'tais  senli  ramené  vers  Thomme,  lorsque  J'avais  vu  apparaître,  dans 
des  circonstances  où  bien  d'autres  auraient  eu  soin  de  ne  pas  se  mon- 
trer, le  citoyen  honnête  et  courageux,  celui  qui,  pour  la  défense  de 
l'innocence  opprimée  ou  méconnue,  savait  braver  la  colère  des  mé- 
chnnls  et  des  aveugles,  s'exposer  aux  rigueurs  de  la  Justice  égarée  et 
se  faire,  selon  la  parole  de  saint  Paul,  pendant  un  temps  au  moins, 
anatlième  pour  la  vérité. 

Je  me  suis  senli  ramené  davantage  vers  lui,  et  non  plus  seulement 
vers  riiomme,  mais  vers  l'auteur,  eu  écoutant  la  lecture  de  cette  der- 
nière œuvre.  Il  est  vrai  que  ce  qui  m'y  a  gagné  à  lui,  c'est  d'y  avoir  senti 
partout  rhonime  dans  l'auleur. 

Oii  !  ce  n'est  pas  à  dire  (|ue  cette  œuvre,  toute  grande  qu'elle  soit, 
me  paraisse  parfaite,  et  qu'elle  ne  prête  pas,  elle  aussi,  à  bien  des  cri- 
tiques. Elle  est  trop  longue  d'abord,  beaucoup  trop  longue  (TriO  pages) 
et,  pour  la  lire  tout  entière,  il  faut  plus  de  loisir  —  Je  ne  voudrais  pas 
dire  plus  de  patience  —  que  l'on  eu  a  d'habitude.  Elle  est  trop  touiïue, 
trop  surchargée,  non  pas  seulement  d'incidents,  mais  d'événements, 
d'événements  graves,  tragiques  ou  heureux,  au  point  d'en  devenir  in- 
vraisemblable comme  un  conte  de  fée  ;  et  l'on  sent  bien  —  ce  c[ui  est 
la  vérité,  d'ailleurs  —  que  c'est  un  conte,  en  effet,  dont  les  scènes 
diverses  ont  été  arrangées  à  plaisir  en  vue  d'une  démonstration  qui  en 
doit  être  la  conclusion  :  c'est  une  thèse,  pour  le  développement  de 
laquelle  M.  Zola  se  permet  toutes  les  hypothèses.  Il  le  fait,  du  reste, 
avec  une  singulière  aisance,  amenant  à  son  gré  les  personnages  sur  la 
scène  sans  Jamais  les  confondre,  et  les  faisant  mouvoir  avec  la  sûreté 
d'un  général  qui  (Commande  la  manœuvre  à  ses  Iroupes. 

Les  longueurs,  toutefois,  sont  fréquentes,  et  les  répétitions  abondenl. 
Je  suis  porté  à  croire  qu'elles  sont  voulues,  et  que  c'est  à  dessein, 
sachant  qu'il  faut  frapper  plus  dune  fois  sur  le  même  clou  pour 
1  enfoncer,  que  M.  Zola  reprend,  en  termes  souvent  pres(|ue  identiques, 
aprè^^  chaque  phase  importante  de  l'action,  le  même  refrain  ou  les 
mêmes  refrains.  Volontaires  ou  non,  ces  répétitions  ne  laissent  pas 
(|ue  d'être  fatigantes. 

La  langue,  entin  — Je  ne  dis  pasau'point  de  vue  littéraire,  que  Je  me 
reprocherais  d'éplucher  dans  une  queslicn  de  telle  importance,  mais 
au  point  de  vue  moral,  bien    qu'il  y  ait   beaucoup  moins  à  dire    que 
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tlaiis  (le  pi  (''((Mlcnles  œuvres  —  laisse  encore  trop  à  dt^sircT.  i.e  sujet 
—  je  le  sais  l)i<ui  —  couipoitait  de  jurandes  hardiesses. 

I,a  Ihèse  —  le  titre  l'indique  —  r/esl,  la  glorification  de  la  fécondité, 
de  (l'Ile  de  Tespèce  humaine,  par  les  familles  nombreuses,  et  de  celle 
de  la  terre,  [vir  le  travail  intelligent  et  énergi(|ue  ;  la  condamnation, 
par  contre,  de  la  stérilité  volontaire,  de  l'égoïste  Jouissance  et  de  î^es 
froids  calculs,  de  la  paresse,  du  dévergondage  et  de  Tépuisement  delà 
race  et  de  la  terre,  (lui  en  est  la  suite. 

I*our  soutenir  cette  thèse,  pour  montrer,  en  face  de  la  famille  unie, 
du  ménage  heureux,  puisant  dans  le  devoir  accepté  la  force  de  le 
remplir,  et  récompensé  par  le  succès  de  sa  foi  dans  l'avenir  ;  les  lâches 
complaisances,  les  honteux  calculs,  les  précautions  immondes  aux- 
quelles conduit  la  crainte  exagérée  des  charges  du  ménage  ou  la  préoc- 
cupation de  la  conservation  de  la  fortune  ;  pour  mettre  dans  tout  leur 
Jour  les  conséquences  des  faiblesses,  des  erreurs,  des  égarements  et 
les  misères- de  toutes  sortes,  matérielles  et  morales,  par  lesquelles  la 
nature  prend  sa  revanche  :  il  fallait,  je  le  reconnais,  nous  mettre  en 
face  de  bien  des  réalités  poignantes  et  nous  conduire  dans  bien  des 
endroits  équivoques. 

Je  ne  reproche  donc  pointa  M.  Zola  de  nous  mener  tour  à  tour  dans 
un  bureau  de  nourrices,  bien  qu'il  y  en  ait  de  moins  sombres  que  celui 
où  il  nous  a  conduits  ;  chez  des  sages-femmes  interlopes  ou  homicides, 
bien  qu'il  y  en  ait  d'bonnêtes  et  de  respectables  ;  ou  chez  quelques- 
uns  de  ces  opérateurs  éhontés  dont  le  trop  habile  couteau,  accoutumé 
à  toutes  les  témérités,  et  complice  de  tous  les  désordres,  joue  avec  la 
mort  pour  Tamour  de  Tart  ou  pour  Tamour  de  l'argent  ;  et  tantôt,  pour 
satisfaire  une  inavouable  dépravation,  tantôt  sans  même  avoir  l'excuse 
du  consentement  des  opérées,  a  coupe,  coupe  toujours  et  partout  », 
comme  dit  l'un  des  personnages  du  roman,  l'honnête  docteur  Boutan, 
«  quitte  à  jeter  l'organe  sain  au  baquet,  si  Ton  s'est  trompé  »,  éven- 
trant  la  femme  mariée  pour  arracher  de  ses  entrailles  «  la  grappe  de 
vie  »,  ou  mutilant  la  vierge  pour  supprimer  en  elle  «  la  fleur  de  mater- 
nité en  bouton  ». 

Tout  cela  ne  peut  se  faire  sans  mettre  sous  nos  yeux  des  scènes  hi- 
deuses, ni  se  dire  sans  employer  des  termes  qui  ne  sont  pas  faits  pour 
toutes  les  oreilles.  Je  me  plais  à  reconnaître  que  la  violence  des  cou- 
leurs est  ici,  étant  donné  le  but,  parfaitement  légitime,  et  que  l'im- 
pression est  bien,  la  plupart  du  temps,  celle  de  la  terreur  et  de  la 
réprobation  morale  que  se  propose  d'exciter  M.  Zola. 

Il  n'en  est  pas  toujours  de  même  dans  d'autres  passages.  Et  dans  les 
réflexions  qu'il  fait,  comme  dans  celles  qu'il  prête  à  ses  personnages, 
on  aimerait  à  trouver  un  peu  plus  de  réserve.  Je  ne  doute  pas  que  le 
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vilain  monde  qu'il  met  en  scène  n(;  parle  souvent  cette  vilaine  langue  ; 
mai^Je  crois  qu'il  n'était  pas  indispensable  de  répéter  aussi  fidèlement 
ses  propos  pour  nous  faire  comprendre  ses  idées  et  ses  sentiments. 
Comme  me  le  disait  un  homme  intelligent,  avec  qui  j'en  causais,  tout 
ce  qui  est  dans  le  sujet,  je  le  lui  passe  —  je  lui  en  saurais  même  bon 
gré  parfois  —  mais  ce  qui  n'est  pas  commandé  par  le  sujet,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  le  condamner. 

Ce  sujet,  je  l'ai,  je  crois,  suffisamment  indiqué  plus  haut  pour 
n'avoir  pas  besoin  d'y  revenir.  Et,  quant  à  la  façon  dont  il  est  déve- 
loppé, on  comprendra  qu'il  serait  difficile,  sans  excéder  de  beaucoup 
les  limites  d'un  compte-rendu,  d'en  faire  môme  une  simple  analyse. 
Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  sur  les  incidents  mis  en  scène  par  M.  Zola  ; 
c'est  sur  ses  idées  et  principalement  sur  les  côtés  par  lesquels  elles  in- 
téressent la  morale  et  Téconomie  politiques,  que  je  me  suis  proposé 
d'arrêter  un  instant  l'attention. 

Ce  sujet,  malgré  les  complications  nombreuses,  trop  nombreuses, 
au  milieu  desquelles  il  se  déroule,  est  simple.  Et  je  l'ai  suffisamment 
indiqué  plus  haut.  Un  jeune  homme,  Mathieu  Froment,  dessinateur 
habile  dans  une  grande  fabrique  de  machines  agricoles,  a  épousé,  p^u 
après  sa  majorité,  une  jeune  parente,  pauvre,  de  son  riche  patron 
Beauchêne.  Ils  s'adorent.  Et,  bien  que  la  jeune  femme,  «  bonne  pon- 
deuse et  bonne  éleveuse  »,  comme  dit  le  docteur  Boutan,  nourrisse 
très  sérieusement  ses  enfants,  il  n'a  pas  encore  atteint  la  trentaine  que 
déjà  les  charges  deviennent  lourdes  ;  et  que,  par  économie,  ils  se 
retirent  aux  environs  de  Joinville,  dans  un  ancien  pavillon  de  chasse 
délabré,  qu'a  consenti  à  lui  louer  le  riche  propriétaire  des  bois,  des 
bruyères  et  des  marécages  qui  l'entourent. 

Ce  propriétaire,  Séguin  du  Hordel,  sot  prétentieux,  glorieux  de  sa 
fortune  et  de  son  prétendu  goût  pour  les  arts,  prend  en  pitié  son  loca- 
taire besoigneux,  qui  se  met  sur  les  bras  si  imprudemment  une 
famille  nombreuse  et  n'a  pas  comme  lui  la  sagesse  de  borner  la  sienne. 
A  plus  forte  raison,  est-il  en  butte  aux  reproches  de  son  patron  et  cousin 
Beauchêne,  et  plus  encore  de  Mme  Beauchêne,  qui  entend  bien 
réserver  à  son  fils  unique  Maurice  la  royauté  sans  partage  de  l'usine 
et  de  l'énorme  fortune  dont  elle  est  la  source. 

D'autres  personnages,  trop  nombreux  pour  les  énumérer,  se  mêlent 
à  l'action  principale.  L'un  d'eux,  qui  mérite  une  mention  spéciale,  est 
le  comptable  Morange,  dont  la  femme,  charmante,  mais  avide  de  luxe 
et  de  plaisir,  entend,  elle  aussi,  à  l'exemple  de  la  patronne,  garder 
pour  elle  seule  et  pour  sa  fille  unique  non  seulement  le  modeste  bien- 
être  que  lui  procure  le  traitement  de  son  mari,  mais  les  gros  appoin- 
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tements  et  iM'nt'fices  (jue  son  inTil)ition  l'ait  miroiter  devant  ses  y(;ux 
pe)ur  rentraiiier  veis  les  aventures. 

Tout,  i^eu  à  peu,  tourne  à  laconfusion  et  au  malheur  des  pr^îvoyants 
ou  de  ceux  qui  eroient  l'être  ;  au  succès  et  à  Thonueur  du  téméiaire 
ménage  qu'ils  ont  accablé  de  leur  pitié  et  de  leurs  sarcasmes.  Mathieu, 
comprenant  (jue  la  paternité  a  ses  devoirs,  et  qu'en  donnant  le  jour  à 
des  enfants  on  contracte  l'obligation  de  ne  rien  négliger  pour  assurer 
leur  existence,  mais  se  disant  que,  si  les  hommes  ont  des  bouches 
pour  consommer,  ils  ont  des  bras  pour  travailler  et  pour  produire, 
après  avoir  longtemps  réfléchi,  prend  une  résolution  héroïque  :  celle 
de  faire  appel  à  la  fécondité  de  la  grande  et  éternelle  nourrice,  la 
terre. Et,  profitant  du  dédain  que  professe  pour  elle  la  sotte  vanité  du 
citadin  Séguin,  il  conclut  avec  celui-ci  des  conventions,  en  apparence 
insensées,  qui  lui  permettent  de  devenir  peu  à  peu,  s'il  réussit  dans 
son  entreprise,  acquéreur,  par  portions  déterminées,  du  vaste  et 
improductif  domaine  de  «  Chantebled  ».  Les  débuts  sont  difficiles.  Il 
faut,  pour  franchir  les  premières  étapes,  autant  de  courage  que  d'ha- 
bilité et  aussi  beaucoup  de  chance  au  jeune  ménage  ;  mais,  une  fois 
les  récoltes  arrivées  au  point  de  couvrir  les  dépenses  et  de  payer  les 
dettes,  la  progression  est  rapide.  Et  tandis  que,  de  deux  ans  en  deux 
ans  à  peu  près,  un  nouvel  enfant  (jusqu'à  la  douzaine)  vient  s'ajouter 
à  la  troupe  des  aines,  les  défrichements  succèdent  aux  défrichements, 
les  moissons  aux  moissons.  Si  bien  que  Froment,  qui  pourrait  s'appeler 
le  seigneur  de  Chantebled,  non  seulement  n'a  plus  d'inquiétude  pour  sa 
famille,  mais  voit  ses  fils  se  partager  entre  la  continuation  de  son 
œuvre,  l'industrie  et  le  commerce.  Et,  malgré  quelques-uns  de  ces 
deuils  cruels  qui  ne  sont  point  épargnés  aux  existences  les  plus  favo- 
risées,il  s'avance  comme  un  patriarche  vers  l'extrême  vieillesse,  appuyé 
jusqu'au  bout  sur  l'amour  de  sa  compagne  et  sur  le  respect  de  sa 
tribu. 

Pendant  ce  temps,  les  Séguin  et  les  Beauchêne,  entraînés  de  plus 
en  plus  en  dehors  du  foyer  domestique,  vers  la  dissipation  et  le  désor- 
dre, descendent  la  pente  de  la  décadence  physique  et  morale.  Ce  sont 
les  fds  de  Mathieu  Froment  qui  occupent  l'hôtel  de  l'un,  l'usine  de 
l'autre.  L'héritier  unique  de  celle-ci,  l'enfant  mal  élevé,  parce  qu'il  est 
unique,  est  enlevé  par  une  mort  prématurée  à  l'aveugle  tendresse  de  ?a 
mère.  Et  la  malheureuse,  dans  son  désespoir  de  ne  pouvoir  parvenir  à 
avoir  un  autre  fils,  finit,  après  s'être  laissée  entraîner  jusqu'à  des 
crimes  abominables,  par  mourir  de  rage  et  de  remords,  pendant  que 
son  mari,  ruiné,  est  frappé  d'apoplexie  chez  des  intrigantes  qui  ont 
exploité  jusqu'à  la  dernière  limite  sa  vieillesse  imbécile. 

Quant  au  pauvre  comptable  Morange,  sa  femme,  refusant  d'accepter, 
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après  une  douzaine  d'années,  une  seconde  grossesse  qui  menace  de 
bouleverser  les  rêves  dont  elle  s'est  bercée  pour  sa  fille,  meurt  miséra- 
blement, chez  une  avortcuse,  des  suites  d'une  opération,  à  laquelle  ii 
n'a  pas  eu  la  force  de  la  faire  renoncer.  Sa  fille,  huit  ans  plus  tard., 
perdue  par  la  fréquentation  de  l'abominable  sœur  de  Beauchéne,  chez 
laquelle  l'entraîne  le  goût  du  luxe  développé  par  sa  mauvaise  éduca- 
tion, succombe,  dans  des  conditions  presque  analogues  et  plus  horri- 
bles encore,  entre  les  mains  d'un  chirurgien  de  bas  étage,  chez  qui 
elle  s'est  laissé  conduire  par  sa  coupable  amie.  Et  le  reste  de  sa  vie, 
partagée  entre  le  regret  et  le  culte  de  ces  deux  êtres  qui  avaient  été 
tout  pour  lui,  n'est  plus,  à  part  la  régularité  mécanique  de  ses  fon- 
dions, qu'il  accomplit  comme  un  automate,  qu'une  démence  sénile 
jusqu'au  jour  où,  pour  empêcher  un  forfait  rêvé  par  la  haine  fu- 
rieuse de  Mme  Beauchêne  contre  l'insolente  prospérité  de  la  famille 
Froment,  il  se  précipite  lui-même  dans  un  gouffre  avec  le  misérable, 
fils  naturel  de  Beauchêne,  qui  allait  devenir  l'artisan  de  la  ruine  de 
cette  famille. 

Il  sui'lit  de  cette  rapide  analyse,  dans  laquelle  ne  sont  indiqués  que 
les  événements  principaux  et  les  grandes  lignes  du  récit,  pour  entre- 
voir ce  qu'il  y  a  trop  souvent  de  forcé,  de  factice  et  d'invraisemblable 
dans  cette  succession  d'événements  toujours  prêts  à  arriver  à  point  pour 
fournir  la  démonstration  qui  leur  est  demandée.  D'autres  avant  moi 
ont  signalé  ces  invraisemblances  et  montre  l'impossibilité  de  faire 
entrer  sérieusement  dans  une  période  quelconque  de  ce  siècle  le  déve- 
loppement de  cette  longue  histoire.  Mais  — je  l'ai  dit,  et  je  le  répète 
après  d'autres  —  M.  Zola  n'a  eu,  en  aucune  façoo,  souci  du  temps  ni 
de  l'espace.  H  se  place  en  dehors  d'eux.  C'est  en  connaissance  de 
cause  et  de  propos  délibéré  qu'il  accumule,  pour  se  donner  l'occasion 
d'exposer  ses  idées  et  de  mettre  en  action  ses  arguments,  les  incidents 
et  les  drames  que  sa  baguette  oblige  à  se  rencontrer. 

Ceci  dit,  et  la  convention  acceptée,  il  n'est  (jue  juste  de  reconnaître, 
sauf  les  réserves  faites  plus  haut,  qu'il  les  manie  avec  une  rare  dexté- 
rité ;  que  l'intérêt,  malgré  la  longueur  du  récit,  est  vivement  excité  ; 
que  les  personnages,  pour  la  plupart,  sont  vivants  ;  et  que  la  plupart  des 
scènes  aussi  sont  d'une  vigueur,  dune  hideur  et,  paifois,  en  sens  con- 
traire, d'une  grâce  et  d'un  charme  incomparables.  La  mortde  la  femme 
et  surtout  de  la  lille  de  Morange,  le  désespoir  de  ce  malheureux,  sa 
course  à  travers  Paris  dans  la  voiture  où  Mathieu  Froment,  averti  de 
l'horrible  catastrophe,  et  la  baronne  de  Lowicz,  qui  en  est  la  cause,  le  pré- 
parent peu  à  peu  au  dénouement  fatal,  son  arrivée  enfin  dans  l'ignoble 
clinique,  où  il  retrouve  égorgée  l'enfant  qu'il  croyait  pleine  de  vie; 
tout  cela  est  peint  de  main  de  maître,  et  ne  peut  être  lu  sans  un  véri- 
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l.ible  frisson.  Non  moins  réussi,  dans  un  aulio  genre,  «'sL  h;  lalilenii  de 
l'inh'riruT  paisible  dune  ouvrière, la  inèiM;  du  fils  naturel  de  Heaucliene, 
d'abord  eniraiuée  dans  la  fange  à  la  suite  de  cette  aventure,  puis  rele- 
vi'e  par  l'amour  mal(»rnel,  lors(|u'elle  a  consenti  à  donner  U)  sein  à  un 
autie  enlant,  et  retirée,  avec  une  Jeune  sœur,  dans  un  modeste  loge- 
nienl,  où  elles  recueillent  leur  vieux  père  infirme,  mères  toutes  deux 
à  la  fois  et  du  jeune  garron,  ([u'elles  élèvent  pour  le  travail,  et  de  l'ou- 
vrier invalide  que  le   travail  a  terrassé. 

Réduit  à  me  borner,  (^t  vcmlant  cependant  donner  autrement  que 
par  un  pâle  ré.-umé  une  idée  du  mérite  de  quelques-unes  de  ces 
scènes,  j'en  choisis  deux  d'un  caractère  moins  triste  que  celles  aux- 
quelles je  viens  de  faire  allusion.  La  première  se  passe  au  printemps. 
Mathieu,  après  avoir  longtemps  médité,  après  avoir  étudié  sous  foutes 
les  faces  ces  terrains  arides  de  «  Ghantebled  »  qu'il  ose  songer  à  con- 
vertir en  un  riche  domaine,  s'est  risqué  à  confier  à  sa  femme  ses  vastes 
ambitions.  Elle  est  etï'rayée.  Lui-m-^me  recule  encore.  Et  pourtant,  dit- 
il,  «  quel  mal  y  a-t-il  à  concevoir  de  grands  projets  pour  se  donner  foi 
et  courage?»  Il  se  décide  enfin,  non  pas  à  faire  grand  comme  il  le 
voudrait,  mais  à  tenter  la  culture  sur  quelques  hectares  qui  lui  seront 
cédés  à  bas  prix  par  Seguin.  Plus  tard,  on  verra  bien  si  la  terre  veut 
les  aimer  et  venir  à  eux  comme  ils  vont  à  elles,  a  Va,  chère  femme, 
ajoule-t-il,  en  montrant  le  nourrisson  qu'elle  porte,  donne  la  vie  à  ce 
petit  glouton;  et  vous,  mes  chéris,  buvez  et  mangez,  poussez  en  force; 
la  terre  est  à  ceuxqui  ont  la  santé  et  le  nombre  ». 

Marianne,  au  milieu  de  son  jeune  troupeau,  s'assied  et  donne  le  sein 
à  son  petit  Gervais.  L'enfant  tire  si  fort,  «  que  l'on  entend  le  bruit 
lécer  de  ses  lèvres  comme  le  bruit  d'une  source  à  sa  naissance,  le 
mince  ruisseau  de  lait  qui  devait  s'enfler  et  devenir  fleuve.  Autour 
d'elle,  la  mère  écoutait  cette  source  naitre  partout  et  s'épandre.  Elle 
n'était  point  seule  à  nourrir.  La  sève  d'avril  gonflait  les  labours,  agitait 
les  bois  d'un  frisson,  soulevait  les  herbes  hautes  où  elle  était  noyée. 
Ef,  sous  elle,  du  sein  de  la  terre  en  continuel  enfantement,  elle  sentait 
bien  ce  flot  qui  la  gagnait,  qui  l'emplissait,  qui  lui  redonnait  du  lait,  à 
mesure  que  le  lait  ruisselait  de  sa  gorge.  Et  c'était  là  le  flot  de  lait  cou- 
lant par  le  monde,  le  flot  d'éternelle  vie  pour  l'éternelle  moisson  des 
êtres.  Et,  dans  la  gaie  journée  de  printemps,  la  campagne  éclatante, 
odorante,  en  était  baignée,  toute  triomphante  de  cette  beauté  de  la 
mère  qui,  le  sein  libre  au  soleil,  aux  yeux  du  vaste  horizon,  allaite  son 
enfant». 

C'est  le  début,  c'est  le  point  de  départ  de  cette  lutte  dans  laquelle  la 
famille  féconde,  victorieuse  de  rabandon  où  la  pare?se  et  lignorance 
de  l'homme  ont  laissé  la  terre  jusqu'à  ce  jour,  va  la  rendre  féconde  à 
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son  tour,  et  recevoir  d'elle  avec  usure  la  vie  (|u'elle  lui  aura  donnée. 
Et  voici  maintenant  la  fin.  Les  vaillants  époux  ont  achevé  leur  tâche. 
Maintenus  en  santé  par  le  travail,  ils  sont  arrivés  à  un  âge  exception- 
nel :  il  y  a  soixante-dix  ans  ((u'ils  sont  entrés  dans  la  vie  ensemble,  la 
main  dans  la  main.  Leur  famille,  leur  postérité,  devenue  si  nom- 
breuse que,  i)our  les  jeunes  au  moins,  parfois  leur  atfeclion  les  con- 
fond, célèbre  leurs  noces  de  diamant.  Et  sous  le  chêne  qu'ils  ont  planté 
le  jour  où,  pour  la  première  fois,  ils  se  sont  mariés  à  la  terre,  en  face 
des  moissons  jaunissantes,  des  troupeaux  dont  la  voix  se  fait  entendre 
au  loin,  des  bâtiments  agrandis  pour  contenir  les  récoltes  et  les  ani- 
maux, leurs  auxiliaires,  les  deux  vieux  époux  viennent  prendre 
place  au  centre  d'une  table  de  trois  cents  couverts.  «  Alors,  dit  M.  Zola, 
la  beauté  de  Mathieu  et  de  Marianne  apparut,  celle  de  s'être  aimés 
pendant  soixante-dix  ans,  et  de  s'adorer  encore,  à  cette  heure,  comme 
au  premier  jour.  Pendant  soixante-dix  ans,  ils  avaient  marché  côte  à 
côte,  au  bras  l'un  de  l'autre,  sans  une  fâcherie,  sans  une  infidélité. 
Venus  de  si  loin,  du  même  pas  confiant  et  sûr,  ils  se  rappelaient  certes 
de  grandes  douleurs,  mais  elles  les  avaient  toujours  frappés  du  dehors. 
S'ils  avaient  sangloté  parfois,  ils  s'étaient  consolés  à  pleurer  ensemble. 
Sous  leurs  chevelures  blanches,  ils  avaient  gardé  leur  foi  de  vingt  ans, 
leurs  cœurs  restaient  l'un  dans  l'autre  ainsi  qu'au  lendemain  des  noces, 
chacun  ayant  donné  le  sien,  ne  l'ayant  jamais  repris.  C'était  le  lien 
d'amour  indissoluble,  le  seul  mariage,  celui  qui  assure  la  vie  entière, 
car  il  n'est  de  bonheur  que  dans  l'éternel.  Leur  heureuse  rencontre 
était  d'avoir  eu  tous  deux  la  puissance  d'aimer,  la  volonté  dagir,  le 
désir  divin  dont  la  flamme  crée  les  mondes.  Lui,  dans  l'adoration  de 
sa  femme,  n'avait  pas  connu  d'autre  joie  que  cette  passion  de  créer, 
regardant  l'œuvre  à  taire,  l'œuvre  faite,  comme  son  unique  raison 
d'être,  son  devoir  et  sa  récompense.  Elle,  dans  l'adoration  de  son  mari, 
s'était  simplement  efforcée  d'être  la  compagne,  l'épouse  et  la  mère, 
bonne  pondeuse,  bonne  éleveuse,  selon  le  mot  de  Boutan,  puis  bonne 
conseillère  surtout,  douée  d'un  jugement  délicat  qui  dénouait  les  diffi- 
cultés. Et  c'était  ainsi  que,  rapprochés  par  chaque  enfant  nouveau, 
comme  un  lien  de  plus  en  plus  serré,  ils  en  étaient  venus  à  se  con- 
fondre. Ils  étaient  la  raison,  la  santé,  la  force.  Ils  n'avaient  toujours 
triomphé,  au  milieu  des  obstacles  et  des  larmes,  que  grâce  à  cette 
longue  entente,  à  cette  fidélité  commune,  dans  l'éternel  renouveau  de 
leur  tendresse,  dont  l'armure  les  rendait  invincibles.  Ils  ne  pouvaient 
être  vaincus.  Ils  avaient  tout  conquis  par  la  puissance  même  de  leur 
union,  sans  le  vouloir.  Et  ils  finissaient  en  héros,  en  conquérants  du 
bonheur,  la  main  dans  la  main,  d'une  pureté  de  cristal,  très  grands, 
très  beaux,  grandis  et  embellis  encore  de  leur  extrême    vieillesse,   de 
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cette  existence  si  longue,  loiile  |»lein<'  d'un  seul  amour.  Et  leur  innom- 
br.iMe  lignée  qui  se  trouvait  là,  la  tribu  conquchante  née  de  leurs  en- 
IrailUis,  n'avait  d'autre  force  que  la  force  d'union  dont  elle  héritait,  ce 
loyal  amour  des  ancêtres  légué  aux  enfants,  cette  solidaire  affection 
qui  les  laisait  s'aider,  lutter  pour  la  vie  meilleure,  en  un  peuple  fra- 
ternel ». 

Qu'ajouter  à  ce  tableau  ?  Et  ne  me  jnstifîe-t-il  [tas  d'avoir  dit  que, 
malgré  les  taches  que  je  lui  reproche,  le  livre  de  M.  Zola,  dans  son 
ensemble,  dans  son  inspiration-mère,  est  un  livre  moral  ? 

Je  m'étais  proposé,  en  entreprenant  d'en  rendre  compte,  d'en  discuter 
quelques  parties.  J'aurais  voulu,  comme  économiste,  rendre  à  l'auteur 
cette  justice  que,  ni  des  choses  ni  des  livres  et  des  théories,  il  ne  parle, 
comme  beaucoup  d'autres,  à  la  légère.  Si  son  livre  peut  sembler  à  cer- 
taines personnes  une  réfutation  de  celui  de  Malthus,  il  n'est  pas  de 
ceux  qui  condamnent  sans  l'avoir  lu  les  idées  et  les  intentions  de  cet 
austère  honnête  homme.  Il  combat  sans  nul  doute  la  fameuse  oppo- 
sition des  deux  progressions  arithmétique  et  géométrique.  Et,  dans 
plus  d'un  passage  —  que  j'aurais  aimé  cà  citer  aussi  —  il  montre, 
comme  je  l'ai  dit  moi-même,  que  c'est  l'homme,  selon  l'énergique 
expression  de  Michelet,  qui  fait  la  terre;  que,  s'il  a  une  bouche  pour 
consommer,  il  a  deux  bras  pour  produire  ;  et  que  le  nombre,  lorsqu'il 
est  accompagné  de  l'intelligence  et  de  l'énergie,  est  une  condition  de 
force  et  de  richesse.  Mais  Malthus  l'avait  dit  avant  nous  :  ((  Plus  la 
population  est  dense,  moins  elle  excède;  plus  elle  est  rare,  plus  elle 
surabonde  ». 

Pareillement,  M.  Zola,  même  au  milieu  de  ses  élans  de  philanthropie 
et  de  ses  ardeurs  de  charité,  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  le  senti- 
ment. Ses  peintures,  malheureusement  trop  vraies,  de  la  mortalité  des 
enfants  en  bas  âge,  ses  invectives  contre  la  coupable  indifférence  avec 
laquelle  tant  de  jeunes  existences  sont  jetées  à  l'aventure  ou  livrées  à 
ce  prétendu  élevage  qui  fait  de  certaines  communes  des  (c  cimetières  de 
petits  Parisiens  »,  ne  l'entraînent  pas  jusqu'à  réclamer,  à  la  suite  de 
beaucoup  de  très  honnêtes  gens,  le  trompeur  et  dangereux  remède  des 
tows.  Il  sait,  et  il  laisse  entrevoir  que,  pour  lui,  comme  pour  ceux 
qui  ont  sérieusement  étudié  la  question,  le  remède  serait  pire  que  le 
mal,  et  qu'elle  est  trop  juste  cette  définition  d'une  religieuse  qui  en 
avait  vu  de  près  le  fonctionnement  :  «  Le  tour,  c'est  la  boîte  aux 
infanticides.  » 

Par  contre,  s'il  a  raison  de  prolester,  non  pas  seulement  au  nom  de 
la  morale,  mais  au  nom  de  l'intérêt,  contre  la  crainte  trop  souvent 
lâche  et  égoïste  de  la  paternité  ;  s'il  croit  avec  Franklin  qu'un  vice 
coûte  plus  à  nourrir  que  deux  enfants,  et  s'il  ajoute,  durement  souvent, 
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que  c'est  pour  nourrir  le  vice  que  Ton  se  refuse  à  nourrir  les  enfiinls  ; 
s'il  montre  avec  beaucoup  de  force  et  d'éloquence  ce  que  peut  donner 
de  vigueur,  de  ressort,  le  sentiment  de  la  responsabilité;  ne  va-t-il  pas 
trop  loin,  ou  ne  déf)ass(;-t- il  pas  la  Juste  expression  de  sa  pensée, 
lorsque,  dans  certains  passages  d'un  lyrisme  enflammé,  il  pousse  Ten- 
thousiasme  du  nombre  Jusqu'à  voir  dans  le  pullulement  aveugle  et 
dans  les  conséquences  douloureuses  qui  en  résultent,  dans  Técrase- 
ment  des  germes  et  dans  la  souffrance  des  foules  ^[ue  cet  écrasement 
a  épargnées,  la  source  de  tout  progrès,  de  toute  amélioration  maté- 
rielle et  de  toute  ascension  vers  la  liberté,  la  lumière  et  la  vertu? 

Ne  dépasse-t-il  pas  encore  la  mesure  lorsque,  prédisant  un  avenir 
où  il  y  aura  du  travail  pour  tous  les  bras  et  du  pain  pour  toutes  les 
touches,  il  semble  n'attribuer  qu'à  l'inégalité  des  conditions  et  des 
richesses  les  misères  qui  nous  retiennent  si  loin  de  cet  avenir?  Non, 
certes,  que  la  répartition  des  biens  de  ce  monde,  telle  qu'elle  a  eu  lieu 
avant  nous  et  qu'elle  a  lieu  encore,  soit  irréprochable  et  inoffensive; 
non  que  certaines  fortunes  ne  puissent  être,  à  trop  bon  droit,  dénon- 
cées, comme  injustes  dans  leur  source  et  comme  malfaisantes  dans 
leur  emploi.  Tout  ce  qui  est  artificiel,  tout  ce  qui  repose  sur  le  privi- 
lège ou  y  conduit,  est  funeste  et  doit  être  supprimé.  Mais  l'inégalité 
naturelle,  celle  qui  résulte  de  1'  «  usage  diiïérent  d'aptitudes  souvent 
différentes  elles-mêmes  »,  celle  qui  n'est  que  le  résultat,  la  constatation, 
la  récompense  ou  le  châtiment  du  bon  ou  mauvais  emploi  de  la  vie; 
celle-là,  non  seulement  est  inattaquable,  mais  elle  est  bienfaisante  : 
elle  est  l'aiguillon  du  progrès,  le  levain  même  qui  fait  fermenter  la 
pâte  humaine.  Et  le  livre  de  M.  Zola,  cette  prospérité  dont  il  se  plaît  à 
entourer  sa  famille-modèle;  cette  adversité  sous  laquelle  il  écrase  les 
familles  indignes,  n'est  autre  chose  qu'une  démonstration  en  partie 
double  de  la  nécessité  de  re&pecter  dans  ses  effets  la  loi  suprême  de 
la  responsabilité  :  à  chacun  selon  ses  facultés  et  selon  ses  actes. 

Dans  d'autres  passages,  après  avoir  montré  quelle  carrière  est  encore 
ouverte  devant  le  développement  de  la  population,  quels  immenses 
espaces  restent  dépourvus  et  inhabités,  et  conclu,  dans  des  termes 
que  Je  pourrais  presque  me  croire  empruntés,  que  ce  n'est  pas  la  terre 
qui  manque  à  l'homme,  mais  l'homme  qui  manque  à  la  terre,  M.  Zola 
paraît  admettre  qu'un  jour  viendra  —  oh!  dans  longtemps,  dans  bien 
longtemps  —  où,  toute  place  étant  prise,  toute  productivité  du  sol 
étant  employée,  il  n'y  aura  plus  à  demander  au  sol  un  épi  de  plus,  ni 
aux  familles  une  naissance  de  plu5.  Et  alors,  dit-il,  tout  en  rejetant 
bien  loin  cette  hypothèse,  il  pourra  y  avoir  lieu  d'établir  entre  le 
nombre  des  bouches  et  la  quantité  des  subsistances  un  équilibre 
difiveiML  nécessaire. 


FÉCUNDITK  2:{'J 

Il  me  paraît  iimlilc  do  le  cJiicaïK'r  sur  colle  entorse  probl('MiiaLi(|U(i 
tloniioo  tout  à  la  lois  à  la  liberté  iiumaine  et  à  sa  doclrine. 

.raimo  mieux  ne  retenir  de  son  livre  que  ce  (jui  en  est  Tessence  :  la 
glurilicalion  de  la  vie  el  la  glorification  d(i  reHort.  c  I/homme  seul, 
s'écrie  M.  Zola,  après  avoir  montré  la  vie  éclatant  de  toutes  paris, 
veut  la  destruction,  la  médite  et  l'exécute  dans  un  but  ét,'oïste.  Lui 
seul  s'elTorce  de  rapetisser  la  créati(»n,  taclu!  de  la  réduiie,  de  l'arrêter 
mémo.  Lui  seul  souille  et  détruit  la  semence  de  l'homme  pai-  un  i^^out 
dépravé  du  néant.  »  Lui  seul  aussi,  pourrions-nous  ajouter,  non  seu- 
It^ment  empêche  l'homme  de  naître,  mais  supprime  i'homme  arrivé  à 
la  plénitude  de  sa  force;  lui  seul  tourne  contre  lui-même  tous  les  pio- 
grès  qui  pourraient  lui  permettre  de  croître  à  la  fois  en  nombre  et 
en  bien-être;  lui  seul,  par  la  plus  incompréhensible  des  folies,  se  fait 
à  toute  heure  l'artisan  de  sa  ruine  et  de  sa  souffrance  ;  et,  comme  si  la 
maladie  et  la  mort  n'étaient  pas  assez  promptes  à  l'atteindre,  s'acharne 
sous  toutes  les  formes  à  les  appeler  à  son  aide  pour  se  torturer,  se 
dégrader  et  se  supprimer. 

De  cette  sinistre  tragédie  de  la  lutte  de  l'humanité  contre  elle-même, 
M.  Zola,  dans  son  dernier  livre,  n'a  abordé  qu'un  côté. 

Il  ne  semble  pas,  d'après  ce  que  l'on  dit  de  ses  projets,  qu'il  se  pro- 
pose, dans  les  livres  suivants,  d'aborder  les  autres.  C'est  le  Travail^ 
dit-on,  qui  sera  le  sujet  du  prochain.  Ce  ne  sera  —  nous  croyons  pou- 
voir le  prédire  —  que  la  continuation  de  celui-ci.  Le  travail,  c'est  la 
loi  de  la  vie,  c'est  la  condition  de  sa  durée  et  de  son  développement, 
c'est  sa  dignité.  Lui  aussi,  il  est  trop  souvent  encore  répudié  comme 
un  joug  et  maudit  comme  une  peine.  Puisse  M.  Zola,  qui  déjà  vient  de 
lui  faire  la  part  si  belle,  nous  apprendre  à  l'honorer  comme  un  titre 
de  noblesse,  et  à  le  bénir  comme  une  rédemption  ! 

Frédéric  Passy. 


2  40  JOURINAL  DES    ECONOMISTES 


BULLETIN 


PUBLICATIONS    DU    «    JOURNAL  OFFICIEL   » 


{Janvier  1900) 


l*^"".  —  Opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  pendant  Tannée 
1899  (page  5). 

4.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  modifiant  le  décret  du  16  sep- 
tembre 1899  sur  le  personnel  des  services  civils  de  l'Indo- Chine 
(page  39). 

îi.  —  Loi  ouvrant  au  ministère  de  l'Intérieur  un  crédit  extraordi- 
naire de  1.400  francs  pour  indemniser  les  membres  du  conseil  supé- 
rieur de  la  mutualité  de  leurs  frais  de  séjour  et  de  déplacement 
(page  49). 

6.  —  Avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents 
du  travail,  sur  l'interprétation  de  la   loi  du  9  avril  1898  (page  71). 

7.  —  Rapport  suivi  de  décrets  portant  modifications  aux  décrets 
qui  régissent  l'école  des  ponts  et  chaussées  et  l'école  supérieure  des 
mines  (page  81). 

—  Décret  accordant  à  M.  Monthaye  une  concession  territoriale  au 
Congo  français  (page  90). 

—  Arrêté  autorisant  la  substitution  à  M.  Monthaye  de  la  société 
dite  Société  des  factoreries  de  N'Djolé  (page  94). 

8.  —  nommant  les  njembres  de  la  commission  instituée  au  ministère 
de  l'Intérieur  à  l'efTet  de  présenter  un  rapport  sur  les  moyens  pra- 
tiques de  combattre  la  propagation   de  la  tuberculose  (page  105). 

10.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  organisation  du  service 
de  trésorerie  dans  les  protectorats  des  Comores  (page  177). 

—  suivi  d'un  décret  portant  création  d'un  droit  de  statistique  dans 
la  colonie  de  Mayotte  et  dans  les  protectorats  de  la  Grande-Comore, 
d'Anjouan  et  Mohéli  (page  177). 

—  Décret  retirant  de  la  circulation  à  la  Martinique  les  bons  de 
caisse  en  papier  de  1  et  de  2  francs  (page  178). 

—  accordant  à  MM.  de  Brancion,  de  Montserrat  et  Seguin  une  con- 
cession territoriale  au  Congo   français.  —  Arrêté  autorisant  la  substi- 


BULLETIN  241 

liitiou  à  MM.  de  niaiicioii,  de   MoiilserraL  et  Sei,'uin  de  la   société  dite 
«  Compagnie  du  Kouango  rive  droite  »  (page  178). 

11.  -  Rapport  suivi  d'un  d«'cret  portant  modification  au  tableau 
annexé  au  décret  du  .1  décembre  1802,  déterminant  les  exceptions  au 
tarif  général  des  douanes  à  Sainl-lMene  et  Mi(iU(;lon  (page  204). 

12.  —  Décret  su[»primant  le  conseil  local  institué  dans  cliaque 
département  pour  la  sous-répartition  des  fonds  affectés  aux  travaux 
d'eni Italien  et  de  réparations  ordinaires  dépendant  des  ponts  et  chaus- 
sées (page  22;)). 

IG.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  établissement  d'un  droit 
de  5  p.  100  ad  valorem  sur  les  caoutchoucs  exportés  du  Sénégal 
(page  332).  _-^'" 

—  Décret  accordant  une  concession  territoriale  à  Madagascar  à 
M.  Paul  Locamus.  —  Arrêté  autorisant  la  substitution  à  M.  Paul 
Locamus  de  la  «  Compagnie  générale  franco-malgache  >>  (page  332). 

—  Circulaire  adressée  par  le  ministre  des  Travaux  publics  aux 
administrateurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  concernant  les 
mesures  à  prendre  pour  augmenter  la  sécurité  de  la  circulation  des 
trains  (page  335). 

—  adressée  par  le  ministre  des  Travaux  publics  aux  directeurs  du 
contrôle  des  différents  réseaux  de  chemins  de  fer,  concernant  les 
visites  à  opérer  par  les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer  (page  336). 

17.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  Quito, 
le  17  août  1899,  concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclara- 
tion de  valeur  entre  la  France  et  l'Equateur  (page  349). 

—  autorisant  Tusage  du  dictionnaire  pour  l'épreuve  de  la  version 
latine  au  baccalauréat  de  renseignement  secondaire  classique  (page 
351). 

18.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  modification  au  décret 
du  30  mai  1895  sur  l'organisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
(page  360). 

19.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue  à  Luxem- 
bourg, le  4  octobre  1898,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg pour  régler  le  service  de  la  correspondance  téléphonique  entre 
les  deux  pays  (page  385). 

—  Décret  fixant  le  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  l'exportation 
(page  386). 

—  fixant  le  prix  des  poudres  à  feu  livrées,  sous  le  régime  de  l'expor- 
tation, aux  gouvernements  des  colonies  françaises  et  des  pays  de  pro- 
tectorat (page  387). 

20.  —  Notification  au  Gouvernement  de   l'adhésion  du  gouverne- 

T.    XLI.    —   FÉVRIER  1900.  16 


2  42  JOURNAL    DES    KCON'O.MlSTtS 

ment  britainii(jue  pour  la  colonie  anglaise  des  Ues-sous-îe Vent  (An- 
tilles) à  Tarrangement  international  concernant  Técliange  des  lettres 
et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  (page  40îj). 

—  Circulaire  adressée  par  le  ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes  :  \°  aux  inspecteurs  divisionnaires  du 
travail  ;  2°  aux  secrétaires  des  syndicats  professionnels  ouvriers  et 
des  bourses  du  travail  (page  407). 

21.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  du  comité 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  et  d'un  arrêté  nommant 
les  membres  de  ce  comité  pour  les  années  "1900  et  1901  (page  421). 

—  Décret  instituant  une  section  étrangère  à  l'école  française 
d'Athènes  (page  423). 

—  Arrêté  déterminant  les  circonscriptions  de  chacune  des  écoles 
nationales  d'arts  et  métiers  (page  423). 

—  Rapport  suivi  de  deux  décrets,  l'un  modifiant  le  tableau  des 
exceptions  au  tarif  général  des  douanes  à  la  Guadeloupe,  l'autre  approu- 
vant et  rejetant  diverses  modifications  au  tarif  de  mer  à  la  Guade- 
loupe (page  42^). 

23.  —  Arrêté  instituant  au  ministère  de  l'Intérieur  une  commis- 
sion interministérielle  chargée  de  l'attribution  des  récompenses  hono- 
rifiques à  décerner  aux  membres  de  l'enseignement  ayant  fait  preuve 
de  dévouement  envers  l'œuvre  de  la  mutualité  scolaire  (page  456). 

24.  —  déterminant  les  conditions  d'admission  à  l'emploi  de  rédac- 
teur dans  les  services  administratifs  des  postes  et  des  télégraphes 
(page  474). 

26.  —  nommant,  pour  Tannée  1900,  les  membres  de  la  commission 
centrale  chargée  d'établir  les  listes  des  candidatures  à  des  débits  de 
tabac  de  l'""  classe  (page  534). 

27.  —  Remise  au  Président  de  la  République  du  rapport  de  la  com- 
mission de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  pour  l'exercice  1899 
(page  560). 

30.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  conclue  à 
Luxembourg,  le  4  octobre  1898,  entre  la  France  et  le  grand-duché  du 
Luxembourg,  pour  régler  le  service  de  la  corrrespondance  télépho- 
nique entre  les  deux  pays  (page  613). 

31.  —  Décision  portant  ouverture  d'un  service  de  communication 
téléphonique  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg 
{page  629). 


sonîTi':  i)'i':coNOM(i:  politiouh  ^6  féviukiv  1'.>oo)  24:^ 


SOCIKTË  D  ÉCONOMIE  POLITIQUE 


REUNION    DU    5    FÉVRIER    18  99. 

NÉcKOLor.iE.  —  MM.  le  marquis  de  Vassart  d'IIozier,  Jules  Martin  et  Geor^^es 

Michel. 
Communication.  —    La  l)ibliothcquc  de  la  Société  d'économie  politique  et  la 

Chambre  de  Commerce  de  Paris. 
Discussion.  —  Le  marché  de  Londres  en  temps  de  crise. 

0UVR.\GES  PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  pré- 
sident. Il  a  le  regret  d'annoncer  à  la  réunion  les  nombreux  deuils 
qui  ont  frappé  la  Société  depuis  la  séance  de  janvier. 

«  Le  mois  dernier,  dit-il,  je  me  félicitais  de  n'avoir  aucune 
perte  à  vous  signaler.  Nous  sommes  moins  heureux  aujourd'hui: 
la  Société  d'économie  politique  a  perdu  trois  de  ses  membres 
dans  le  courant  de  Janvier.  M.  le  marquis  de  Vassart  d'Hozier, 
ingénieur  des  mines,  était  membre  de  la  Société  depuis  vingt- 
sept  ans.  M.  Jules  Martin,  inspecteur  général  des  ponts-et-chaus- 
sées  en  retraite,  était  plus  ancien  encore  ;  il  était  entré  dans  la 
Société  en  1868.  Économiste  éclairé,  il  avait  propagé  la  doctrine 
pendant  longtemps,  dans  son  cours  des  chemins  de  fer  à  l'École 
des  ponts-et-chaussées  ;  il  l'avait  enseignée  dans  un  cours  popu- 
laire à  Périgueux  ;  M.  Fr.  Passy,  qu'il  a  invité  alors  à  venir  y  faire 
une  conférence,  s'en  souvient. 

»  Le  troisième  deuil  est  celui  de  M.  Georges  Michel,  qui  avait  été 
très  longtemps  un  des  membres  les  plus  assidus  de  nos  réunions, 
et  qui  en  était  resté  le  rapporteur  dans  Y  Économiste  français.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler.  Messieurs,  que  M.  G.  Michel 
était  un  de  nos  collègues  les  plus  aimables  par  l'affabilité  de  son 
caractère,  et  les  plus  distingués  par  l'étenduede  ses  connaissances, 
la  fermeté  de  ses  doctrines  et  le  charme  de  son  talent.  Lauréat 
de  l'Institut,  il  avait  été,  il  y  a  quelques  années,  candidat  à  un  des 
fauteuils  de  la  section  d'économie  politique.  Le  volume  qu'il  a 
publié  sur  Léon  Say  et  dans  lequel  il  a  voulu  surtout,  à  laide  des 
papiers  de  famille,  montrer  l'homme  dans  la  vie  de  famille,  est 
son  dernier  travail.  11  m'avait  demandé  de  le  présenter  à  l'Aca- 
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demie;  j'ai  eu  le  chagrin  de  le  faire,  non  en  parlant  des  espé- 
rances qu  il  nous  pernielLait  de  concevoir,  mais  en  déplorant  la 
mort  prématurée  de  Tauteur.  » 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  donne  lecture  delalettre 
suivante,  adressée  au  Président  de  la  Société  par  M.  Georges 
Masson,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  et  qui 
règle  délinilivement  la  question  de  Fattribulion  à  la  bibliothèque 
de  la  Chambre  des  ouvrages  et  collections  appartenant  à  la 
Société  d'économie  politique. 

Paris,  le  23  janvier  1900. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  bien  reçu  votre  lettre  dont  j'ai  donné,  dans  la  séance  du  17  de  ce  mois, 
communication  à  mes  Collègues. 

«  Je  suis  heureux  d'avoir  à  vous  transmettre  les  vifs  remerciements  de  la 
(îhambrc  de  Commerce  de  Paris  pour  le  don  que  la  Société  d'Économie 
Politique  veut  bien  lui  faire. 

«  Notre  Compagnie  accepte  les  conditions  de  la  cession  qui  lui  est  faite 
telles  qu'elles  sont  relatées  dans  la  dite  lettre. 

c(  Il  est  bien  entendu  que  la  Bibliothèque  de  la  Chambre  de  Commerce 
est  fermée,  à  l'époque  des  vacances,  pendant  quelques  semaines.  Nous 
n  avons,  du  reste,  à  en  faire  ici  la  réserve  que  pour  ordre,  puisque  vous 
déclarez  accepter  pour  les  membres  de  la  Société  d'Économie  Politique  le 
l\èglement  môme  de  cet  établissement.  11  convient  seulement  d'ajouter  que 
dans  le  cas,  'bien  improbable,  où  la  Bibliothèque  de  la  Chambre  de  Com- 
merce cesserait  un  jour  définitivement  d'être  ouverte  au  public,  vous  serez 
de  plein  droit  dégagés  de  l'obligation  de  continuer  à  nous  remettre  les 
nouveaux  livres  qui  parviendraient  à  votre  Société. 

<«  Nous  ne  pouvons  encore  vous  fixer  sur  le  moment  où  nous  pourrons 
faire  retirer  ces  livres,  en  raison  des  travaux  que  nécessite  la  reconstitution 
de  notre  Bibliothèque.  Ces  travaux  sont  poussés  avec  la  plus  grande  acti- 
vité et  vont  l'être  d'autant  plus  que  les  nouveaux  locaux  sont  enfin  définiti- 
vement libres.  Nons  aurons  soin  de  vous  prévenir  à  l'avance  dès  que  nous 
serons  en  mesure  de  prendre  possession  des  volumes  que  vous  mettez  à 
notre  disposition. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Le  Président  de  ta  C/iambre  de  Commerce  de  Pai'is. 

G.  Masson.   » 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  reçus  par  la 
Société  depuis  la  séance  précédente,  et  dont  la  liste  est  ci-après. 

Parmi  ces  ouvrages  s'en  trouve  un,  VA  lias  de  Finlande,  sur 
lequel  M.  E.  Levasseur  croit  devoir  appeler  spécialement  l'atten- 
tion. Cette  œuvre  importante,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  ce- 
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peuple  indiislriciix,  si  (''fhiirô  cl  si  soucieux  do  conserv(;r  sa 
nationalilr  originale,  (oui  en  faisant  preuve  en  toute  occasion  d'un 
parlait  loyalisme  envers  le  souverain  qui  est  en  même  temps  U 
graiid-diic  de  la  Finlande,  cette  (euvre  fut  composée  à  l'occasion 
du  Congrès  de  géograjjhie  de  Londres,  en  18î).j,  par  les  soins  de 
la  Société  de  géographie  d'ilelsingfors.  C'est  le  tableau,  des  plus 
curieux  et  des  plus  complets,  mis  à  jour  jusqu'en  1899,  de  la  si- 
tuation économique  du  Grand-Duché.  L'exemplaire  adressé  à  la 
Société  d'Économie  politique  est  accompagné  d'un  texte  explicatif 
en  français;  mais  il  y  a  une  autre  édition  en  finnois  et  suédois. 
Le  sujet  à  l'ordre  du  jour  est  celui-ci. 

LE    MARCHÉ    DE    LONDRES   EN    TEMPS     DE    CRISE. 

M.  A.  Sayous  a  la  parole  pour  exposer  la  question. 

La  place  de  Londres,  dit-il,  est, selon  un  mot  aussi  fier  qu'exact, 
la  «  Rome  financière  des  peuples  civilisés  »,  c'est-à-dire  le  clea- 
ring house  du  monde  et  son  principal  marché  financier. 

Les  lettres  de  change  acceptées  par  une  «  maison  de  commerce  » 
et  les  chèques  tirés  sur  une  «  maison  de  commerce  »  ou  sur  une 
«  banque  »  de  la  Citi/  jouent  le  rôle  de  billets  de  banque  interna- 
tionaux. L'agent  en  Europe  de  quelque  société  américaine  pour 
la  vente  de  verres  et  de  glaces  paie  aux  verriers  belges  les  mar- 
chandises expédiées  par  une  lettre  de  change  acceptée  par  une 
«  maison  de  commerce  »  de  la  Bishopsgaie  Street  Within.  Ceci  est 
vrai,  même  dans  les  relations  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et 
la  Chine.  Si  la  France  et  l'Allemagne  ne  sont  pas  prises  complète- 
ment, tant  s'en  faut,  dans  cet  engrenage,  l'ancienne  omnipotence 
de  la  City  ne  se  trouve  nullement  atteinte,  comme  nous  le  prou- 
verait au  besoin  l'établissement  dans  VOld  Broad  Street,  \à  Threa- 
needle  Street  et  la /.o?n6ar</ *S6'ee^  de  succursales  de  sociétés  de 
crédit  étrangères  durant  le  dernier  quart  de  ce  siècle. 

Est-il  nécessaire  d'insister  sur  le  rôle  considérable  du  marché 
financier  anglais  ?  Prenez  un  de  ces  livres  volumineux  qui  in- 
diquent les  valeurs  cotées  au  Stock  /iJxchange,  et  vous  aurez  aus- 
sitôt une  idée  assez  nette  du  flot  énorme  qui  y  passe  et  repasse 
chaque  jour. 

M.  Sayous  insiste  ensuite  sur  l'organisation  du  marché  de 
Londres  :  la  Banque  d'Angleterre,  les  «  banques»,  les  «  maisons  de 
commerce  »,  les  «  banques  étrangères  »,  les  succursales  des 
sociétés  de  crédit  étrangères, les  «  courtiers  en  lettres  de  change  », 
et  les  «  courtiers  en  valeurs  »  sont  rapidement  caractérisés. 

Examinons,  poursuit  M.  Sayous,  quel  secours  la  Banque  d'An- 
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gleterre  pourrait  porter  aux  maisons  du  pays  dans  les  circons- 
tances difficiles.  La  loi  de  1844  divise  celle-ci  en  deux  <(  compar- 
timents distincts  »,  <*  deux  parti  sétanclies  qui  ne  doivent  jamais 
se  pénétrer  »  (G.  Clare),  le  département  de  l'émission  et  le  dépar- 
tement de  la  banque.  Le  premier,  qui  nous  intéresse  seul  en  ce 
moment,  est  Tobjet  d'une  réglementation  stricte  :  il  ne  peut 
mettre  de  billets  en  circulation  que  pour  le  montant  du  stock 
métallique  en  caisse  et  pour  une  somme  de  16.800.000  livres  sterl. 
(420.000.000 fr.)  gagée  par  des  «  consolidés  ou  d'autres  valeurs.  » 

Amener  les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  à  valoir  de  l'or  : 
tel  était  le  but  de  sir  Robert  Peel.  Erreur  fondamentale.  Une  des 
fonctions  les  plus  notables  des  banques  modernes  d'émission  est 
de  répondre  aux  nécessités  variables  du  trafic,  de  donner  à  la 
circulation  l'élasticité  qu'elle  ne  saurait  avoir  avec  les  seules 
espèces  ;  or,  voici  l'émission  rendue  entièrement  automatique. 
Sans  doute  la  Banque  conserve  disponible  un  nombre  important 
de  billets  dans  les  caisses  de  son  département  de  la  banque  pour 
répondre  à  des  besoins  plus  ou  moins  soudains,  plus  ou  moins 
particuliers;  maisquelrùle  pourraientjouer  500.000.00i)  de  francs 
en  des  circonstances  difficiles  ?  Un  rôle  minime. 

Autre  erreur  :  exiger  que  le  découvert  métallique  soit  repré- 
senté par  des  fonds  d'État.  Ceux-ci  ne  sont-ils  pas  sujets  à  des 
variations  de  prix  très  notables?  Ne  sont-ils  pas  difficiles  à  vendre 
en  temps  de  crise  ?  Qui  nous  dit  que  l'État,  dépassant  les  termes 
de  ses  engagements,  convertirait  ses  titres  en  espèces  ? 

M.  Sayous  aborde  ensuite  les  dangers  qui  menacent  l'Angleterre 
duchef  du  développement  considérable  des  dépôts  en  banque.  Pour 
couvrir,  dit-il,  leurs  (533.000.000  de  liv.  st.  de  dépôts,  les  banques 
anglaises  avaient,  à  la  fin  de  1808,  170.926.000  liv.  st.  d'  «  espèces 
en  caisse  (et  des  dépôts  à  la  Banque  d'Angleterre)  et  d'argent 
remboursable  à  la  première  demande  ou  après  un  bref  préavis  ». 
Mais  quel  était  le  montant  d'  «  espèces  en  caisse  (et  des  dépôts  à 
la  Banque  d'Angleterre)  »?  Si  nous  admettons,  avec  M.  Pownall, 
que  les  banques  ont  entre  10  et  12.000.000  de  liv.  st.  d'espèces  en 
caisse  ;  que,  sur  les  27.681.0601iv.  st.  de  billets  en  circulation  le  17 
mai  1809,  7.681.080  liv.  st.  étaient  dans  les  mains  du  public,  du 
commerce  et  de  l'industrie;  et  que,  sur  les  37.461.029  liv.  st. 
déposées  à  la  Banque  au  même  moment,  17.461.029  liv.  st.  apparte- 
naient au  commerce  et  à  l'industrie,  nous  nous  apercevrons  que 
les  éléments  liquides  ne  représentaient  tout  au  plus  que  52.000.000 
de  liv.  st.  contre  124.926.652  liv.  st.  pour  le  montant  total  de  la 
Money  ai  call  and  short  notice  !  Encore  sur  ces  52.000.000  de  liv. st., 
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y  avail-il  10.000. 000  de  liv.  si.  pour  k;  moins  immobilisés  pour 
r  «  aliiiKMilalion  »  du   Clj'fn-infj-h<>uso. 

Quant  aux  1:^5.000.000  do  liv.  si.  d'ar^çcml,  at  cd/l  and  .short notice^ 
pourrail-ou,  dans  les  c/ircousLances  dil'liciles,  obLcîiiir  leur  rem- 
boursoineul  partiel  sans  déterni iuer  une  catastrophe  ?  I.es  eour- 
tiei's  en  lettres  de  change  opèrent  avec  des  capitaux  si  minimes, 
ont  des  réserves  si  faibles  !  Les  courtiers  en  valeurs  risqueraient 
de  Taire  elTondrer  le  marché,  s'ils  retiraient  une  iVaction  impor- 
tante des  sommes  placées  en  reports  !... 

M.  Savons  insiste  encore  sur  les  acceptations  des  maisons  de 
commerce,  sur  Tactivité  des  courtiers  en  lettres  de  change,  et 
il  conclut  en  ces  termes  :  «  Le  marché  de  Londres  est  mal  orga- 
nisé pour  doubler  les  inoments  difficiles  ;  les  financiers  anglais 
n'agissent  pas  avec  toute  la  prudence  nécessaire  et  avec  un  sen- 
timent suffisant  des  obstacles  qu'ils  pourraient  rencontrer  un 
jour.  Espérons  que  Ton  n'ait  jamais  à  en  souffrir.  » 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  demande  à  M.  Sayous  si,  en 
critiquant  le  système  monétaire  anglais,  il  a  entendu  rendre  le 
monométallisme-or  responsable  des  crises  anglaises  ;  après  avoir 
obtenu  une  réponse  affirmative  de  M.  Sayous,  il  déclare,  pour  sa 
part,  qu'il  croit,  au  contraire,  que  ce  système  de  monométallisme- 
or,  auquel  l'Angleterre  est  restée  fermement  attachée  depuis  le 
rétablissement  des  paiements  en  espèces,  après  la  fin  des  guerres 
napoléonnienes,  a  été  une  des  grandes  causes  delà  prospérité  de 
l'Angleterre. C'est  ce  système  monétaire  qui  a  permis  à  la  Grande- 
Bretagne  de  concentrer  chez  elle  à  la  fois  les  comptes  de  toutes 
les  banques  du  monde  et  le  marché  d'un  très  grand  nombre  de 
matières  premières.  Les  banquiers  français,  allemands,  italiens, 
russes,  ont  chacun  un  compte  en  livres  sterling  chez  un  banquier 
de  Londres.  Pourquoi?  C'est  qu'ils  sont  absolument  certains  qu'en 
ayant  des  livres  à  Londres  ils  ont  une  réserve  en  or.  L'orateur 
rappelle  à  ce  sujet  l'anecdote  suivante:  Lorsqu'en  1890  il  se  trou- 
vait en  Russie,  il  s'entretenait  avec  le  ministre  des  Finances, 
M.  Wichnegradski  ;  il  demandait  à  ce  dernier  pourquoi,  à  la  suite 
des  relations  si  intimes  qui  s'étaient  établies  entre  la  Russie  et  la 
France  et  le  succès  éclatant  des  emprunts  russes  sur  la  place  de 
Paris,  le  Trésor  russe  ne  conservait  pas  dans  cette  dernière  ville 
la  plus  grande  partie  de  ses  disponibilités  à  l'étranger.  Le  ministre 
répondit  :  «  .Je  le  voudrais  bien,  mais  lorsque  j'ai  100  millions  de 
francs  au  crédit  de  mon  compte  à  la  Banque  de  France,  je  ne  sais 
pas   dans  quel  métal    elle  me  paiera,   tandis   que,    lorsque  j'ai 
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4  millions  de  livres  ù  la  Banque  trAnp^lelcrrc,  je  suis  assuré 
qu'elle  me  remboursera  un  poids  déterminé  d'or  ». 

Quant  à  la  crise,  on  ne  peut  pas  dire  véritablement  qu'il  s'en 
soit  produit  une  sur  le  marché  de  Londres  à  la  fin  de  Tannée  1899  ; 
l'escompte  s'est  certainement  brusquement  tendu  à  Londres, 
comme  sur  la  plupart  des  marchés  du  monde  à  ce  moment-là,  en 
partie  sous  l'influence  de  la  guerre  transvaalienne  et  des  préoccu- 
pations qu'elle  causait,  en  partie  sous  l'influence  des  demandes 
croissantes  de  capitaux,  déterminées  par  le  développement  inin- 
terrompu de  l'industrie  et  de  la  hausse  des  prix  des  matières  pre- 
mières, et  particulièrement  des  métaux  ;  mais  aucune  maison 
sérieuse  n'a  été  ébranlée  ;  il  ne  s'est  produit  aucun  de  ces  désas- 
tres qui  caractérisent  ce  qu'on  appelle  une  crise.  Quelques 
semaines  plus  tard,  du  reste,  le  taux  d'escompte  avait  baissé  à 
Londres,  Berlin,  ParisetSaint-Pétersbourgd'au  moins  là  2p.  100. 

Il  est  certain  que  l'organisation  de  la  Banque  d'Angleterre  est 
telle,  que  les  changements  du  taux  descompte  y  sont  plus  fré- 
quents et  quelquefois  plus  violents  que  sur  d'autres  places.  11 
peut  en  résulter  certains  inconvénients  pour  le  commerce,  bien 
que  l'écartement  entre  le  taux  d'escompte  de  la  Banque  d'Angle- 
terre et  celui  du  marché  libre  anglais  soit  souvent  plus  considé- 
rable qu'en  aucun  autre  pays  et  maintienne  aussi  parfois  une  sta- 
bilité plus  grande  que  ne  semblerait  l'indiquer  la  seule  inspection 
des  mouvements  du  taux  à  la  Banque.  Mais,  en  revanche,  ce 
système  assure  au  billet  une  remboursabilité  parfaite.  La  meil- 
leure preuve  que  ce  système  est  bon,  c'est  que  la  Russie,  qui 
n'est  pas,  à  la  connaissance  de  l'orateur,  un  pays  en  décadence, 
a  adopté  pour  la  régularisation  de  sa  circulation  fiduciaire  un 
système  aussi  sévère  que  celui  de  la  Banque  d'Angleterre,  après 
avoir  souffert  pendant  de  longues  années  des  inconvénients  d'une 
circulation  illimitée  de  billets  à  cours  forcé. 

M.  Sayousa  semblé  se  rallier  à  la  théorie  quantitative  de  la 
monnaie  à  laquelle,  pour  sa  part,  M.  Raphaël-Georges  Lévy  est 
diamétralement  opposé.  L'Angleterre  fait  aujourd'hui  des  affaires 
au  moins  vingtuples  de  celles  d'il  y  a  soixante  ans,  avec  une  cir- 
culation effective  de  billets  qui  s'élève  à  environ  28  millions  de 
livres  sterling,  soit  un  chiffre  sensiblement  égal  à  celui  de  1834, 
avec  la  seule  différence,  que  la  part  de  la  Banque  d'Angleterre  y 
est  plus  forte,  environ  de  20  millions,  et  que  celle  des  autres 
banques  anglaises  est  réduite  à  environ  2  millions. 

En  résumé,  le  système  anglais  ressemble  à  un  baromètre  de 
précision  très  exact,  mais  par  cela  même  très  |sensible.  L'orateur 


S0CII':TÉ    d'^XONOMIE    POMTIODK    (5    FKVP.IKr.    1900)  2i'J 

ne  croil  pas  ({iTil  soil  de  naturel  h  amener  plus  de  crises  qu'aucun 
des  autres  systèmes  de  l)anque  en  vif^ueur  chez  les  farauds  l-]tats 
modernes.  Il  n'a  pas  emprclic  l'Anj^leterre  d'atteindre  le  degré  de 
prospérité  éconoini([ue  ([u'on  sait. 

Kn  terminant,  l'orateur  exprime  l'idée  (jiu3  la  vraie;  façon  dont 
la  l^rance  pourrait  aujourd'hui  profiter  de  la  guerre  transvaa- 
lienne  où  est  engagée  l'Angleterre  serait  d  établir  l'étalon  dor  en 
France,  et  de  tâcher  d'amener  à  Paris  l'établissement  d'un  vaste 
marché  international  pour  la  banque  et  pour  le  commerce,  qui 
enlèverait  à  Londres  une  partie  de  sa  suprématie  à  cet  égard. 

M.Sayousfait  remarquer  que,  à  son  avis,  c'est  surtout  le  mou- 
vement des  marchandises  qui  joue  un  rôle  dans  les  variations  du 
taux  de  l'escompte. 

D'auire  part,  il  déclare  qu'il  n'est  pas  un  partisan  du  «  système 
quantitatif  »  de  la  monnaie,  et  qu'il  ne  lui  semble  pas  aussi  facile 
qu'on  l'a  dit  de  faire  toujours  venir  de  l'or  dans  un  pays. 

M.  R.  G.  Lévy  revient  en  deux  mots  sur  l'immense  intérêt 
qu'il  y  aurait  pour  la  France  à  se  décider  enfin  en  faveur  de  l'éta- 
lon d'or.  Elle  ne  ferait  que  suivre  l'excellent  exemple  donné  par 
FAUemagne  qui,  il  y  a  un  mois  encore,  en  était  toujours  au  ré- 
gime si  faux  du  bi-métallisme  boiteux,  car  elle  pouvait  dans  les 
payements  donner  des  thalers  ;  mais,  en  fait,  elle  n'en  donnait 
pas:  maintenant,  légalement,  elle  n'en  donne  plus,  et  ne  tardera 
pas  à  bénéficier  de  cette  détermination  heureuse. 

M.  Clément  Juglar,  avant  d'aborder  la  question  posée,  «le 
Marché  de  Londres  en  temps  de  crise»,  croit  utile  de  préciser  les 
conditions  de  la  circulation  fiduciaire  et  de  la  circulation  métal- 
lique, non  seulement  à  Londres,  mais  dans  le  monde,  les  bilans 
des  grandes  banques  dans  chaque  pays  nous  permettant  d'en 
suivre  tous  les  mouvements. 

Sur  ces  bilans  il  n'observera  que  quatre  articles  :  le  portefeuille 
des  efTets  escomptés  et  l'encaisse  métallique  —  or,  sans  né- 
gliger les  cours  des  changes  surtout  sur  Londres  et  le  prix  des 
principaux  produits  de  For  en  particulier,  non  pas  monnayé,  mais 
en  lingots  comme  marchandise. 

Ces  quatre  articles  sous  les  yeux,  nous  pouvons  nous  rendre 
compte  de  la  période  dans  laquelle  les  divers  marchés  du  monde 
sont  placés,  car  ils  sont  tous  solidaires  et  nous  voyons  ainsi  passer 
sous  nos  yeux  les  périodes  de  prospérité,  de  crise  et  de  liquida- 
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lion  ;  nous  nous  rendons  nièaie  compte  du  point  de  la  période  où 
nous  sommes  placés.  Nous  constaterons  alors  si  le  marché  de 
Londres  est  le  seul  ({ui  soit  en  temps  de  crise,  alors  qu'elle 
n'existe  pas  dans  les  autres  pays. 

Ifàlons-noiis  de  dire  qu'il  n'y  a  de  crise  nulle  part  ;  il  y  a  eu 
cependant  un  resserrement  du  crédit  en  décembre  pour  la  liqui- 
dation des  opérations  commerci'des  des  pays  en  pleine  prospérité. 

Pourquoi  d'abord  a-t-on  toujours  les  yeux  sur  le  marché  de 
Londres  ?  Parce  qu'il  est  un  grand  centre  d'affaires,  dira-t-on,  et 
que,  dans  ces  conditions,  les  compensations  y  sont  plus  faciles  que 
partout  ailleurs,  cela  va  de  soi  ;  mais  ce  n'est  pas  la  seule  condi- 
tion, sinon  d'autres  pays  partageraient  le  privilège  de  Londres. 
Quel  est  donc  ce  privilège  ?  C'est  d'avoir  une  circulation  fiduciaire 
qui,  partout  et  toujours,  peut  s'échanger  contre  de  l'or,  ce  qu'on  ne 
trouve  pas  ailleurs.  Ce  métal  joue  donc  un  bien  grand  rôle  dans  le 
monde  ?  Sans  doute,  parce  qu'étant  la  marchandise  la  plus  recher- 
chée par  sa  valeur,  son  volume,  sa  divisibilité  et  sa  résistance 
aux  inlluences  extérieures,  elle  peut,  malgré  ses  variations  de 
prix,  comme  toutes  les  marchandises,  moindres  toutefois  par 
suite  de  l'intensité  des  demandes,  servir  de  commune  mesure  pour 
tous  les  autres  produits. 

Pour  lui  maintenir  toutes  ces  qualités,  surtout  la  dernière,  la 
Banque  d'Angleterre  s'applique  à  maintenir  sa  livre  sterling,  tou- 
jours droite  de  poids  et  de  titre.  Elle  refuse  à  ses  guichets  toutes 
les  pièces  légères  ;  elle  coupe  en  deux  celles  qu'on  lui  présente, 
afin  de  conserver  intacte  la  bonne  réputation  de  sa  monnaie,  dans 
tous  les  pays,  assuré  que  l'on  est  que  partout  un  de  ses  billets 
vaut  la  somme  en  or  qui  y  est  inscrite.  Mais  alors  quelle  réserve 
en  or  peut  faire  face  aux  demandes  possibles  du  monde  entier? 
Ce  qui  surprendra  encore  davantage,  une  somme  uainime  de  25  à 
30  millions  de  livres  sterling  !  Pour  la  conserver  et  la  maintenir 
dans  ses  caisses,  il  suflità  la  Banque  d'Angleterre  de  faire  payer 
le  prix  de  l'or  contenu  dans  ses  livres  sterling, 72on  pas  au  tarif  de 
la  monnaie ^  mais  d'aprrsle  prix  de  l'or  sur  le  marché  général  du 
monde,  oi^i  ce  prix  est  variable  ;  c'est  ce  qui  surprend  et  étonne, 
quand  on  remarque  que  la  livre  sterling  en  Angleterre,  la  pièce 
de  20  francs  en  France,  continuent  toujours  de  circuler  à  l'inté- 
rieur pour  la  même  somme  ;  à  l'extérieur  cependant  on  ne  prend 
pas  ces  pièces  comme  valeur  au  tarif  de  la  monnaie,  mais  au  cours 
des  lingots  d'or,  c'est-à-dire  comme  marchandise,  et  ce  sont  les 
aux  d'escompte  dans  les  grandes  banques,  surtout  à  la  Banque 
d'Angleterre  qui  déterminent  ce  prix. 
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Alors,  (lira-l-on,  il  \  ;i  donc  {'\l\^\  [)v\\  difFôrenls  S(3lon  hi  riioii- 
naic  dont  on  lail  iisago  ?  Sans  doute  : 

l"  l'n  ])ri\  pour  le  papici",  (|ni  ik;  circule  au  pair  de  la  valfiir 
iFidiquée  que  quand  le  paienient  est  fçaranli  en  or. 

2'  Tu  prix  pour  rarfi,ent,  là  où  il  sert,  d'étalon  monétaire. 

:V'  Un  prix  pour  les  pays  où  circulent  l'or  etTargent,  mais  où  h? 
paiement  en  or  n'est  pas  garanti. 

\"  [n  piix  pour  l'or  ujounayé. 

5"  Un  prix  pour  l'or  en  lingot  sur  les  marchés  étrangers. 

Il  faut  hten  noter  que  ces  différences  de  prix  ne  se  manifestent 
que  (juaudon  a  des  opérations  à  régler  avec  l'étranger  pour  des 
marchandises  achetées  qu'il  faut  payera  l'échéance  des  lettres  de 
change,  quand  la  compensation  ne  peut  se  faire  contre  d'autres 
lettres  de  change  tirées  de  l'étranger  pour  payer  les  achats  faits 
dans  le  même  pays  ou  sur  d'autres  places,  combinaisons  qui 
rentrent  dans  les  opérations  de  Banque. 

Dans  ces  conditions  (c'est-à-dire  dans  les  opérations  à  terme), 
le  métal  n'intervient  que  pour  une  très  faible  part,  2  à  3  p.  100  au 
plus  ;  c'est  ce  qui  établit  la  grande  différence  qu'il  y  a  avec  les 
opérations  de  tous  les  jours  au  comptant,  alors  que  la  monnaie 
intervient  pour  la  totalité  de  la  valeur  dans  chaque  opération. 

C'est  en  vue  du  comptant  que  l'opinion  publique,  sans  se  rendre 
compte  de  la  dillerence  des  transactions  pour  les  marchés  à  terme 
et  au  comptant,  voyant  le  rôle  de  la  monnaie  divisionnaire  et  de  la 
pièce  de  5  francs,  sans  se  rendre  compte  de  la  rapidité  de  leur 
circulation,  pour  remplacer  la  quantité,  a  toujours  suivi  les  parti- 
sans du  bimétallisme  et  de  la  reprise  de  la  frappe  de  l'argent, 
sans  laquelle  on  ne  pouvait  espérer  ni  la  hausse  du  prix  ni  la  re- 
prise des  affaires.  Quel  dénienti  donné  à  cette  théorie  et  quelle 
coniirmationpour  celle  des  économistes  dans  l'activité  et  les  hauts 
prix  qui  régnent  aujourd'hui  ! 

Nous  sommes  en  pleine  période  prospère.  Commencée  après  la 
liquidation  du  krach  Baring,  comme  l'indiquait  M.  Juglar  en  1805 
dans  ï Economiste  français^  le  mouvement  des  affaires  s'est  mani- 
festé aussitôt  que  la  baisse  des  prix  a  été  «rre/ee;puis,  la  hausse  len- 
tement a  apparu,  elle  s'estdéveloppée,  comme  l'observation  des  bi- 
lans permettait  de  le  prévoir;  aujourd'hui  elle  est  dans  son  plein, 
sans  être  encore  à  son  terme.  Nous  devons  être  aux  deux  tiers  de  la 
période  prospère,  nous  approchons  du  moment  où  l'on  va  abuser 
du  crédit  pour  aboutir  comme  toujours  à  une  crise  suivie  d'une 
liquidation,  afin  défaire  disparaître  du  marché  tous  ceux  qui  ont 
abusé  d'un  crédit  qu'ils  ne  méritaient  pas. 
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Nous  venons  d'observer  en  décembre  un  des  premiers  signes 
de  l'extension  exagérée  du  crédit,  quand  tout  à  coup,  sur  les 
quatre  jurandes  places  du  monde,  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre, 
en  Allemagne  et  en  France  on  a  vu  les  taux  de  l'escompte  s'élever 
en  Europe  de  2  0/0,  3  0/0,  4  0/0,  a  0  0/0  et  7  0/0,  selon  l'activité 
des  afTaires  et  l'intensité  de  la  demande  de  for^  destiné  à  la  com- 
pensation des  opérations  engagées  dans  les  pays  étrangers  là  où  la 
hausse  des  prix  retardait,  empêchait  même  la  vente  des  pro- 
duits, matières  premières  et  marchandises. 

Quelques  chitTres  permettront  de  suivre  les  mouvements  des 
bilans  des  banques  de  France  et  d'Angleterre  dans  le  mois  de 
décembre  et  jusqu'au  P"*  février. 

Banque  de  France  Banque  d'AngIcIcrre. 

Encaisse  f'orlcfeuille.  Encaisse  roiiefeuillc. 

Millions  lio  (rancs.  Millions  île  livres. 

7  décembre  1899  1.015 

21       —  1899  —  44       1.212  +  197 

l*^-- février     1900j-fl9       1.176  —  36 

Sur  ce  tableau,  auquel  on  aurait  pu  joindre  les  chiffres  des 
bilans  des  banques  d'Allemagne,  des  États-Unis,  de  Russie,  tous 
marchant  dans  le  même  sens,  ce  qui  prouve  bien  que  partout  les 
lettres  de  change,  les  effets  de  commerce  ne  trouvaient  plus  une 
contre-partie  sans  avoir  recours  à  l'or  des  grandes  banques. 
Aussi  voyons-nous  leurs  portefeuilles  pour  les  besoins  de  la 
liquidation  de  décembre  s'élever  en  France,  du  7  au  21,  de 
1.015.000,000  à  1.212.000.000,  soit  de  197  millions;  en  Angleterre, 
de  29.400.000  à  35.600.000  £  soit  de  6.200.000  €. 

Au  même  moment,  d'un  mouvement  contraire,  l'encaisse-or  des 
deux  banques  baisse  de  14  millions  à  la  Banque  de  France  et  de 
l. 000. 000  £  à  la  Banque  d'Angleterre  ;  mais  cette  simple  baisse 
menace  déjà  sa  réserve  de  billets  et  elle  se  voit  à  la  veille  d'être 
forcée,  comme  elle  l'a  déjà  fait,  de  suspendre  l'acte  de  1844  qui 
ne  laisse  à  sa  circulation  fiduciaire  qu'une  élasticité  insuffisante, 
l'obligeant  à  élever  le  taux  de  l'escompte  un  peu  plus  qu'il  ne 
serait  nécessaire,  quand  la  limite  de  son  émission  de  billets  est 
près  d'être  atteinte. 

Voilà  les  chifl'res  qui  ont  préoccupé  l'opinion  publique  le 
21  décembre,  au  moment  des  demandes  d'or  si  nécessaires,  qu'en 
France  et  en  Allemagne  on  le  prenait  dans  la  circulation  quand 
ces  banques  refusaient  d'en  donner,  alors  que  l'Angleterre  le  dis- 
tribuait à  bureau  ouvert,  à  tout  venant  ayant  un  bon  crédit.  Une 
pareille  conduite  ne  ressemble  en  rien  à  une  crise,  c'est  un  simple 
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i'(\ssi>rrcnuMil  du  crédit  ;  cola  n'est  l'ieii  comparé  à  ce  f[ui  se  passail 
au  niènu*  moment  aux  l']lats-llnis  et  même  en  Russie;  fjuand  le 
plus  ^r.nid  centre  des  compensations,  Londres,  n'éprouve,  pour 
répondre  à  toutes  les  demandes  d'or  du  monde,  qu'une  si  faihle 
dépression,  n'est-ce  pas  la  preuve  de  l'abondance  du  capital  et  de; 
la  l'ermeté  des  marchés  ? 

11  a  suffi  de  voir  se  relever  les  cours  du  change  de  la  livre  ster- 
ling de  2^)  fr.  18  à  25  fr.  40,  c'est-à-dire  de  0,22  centimes,  sous 
la  pression  de  la  hausse  de  l'escompte  à  G  p.  100,  pour  voir  la 
prime  de  l'or  en  lingots  et  môme  monnayé,  se  relevcir  sur  le 
marché  et  ramener  de  suite  l'or  dans  les  grandes  banques  dont 
l'encaisse  menacée  commençait  déjà  à  se  vider. 

Nous  avons  assisté  à  un  double  mouvement  de  sorties  en  dé- 
cembre et  de  rentrées  en  janvier, l'or  refluant  tout  de  suite  dans  les 
banques  aussitôt  la  liquidation  du  31  décembre  passée.  Ce  n'était 
donc  qu'un  solde  en  numéraire  pour  balancer  la  compensation 
des  milliards  engagés  dans  toutes  les  opérations  commerciales 
sur  tous  les  marchés  du  monde,  comme  le  prouve  la  comparaison 
des  bilans. 

A  la  Banque  de  France,  la  réserve  métallique  ayant  fléchi  :  de 
14  millions  de  francs  au  21  décembre,  le  P""  février  elle  s'était  déjà 
relevée  de  19  millions  de  francs. 

A  la  Banque  d'Angleterre,  au  même  moment,  ce  qui  prouve  bien 
la  solidarité  des  marchés,  elle  avait  aussi  fléchi  de  1.600.000  liv. 
sterl.,  mais  de  quelle  faible  somme  pour  répondre  aux  demandes 
de  tous  les  marchés,  puisque  c'était  le  seul  point  du  globe  où  l'on 
payait  en  or. 

La  liquidation  du  TU  décembre  passée,  tout  changeait  d'aspect  : 
les  demandes  d'or  avaient  cessé,  les  cours  du  change  avaient 
baissé,  la  prime  de  lor  ayant  disparu,  l'or  s'empressait  de  retour- 
ner là  où  on  l'appréciait  à  sa  véritable  valeur,  c'est-à-dire  dans 
les  grandes  banques,  et  au  l^""  février,  leurs  réserves  métalliques, 
surtout  à  la  Banque  d'Angleterre,  comme  on  peut  le  constater  sur 
le  tableau  qui  précède,  dépassaient  de  plus  de  5.000.000 liv.  sterl. 
le  chiffre  du  7  décembre,  et  en  France  aussi,  quoique  dans  des 
proportions  moindres,  celui  de  la  ménre  époque. 

Simultanément,  on  cessait  d'avoir  recours  à  l'escompte  des 
banques  ;  leur  portefeuille  s'abaissait  en  Angleterre  de  7.800.000 
liv.  sterl.,  en  France,  de  36  millions  de  francs,  et  partout,  au 
même  moment,  dans  des  proportions  variables,  il  en  était  de 
même.  Le  resserrement  du  crédit,  quoique  général,  n'a  donc  duré 
qu'un  moment,  mais  peadant  toute  la  période  prospère,  le  taux 
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de  Tescompte  se  maintiendra  à  4  p.  100  environ,  tout  en  revoyant 
les  taux  de  5,  G  et  7  p  100,  et  probablement  au-delà.  Le  cours  de 
2  p.  100  ne  reparaîtra  que  pendant  la  liquidation  de  la  future 
crise,  c'est-à-dire  au  moment  où  on  l'a  toujours  observé  depuis 
1800  en  France  et  en  Angleterre. 

Pour  conclure,  le  marché  de  Londres,  en  temps  de  crise, 
quoique  imparfait,  est  celui  qui  résiste  le  mieux,  parce  qu'il 
applique  les  vrais  principes  économiques. 

M.  des  Essars  partage  complètement  Topinîon  de  MM.  Raphaël 
Lévy  et  Juglar  sur  les  avantages  du  système  monétaire  anglais, 
c'est  à  la  certitude  d'y  avoir  à  volonté  de  l'or,  que  Londres  doit 
d'être  le  Clearing  house  international  ;  mais  il  faudrait  bien  peu 
de  chose  pour  que  Paris  pût,  non  pas  disputer  à  la  métropole 
anglaise,  mais  partager  avec  elle  cette  importante  et  lucrative 
fonction. 

En  ce  qui  concerne  les  crises,  ou  pour  parler  plus  exactement 
les  embarras  monétaires  qui  se  manifestent  de  temps  en  temps  en 
Angleterre,  on  doit  les  attribuer,  en  partie,  à  ce  que  le  stock 
monétaire  ramené  à  sa  plus  simple  expression  par  Pemploi  d'une 
circulation  de  chèques  très  étendue,  est  véritablement  trop  léger. 
La  Banque  d'Angleterre  n'y  peut  rien,  car  elle  est  loin  d'avoir 
l'élasticité  de  la  Banque  de  France  ou  de  la  Banque  d'Allemagne  ; 
c'est  un  défaut,  mais  un  défaut  voulu  par  Sir  Robert  Peel  et 
surtout  par  Lord  Overstone,  le  véritable  auteur  de  la  loi  de  1844. 

A  cette  époque,  la  Banque  d'Angleterre  était  accusée  de  ne  pas 
savoir  régler  sa  circulation  et  de  détériorer  les  changes.  Aussi 
8ir  Robert  Peel  lui  a  imposé  une  législation  qui  l'oblige  à  suivre 
pas  à  pas  les  fluctuations  du  prix  des  capitaux.  Le  but  est  atteint 
au  prix  de  certains  inconvénients  qui  ne  sont  cependant  pas  sans 
compensation,  puisque  la  faible  circulation  des  billets  a  amené 
un  grand  usage  des  chèques  et  du  Clearing-house, grâce  auxquels 
aucune  somme  ne  reste  improductive,  et  qui  ont  puissamment 
contribué  à  l'éducation  économique  du  pays. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  Banque  d'Angleterre  n'est  pas  un 
modèle  à  recommander,  on  ne  peut  nier  qu'elle  n'atteigne  exac- 
tement le  but  pour  lequel  elle  a  été  organisée. 

M.  N.-C.  Frederiksen  admet  que  c'est  comme  centre  du 
commerce  de  marchandises  que  Londres  est  devenu  le  grand 
marché  monétaire  du  monde,  mais  qu'on  y  fournit  librement  de 
l'or  :  c'est  une  autre  condition  indispensable  notamment  pour 
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tirer  (l(>s  Imites  au  coinpU;  des  autres  i)ays.    Quand  ou    ik;  h;  lait 

pas  à  l'aris  on  rempècli(;  do  devenir  le  centre  financier  dans  la 

mesure  à  laquelle  donne  droit  la  i-i<liesse  du  pays  et  les  ^ratides 

ressources  de   la    Banque  de  France  ;  c'est   pour    tenir    le    taux 

d'esconiple   au-dessous  du    niveau   naturel   qu'on    demande;  des 

primes  pour  l'or  ou  (ju'on  lâche  de  toute  manière  d'en  emi)êclier 

la  sortie  ;  on  veut   favoriser  le  commerce  intérieur  et  d'exporUi- 

tion  aux  dépens   d'autres   branches  d'activité  économique.  C'est, 

en  réalité,  du  protectionnisme  et  une  expression  de  la  tendance 

générale  protectionniste   et   monopoliste   qui  fait  tant  de  mal  au 

pays. 

M.  E.Levasseur,  président,  résume  brièvement.  Le  sujet  de 
la  discussion   était  le   marché  de   Londres   en  temps  de  crise. 
M.  Savons  qui  l'avait  proposé  en   a,  par  son  exposé   mûrement 
étudié  et  nourri  de  faits,  élargi  le  cadre,  et  embrassé  presque  le 
système  entier  du  crédit  de  l'Angleterre.  Il  l'a  fait  méthodique- 
ment, traitant  successivement  de  l'importance  du  marché,  de  la 
géographie  des  établissements  de  crédit  à  Londres,  du  mécanisme 
de  l'acte  de  1844,  en  aboutissant  à  une  critique  du  système  dont  il 
trouve  la  base  métallique,  la  base   mono-métallique,  ajoute-t-il, 
trop  étroite   :  il  croit  que  le  crédit  de  l'Angleterre  serait  sérieu- 
sement menacé  s'il  survenait  une  crise  générale  intense.  Les  trois 
orateurs  qui  ont  pris  ensuite  la  parole    ne    s'accordent  pas  avec 
M.  Sayous  ;  mais,  malgré  leurs  opinions  personnelles  sur  certains 
points  de  détail,  ils  s'accordent  sur  le  point  essentiel  que  l'Angle- 
terre doit  en  partie  la  supériorité  et  l'universalité  de  son  marché 
à  l'excellence   de   son   système   monétaire,  fondé   sur  un  étalon 
unique  qui  est   l'or.    Dans   quelque  coin  du   monde,  qu'on   soit 
créancier  ou  débiteur,  qu'on  ait  à  payer  ou  à  recevoir  une  traite, 
un  chèque  ou  un  coupon,   en  livres  sterling,  on  sait  précisément 
quel  poids  d'or  fin  on  aura  à  donner  ou  à  recevoir.  C'est  une  base 
solide  sur  laquelle  se  concluent  les  échanges  :  la  sécurité  à  cet 
égard  est  parfaite. 

Londres  est  le  principal  marché  des  valeurs  pour  des  causes 
diverses  :  importance  séculaire  et  toujours  croissante  des  affaires, 
commerce  extérieur  plus  considérable  que  celui  d'aucun  autre 
peuple,  nombreuses  colonies,  placements  énormes  à  l'étranger. 
A  ces  causes  il  faut  ajouter,  en  première  ligne  :  étalon  d'or.  Il  ne 
suffirait  pas  d'avoir  cet  étalon  pour  créer  un  marché  prépondé- 
rant :  exemple  le  Japon.  Mais  il  faut  aujourd'hui  la  sécurité  que 
donne  cet  étalon  pour  maintenir  et  développer  un  tel  marché. 


256  JOURNAL   DKS    ÉCONOMISTES 

J'ai  eu  à  Berlin,  il  y  a  deux  ans,  dit  loraleur,  un  exemple  de 
l'avantage  que  peut  procurer  cette  sécurité.  Je  venais  de  changer 
un  billet  de  100  francs  ;  j'avais  reçu  80  marcs  et  50  pfennigs.  Je 
présente  immédiatement  après  un  billet  de  5  livres  sterling; 
l'employé  me  remet  101  marcs  et  25  pfennigs.  D'où  venait  cette 
supériorité  de  prime  ?  De  la  certitude  que  le  billet  anglais  était 
échangeable  contre  un  poids  déterminé  d'or  fin,  tandis  que  le 
billet  français  pouvait  être  payé  en  argent. 

Assurément,  il  circule  en  Angleterre  des  pièces  d'or  qui  n'ont 
plus  leur  poids.  Mais  les  banquiers  évitent,  autant  que  possible, 
de  les  envoyer  à  la  Banque,  parce  qu'ils  savent  qu'elles  seraient 
infailliblement  coupées  par  la  balance  automatique. 

Donc,  concluons  que  pour  avoir  un  marché  large  et  solide  il 
faut  une  bonne  monnaie,  que  l'unité  d'étalon  et  l'étalon  dor 
sont  des  conditions  essentielles  d'une  bonne  monnaie;  que.  quand 
la  base  est  solide  le  crédit  et  les  moyens  de  liquidation  par  billets, 
chèques,  virements,  peuvent  s'y  développer  largement  sans  danger 
(de  ce  côté-là  du  moins),  et  que  nulle  part  ce  développement  n'est 
aussi  ample  qu'en  Angleterre  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  l'An- 
gleterre soit  à  l'abri  des  crises.  Je  pense,  dit  M.  Levasseur,  que 
M.  Sayous  donne  avec  les  trois  autres  orateurs,  son  assentiment 
à  plusieurs  de  ces  propositions. 

La  séance  est  levée  à  IL  heures  1/4. 

Charles  Letorï. 
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Les  associations  professionnelles  ouvrières,  publication  de   COffice  du 
Travail,  Paris,  Imprimerie  nationale. 

L'Oftice  du  Travail  vient  de  faire  paraître  le  premier  volume  d'une 
publication  fort  intéressante  et  qui  a  pour  titre  :  Les  Associations 
professionnelles  ouvrières.  Ce  volume  concerne  le  personnel  de  l'agri- 
culture, des  mines,  de  l'alimentation,  des  produits  chimiques  et  des 
industries  polygraphiques.  C'est  un  fort  in-octavo  de  900  pages  conte- 
nant l'historique  de  chaque  association,  les  transformations  qu'elle  a 
subies  et  dont  une  analyse  très  développée  nous  fait  connaître  aussi 
bien  le  nombre  des  affiliés,  au  début,  que  les  groupes  divers  qui  se 
sont  ensuite  réunis  autour  d'elle. 

La  première  partie  s'occupe  de   la  législation  et  comprend  une  assez 
longue  période, au  cours  de  laquelle  nous  pouvons  nous  rendre  compte 
de  la  portée  des  lois  et  règlements  qui   ont  été  appliqués   successive- 
ment à  toutes   ces  associations,  depuis  le  rapport  Chapelier,  en  1791, 
jusqu'aux  discussions  qui,  de  nos  jours,  au  Sénat  et  à  la  Chambre,  ont 
eu  pour  but  de  modifler,  dans  une    plus  ou  moins  large  mesure,  notre 
législation  ouvrière.  Tout  y  est   passé   en  revue,  enregistré  et  annoté 
avec  une  absolue  conscience  et  une  méthode  parfaite.  Nous  y  trouvons 
d'abord  la  transcription  et  le  commentaire  de  toute  une  série   de  lois, 
décrets  et  ordonnances  :  Loi  du  17  juin   1791  contre  les  associations 
professionnelles  ;  loi  du  6  octobre  de  la  même  année  contre  les  coali- 
tions agricoles  ;    réglementation  de  la  boucherie  et  de   la  boulangerie 
en  1800  et  1801  ;  arrêté  relatif  au   rétablissement  des   livrets  en  1803  ; 
loi  du  22  germinal  an  XI  sur  la  police   des  manufactures  et  ateliers  ; 
ordonnance  visant  les  bureaux    officiels  de  placement  (1804)  ;  régle- 
mentation du  travail  des  ouvriers  en  bâtiment  (1806-1809)  ;  poursuites 
contre  les    coalitions   d'ouvriers,    de   1821    à   1848  ;  nomenclature  des 
principales   grèves  de  1830   à  1848;  institution   d'une   commission  du 
gouvernement  pour  les  travailleurs   en  1848  ;    décrets    et    arrêtés   en 
faveur  des  associations  ouvrières  ;  décret  du  2  août  1848  sur  les  clubs  ; 
législation  des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  loi  du  25  mai  18G4  relative 
au  droit  de  coalition  ;  loi  du   10  juin  1868  sur  les  réunions  ;  régime  de 
tolérance  appliqué  aux  chambres   syndicales   au  courant  de  la  même 
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année  ;  loi  du  14  mars  1872  contre  rAssociation  internationale  des 
travailleurs  ;  statistique  des  poursuites  ordonnées  pour  atteintes  à  la 
liberté  du  travail,  de  1804  à  1897  ;  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndi- 
cats professionnels,  etc,  etc. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  des  monographies  pleines  de 
détails  et  d'aperçus  originaux  sur  les  principales  associations  formées 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République  et  se  rapportant 
soit  à  l'agriculture,  aux  forets,  aux  industries  extractives,  alimentaires, 
chimiques  ou  polygraphiques.  Les  plus  intéressantes  ont  nécessité  des 
développements  que  le  lecteur  a  un  véritable  plaisir  à  suivre,  au  point 
de  vue  sociologique  ou  simplement  professionnel,  surtout  pour  celles 
de  ces  associations  qui  sont  parvenues  a  constituer  des  fédérations 
nationales  corporatives.  Ainsi,  à  propos  des  congrès  ouvriers  qui  se 
sont  tenus  dans  plusieurs  centres  industriels,  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  de  la  portée  des  revendications  du  monde  travailleur  et  des 
exigences  manifestées  par  certains  groupes  appartenant  à  des  agglo- 
mérations ouvrières  spéciales  :  bûcherons  du  Cher,  mineurs  du  >'ord 
et  de  la  Loire,  boulangers  de  Paris  et  de  Marseille,  cuisiniers  de  la 
Seine,  allumettiers  de  Pantin,  ouvriers  des  poudres  et  salpêtres,  des 
manufactures  de  tabac,  typographes  et  lithographes  de  Paris,  de 
Lyon,  de  Marseille,  de  Bordeaux,  etc. 

Les  œuvres  de  prévoyance  et  d'assistance  mutuelle,  créées  par  les 
diverses  associations,  ont  été  exposées  et  analysées  dans  ce  premier 
volume,  avec  un  soin  tout  particulier  et  une  documentation  qui  laisse 
fort  peu  à  désirer  ;  il  était  utile  qu'au  milieu  des  multiples  discus- 
sions engagées  parfois  au  sein  des  groupes  associés,  apparût  nettement 
'idée  d'union  et  de  solidarité,  seule  capable  de  resserrer  les  liens  des 
affiliés  d'un  même  groupe  corporatif. 

La  publication   entreprise  par  l'Office  du  Travail   et  se  rapportant  à 

Fensemhle  des  associations   professionnelles  ouvrières,  constituées  en 

France,  présente    donc   un  intérêt   indiscutable  ;    elle  sera  accueillie, 

nous    n'en  doutons  pas,  avec  une    véritable    reconnaissance    par  tous 

ceux  que  l'étude  des  graves  problèmes   sociaux   préoccupe    à    si  juste 

titre. 

Eugène  Rochetin 


Essai  sur  la  réorganisation  du  marché  financier,  par  Joseph  Charousset. 

Paris,  A.  Rousseau,  1899. 

M.  Charousset  est-il  partisan  du  monopole  des  agents  de  change  ? 
Oui  et  non.  C'est-à-dire  qu'il  voudrait  la  corporation  plus  ouverte,  son 
onctionnement  plus  large  et  plus  élastique,  mais  avec  le  privilège,  ce 
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<jui  lait,  à  mon  sens,  du  drsïi  tir  M.  «laro  iissol,  uuo.  cliiuK' le.  I  >l-i 
|)arLisan  de  la  coulisse  ?  Oui  el,  non  (încoie.  Oui,  puiscjn'il  en  rcconnail. 
la  nécessilc;  non,  i)uisqu'il  veut  la  liansloinier  «;n  un  coips  de  JoLImms. 
Je  suis,  sur  la  (lupstion,  un  peu  plus  n<!t  (]ue  l'aulcur.  Il  me  semide 
([ue  les  dciiiiières  réformes  ont  désoigauisr  notre  marché,  lui  ont  en- 
levé ce  qui  faisait  sa  force,  sa  puissance,  Tont  mis  à  la  remorqu»'  des 
liourses  étrangères,  ont  faussé  son  fonctionnement,  et  tons  ces  défauts 
piovicniH'iit  surtout  du  monopole  des  a|,'ents  de  cliauf^^e.  Pour  com- 
pléter ma  pensée,  je  dirai  encore  que  si,  dans  les  discussions  relatives 
à  celte  (luestion,  j'ai  pris  la  défense  de  la  coulisse,  utile,  nécessaire 
même,  avec  l'organisation  d'im  marché  officiel,  j'aimerais  cependant 
mieux  cette  autre  chose  qui  s'appelle  le  marché  libre. 

Cette  divergence  d'opinion  ne  m'empêche  pas  de  rendre  tout  de 
suite  justice  à  l'étude  de  M.  Charousset.  Il  a  exposé  et  discuté  la  (lues- 
tion  dans  un  style  sobre  et  clair.  Les  arguments  pour  et  contie  sont 
indiqués  avec  autant  de  franchise  pour  le  fond  que  de  modération  dans 
la  forme.  Le  livre  a  du  mérite. 

L'ampleur,  l'activité,  la  force  du  marché,  qui  sont  l'indication  de  la 
puissance  commerciale  et  financière  de  la  France;  la  sincérité,  la 
loyauté,  la  probité  de  ce  marché  qui  intéresse  le  public  tout  entier'-: 
tels  sont  les  deux  points  embrassant  toute  la  question  de  l'organisa- 
tion de  la  Bourse.  Nous  indiquerons  quelques-unes  des  idées  de  Tau- 
teur  à  cet  égard.  Et  d'abord  qu'entend-il  par  ce  corps  de  jobbers  qu'il 
veut  substituer  à  la  coulisse?  Ce  seraient  des  contre-partistes,  des  arbi- 
tragistes,  des  spéculateurs  qui  ne  pourraient  faire  d'opérations  entre 
eux  ni  avec  le  public,  mais  absorberaient  le  trop  plein  du  marché  que 
leur  déverseraient  les  agents  de  change,  à  qui  ils  ne  paieraient  pas  de 
commission.  Merci,  mon  Dieu!  Les  jobbers  ne  paieront  pas  de  com- 
mission aux  agents  pour  rendre  service  aux  agents.  C'est  déjà  quelque 
chose.  Mais  c'est  là  un  détail.  Passons  à  quelque  chose  de  plus  impor- 
tant. Ainsi  voilà  une  corporation  d'agents  privilégiés  qui  ne  peuvent 
exécuter  les  ordres  qui  leur  sont  confiés,  et,  au  lieu  d'en  conclure  à  la 
défectuosité  du  monopole,  on  veut  leur  adjoindre,  pour  qu'ils  puissent 
gagner  leurs  courtages,  une  armée  d'auxiliaires.  Je  trouve,  pour  ma 
part,  ridée  assez  étrange.  Pourquoi  donc  un  privilège  à  des  gens  qui 
sont  incapables  de  remplir  leur  mandat? 

Us  en  sont  empêchés,  dit-on,  par  leurs  règlements,  par  l'interdiction 
d'opérer  pour  leur  compte  personnel,  etc.  Nous  le  savons,  et  c'est  une 
des  raisons  pour  lesquelles  le  monopole  est  mauvais.  Cette  raison,  en 
tout  cas,  ne  justifie  nullement  une  création  d'auxiliaires  qui  forme- 
raient à  leur  tour  une  corporation,  ou  mieux  entreraient  dans  celle 
des  agents,  qui  auraient,  dit  M  Charousset,  leurs  droits  et  leurs  devoirs, 
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et  aussi  une  organisation  administrative.  Et  alors,  qu'arrivera-t-il  ? 
C'est  que,  privés  de  l'initiative  et  de  la  liberté  nécessaires,  ils  ne  pour- 
ront rendre  les  services  que  l'on  attend  d'eux. 

Un  des  grands  reproches  (|ue  fait  à    la  coulisse  M.  Charousset  est  la 
prédominance  des  étrangers  dans  son  sein  et  l'absence  de  garanties.  Il 
réédite   toutes   les  billevisées  nationalistes  et  antisémites  qui  ont  été 
débitées  au    Parlement  lors  de  la  discussion  de  1898.  On  les  connaît. 
M.  Charousset  reconnaît   l'importance  pour  le  marché  de  Paris  d'être 
international.  Comment   donc  veut-il  qu'il  soit  international,  si  on  lui 
enlève  précisément  ce  qui  le  rend  tel?  Certes,  ce  n'est  pas  par  patrio- 
tisme que  les  étrangers  viennent  trafiquer  chez  nous,  pas  plus  que  nos 
commerçants  ne  vont  à  l'étranger  par  amour  de  l'étranger.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  mouvement  d'afTaires  provoqué  par  ceux-ci  et  par 
ceux-là  profite  à  ce   pays  même  où  ils  sont  établis.  «  11  est  inutile,  dit 
M.  Charousset,  d'insister  sur  ce  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord ».    Eh!  non,  tout  le  monde  n'est  pas   d'accord,   tout  le  monde  ne 
partage   pas  ces  idées  mesquines  et  odieuses  qui  tendent  à  nous  faire 
voir  un  ennemi  dans   tout  étranger.    L'accusation  d'improbité  lancée 
contre  la  coulisse  n'est  nullement  fondée.  Ce  sont  des  commerçants  qui 
font   en  général  honneur  à   leurs  affaires,  tout  comme   les  agents  de 
change.  M.  Charousset  s'indigne  que  l'on  ait  cité,  dans  les  discussions, 
les  agents  qui  ont  parfois  manqué  à  leurs  engagements.  M.  Charousset 
s'est  mépris.  On  n'a  pas  attaqué  lo  probité  d'un  corps  respectable,  mais 
qui  ne  reçoit  pas,  en  définitive,  avec  le  monopole  des  courtages,  celui 
de  l'honnêteté.  On  peut  être  honnête,  même  à    la    Bourse,  sans  être 
agent  de  change.  C'est  tout  ce   que   nous  disons  et  avons  toujours  dit, 
et  cependant  M.  Charousset,  qui  nous  fait   un  reproche  à   cet  égard, 
raisonne  moins  charitablement  à  l'égard  des  coulissiers. 

M.  Charousset  croit  que  le  monopole  des  agents  est  une  garantie 
de  la  sincérité  des  cours.  Hélas!  on  pourrait  citer  plus  d'un  exemple 
contredisant  cette  opinion.  On  sait  trop  que  cette  sincérité  ne  peut  être 
absolue  avec  des  cours  entre  les  mains  d'intermédiaires,  quels  qu'ils 
soient,  agents  ou  coulissiers,  mais  seulement  dans  la  liberté  du  mar- 
ché, alors  que  l'offre  et  la  demande  se  produisent  directement  de  la 
part  des  intéressés  qui  discuteront  leurs  prix. 

M.  Charousset  ménage  un  peu,  comme  l'on  dit,  la  chèvre  et  le  chou. 
Il  espère  que  son  système  donnerait  satisfaction  aux  deux  partis 
aujourd'hui  en  présence.  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  nous  trouvons 
qu'il  s'est  donné  beaucoup  de  peine  quand  on  peut  tout  arranger  par 

la  liberté. 

Maurice  Zablet. 
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Dk  l'ktahlissf.mknt  Dr  CuKDiT  .\(;Hir,()Li':  gknkhal  pah  lks  Cakuns  foncikhs 

DKl'AHTKMK.NTAUX,     p.'lT     TniKHIlY    DK     f.A       LOGK     d'AuSSON.     i      Vol.    ill-H", 

Larose,  1890. 

«  Au   maître  Drumonl, 

<c  Je  dédie  celte  monograpliie  économique 

«  comme  hommage  de  ma  vive  admiration,  n 

Telle  est  la  dédicace  placée  à  la  première  page  de  ce  livre.  .M.iis 
rassurez-vous;  cela  dit,  il  n'y  est  plus  question  de  Juifs. 

M.  Thierry  de  La  Loge  d'Ausson  ne  croit  pas  que  les  mesures  prises 
jusqu'ici  soient  de  nature  à  établir  chez  nous  le  crédit  agricole.  Je  suis 
entièrement  de  son  avis.  Il  pense  que  si,  au  lieu  de  notre  unique  éta- 
blissement de  crédit  foncier,  qui  s'occupe  de  crédits  urbains  beaucoup 
plus  que  de  crédits  ruraux,  nous  avions,  comme  en  Allemagne,  et 
comme  au  début  Ton  voulait  faire  en  France,  des  Landschaften,  c'e^t- 
à-dire  des  crédits  fonciers  provinciaux  ou  départementaux,  on  y  trou- 
verait, par  la  décentralisation  de  l'épargne,  la  base  de  l'organisation 
cherchée.  La  conséquence  n'est  pas  démontrée,  mais  j'approuverais 
aussi  cette  décentralisation  financière. 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  ces  points,  il  en  est  d'autres  sur  les- 
quels nous  différons  complètement  d'opinion.  Ainsi  il  veut  donner  les 
Raiffeissen  comme  rouage  à  cette  machine  dont  les  crédits  fonciers 
départementaux  seraient  les  régulateurs.  Pour  nous,  les  Raiffeissen 
sont  la  forme  la  plus  anti-économique  des  caisses  populaires. 

M.  Thierry  de  La  Loge  d'Ausson  nous  paraît  faire  quelque  confusion 
entre  le  crédit  foncier  et  le  crédit  agricole;  la  distinction,  du  moins, 
n'apparaît  pas  bien  clairement  dans  son  ouvrage.  Elle  existe  cependant, 
bien  nette,  bien  tranchée,  puisque  le  crédit  foncier  repose  sur  Thypo- 
thèque  et  que  le  crédit  agricole  ne  peut  avoir  cette  base. 

Peut-être  les  établissements  de  crédit  foncier  départementaux 
feraient-ils  moins  de  prêts  urbains  que  le  Crédit  foncier  de  France, 
puisque  la  matière  leur  manquerait  davantage.  Leurs  lettres  de  gage 
seront-elles  mieux  garanties  ?  On  peut  en  douter.  Ne  faudra-t-il  pas 
aussi  les  négocier?  Et  le  papier,  l'émission  du  papier  et  son  placement, 
voilà  recueil.  La  décentralisation  éviterait  certains  abus  que  nous  avons 
vus  se  produire.  Nous  ne  voyons  pas  comment  elle  servirait  au  crédit 
agricole  proprement  dit. 

Les  Landschaften  —  parlons  allemand  aussi,  on  se  donne  Tair  de  le 
savoir  —  les  Landschaften  pourraient,  avec  leurs  capitaux,  organiser 
le  warrantage  agricole  en  entrepôts  ou  sans  déplacement.  Mais  ce  ne 
seraient  plus  des  Landschaften,  les  capitaux  que  possèdent  ces  établis- 
sements,sauf  leur  capital  action  et  leurs  réserves,  leur  fonds  de  roule- 
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mont,  on  un  mol,  qui  doit  rcîstor  disponible,  leurs  capitaux,  dis-.je, 
provenant  des  prt;ts  hypothécaires  lesquels  sont  représentés  par  des 
lettres  de  gage.  Et  puis,  pour  co  warrantage  des  denrées  agricoles,  il 
no  semble  guère  possible  prati([Uoment  de  l'organiser  en  entrepôts, 
l'our  le  Marrantago  sans  déplacement,  nous  n'en  sommes  nullement 
partisan.  Il  a  le  danger,  avec  les  syndicats  agricoles,  de  se  prêter  à 
l'accaparenient  dos  denrées  de  première  nécessité.  C'est  l'organisation 
des  terriens,  gens  bien  pensants  d'ailleurs,  contre  la  bourse  des  con- 
sommateurs. Je  ne  vois  pas  la  nécessité  d'établir  un  si  beau  système. 

Une  simple  remarque.  I.e  Crédit  foncier  ne  date  chez  nous  que  de 
d852,  et  M.  Thierry  de  La  Loge  d'Ausson  en  attribue  l'initiative  au  pré- 
sident, de  la  P.épublique,  Louis  F^onaparte.  C'est  bien  lui,  en  efîet,  qui  a 
signé  les  décrets,  mais  rendons  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  et 
ici  César  ce  n'est  pas  le  futur  empereur,  c'est  un  simple  économiste, 
M.  Wolowski,  qui  travaillait  doiiuis  de  longues  années  déjà  à  la  réalisa- 
lion  de  l'idée. 

L'auteur  accuse  aussi  le  Crédit  foncier  de  France  d'avoii-  absorbé  la 
Banque  hypothécaire,  fondée  par  M.  de  Soubeyran.  Convenons  que 
celle-ci  s'est  bien  un  peu  prêtée  à  l'arrangement. 

Mélange  d'observations  bonnes  avec  une  combinaison  qui  l'est  beau- 
coup moins,  tel  est  ce  livre.  Somme  toute,  il   est  meilleur  que  ne  le 

faisait  prévoir  la  dédicace. 

Maurice  Zablet. 


Les  primes  a  l'exportation  du  sucre,  parle  baron  d'AuLNis  de  Bourouill, 
1  vol,  in-8,  La  Haye,  Belinfante  frères,  et  Paris,  Marchai   et  Billard, 

1899. 

Ce  petit  livre  vaut  son  pesant  d'or.  L'auteur  y  démonte  pièce  à  pièce 
le  système  des  primes  sucrières  qui  font  le  bonheur  des  fabricants,  au 
détriment  du  Trésor  public  et  des  consommateurs.  Assurément,  la 
démonstration  si  nette  et  si  conclu<inte  do  M.  d'Aulnis  de  Rourouill, 
suffirait  à  convaincre  de  leur  erreur  les  protectionnistes  les  plus  en- 
durcis, si  les  protectionnistes  pouvaient  être  convaincus. 

((  La  législation  européenne  sur  le  sucre,  dit-il,  présente  un  spec- 
ticle  étrange.  Les  Etats  continentaux  do  l'Europe  ont,  d'un  côté, 
chargé  le  sucre  de  lourds  impôts,  ce  qui  renchérit  le  produit  et  en  fait 
diminuer  la  consommation  intérieure;  d'un  autre  côté,  ils  en  ont 
favorisé  l'exportation  par  dos  primes  h  payer  par  le  fisc;  de  sorte  que 
pour  se  dédommager  le  lise  a  dû  avoirrecours  à  de  nouvelles  auiimon- 
tations  do  l'impôt.  On  a  créé  un   système  produisant  la  restriction  de 
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liiulustrie  à  l'intérit^ur  aliii  dt^  lai  donner  plus  d'essor  sur  lo  in.irclié 
twiéripur  :  pout-on  se  figurer  une  i)olitique  plus  artificielle?» 

Pour  jusiitier  les  primes,  on  allègue  rinfériorité  climat(''rique  d'un 
pays  vis-à-vis  des  autres  relativement  à  la  culture  de  la  betterave  et 
Ton  fait  compenser  par  le  Trésor  public  les  conditions  naturelles  iné- 
gales des  divers  pays.  Il  y  a  pour  cela  divers  procédés  :  tantôt  on  se 
sert  des  prim(îs  indirectes,  tantôt  des  primes  directes  à  l'exportation; 
quelquefois,  on  ajoute  celles-ci  à  celles-là.  C'est  ce  qui  a  lieu  en 
France.  Les  Pays-Bas  ont  la  prime  directe  à  la  production  qui  se 
paie  non  seulement  en  cas  d'exportation,  mais  même  quand  le  sucre 
est  consommé  à  l'intérieur.  Par  contre,  l'Amérique  qui  ne  produit  pas 
assez  pour  pouvoir  exporter,  cherche  à  protéger  son  industrie  par  des 
droits  compensateurs. 

La  prime  indirecte  agit  de  deux  manières  différentes  :  d'abord  à 
l'intérieur  en  abaissant  au  profit  du  fabricant  l'impôt  légal,  et  ensuite, 
en  cas  d'exportation,  en  lui  assurant  la  décharge  de  l'impôt.  La  prime 
directe  n'agit  que  dans  ce  dernier  cas.  Les  formes  d'application 
varient,  selon  les  pays,  et  l'on  comprendra  que  nous  ne  puissions 
entrer,  avec  le  peu  d'espace  dont  nous  disposons,  dans  le  détail  d'opé- 
rations fort  compliquées.  Nous  nous  bornerons  à  un  exemple. 

Le  prix  mondial,  celui  qui  est  régi  par  l'ofTre  et  la  demande  et  qui 
s'établit  à  Londres,  était  en  octobre  1898,  d'environ  0  fr.  34  le  kilogr. 
Or,  à  la  môme  époque,  le  prix  du  gros  était  à  Paris  de  1  fr.  03  le  kil. 
et  le  prix  de  détail  de  1  fr.  09.  Ce  prix  s'établit  de  la  manière  suivante  : 

Francs. 

1°  Prix  mondial  à  Londres 0.34 

2°  Gain  de  l'épicier 0.07 

3"  Impôt  moyen  de  consommation  (60 fr.  —  6  fr.  75 

par  100  kil.) 0-5125 

4<*  Impôt  de  fabrication  (l  fr.  par  100  kil.) 0.01 

5°  Impôt  de  raffinage  (4  fr.  par  100  kil 0.04 

6°  Redevance  de  surveillance  (0  fr.  30  par  100  kil.)  0.003 

7°  Prime  indirecte  à  l'exportation (8  fr.  75  p.  100 kil. j.  0.0875 

8°  Prime  directe  à  l'exportation  (2  fr.  77  par  100  kil.).  0.0277 


Total 1.0907 

•  Ainsi  le  sucre  qui,  débarrassé  de  tout  impôt  et  de  toute  prime,  peut 
être  vendu  0  fr.  34  le  kiL  par  les  fabricants,  nous  coûte  1.09,  soit 
220  p.  100  de  plus  que  nous  ne  devrions  le  payer. 

L'auteur  examine  ensuite  la  question   de  savoir  si,  du   régime   des 
primes  dépendent,  comme  on  le  prétend,  les   progrès  de   l'agriculture 
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et  de  l'industrie.  Il  ne  le  croit  pas.  «  Lorsque  la  consommation  du 
^ucre  dans  les  pays  continentaux  de  TEurope  se  développe  dans  la 
mesure  même  de  la  diminution  d'exportation,  Tagriculture  reste  hors 
de  cause  dans  la  question  des  primes.  Elle  aura  les  mêmes  avantages 
que  l'industrie  à  leur  suppression,  savoir  l'élargissement  du  marché 
national  et  plus  d'indépendance  à  l'égard  des  législations  étrangères.» 
Mais  il  faut  lire  le  livre.  On  y  trouvera,  à  ce  point  de  vue  comme  à  tous 
les  autres,  des  considérations  fort  justes.  Et  lors  même,  ajouterons- 
nous,  qu'il  y  aurait  avantage  pour  quelques-uns  au  régime  actuel,  cet 
avantage  peut-il  prévaloir  contre  celui  de  tous,  celui  des  consomma- 
eurs  qui  paient  les  frais  de  cette  politique   économique? 

Maurice  Zablet. 


ZuR  Ab.enderung  des  deutschen  Bankgesetzes,  EiNE  KRiïisciiE  Studie  auf 
DEM  Gebiete  der  Bankpolitik  (Ê'f wrfg  cvitique  des  modifications  intro- 
duites da?is  la  loi  sur  la  Banque  d'Allemagne),  i^a.r  Julius  Landmann, 
Kiel  et  Leipzig,  Lipsius  et  Tischer,  1899. 

Au  mois  d'avril  de  l'année  dernière,  le  Parlement  allemand  a  voté 
une  loi  nouvelle  sur  la  Banque  de  l'Empire,  loi  qui  doit  entrer  en 
vigueur  au  1«^  janvier  de  l'année  prochaine.  Dirigée  contre  les  parti- 
sans du  bimétallisme  et  les  agrariens  de  la  Prusse  Orientale,  cette 
brochure  critique  avec  vivacité  quelques-unes  des  dispositions  qui 
sont  venues  modifier  la  loi  fondamentale  de  1875,  notamment  celles 
qui  ont  décidé  l'accroissement  du  capital  social  et  la  part  plus  élevée 
faite  au  Trésor  public  dans  la  répartition  des  bénéfices.  Au  fond,  l'au- 
teur parait  redouter  que  la  noblesse  agrarienne,  ce  parti  «  sorti  des 
forêts  primitives  à  l'Est  de  l'Elbe  »  finisse  par  obtenir  à  la  longue  la 
transformation  de  la  Banque  d'Allemagne  en  une  Banque  d'Etat  pure 
et  simple,  docile  instrument  d'un  Beichslag  soumis  à  des  passions  et  à 
des  prétentions  intéressées.  E.  C. 


Leitende  Gedanken  gesunder  Volkswirthschaft  {Les  idées  maîtresses 
d'une  saine  économie  politique,  par  Eugène  Bœninger,  docteur  en 
droit.  Leipzig,  C.  L.  Hirschfeld,  1  vol.  1899. 

M.  Bœninger  n'éprouve  aucune  tendresse  à  l'endroit  du  socialisme 
tout  court  ou  du  socialisme  à  la  mode  universitaire  ;  il  n'épargne  même 
pas  les  lois  d'assurances  et  de  pensions  ouvrières.  Le  parti  agraire  et 
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la  loi  sur  los  hourscs  (-hùro  à  ce  dernier,  lui  inspirent  un  enlliousiasme 
tout  à  lait  néi^Mtil".  Par  ('outre,  et  par  amour  de  la  paix,  il  est  chaud 
partisan  de  la  politique,  (|ui  se  réclame  du  pr(';cei)te  :  Si  vis  pacc/n, 
para  belluin  ;  il  n'est  pas  non  plus  hostile  à  la  polilicjue  coloniale, 
mais  il  demande  que  les  colonies  soient  administrées  avec  discernement 
et  mesure.  Kn  un  mot,  il  représente  les  opinions  et  les  tendances  d'une 
notable  partie  de  la  bourgeoisie  instruite  d'Allemagne,  qui  voit  avec 
orgueil  l'expansion  de  son  industrie  et  de  son  commerce  et  qui  estime, 
non  sans  raison,  que  celte  prospérité  commerciale  et  industrielle 
fournit  le  meilleur  moyen  de  relever  la  condition  moyenne  d'un  peuple 
aussi  prolifique  que  la  nation  allemande.  Tout  cela  est  exposé  en  forts 
bons  termes,  en  homme  plus  soucieux  des  résultats  pratiques  que  des 
raffinements  de  la  théorie. 

E.  Castelot. 


Das    landwirtiischaftliche   Genossenschaftswesen   in  Frankueicei  unïek 

BESONDERER     BeRUCKSICHTIGUNG     DER      LANDWIRTHSCIIAFTLICHEN    SYNDICATE 

{Les  associations  professionnelles  rurales  et  notamment  les  syndi 
cats  agricoles  en  France)^  par  Thaddée  Kudelka,  agronome   diplômé 
Berlin,  Puttkammer  et  Muhlbrecht,  1  vol.  1899. 

Ce  livre  est  un  excellent  tableau  d'ensemble,  d'après  les  meilleures 
autorités,  des  résultats  aussi  variés  que  remarquables  obtenus,  depuis 
une  quinzaine  d'années,  par  l'organisation  syndicale  dans  nos  cam- 
pagnes de  France.  L'enquête  très  consciencieuse  de  M.  Kudelka  a 
embrassé  tout  notre  territoire,  mais  il  serait, malgré  son  mérite,  superflu 
de  l'analyser  puisque  les  lecteurs  du  Journal  peuvent  eux  mêmes 
aller  aux  sources  où  il  a  puisé,  et  que  les  grandes  lignes  du  sujet  leur 
sont  au  surplus  familières.  Nous  nous  associons  à  l'éloge  que  M. 
Kudelka  adresse  aux  syndicats  d'avoir  rompu  avec  la  vieille  habitude 
française  et  de  s'être  en  général  montrés  médiocrement  soucieux  d'in- 
voquer l'appui  de  l'Etat,  si  ce  n'est  pourtant  pour  solliciter  des  droits 
élevés  à  l'importation  des  produits  agricoles  de  l'étranger.  Comme  le 
fait  remarquer  M.  Kudelka,  les  barrières  douanières,  en  concédant 
même  qu'elles  procurent  à  l'agriculture  un  refuge  temporaire  pen- 
dant une  période  de  transformation,  ne  peuvent  dans  aucun  cas 
devenir  un  abri  éternel  et  invulnérable  et  tenir  lieu  à  jamais  d'amé- 
liorations poursuivies  avec  persévérance  et  d'initiative  éclairée  et  tou- 
jours en  éveil  ;  de  ce  dernier  côté,  nos  syndicats  ne  se  sont  d'ailleurs 
pas  endormis  et  ont  été  à  la  hauteur  de  leur  tâche.  Quant  au  rôle  de 
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l'Etat,  nous  pensons  aussi  avec  M.  Kudelka  qu'il  consiste  surtout  à 
aplanir  les  obstacles  légaux  que  ces  utiles  associations  rencontrent 
encore  sur  leur  route. 

E.  Castelot. 


Grundriss  des  Gewehbehechts  und  der  Ahbelterverjicherung  [Exposé  fon- 
damPYitaL  de  La  léyislaiion  professionnelle  el  de  la  loi  sur  l'assu- 
rance ouvrière  en  Autriche),  par  Victor  Mataja,  conseiller  ministé- 
riel, Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1899. 

L'Autriche  est  un  des  rares  pays,  qui  aient  entrepris  de  codifier  leur 
législation  professionnelle.  Cette  codification  a  été  Tobjet  de  l'ordon- 
nance de  1859, profondément  reprise  etremaniée  par  les  lois  de  1883  et 
de  1883.  L'ordonnance  de  18b9,  qui  avait  fait  table  rase  des  lois  locales, 
s'était  surtout  inspirée  du  principe  de  la  liberté;  la  loi  de  1883  a  créé 
une  catégorie  nouvelle  de  professions  pour  lesquelles  des  conditions 
d'aptitude  ont  été  exigées  ;  enfin  la  loi  de  1885  vise  les  corpora- 
tions ouvrièi'es  et  ses  prescriptions  ont  été  dictées  par  les  idées  de  pro- 
tection et  de  réglementation,  qui  se  sont  répandues  depuis  une  tren- 
taine d'années.  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'on  a  été  amené  à  promulguer 
plusieurs  lois  destinées  à  régler  des  points  particuliers;  on  s'arrête 
malaisément  sur  la  pente  de  la  réglementation. 

C'est  l'exposé  de  l'état  actuel  de  cette  législation  que  donne  cet  ou- 
vrage, qui  fait  lui-même  partie  d'une  collection  embrassant  toutes  les 
branches  de  la  législation  ■duinchienne  {Grundriss  des  Œsterreichischen 
Reckls)  et  publiée  sous  la  direction  de  plusieurs  jurisconsultes  émi- 
nents.  On  n'y  rencontrera  ni  critique  économique,  ni  même  critique 
juridique,  qui,  l'une  et  l'autre  sortiraient  du  cadre  de  l'auteur  :  si  nous 
sommes,  par  exemple,  désireux  de  connaître  les  résultats  pratiques  du 
fameux  système  de  l'enrôlement  obligatoire  dans  la  corporation  dont 
on  exerce  le  métier,  c'est  à  d'autres  sources  qu'il  faudra  aller  nous 
renseigner.  Des  résumés  méthodiques  du  genre  de  celui-ci  n'en  sont 
pas  moins  propres  à  épargner  bien  des  recherches  aux  hommes 
d'étude  qui  résideut  à  l'étranger;  c'est  à  ce  titre  qu'il  importe  de  les 
signaler,  en  particulier  à  ceux  qui  habitent  loin  des  grandes  biblio- 
thèques publiques  et  qui  tiennent  à  avoir  sous  la  main  un  guide  sur 
et  bien  distribué. 

E.  Castelot 
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La    vie  AMiînrcMNK.  Ranciirs,  i-rrmks  et  usfnes,  par  Paul  dk  TU)usiers. 
I  vol.  riniiin-nidot  et  Cie  (''diteurs.  Paris,  1899. 

Nous  pourrions  presque,  pour  le  compte  rendu  de  ce  nouveau  livre, 
ronvoyer  los  lecteurs  du  Joiniio/  des  /'Jconomisles  à  celui  (luo  nous 
avons  fait  de  l'ouvrage  intitulé  :  La  vie  américai'ie, puhWé  par  le  mAmn 
auleur  en  1892.  Tout  en  lisant  le  présent  volume,  nous  avions  une 
telle  impression  de  déjà  identiquement  vu  que  nous  avons  fini  par 
nous  en  référer  à  Pancien  ouvrage,  et  nous  avons  pu  alors  nous  con- 
vaincre que  notre  impression  n'était  pas  sans  cause.  M.  de  Housiers 
n'aurait-il  pas  dû  nous  prévenir  dans  un  court  avant-propos?  D'autant 
qu'après  tout  c'était  une  excellente  idée  que  celle  de  mettre  à  la  portée 
d'un  plus  nombreux  public  —  en  diminuant  le  format  du  livre  et 
supprimant  les  illustrations  —  les  renseignements  que  contenait  le 
irros  et  coûteux  volume  de  1892.  Est-ce  parce  que,  outre  les  passages 
supprimés,  la  forte  addition  des  nouvelles  remarques  qu'il  avait  faites 
an  cours  de  son  second  voyage  d'études  en  1896,  lui  semblait  devoir 
constiluer  un  ouvrage  complètement  nouveau?  Quel  que  soit  le  motif 
qui  a  empêché  l'auteur  de  nous  prévenir,  qu'il  nous  soit  permis  de 
dire  que  l'id'ée  n'était  pas  heureuse,parce  que  l'impression  de  déjà  bien 
connu  nuisait  plutôt  à  l'agrément  de  la  lecture  d'une  bonne  partie  du 
livre.  Est-ce  la  preuve  qu'on  ne  doit  pas  être  Irop  fidèle  lecteur  d'un 
écrivain  ?  Mais  passons. 

Après  avoir  brièvement  rappelé,  dans  un  chapitre  préliminaire,  ce 
qu'était  devenue  l'Amérique  depuis  sa  découverte,  M.  de  Rousiers  nous 
montre  la  colonisation  s'efTectuant  d'abord  dans  les  parties  tropicales, 
puis  remontant  du  Sud  au  Nord  pour  se  diriger  ensuite  de  l'Est  à 
j'Ouest.  La  transformation  a  été  de  nos  jours  si  profonde  qu'on  peut 
presque  dire  aujourd'hui  que,  dans  son  allure  générale,  l'Est  —  New- 
York  surtout  —  s'est  grandement  européanisé  alors  que  l'Ouest,  mal- 
gré le  nombre  croissant  d'émigrants  étrangers,  est  resté  complètement 
américain.  Il  va  sans  dire  que  ce  n'est  pas  là  l'impression  de  l'étranger 
arrivant  aux  Etats-Unis,  mais  de  celui  qui,  y  ayant  résidé  assez  longue- 
ment, a  parcouru  et  étudié  le  pays. 

L'Ouest  est,  on  le  sait,  la  partie  agricole  des  Etats-Unis,  celle  où  les 
capitaux  que  n'absorbent  pas  les  nombreuses  industries  de  l'Est  trou- 
vent une  fructueuse  rémunération  et  où  les  individus  doués  de  capacités 
directrices,  mais  peu  portés  vers  les  conceptions  industrielles,  trouvent 
à  leurs  facultés  l'emiplod  le  plus  utile.  C'est  dans  l'Omest  qu'en  ces  der- 
nières années  la  progression  a  été  la  plus  visible  ;  e'e^  là  que  la  popu- 
lation et  la  grandeur  des  viltes  ont  crû  dan^s  des  proportions  gigan- 
tesques. 
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Et  justement  le  progrès  de  ces  villes  contribue  à  rejeter  toujours 
plus  loin  la  colonisation  de  l'Ouest.  F.'auteur  nous  monfiv  donc  les  p»';- 
ripéties  par  les(iuellcs  passe  Touverlure  d'un  nouveau  territoire;  com- 
ment les  individus  énergicjues  et  entreprenants  —  mais  participant 
quelque  peu  de  la  nature  des  bandits,  on  peut  bien  le  dire  —  s'y  pren- 
nent pour  forcer  la  main  aux  pouvoirs  publics,  enlever  aux  malheureux 
Indiens  leurs  réserves  et  aller  s'emparer  des  meilleurs  lots  de  terre.  Il 
va  de  soi  que  tout  cela  ne  se  fait  pas  sans  pots-de-vin  et  sans  coups  de 
revolver,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  vraies  batailles  entre  la  troupe 
chargée  de  la  garde  des  réserves  et  les  envahisseurs  trop  pressés.  Une 
fois  arrivés  à  leurs  fins,  nos  individus  se  transforment  —  jusqu'à  la 
prochaine  occasion  —  en  paisibles  marchands  de  lots  de  ville  ou  de 
campagne;  parfois,  mais  rarement,  en  colons.  Le  vrai  élément  de  la 
colonisation  en  Amérique  n'est  pas  dans  ce  genre  d'hommes  trop 
remuants,  c'est  l'émigrant  Scandinave,  mennonite,  allemand,  etc.,  venu 
de  son  pays  avec  un  petit  capital,  soit  seul  en  famille,  soit  en  groupe, 
ou  bien  ayant  résidé  en  sous  ordre  dans  les  provinces  de  l'Est  pendant 
le  temps  nécessaire  à  la  constitution  du  petit  pécule  qui  lui  permettra 
de  se  lancer  dans  la  vie  indépendante,  but  de  ses  elTorts.  On  a  remarqué 
que  le  Français  compte  à  peine  dans  le  nombre  de  ces  émigrants  fixés 
pour  toujours  dans  le  pays  et  on  attribue  ce  fait  à  la  Française  qui  ne 
sait  pas  s'adapter  à  la  vie  un  peu  sédentaire  qu'entraîne  toujours  la 
colonisation  sur  les  territoires  neufs,  les  plus  favorables,  du  reste,  à  la 
conquête  du  bien-être  et  de  la  fortune  pour  les  gens  de  faibles  moyens. 
Quant  aux  Italiens,  aux  Polonais  et  aux  Hongrois  —  nous  laissons 
volontairement  de  côté  les  Chinois  —  ils  entrent  presque  tous  dans  la 
catégorie  de  ce  que,  dans  les  provinces  de  l'Est —  où  ils  résident  pour 
la  plupart  —  on  appelle  u  le  travail  étranger  »,  c'est-à-dire  celui  qui 
accepte  les  travaux  les  plus  pénibles,  se  contente  des  moindres  salaires 
et  vit  d'une  manière  misérable,' de  façon  à  amasser  aussi  promptement 
que  possible  le  mince  pécule  qui  lui  permettra  de  retourner  dans  son 
pays  d'origine  vivre  à  ne  rien  faire.  Et  on  doit  croire  qu'il  ne  faut  pas 
grand'chose  dans  ces  pays-là  pour  mener  l'existence  du  rentier,  puisque 
voici  ce  <|u' en  1885  disait  un  Hongrois  rentrant  chez  lui  porteur  des 
600  dollars  qu'en  un  séjour  de  quatre  ans  aux  Etats-Unis  il  avait  écono- 
misés :  «  Je  les  placerai  à  16  p.  100  sur  première  hypothèque,  cela  me 
fera  un  revenu  de  96  dollars,  trois  fois  plus  qu'il  ne  m'en  coûtera  pour 
vivre  là-bas  ».  Mais  ceux-là  sont  considérés  par  les  ouvriers  américains 
comme  la  pierre  d'achoppement  à  laquelle  viennent  se  heurter  toutes 
les  tentatives  d'amélioration  matérielle  de  leur  classe;  aussi  ont-ils 
réussi,  dans  la  mesure  du  possible,  à  empêcher  l'introduction  de  cet 
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«élément  d'émifçratioii.  Un   prochain  avenir  dira   si  cette  prohibition  a 
été  bienfaisante  ou  néfaste. 

Mais  revenons  aux  provinces  agricoles.  Après  avoir  développé  les 
raisons  pour  lesquelles  il  convient  de  commencer  l'étude  de  la  vie 
américaine  par  l'Ouest,  puiscjue  les  moyens  qu'on  y  emploie  actuel- 
lement ne  sont  autres  (toute  i)roportion  gardée)  que  ceux  auxquels  les 
provinces  de  l'Est  ont  dû  forcément  recourir  avant  de  devenir  les 
grands  centres  d'industrie  qu'ils  sont  aujourd'hui,  M.  de  Uousiers  nous 
montre  les  exploitations  et  les  villes  à  l'œuvre.  Hanches,  fermes,  cré- 
meries, elevator s,  moulins,  pacidny  housos,  villes  à  blé,  villes  à  viande, 
villes  à  chemin  de  fer —  cette  conception  si  prônée,  puis  si  honnie  du 
grand  constructeur  Pullmann  —  exploitations  minières  des  Montagnes 
Rocheuses,  fonderies  d'or,  défilent  sous  nos  yeux.  L'auteur  indique  en 
passant  le  rôle  des  banques  dans  les  contrées  en  formation  et  décrit 
encore  les  débuts  de  la  grande  industrie  dans  l'Ouest  puis  il  nous 
transporte  dans  les  provinces  de  l'Est,  industrielles,  commerciales  et 
linancières  par  excellence.  Là,  les  anciennes  cultures  sont  abandon- 
nées; les  seules  entreprises  assez  rémunératrices  étant  celles  où  Ton 
s'adonne  à  la  culture  maraîchère  et  à  la  laiterie.  Les  anciens  cultiva- 
teurs se  sont  transformés  en  ouvriers  et  ne  s'en  trouvent  pas  plus  mal. 
Ceux  qui  ne  pouvaient  s'adapter  aux  nouvelles  conditions  d'existence 
du  pays  ont  dû  s'engager  plus  avant  vers  l'ouest,  où  ils  ont  pu  former 
un  excellent  noyau  d'émigration. 

L'organisation  en  grand  atelier  tend  de  plus  en  plus  à  embrasser 
toutes  les  branches  de  l'industrie  américaine  ;  cela  contribue  à  faire 
disparaître  le  sweatwg  System,  mais  les  produits  manquent  de  fini.  La 
clientèle  générale  n'en  demandant  pas  davantage,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'appesantir  sur  ce  point.  M.  de  Rousiers  nous  conduit  d'abord  à 
Piltsburg  où  l'abondance  de  la  houille  et  l'exploitation  du  gaz  naturel 
ont  provoqué  la  construction  de  nombreuses  usines,  puis  à  Philadel- 
phie. Montrant  les  hautes  situations  qu'ont  su  se  créer  certains  chefs 
d'industrie  et  inventeurs  tels  que  :  Edison,  Westinghouse,  Baldwin, 
Carnegie,  etc.,  et  l'amélioration  matérielle  et  morale  qui  a  succédé  à 
la  hausse  des  salaires,  il  aborde  la  question  ouvrière  et  indique,  par 
l'impossibilité  de  plus  en  plus  marquée  pour  ces  énormes  entreprises 
de  recourir  au  contrat  individuel,  la  nécessité  de  l'organisation  du 
marché  collectif  du  travail.  11  nous  fait  voir  quel  a  été  en  ce  sens  le 
rôle  des  syndicats  :  Chevaliers  du  Travail,  Fédération  américaine  du 
travail,  Union  centrale  du  travail,  et  quels  moyens  :  boycott  et  label, 
ils  ont  employés  pour  assurer  la  prépondérance  à  leurs  affiliés.  Et  après 
avoir  parlé  incidemment  des  Trusts  et  des  scandaleuses  mesures  obte- 
nues par  leurs  promoteurs  en  matière  de  législation  douanière,  il  fait 
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ressoilir  que  rélévation  croissaule  des  salaires,  eji  provoquant  le  per- 
fectionnement constant  de  la  iriachinerie,  amèue  rabaissement  du  [irix 
<lu  [)roduil,  assure  ainsi  à  I  indusliie  américaine  la  prédominance  sur 
le  marché  général  et  achemine  d'une  façon  continue  ces  farouches 
soutiens  du  protectionnisme  vers  l'adoption  du  libre-écjjanjie. 

M.  de  liousiers  termine  ce  volume  par  un  cliapilre  consacré  à  New- 
York,  la  cité-empire,  le  centre  des  transactions  entre  Tancien  «4  le 
nouveau  monde,  la  ville  commerciale  et  financière  par  excellence. 
Nous  voyons  avec  lui  combien  sont  dinérentes  les  habitudes  des  capi- 
talistes, dans  le  placement  de  leurs  fonds,  entre  notre  vieux  et 
ce  jeune  pays;  quelles  différences  on  constate  dans  les  usages  de  la 
Bourse  et  des  agents  de  change  ici  et  là-bas  (les  seuls  traits  de  ressem- 
blance sont  les  gesticulations  et  les  vociférations  des  habitués  de  la 
Bourse!);  quel  est  le  rôle  et  la  puissance  financière  des  compagnies 
d'assurances, des  Banques  de  Trusts,  sortes  de  banques  de  dépôts  créées 
pour  décharger  les  Américains  qui  voyagent  ou  résident  à  l'étranger,  ou 
les  femmes  qui  n'aiment  généralement  ])as  à  s'occuper  de  leurs  affaires 
<lu  souci  de  toucher  leurs  coupons  ou  loyers, de  renouveler  les  baux  de 
leurs  immeubles,  etc. 

Nous  ayant  ainsi  montré  ilans  leurs  parties  essentielles  tous  les 
rouciges  de  l'activité  américaine,  M.  de  Rousiers  constate  en  terminant 
que  ce  qui  fait  la  force  des  Etats-Unis,  c'est  que  l'homme  riche  n'est 
pas  un  inutile,  mais  un  esprit  entreprenant  et  actif  qui,  au  lieu  de  se 
contenter  de  jouir,  ne  songe  qu'à  produire. 

Ces  excellentes  tendances  dureront-elles  ?  Les  quelques  échantillons 
de  milliardaires  américains  qu'un  jaibliciste  français  a  récemment 
placés  sous  les  yeux  du  public  font  craindre  que  la  nouvelle  généra- 
tion ne  possède  guère  les  belles  qualités  qui  distinguaient  les  grands 
et  énergiques  fondateurs  de  fortunes,  leurs  pères  ou  grands-pères. 
Puissent-elles  se  retrouver  chez  d'autres. 

M.  L.  R. 


Paris-Hachette,  1900;  1   fort  volume,  Hachette  «t  C,  éditeurs.    Paris, 
1900. 

«  Paris  tout  entier  sous  la  main  »,  telle  est  l'indication  que  porte  en 
première  ligne  la  couverture  de  l'ouvrag*  et  vraiment,  lorsqu'on  voit 
l'énorme  volume,  on  ne  peut  s'empêcher  de  songer,  avant  même  de  le 
feuilleter,  qu'il  doit  évidemment  en  être  ainsi.  D'un  prix  des  plus  abor- 
dables, l'annuaire  complet  de  1900  —  commercial,  industriel  et  mon- 
dain —  comprend  un  Dictionnaire  illustré  de  renseignements  usuels 
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conteuajiL  i)lus  de  480  articles  cl,  |»lus  de  hOU  poitrails,  401». OUO  iioius 
avec  adresses,  20.000  numéros  d'abonnés  au  téléphone,  1. 100  portraits, 
100  illuslralions  diverses,  et  un  içrand  plan  de  Paris  divisé  eu  carr^'s. 
l'ne  d-es  nouveautés  de  Tannuaiie  d(;  cette;  année,  c'est  une  liste  très 
développée  dos  adresses  mondaines  et  commerciales  classées  par  rues 
et  pai'  maisons. 

Dans  une  publication  aussi  pratique,  il  va  de  soi  que  l'industrie  et  le 
commerce  parisiens  sont  des  plus  largement  traités  :  deux  parties  en- 
tières sont  consacrées  à  leurs  adresses,  Tune  dressée  par  professions 
et  l'autre  par  liste  alphabétique.  Si,  après  cela,  les  Parisiens  se  plai- 
çrneut  qu'ils  ne  savent  où  porter  leurs  pas  quand  il  s'agit  d'emplettes, 
c'est  qu'ils  y  mettront  de  la  mauvaise  volonté,  car  il  y  a  plutôt  embarras 
du  choix. 

Les  autres  renseignements  sont  aussi  fort  nombreux.  Ouvroiis  au 
hasard,  nous  voilà  tombés  sur  la  naturalisation  :  trois  figurines  gran- 
dissantes nous  montrent  qu'en  18G0  Paris  ne  comptait  que  ;'»;>  natu- 
ralisés, 462  en  1871  et  1.368  en  1897,  Quant  aux  étrangers  qui  vou- 
draient devenir  Parisiens  non  seulement  de  nom  mais  de  fait,  ils  ont 
la  nomenclature  de  toutes  les  formalités  à  remplir  pour  y  arriver. 

L'article  suivant  concerne  la  navigation.  Le  trafic  est  le  plus  impor- 
tant de  la  France  :  le  mouvement  général  de  1896  présente  le  cliilfre 
de  8. 81o.75il  tonnes  transportées  par  61.131  bateaux.  Le  tonnage  du  port 
de  Paris  représente  le  tiers  du  tonnage  général  de  nos  voies  navigables 
intérieures  ,  il  augmente  de  300.000  tonnes  environ  par  an. 

Plus  loin,  nous  voyons  sous  la  rubrique  :  octroi  de  Paris,  que  la 
recette  des  octrois  a  passé  de  101.600.000  fr.  en  1869  à  155.800.000  fr. 
en  1896,  soit  une  moyenne  générale  de  62  francs  par  tête.  Dans  ce 
chiffre  les  droits  sur  les  boissons,  les  comestibles  et  le  combustible 
entrent  pour  les  trois  quarts. 

Ailleurs,  nous  remarquons  que  le  nombre  de  voyageurs  transportés 
par  les  omnibus  a  passé  de  190  millions  en  1888  à  256  millions  en  1897. 
Plût  au  Ciel  que  la  clientèle  de  la  Compagnie  des  omnibus  n'eût  pas 
plus  de  plaintes  à  formuler  (la  faute  en  est  pour  une  grande  part,  dit- 
on,  à  notre  terrible  Conseil  municipal  dont  les  besoins  d'argent  crois- 
sants rendent  toute  amélioration  presque  impossible  et  pour  une 
moindre  part  au  manque  de  souplesse  des  rouages  de  la  Compagnie) 
que  la  clientèle  n'eût  pas  plus  de  plaintes  à  formuler,  disons-nous, 
que  nous  n'avons  de  critiques  à  adresser  à  ceux  qui  ont  contribué  à 
faire  cette  édition  de  l'annuaire  Hachette.  Qu'elle  soit  parfaite,  c'est 
ce  que  nous  ne  saurons  qu'à  l'épreuve,  aussi  ne  ferons-nous  que 
signaler  en  passant  telle  légère  négligence  qui,  malgré  les  indications 
précises  données  deux  fois  même,  place  une  seule   et  même  personne 
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en  deux  domiciles  privés  différents.  Mais  c'est  peu  de  chose  et  si,  à 
Tnsage,  nous  ne  trouvons  pas  d'autres  défauts,  nous  pourrons  proclamer 
que  l'Annuaire  Hachette  touche  à  la  perfection. 

M.  LR. 


Anvers  et  la  Be'igique  maritime,  par  Edouard  Deiss,  1  vol.  in-J8, 
Paris,  E.  Hernard  et  Cie,  1899. 

Le  port  d'Anvers  et  celui  de  Hambourg  sont  les  deux  plus  impor- 
tants de  l'Europe  continentale.  Le  commerce  d'Anvers  fait  des  progrès 
incessants.  A  l'heure  actuelle,  dit  M.  Deiss,  Anvers  est  le  plus  grand 
centre  du  continent  pour  les  bois  d'ébénisterie,  pour  l'ivoire,  pour  les 
céréales  et  peut-être  le  sera-t-il  un  jour  pour  le  caoutchouc. 

Les  cacaos,  libres  de  droits,  entrent  en  abondance  à  Anvers.  Les 
cafés  (10  fr.  de  droits  seulement  par  100  kilogr.),  sont  l'objet  de  ventes 
importantes.  Les  fruits,  le  houblon,  les  thés,  les  saindoux,  les  salaisons, 
les  cuirs,  les  cornes  sont  l'objet  de  transactions  nombreuses.  Le  port 
d'Anvers  est  le  plus  important  du  continent  pour  les  bois  de  construc- 
tion. La  Belgique  est  actuellement  le  sixième  pays  du  monde  pour  la 
production  des  charbons  (21.536.629  tonnes  en  1897),  mais  les  exporta- 
tions, à  Anvers,  sont  peu  importantes,  puisqu'elles  consistent  unique- 
ment dans  les  chargements  faits  par  les  steamers  pour  se  ravitailler. 

Le  commerce  des  tabacs  était  jadis  considérable.  La  loi  de  1874  a 
porté  un  coup  Juneste  à  cette  industrie  en  élevant  les  droits  d'entiée 
de  13  fr.  50  à  20  francs  les  100  kilogrammes  et  plus  encore,  ceHe  de 
1883  en  les  fixant  à  70  fr.  pour  les  tabacs  non  écôtés  et  à  100  francs 
pour  les  autres.  Le  montant  du  nouvel  impôt,  pour  certaines  marchan- 
dises, dépassait  le  prix  d'achat.  La  contrebande  commença  sur  les 
frontières  du  Nord  de  la  Belgique,  et  on  peut  l'estimer  à  25  p.  100  de 
la  consommation  totale.  Ce  résultat  de  la  fiscalité  a  obligé  les  Belges 
à  réduire  leurs  droits  d'entrée. 

La  suppression  des  droits  sur  les  céréales,  l'amélioration  incessante 
des  installations  maritimes  et  la  construction  de  magasins  à  silos 
bien  aménagés  comme  ceux  de  «  la  Société  anonyme  des  magasins  à 
grains  d'Anvers  »,  nouvellement  créés,  ont  transformé  cette  ville  en 
une  des  places  les  plus  importantes  du  monde  pour  les  céréales.  En 
1850,  il  n'arrivait  pas  à  Anvers  un  million  de  kilogrammes  de  fro- 
ment; en  1896,  il  en  est  entré  1.282.467.000  kilogrammes;  en  1897, 
1.054.008.000  et  en  1898,  1.213.106.000  kilogrammes.  M.  Deiss  présente 
des  détails  intéressants  sur  le  déchargement  et  la  manipulation  des- 
grains dans  le  port  d'Anvers 
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L<»  coininorce  du  pôtrole  a  Jiussi  |)ris  une  faraude  extension  dans  ces 
dernières  années. En  1802,  les  (juantités  import('3es  étaient  de  36.000  ba- 
rils et,  en  1897,  de  074.919  barils.  Suivent  les  détails,  avec  gravures, 
sur  le  déchargement,  le  débit  et  le  transport  des  pétroles. 

L'ivoire  et  le  caoutchouc  sont  encore  des  objets  de  commerce  (jui 
prennent  de  jour  en  jour  plus  d'importance  en  Belgique.  Le  marché 
d'Anvers  pour  les  caoutclioucs  est  actuellement  le  quatrième  du  monde 
et  le  premier  pour  les  produits  africains  de  ce  genre. 

M.  Deiss  indique  les  causes  de  la  prospérité  d'Anvers.  «  Les  deux 
ports  les  plus  importants  de  l'Europe  continentale,  Hambourg  et 
Anvers,  sont  situés,  dit-il,  sur  des  lleuves  larges,  en  communication 
avec  un  réseau  considérable  de  canaux  intérieurs.  Anvers  en  est  mer- 
veilleusement dotée  et  elle  est  en  relations  directes  avec  l'Allemagne 
et  la  France,  par  un  grand  nombre  de  voies  navigables,  dont  le  trafic 
a  quadruplé  depuis  l'année  1870  et  qui  augmente  d'année  en  année.  Le 
canal  est  la  continuation  des  grandes  voies  maritimes  et  il  permet 
d'apporter,  à  pied  d'œuvre  et  à  des  conditions  extraordinaires  de  1)on 
marché,  les  marchandises  encombrantes  et  lourdes  et  celles  pour 
lesquelles  la  longue  durée  du  transport  a  peu  d'influence  sur  les  prix, 
sur  la  qualité  et  sur  la  conservation.  »  Les  chemins  de  fer  viennent 
compléter  les  lignes  de  navigation  maritime  et  fluviale. 

La  réduction  dans  ces  dernières  années  des  taxes  de  navigation,  le 
rachat  des  péages  de  l'Escaut,  etc.,  ont  également  contribué  au  déve- 
loppement du  commerce  anversois. 

Autre  cause  qui  n'y  concourt  pas  moins  :  «  La  stabilité  des  ministères 
et  le  maintien,  pendant  de  longues  années,  d'hommes  dévoués  au  bien 
du  pays,  favorisant  la  réalisation  des  grands  plans  d'ensemble,  en  assu- 
rant, de  plus  en  plus,  la  prospérité  de  cette  nation  travailleuse.  » 

Voulez-vous  d'autres  causes  ?  «  Le  résumé  des  transactions  commer- 
ciales, fait  à  l'un  des  chapitres  précédents,  nous  dit  l'auteur,  montre 
que  la  plupart  des  marchandises  encombrantes,  blé,  pétrole,  etc., 
peuvent  entrer  en  franchise.  Actuellement  les  huit  ou  neuf  dixièmes 
des  produits  importés  ne  payent  pas  les  droits  d'entrée.  Anvers  est 
donc,  en  quelque  sorte,  un  port  franc  et  il  bénéficie,  de  ce  fait,  des 
avantages  commerciaux  apportés  aux  ports  francs  de  Hambourg, 
Brème,  Gênes,  Trieste.  » 

M.  Deiss  déplore  que  la  France  se  laisse  distancer  par  la  Belgique. 

«  Le  port  de  Marseille  «  Porte  de  l'Orient...  »,  qui  voit  sa  prospérité 
séculaire  diminuer  par  l'efYet  d'un  protectionnisme...  utile  surtout  à 
ses  concurrents  étrangers,  pourrait  avoir  dans  le  Rhône  canalisé  ou 
dans  un  canal  maritime  latéral  à  ce  grand  fleuve  une  voie  commerciale 
pour  le    transit    intérieur  des  marchandises    importées   d'outre-mer 

T.   XLI.  —  FKVRIER  1900.  18 
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Mais  en  France  le  provisoire  est  de  roc  et  les  projets  d'hommes  sou- 
cieux de  sa  prospérité,  somnolent  sous  de  belles  «  chemises  »,  dans 
les  cartons  verls  d'une  administration  rebelle  aux  innovations. Pendant 
ce  temps  les  ports  étrangers  ont  progressé  et  ils  ont  pris  la  première 
place  que  devraient  posséder  ceux  de  notre  beau  pays  qui,  par  son- 
admirable  situation  géographique  à  TExtreme  occident  de  l'Europe,  par 
ses  ports  océaniques  les  plus  rapprochés  de  l'Amérique  et  par  ses 
villes  maritimes  méditerranéennes,  en  communications  directes  avec 
les  trois  autres  parties  de  l'ancien  continent,  était  appelé  à  devenir 
une  des  plus  grandes  nations  commerciales  du  monde.  » 

Dans  une  deuxième  partie,  l'auteur  expose  la  situation  commerciale 
des  autres  ports  de  la  Belgique  :  Gand,  Bruges,  Ostende.  Nous  ne  pouvons 
le  suivre  plus  longtemps  ;  mais,  avant  de  le  quitter,  empruntons-lui 
encore  quelques  renseignements  sur  les  stations  balnéaires  belges.  «  La 
côte  belge  est  renommée  pour  ses  slations  balnéaires:  Ostende  et  ses 
voisines  Mariakerke  et  Middlekerke,  Blankenberghe  et  Heyst  ;  ses 
«petits  trous  »,  hélas  !  devenus  chers,  Knocke,  IVieuport-Bains,  etc. 
Ostende  est  à  cette  heure  la  reine  des  plages  luxueuses,  et  les  fêtes  de 
son  Kursaal  attirent,  tous  les  soirs,  un  grand  nombre  de  baigneurs.  » 

Ce  nombre  va  en  efîet  croissant.  Ostende  a  reçu,  en  1888,  31. 13o  bai- 
gneurs et  l'année  suivante,  celle  de  l'Exposition  Universelle  de  Paris, 
seulement  23.787.  A  partir  de  cette  époque,  la  progression  a  continué 
jusqu'en  1895,  et,  depuis,  le  nombre  a  un  peu  diminué  :  38.029  en  1890, 
37.303  en  1891,  3G.G11  en  1892,  40.075  en  1893,  42.352  en  1894,  47.004 
en  1895,  41.898  en  189G,  et  41.398  en  1897. 

Le  livre  de  M.  Edouard  Deiss  n'est  pas  seulement  bourré  de  rensei- 
gnements commerciaux  et  de  statistiques  ;  il  est  encore  orné  de  plus 
de  50  photogravures  et  d'une  vingtaine  de  plans.  L'auteur  a  mis  à 
contribution  les  principaux  ouvrages  publiés  sur  son  sujet  et  s'est 
efforcé  de  les  compléter  et  de  faire  un  livre  aussi  instructif  qu'inté- 
ressant. 

H.  BOURT. 


L'ouvrier  en  soie.  —  Mo-nooraphie  du  tisseur   lyon.xajs.  —  Etude  histo- 
;  jiiQUE,  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIALE,  j^ar  JusTiN  (ioDARu.  1 '"'^  partie  :  la  régle- 
.iinentation    du   travail    (1400-1791),   1  vol.  in-8^    Lyon.   Bernoux   et 
.  Cumin.  Paris,  Arthur  Rousseau,  1899^ 

Cette  monographie  est  du  plus  haut  intérêt  pour  les  Lyonnais,  et 
aussi  pour  les  autres,  à  beaucoup  d'égards.  M.  Godard  donne  les  détails 
les  plus  circonstanciés  sur  l'industrie  de  la  soie   à    Lyon,   depuis   ses 
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origines  Jusqu'à  1791.  Un  deuxième  volume  nous  amènera  jusqu'à  nos 
Jours.  Parmi  les  nombreux  enseignements  que  l'on  pourrait  tirer  de  ce 
volume,  nous  voulons  appeler  l'attention  sur  une  (luestion  d'une 
grande  importance,  celle  des  corporations. 

Beaucoup  de  publicistes  regrettent  ce  régime  ;  ils  s'imaginent  qu'il 
établissait  ce  qu'ils  appellent  la  «  paix  sociale  »,  que  les  patrons  étaient 
plus  paternels  qu'aujourd'hui,  que  les  ouvriers  étaient  jjIus  heureux, 
qu'il  n'y  avait  ni  crises  industrielles  et  commerciales,  ni  grèves,  ni 
mises  a  l'index.  En  conséquence,  on  voudrait  nous  ramener  plus  ou 
moins  complètement  a  cette  bienfaisante  organisation  industrielle. 
L'intention  est  louable,  mais  les  faits  sur  lesquels  on  se  base  pour  la 
formuler  sont-ils  réels  ?  L'effet  répondrait-il  à  l'intention  ? 

Il  a  déjà  été  souvent  démontré  que  la  «  paix  sociale  »  n'était  point  si 
complète  qu'on  se  plaît  à  le  rêver,  mais  rarement  on  en  a  donné  des 
preuves  plus  suivies  à  travers  les  siècles,  plus  nombreuses  et  plus  évi- 
dentes. 

La  première  crise  dans  l'industrie  lyonnaise  qu'enregistre  M.  Godar 
date  de  1601);  elle  fut  suivie  d'une  autre  en  1049,  d'une  troisième 
en  1665,  d'nne  quatrième  en  1690.  A  partir  du  xvin*  siècle,  les  crises 
deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes  et  intenses.  v<  En  se  renouvelant 
à  des  périodes  assez  rapprochées,  les  crises  vont  augmentant  d'inten- 
sité; le  peu  d'intervalle  qui  les  sépare  ne  permet  pas  aux  ouvriers  de 
se  relever  et  d'épargner.  » 

La  production  était  pourtant  réglée  aussi  étroitement  que  pourraient 
le  faire  les  meilleurs  cartels  et  trusts  de  nos  jours,  si  toutefois  il  y  en 
a  de  bons.  M.  Godart  indique  les  expédients  employés  pour  remédier  à 
ces  crises  :  assistance  par  l'aumône  et  par  le  travail.  Un  seul  remède 
aurait  été  efticace  :  laisser  les  ouvriers  émigrer.  On  les  en  empêchait; 
renvoyer  le  surplus  à  l'agriculture  ;  ils  étaient  incapables  de  supporter 
le  travail  des  champs,  épuisés  qu'ils  étaient  par  le  surmenage  du 
métier  et  Talimentation  insuffisante.  Le  Consulat  lui-même  reconnaît, 
dans  un  mémoire  qu'il  adressa  au  roi  le  2  mars  1788,  qu'on  ne  saurait 
fournir  aucun  travail  aux  ouvriers,  «  d'abord  parce  qu'il  était  impossible 
de  trouver  tout  à  coup  pour  22.000  individus  un  travail  qui  pût  suffire 
à  leur  entretien,  ensuite  parce  que  la  vie  sédentaire  de  ces  individus, 
la  qualité  et  quelquefois  l'insuffisance  de  leur  nourriture,  souvent 
l'excès  de  leur  travail,  les  réduisent  à  la  complexion  la  plus  faible, 
parce  que  les  enfants  de  cette  classe  d'hommes,  nés  de  pères  débiles, 
viennent  au  monde  la  plupart  malsains  et  rachitiques;  que, dès  le  ber- 
ceau, on  ne  leur  apprend  qu'à  manier  la  soie,  puis  à  la  mettre  en 
oeuvre,  et  que,  pour  toute  autre  profession,  ils  sont  sans  force  et  sans 
adresse.  » 
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Les  grèves,  les  émeutes,  sont  la  conséquence  nécessaire  des   crises. 
Aussi  n'ont-elles  pas  manqué  au  siècle   dernier.  «  Tous    les  moyens, 
légaux  aujourd'hui,  de  proclamer  les  revendications  ouvrières,  mises  à 
'index,  grèves,  étaient  employés,  empruntant  aux  défenses  qui  les  frap- 
paient la  terreur  qui  se  dégage  des  complots  mystérieux. 

Comment  résolvait-on  les  grèves?  On  traitait  les  ouvriers  en  enfants 
terribles  à  qui  Ton  accorde  tout  pour  calmer  leur  colère,  quitte,  après, 
à  leur  faire  expier  leurs  velléités  d'agir  en  grandes  personnes.  On  les 
punit  et  on  leur  retire,  sans  explications  ni  discussions,  ce  qu'on  leur  a 
donné.  «  Avec  de  tels  abus  de  la  force,  l'idée  du  droit  ne  pouvait  être 
comprise,  et  le  peuple  devait  bientôt  montrer  qu'il  savait  profiter  de 
cette  éducation  brutale.  Confusément,  il  sentait  que  la  justice  voulait 
qu'il  pût  vivre  de  son  salaire,  et  il  réclamait  une  augmentation  ;   tant 
qu'il  ne  se  soulevait  point,  on  la  lui  refusait;  lorsqu'il  était  redevenu 
calme,  on  la  lui  déniait  et  on  le  châtiait.  Il  en  arriva  à  cette  conclusion 
que,  une  fois  le  maître,  il  fallait  qu'il  le  restât  par  tous   les  moyens, 
assuré  de  sa  perte  si  l'ennemi  reprenait  le  dessus.  Les  proscriptions  et 
les  massacres  delà  Révolution  avaient  été  préparés  par  des  faits  comme 
ceux  que  nous  venons  d'étudier  :  le  peuple,  adulé  lorsqu'il  est  le  plus 
fort,  écrasé  quand  il  cesse  d'user  de  sa  puissance.  Dans  sa  crainte  d'être 
de  nouveau  l'éternelle  dupe,  il  devait  exagérer  la  répression  et  prendre 
ombrage  de  tout  ce  qui  semblait  pouvoir   se   redresser  contre   lui.  11 
devait  être  impitoyable,  car  il  savait  que  sa  liberté  et  tous   ses   droits 
conquis  seraient  supprimés  malgré  promesses  et  engagements  :  rendu 
farouche,  il  devait  sévir   contre  ses  oppresseurs   d'autrefois,  qui   lui 
avaient  si  souvent  montré  à  ses  dépens  qu'un  seul  droit  existe,  celui 
du  plus  fort.  » 

Les  détails  donnés  par  M.  Godart  sur  la  vie  matérielle  des  ouvriers 
en  soie  sont  très  instructifs.  Surmenés  de  travail,  mal  nourris,  les 
ouvriers  sont  souvent  malades,  meurent  jeuues,  ne  laissant  qu'une 
chétive  postérité.  «  Quelle  vie,  écrivait  Bertholon  en  1788,  que  celle 
d'un  ouvrier  fabricant!  Toujours  il  devance  le  lever  de  l'aurore  et  pro- 
longe ses  travaux  bien  avant  dans  la  nuit  pour  pouvoir,  par  la  longueur 
du  temps,  compenser  la  modicité  des  salaires  insuffisants.  Pendant  les 
trois  quarts  de  la  journée,  il  est  cloué  sur  un  métier  dont  l'exercice 
est  mille  fois  plus  pénible,  par  la  position  du  corps,  que  celui  d'aucune 
autre  profession  ;  aussi  ne  parvient-il  jamais  à  une  vieillesse  avancée  ; 
on  assure  même  que  jamais  ouvrier  n'a  été  fils  et  petit-fils  d'ouvrier, 
La  plus  modique  subsistance  les  soutient,  et  on  peut  dire  qu'ils  man- 
gent moins  pour  vivre  que  pour  ne  pas  mourir.  Quelqu'un  a  dit  que 
nulle  part  on  ne  pourrait  établir  des  manufactures  comme  à  Lyon. 
La  famille  entière  est  logée  ou  plutôt  resserrée  dans  un  appartement 
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étroit,  dont  Tair  est  lu^cessairemeut  cliargé  do  miasmes  que  fournit  la 
transpiration  ;  de  là  plusieurs  maladies  qui  en  sont  la  suite,  et  qui 
souvent  les  forcent  d'aller  dans  les  hôpitaux  pour  y  chercher  moins 
des  secours  qu'un  moyen  prompt  d'être  plutôt  délivrés  d'une  triste  et 
pénible  existence.  Quelle  vie  !  » 

On  voit  que  l'ancien  régime  n'était  pas  tout  à  fait  un  Eden,  du  moins 
pour  l'ouvrier  lyonnais.  Il  paraît  même  lui  avoir  été  moins  clément 
que  le  moyen  ûge  dont  on  nous  fait  ordinairement  un  tableau  si  noir. 

Dès  le  XVI*  siècle,  dit  M.  Godard,  <(  la  liberté  du  travail  dont  nos 
aïeux  étaient  si  fiers,  se  payant  souvent  de  mots  dans  leur  désir  d'indé- 
pendance, alla  sans  cesse  se  restreignant,  et  les  règlements  furent  au 
profit  des  communautés  ce  qu'étaient  dans  les  autres  villes  les  jurandes 
et  maîtrises  à  l'égard  de  la  royauté.  » 

Aussi,  plus  de  joie,  plus  de  récréations  parmi  le  peuple.  Au  moyen 
âge  les  métiers  avaient  capitaines,  lieutenants  et  enseign  e  j 
conduite  desquels  ils  paradaient  et  se  pavanaient  en  armes  et  bien 
équipés,  aux  fêtes  nationales,  locales  et  corporatives  ;  mais  en  1780 
on  se  plaint  que  ces  «  métiers  comme  tous  autres  s'en  vont  par  le 
délaissement  du  commerce  et  n'ont  plus  moyen  de  s'équipper  pour 
faire  monstre.  Les  mays,  que  souloyent  planter  tous  les  ans  le  pre- 
mier jour  du  moys  de  may  par  les  places  et  carrefours  lesdicts 
mestiers  avec  tant  de  bruit  et  de  réjouissance  que  IVlarot  les  a  meslez 
parmy  ses  poésies,  servoyent  aussi  de  resjouissance  publique  ;  mais  il 
ne  nous  en  reste  plus  que  l'ombre.  » 

La  centralisation  avait  passé  par  là.  L'Etat  avait  grandi,  le  peuple 
avait  diminué. 

Depuis  la  Révolution  la  situation  s'est-elle  améliorée?  M.  Godard  ne 
se  prononce  pas  et  n'a  pas  à  se  prononcer  pour  le  moment  sur  ce 
point.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  son  deuxième  volume,  de  1791  à  nos 
jours,  qu'il  pourra  conclure  et  que  l'on  pourra  contrôler  sa  conclusion. 
Nous  attendrons  avec  impatience  et  nous  lirons  avec  plaisir  ce 
deuxième  volume  ;  et,  en  terminant,  nous  faisons  des  vœux  pour  que 
d'autres  publicistes  fassent  des  monographies  semblables  pour  d'autres 
villes  et  d'autres  industries.  Puisqu'on  affecte  de  ne  se  rendre  qu'aux 
faits,  donnons  des  faits  précis,  authentiques,  comme  ceux  que  nous 
présente  M.  Godart  sur  l'ouvrier  en  soie. 

H.     BOUET. 
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Loi   DU  0   AVRIL   1808  SUR  LKS  ACCIDENTS    DU    TI5A  VAIL.  UrOITS  DES   PATHONS   ET 

DES    OUVRIERS  p;ir  Paul  Jacqmlx  et    René    d'Rstaintot,    i    vol.   in-8", 
Paris.  E.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  1899. 

La  nouvelle  loi  sur  les  accidents  a  suscité  déjà  bien  des  réclama- 
tions. Si  le  législateur,  s'était  proposé  de  ne  contenter  personne,  on 
pourrait  assurer  qu'il  a  pleinement  réussi.  Cette  loi  a  aussi  donné  lieu 
à  de  nombreux  commentaires. 

M.  Serre,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  voudrait  que  son  appli- 
cation fût  entreprise  et  poursuivie  de  la  part  de  tous,  ouvriers  ou  chefs 
d'industrie,  avec  un  égal  esprit  d'équité,  de  modération  et  d'impartia- 
lité, avec  un  égal  désir  de  paix  et  de  concorde.  Mais  si  tant  d'har- 
monie régnait  entre  les  parties,  la  loi  serait  inutile  et  il  n'y  aurait  pas 
à  l'appliquer,  mais  à  la  supprimer. 

i\I.  Sachet,  président  du  tribunal  de  Vienne,  a  fait  une  étude  appro- 
fondie des  législations  étrangères,  des  précédents  et  de  l'historique  de 
la  loi,  son  ouvrage  est  très  savant,  mais  peu  à  la  portée  des  patrons  et 
des  ouvriers,  donc  peu  pratique. 

Les  auteurs  du  présent  volume  se  sont  donné  pour  but  d'expliquer 
le  sens  et  la  portée  de  la  loi  à  ceux  qui,  par  des  études  spéciales,  ne 
se  trouvent  pas  préparés  à  l'examen  et  à  l'étude  des  controverses  de 
doctrine  et  de  jurisprudence. 

Après  des  Notions  préliminaires  sur  les  principes  et  l'historique  de 
la  loi,  on  trouve  dans  ce  volume  des  considérations  très  détaillées  sur 
lés  caractères  de  la  loi,  sur  les  personnes  visées  par  elle,  sur  les  indem- 
nités qu'elle  accorde,  sur  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  ces 
indemnités,  etc.  Les  ouvriers  qui  voudront  soutenir  leurs  droits  à 
l'indemnité  en  cas  d'accidents  ont  de  quoi  occuper  leurs  loisirs  à  étu- 
dier ce  volume  ;  —  si  cela  pouvait  les  détourner  un  peu  du  cabaret, 
ce  serait  toujours  autant  de  gagné  ;  —  mais, quand  ils  le  sauront  par 
Gceur  seront-ils  beaucoup  plus  avancés  ?  Il  y  a  fort  lieu  d'en  douter,  si 
l'on  s'en  rapporte  aux  conclusions  de  nos  auteurs. 

La  loi  de  1898,  y  lisons-nous,  met  la  responsabilité  des  accidents 
•nés  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail,  non  plus  à  la  charge  de  celui 
•qui,  par  sa  faute,  a  occasionné  l'accident,  mais  à  la  charge  de  l'entre- 
prise elle-même.  Le  risque,  au  lieu  d'être  individuel,  devient  profes- 
sionnel. C'est  l'industrie,  —  une  abstraction  —  qui  est  coupable. 

La  loi  ne  s'applique  pas  à  tous  les  contrats  de  louage  de  travail.  On 
pourrait  supposer  que  le  législateur  a  voulu  choisir  les  industries  par- 
ticulièrement dangereuses  et  protéger,  par  une  législation  spéciale,  les 
ouvriers  de  ces  industriesruS'iTs''ëst  préoccupé  de  cette  idée,  il  faut 
reconnaître  que  la  loi  n'a  point  atteint  le  but  proposé.  »  Qui  sait  si  le 
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Irgislalcur  ne  s'rsl,  pas  (oui.  simploinciil  \)n'orA'Ai\)r  (l'assurer  sa  i(M'le<' 
t'idir.'Y  réussira-l-il  au  moins?  C'est  ])lus  (jue  douteux. 

('(•llol(ti  sera  irrs  à  charge  aux  petits  patrons.  «  Nous  ciai^iioiis, 
disenl,  les  auleuis,  qu'elle  ne  soit  mortelh;  pour  la  petite  industrie  et 
les  rtablissenients  de  création  récente,  qui  ne  i)Ourront  supporter  les 
conséquences  d'accidents  contre  lesquels  hsiir  jtropre  vigilance  ne 
saurait  les  défendrti.  » 

En  cas  d'insolvabilité  des  débiteurs,  la  loi  fait  payer  les  rentes  cons- 
tituées à  titre  d'indemnité  par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  qui 
puiseia  dans  l'impôt  les  ressources  dont  elle  aura  besoin.  «  Cette  pre- 
mière concession,  faite  au  socialisme,  nous  paraît  menaçante  pour 
l'avenir.  » 

Après  avoir  signalé  d'autres  inconvénients  de  cette  loi,  les  auteurs 
examinent  s'il  y  aurait  possibilité  de  la  corriger  et  disent  :  «  Le  pro- 
cédé le  plus  radical,  et  peut-être  le  meilleur,  serait  une  abrogation 
pure  et  simple,  qui  donnerait  satisfaction  à  tout  le  monde.  » 

MM.  Jacqmin  et  d'Estaintot  comptent  plutôt  sur  la  jurisprudence 
que  sur  la  législation  pour  atténuer  les  mauvais  effets  de  la  loi  ;  mais 
ils  n'y  ont  qu'une  confiance  très  limitée.  Le  fond  de  leur  pensée 
est  qu'il  n'est  point  sage  de  considérer  toute  une  catégorie  de  citoyens 
comme  des  incapables  qu'il  faut  protéger  malgré  eux.  «  L'expérience 
nous  montre  déjà  que  la  réglementation  du  travail,  faite  contre  le 
patron  par  la  classe  ouvrière,  tourne  contre  l'ouvrier  qui  proteste  et 
réclame.  » 

L'ouvrier  victime  d'un  accident  qui  engagerait  la  responsabilité  du 
patron,  se  plaindra  de  ne  recevoir  qu'une  indemnité  incomplète. 
L'ouvrier  qui,  ne  pouvant  invoquer  la  loi  nouvelle,  supportera  les  con- 
séquences d'un  accident  survenu  par  sa  faute,  criera  à  l'injustice  en 
voyant  un  camarade  plus  heureux,  victime  d'un  accident  semblable, 
recevoir  une  rente.  Tel  est  le  résultat  le  plus  certain  et  le  plus  immé- 
diat d'une  loi  d'apaisement  social. 

Bref  u  nous  croyons  n'être  démenti  par  personne,  même  par  les 
auteurs  de  la  loi  de  1898,  si  nous  disons  que  cette  loi  est  mal  faite. 
Nous  ne  craignons  pas  d'ajouter  que  cette  loi  est  mauvaise.  » 

Nous  devons  ajouter  que  les  auteurs  ont  traité  leur  sujet  avec  la 
plus  parfaite  impartialité  et  ([u'ils  ont  fait  tout  leur  possible  pour 
trouver  quelque  chose  de  bon  dans  la  loi.  Mais  rien.  D'une  source 
empoisonnée  ne  peut  sortir  une  eau  pure  et  salutaire. 

H.  Bolet. 
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Une  tentative  récente  d'organisation  du  travail.  Les  conseils  de  l'in- 
dustrie ET  DU  travail  EN  BELGIQUE,  par  Fernand  Payen,  i  vol.  in-8°, 
Paris,  Arthur  llousseau,  1899. 

Les  principes  de  philosopliie  sociale  de  M.  Payen  ne  sont  pas  diffé- 
rents de  ceux  que  professent  tous  ses  collègues  en  organisation  du 
travail.  Ils  se  réduisent  à  ces  quelques  axiomes  :  «  L'asservissement 
des  travailleurs  manuels,  voilà  peut-être  la  cause  principale  de  l'anta- 
gonisme social.  »  Le  droit  de  propriété  est  mal  compris.  «  On  dirait 
(jue  l'idée  de  propriété  implique  comme  un  attribut  nécessaire  le  droit 
exclusif  à  la  direction  du  travail.  Et  quelle  direction  !  Un  pouvoir 
absolu,  sans  contrôle  ni  sanction  et  sans  autres  limites  que  celles  que 
le  propriétaire  a  pu  lui-môme  consentir.  »  Les  patrons  imposent  aux 
ouvriers  «  des  conditions  presque  toujours  léonines  ».  Le  fait  d'avoir 
des  ouvriers  qu'on  paye  pour  exploiter  un  capital  «  entraîne  de  nos 
jours  le  droit  d'exiger  d'eux  une  obéissance  aveugle,  sans  discussion, 
c'est-à-dire  de  les,  traiter  en  somme  comme  des  machines  inintelli- 
gentes et  inconscientes  ». 

Rien  de  tout  cela  n'est  admissible.  En  un  temps  et  dans  des  pays 
où,  avec  plus  ou  moins  de  franchise,  la  participation  de  tous  les 
citoyens  à  la  direction  de  la  chose  publique  est  reconnue  comme  le 
principe  essentiel  de  l'organisation  politique,  ((  il  est  fatal  que  les  esprits 
répudient  d'instinct  et  que  la  logique  des  faits  finisse  par  éliminer  une 
organisation  professionnelle  purement  oligarchique.  » 

Il  s'agit  donc  de  trouver  une  nouvelle  organisation  professionnelle. 
On  a  proposé  le  retour  au  régime  corporatif,  le  régime  coopératif,  le 
système  collectiviste.  Mais  aucun  de  ces  systèmes  n'est  immédiate- 
ment applicable.  «  Que  l'évolution  présente  tende  au  triomphe  final 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  doctrines,  c'est  possible.  Mais  d'ici  là  il 
faut  vivre  »,  et  organiser  le  salariat  de  manière  à  donner  aux  tra- 
vailleurs manuels  la  plus  grande  somme  possible  d'égalité  et  de 
liberté.  Le  moyen  proposé  par  M.  Payen,  le  titre  de  son  livre  le  dit  : 
créer  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail. 

M.  Weiler  a  introduit  quelque  chose  de  ce  genre  dans  les  charbon- 
nages de  Mariemont.  «  Malheureusement,  dit  M.  Brelay  (dans  le 
Monde  Economique  du  5  août  dernier},  les  ouvriers,  si  bien  conseillés 
et  pacifiés,  se  sont  laissé,  depuis  peu,  entraîner  parles  brouillons  et  se 
sont  mis  en  grève.  »  Gela  ne  veut  pas  dire  que  les  chambres  de  con- 
sultation, d'explication,  de  conciliation  soient  mauvaises,  elles  sont 
respectables  par  ce  seul  fait  qu'elles  sont  œuvre  d'initiative  privée  et 
le  resteront  tant  qu'elles  seront  établies  librement,  c'est-à-dire  du 
consentement  mutuel  des  ouvriers  et  des  patrons. 
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Les  ouvriers  iront  où  ils  seront  traités  sur  Ici  plus  grand  pied  d'éga- 
lité et  de  liberté  et  les  patrons  récalcitrants  se  trouveront  forcés  de 
suivre  le  mouvement. 

M.  Payen  trouve  bonnes  les  institutions  de  Mariemont,  mais  très 
insuffisantes.  «  Qu'y  a-t-il,  en  somme,  dans  ces  conseils  d'usine.  Bien 
peu  de  chose.  Pas  mAme,  en  faveur  des  ouvriers,  de  la  part  des 
patrons,  la  reconnaissance  d'un  droit  !  non,  il  n'y  a  là  que  des  égards 
témoignés  par  les  patrons  aux  ouvriers.  » 

Or,  des  droits,  il  n'y  a  que  l'Etat  qui  puisse  en  donner,  et  c'est 
efTectivement  à  lui  que  fait  appel  M.  Payen.  En  Belgique,  plusieurs 
lois  ont  déjà  été  promulguées  dans  ce  but.  La  loi  belge  oblige  le 
patron  à  consulter  ses  ouvriers  dans  certains  cas  spécifiés;  elle  invite 
encore  dans  chaque  région  les  patrons  et  les  ouvriers  de  chaque  pro- 
fession à  nommer  des  délégués,  lesquels  se  réunissent  officiellement, 
à  certains  jours,  pour  étudier  en  commun  les  questions  profession- 
nelles, pour  tenter  d'étouffer  en  germe  les  conflits  menaçants  ou  du 
moins  pour  les  apaiser. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  à  M.  Payen.  11  ne  faut  pas  seulement  faire 
intervenir  l'ouvrier  dans  les  questions  professionnelles  qui  sont  d'ordre 
intérieur  et  se  règlent  à  l'usine  ;  il  faut  aussi  organiser  son  interven- 
tion dans  les  questions  professionnelles  d'ordre  général.  L'Etat  belge 
travaille  en  ce  sens,  et  le  but  du  livre  de  M.  Payen  est  d'exposer  ce 
qui  a  été  fait  et  ce  qui  reste  à  faire  pour  perfectionner  les  Conseils  de 
l'industrie  et  du  travail. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Payen  dans  les  détails  de  son  étude. 
Nous  dirons  seulement  que  si  les  principes  sociaux  qu'il  a  posés  sont 
faux,  si  les  patrons  n'asservissent  pas  les  ouvriers,  s'ils  n'usent  pas  en 
général  de  leur  prétendu  pouvoir  absolu,  s'ils  n'imposent  que  rare- 
ment des  conditions  léonines,  si,  en  un  mot,  M.  Payen  a  pris  les 
exceptions  pour  la  règle,  tous  les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail 
et  leurs  fonctions  conciliatrices,  consultatives,  représentatives,  admi 
nistratives,  ne  seront  que  des  rouages  paperassiers  et  inutiles.  Or,  ce 
qui  est  inutile  dans  une  machine,  surtout  aussi  complexe  et  aussi  déli- 
cate que  la  société,  n'est  pas  loin  d'être  nuisible. 

a  Haines,  préventions,  fausses  théories,  rêves  de  bonheur  absolu, 
tout  cela  s'évanouirait  peu  à  peu  le  jour  où  l'Etat  mettrait  les  ouvriers 
en  contact  avec  la  bienfaisante  réalité,  le  jour  où  il  proclamerait, 
appliquerait  et  sanctionnerait  au  profit  de  ceux-ci  le  droit  d'interven- 
tion à  côté  et  au  même  titre  que  le  patron  dans  les  affaires  de  la  pro- 
fession. » 

Je  ne  serais  nullement  surprise  si  le  résultat  diamétralement  opposé 
était  atteint  par  de  tels  moyens.  H.  Bouet. 
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Lk  cafk.  Cultuhk.  Manh'llation.   Phoductio.n,  par  Henhi  F^ecomte,  l  vol. 
iu-S"   Paris,  Georges  Carré  et  C.  Naud,  i899. 

Si  jamais  prophétie  a  été  démentie  par  les  faits,  c'est  bien  celle  de 
Mme  de  Se  vigne  disant  :  u  Racine  passera  comme  le  café  ».  Racine  n'a 
peut-être  pas  autant  d'admirateurs  (lue  jadis,  mais  il  lui  en  reste  encore 
beaucoup.  Quant  au  café,  il  a  fait  une  fortune  colossale  ;  sa  consom- 
mation s'est  accrue  dans  d'immenses  proportions  dans  la  plupart  des 
pays  du  globe,  et  la  production  suit  la  consommation,  quand  elle  e^t 
assez  sage  pour  ne  pas  la  devancer. 

M.  Lecomte  réunit  dans  ce  volume  tous  les  renseignements  les  plus 
précis  et  les  plus  récents  sur  le  café,  sa  culture,  le  choix  du  sol,  des 
semences,  des  engrais,  les  soins  d'eniretien  de  la  plante,  la  récolte,  les 
diverses  manipulations  que  subit  la  fève  jusqu'à  ce  qu  elle  vienne  par- 
fumer nos  tasses,  etc.  11  nous  donne  ensuite  les  statistiques  de  la  pro- 
duction du  café  dans  tous  les  pays  producteurs,  puis  celles  du  com- 
merce et  de  la  consommation  de  cette  denrée  ;  enfin  quelques  indica- 
tions sur  les  succédanés  du  café. 

On  trouvera  pent-rUe  singulier  que  ce  soit  un  agrégé  de  l'Université, 
docteur  es-sciences,  professeur  au  lycée  Saint-Louis,  lauréat  de  l'Insti- 
tut, qui  nous  enseigne  la  culture  du  café.  Où  a-t-il  pu  l'apprendre? 
Dans  les  livres?  Efl'ectivement,  M.  Lecomte  nous  présente  une  biblio- 
graphie assez  complète  sur  cette  matière.  Il  n'est  pas  impossible  que 
l'auteur  ait  fait  une  bonne  synthèse  des  ouvrages  de  ses  prédécesseurs. 
En  tout  cas,  ce  n'est  pas  nous  qui  pourrons  en  juger,  n'ayant  jamais 
mis  la  main  à  la  pâte.  Au  surplus,  cette  partie  regarde  plutôt  l'agro- 
nome que  l'économe.  Passons  donc  aux  chapitres:  Production. 

La  iiroduction  totale  dans  les  dix  dernières  années:  1887-88  à  1898-99, 
a  passé  de  7.077.000  sacs  de  00  kilos,  avec  des  hauts  et  des  bas  dan-^ 
l'inlervalle,  à  13.350.000  sacs.  Le  Brésil  est  aujourd'hui  le  plus  grand 
producleur  du  monde.  Au  commencement  du  siècle,  la  production  y 
.était  faible  ;  mais  elle  s'est  développée  rapidement.  Les  exportations 
ont  suivi  le  progrès  que  voici  : 

En  1800,  13  sacs  (de  60  kilos)  ;  en  1817,  66.985  ;  en  1820,  97.498  ;  en 
1830,  484  222  ;  en  1840,  4.037.981.  Le  progrès  a  été  à  peu  près  constant 
d(Mtuis  et,  pour  l'année  1896-97,  l'exportation  de  Rio  a  monté  à3. 411. 000 
sacs  et  celle  de  Santos  à  4.900.000.  Si  l'on  y  ajoute  la  production  des 
autres  provinces  brésiliennes,  on  arrive  au  chiffre  total  de  540  millions 
.de  kilogrammes,  soit  près  des  deux  tiers  du  café  annuellement  produit 
dans  le  monde  entier. 

:   ,Ne  pouvant  suivre  la  production  du  café  dans  tous  les  pays  produc- 
teurs, nous  dirons  seulement  un  mot  .de  celle  de  nos  chères   colonies-. 
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(»ii  lidiivc  dans  le  commerce,  dil.  M.  l.ecomLe,  do.i^  cufrs  Ma/I  i/iif/in;  ; 
<»r,  nolic  colonie  n'en  expoiie  i\\u'  dos  ([uaiil.ilcs  insii,'niriaiit('s.  I.e 
laltleau  dos  imiioiialions  de  cale  on  fèves,  pendant  rexcrcice  1897, 
(p.  309),  niontre  combien  sont  peu  iinporlan(,os  les  imporlations  pro- 
venant des  colonies  françaises. 

Les  colonies  françaises,  conclut  M  Lcconite,  n'ont  Jamais  fourni 
qu'iuK^  proportion  très  minime  du  café  nécessaire  à  noire  consomma- 
tion ;  malgré  Textension  de  jour  en  jour  plus  grande  de  notre  domaine 
colonial,  cette  proportion, au  lieu  de  s'accroître, ne  fait  cjuère  que  dimi- 
nuer, du  moins  jusqu'à  ces  dernières  années.  «  Les  immenses  colonies 
que  nous  possédons  dans  toutes  les  régions  du  globe  ne  nous  fournis- 
sent que  la  centième  partie  à  peine  du  café  qui  nous  est  nécessaire. 
C'est  là  une  situation  qu'on  ignore  trop  en  France  et  contre  laquelle 
il  n'est  que  temps  de  réagir.  » 

Et  pourtant  les  cafés  provenant  des  colonies  françaises  bénéficient 
d'une  détaxe  de  50  p.  dCO  et  n'acquittent  qu'un  droit  de  78  francs  par 
100  kilogr.  Que  serait-ce  donc  si  elles  étaient  soumises  à  la  concur- 
rence ?  Cela  n'en  irait  peut-être  que  mieux. 

Le  commerce  du  cale  mérite  aussi  d'arrêter  un  instant  notre  atten- 
tion. Au  milieu  du  siècle,  dit  M,  Lecomte,  le  Havre  était  le  principal 
marché  du  café  en  Europe  et  il  en  fournissait  là  plupart  des  marchés 
voisins.  Aujourd'hui,  Hambourg.  Rotterdam,  Anvers  lui  font  une  con- 
currence sérieuse.  Hambourg  en  a  importé  141  millions  de  kilogr.  en 
1896  ;  Anvers  en  a  reçu  tJa2.000  sacs  et  Rotterdam  plus  d'un  million. 
Malgré  cela,  le  Havre  est  encore  le  marché  régulateur  des  prix  du  café, 
et  les  spéculations  auxquelles  donnent  lieu  le  commerce  du  café  y 
sont  considérables. 

Pourvu  que  les  primes  à  la  marine  marchande  ne  lui  donnent  pas 
tout  à  fait  le  dessous  ?... 

Quant  à  la  consommation  du  café,  elle  a  augmenté  très  sensiblement 
depuis  cin([uante  ans  dans  presque  tous  les  pays  ;  l'Angleterre  seule 
paraît  faire  exception  ;  mais  la  consommation  du  thé  y  est  très  con- 
sidérable. 

La  santé  et  la  vigueur  des  hommes  ont-elles  été  augmentées  par 
cette  extension  de  l'usage  du  café  ?  L'opinion  a  été  longtemps  divisée 
sur  ce  point.  -  M.  Lecomte  le  rappelle  dans  son  historique,  —  elle  paraît 
aujourd'hui  unanime  dans  Taffirmative.  Mais  il  est  possible  qu'un  jour 
la  question  soit  remise  sur  le  tapis.  Dans  ce  cas,  les  combattants  trou- 
veront, dans  le  chapitre  P^  du  livre  de  M.  Lecomte,  les  arguments  pour 
et  contre. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  Ton  ne  renoncera  jamais  au  café  désor- 
mais, trop  d'intérêts  et  aussi  trop  de  palais  y  sont  engagés.  Si  c'est  un 
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poison,  il  est  tros  lent,  et  Torganisme  s'y  adapte  ;  la  nature,  en  formant 
les  habitudes,  répare  beaucoup  de  fautes  des  hommes,  de  sorte  qu'en 
dépit  de  nos  erreurs,  le  monde  va  tout  de  même. 

ROUXEL. 


TiiK  DISTRIBUTION  OF  i.NGOME  (La  distributioH   du  revenui,  par    William 
Smart,  I  vol.in-8''  London  Macmillan,  1899. 

Il  est  facile  de  dire  que  la  distribution  des  richesses  est  inégale  : 
cela  saute  aux  yeux.  Mais  s'ensuit-il  qu'elle  soit  mauvaise,  injuste, 
comme  on  ne  se  prive  pas  de  l'affirmer?  M.  Smart  ne  le  croit  pas,  et 
il  entreprend  de  prouver  que  la  distribution  n'est  pas  arbitraire  et 
chaotique,  comme  on  le  prétend,  et  que,  ainsi  que  l'a  déjà  dit 
Smith,  une  main  invisible  dirige  toute  l'économie  sociale. 

A  cet  effet  l'auteur  démontre  que  la  production  est  en  même  temps 
distribution,  que  la  société  industrielle  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
grande  coopération  de  services  mutuels.  Le  revenu  total  est  produit  par 
tous  les  travailleurs  agissant  ensemble. 

La  richesse  n'est  pas  un  fiind,  mais  un  floio  où  chacun  apporte  sa 
contribution  et  prélève  sa  part  du  produit  total  selon  son  mérite. 

La  répartition  est  inégale  ?  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'une  distribution 
égale  serait  meilleure  ;  celle-ci  ne  serait  pas  même  possible,  car  l'iné- 
galité est  partout  dans  la  nature,  et  M.  Smart  montre  qu'il  est  impos- 
sible de  trouver  une  base  à  la  répartition  égalitaire.  Si  la  distribution 
naturelle  était  mauvaise,  on  ne  voit  donc  pas  comment  on  pourrait 
l'améliorer.  Mais  elle  est,  au  contraire,  aussi  bonne  que  possible. 

Pour  établir  sa  thèse,  M.  Smart  part  de  l'état  primitif  où  chacun  con- 
somme ce  qu'il  produit,  et  il  montre  qu'il  en  est  de  même  dans  la 
société  actuelle,  toute  la  différence  consiste  en  ce  qu'il  y  a  un  inter- 
médiaire entre  le  producteur  et  le  consommateur  :  la  monnaie.  Le 
revenu  national  prend  deux  formes  :  d'un  côté  il  est  revenu-monnaie, 
de  l'autre  revenu  réel.  Celui-ci  est  la  somme  des  biens  ou  des  services 
produits  par  tous  les  membres  de  la  société.  Le  revenu-monnaie  n'est 
que  le  représentant  du  revenu  réel.  Dans  la  grande  coopérative  sociale, 
chacun  figure  comme  receveur  d'un  rerenu  proportionné  à  la  valeur 
des  produits  qu'il  apporte  à  la  masse. 

Cette  opinion  est  loin  d'être  partagée  par  les  ouvriers  ou  du  moins 
par  leurs  avocats.  On  sait  que  ceux-ci  regardent  les  patrons  comme 
les  exploiteurs-nés  des  ouvriers,  retenant  pour  eux  la  plus  grosse  part 
du  revenu  et  ne  donnant  à  leurs  ouvriers  que  la  plus  minime  possible. 
L'employeur  remplit  ses  poches  aux  dépens  des   consommateurs  en 
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portant  les  prix  au  maximum,  ot  aux  dépons  des  travailleurs  (;n 
réduisant  les  salaiios  au  minimum.  Href  «nous  sommes  traliis  »,  disent 
les  ouvriers. 

Il  est  pénible  de  constater,  dit  M.  Smart,  que  les  ouvriers,  qui 
reconnaissent  Thonorabilité  de  leurs  patrons  dans  toutes  les  autres 
relations  de  la  vie,  les  croient  de  mauvaise  foi  en  ce  qui  concerne 
leurs  rapports  réciproques.  L'auteur  démontre  que  les  salaires  ne  sont 
pas  à  la  discrétion  des  employeurs.  Le  véritable  employeur,  c'est  le 
corps  des  consommateurs,  le  patron  n'est  que  le  payeur. 

L'employeur  est  un  capitaine  d'industrie,  qui  prend  à  sa  charge  les 
risques  de  l'entreprise  et  qui  est  rétribué  pour  cela,  comme  les  autres 
travailleurs,  sur  le  produit,  avec  cette  différence  qu'il  doit  gagnerplus, 
puisqu'il  court  les  risques  de  perdre.  Loin  d'être  l'ennemi  de  l'ouvrier,  il 
est  son  meilleur  allié.  Il  ne  peut  élever  les  prix  des  produits,  parce  que 
la  concurrence  des  autres  employeurs  l'en  empêche  ;  il  ne  peut  abaisser 
les  salaires,  parce  que  la  mobilité  du  travail,  et  encore  plus  la  mobilité 
du  capital,  —  toujours  prêt  à  entrer  en  concurrence  pour  faire  baisser 
les  profits,  d'où  qu'ils  viennent,  —  s'y  oppose. 

La  loi  universelle  des  relations  économiques  est  que  chacun  s'efforce 
de  tirer  le  meilleur  parti  de  ce  qu'il  possède  et  d'obtenir  à  meilleur 
marché  ce  dont  il  a  besoin,  vendre  le  plus  cher  et  acheter  le  meilleur 
marché  possible.  Tout  le  monde  suit  cette  loi.  Les  ouvriers  ne  se  com- 
portent pas  autrement  que  les  autres  à  cet  égard.  Ils  ne  trouvent  pas 
mauvais  que  les  patrons  achètent  au  plus  bas  prix  qu'ils  peuvent  leurs 
outils,  machines,  matières  premières,  —  et  ils  ont  raison  puisque  le 
prix  de  revient  du  produit  auquel  ils  participent  en  dépend,  —  pour- 
quoi n'en  serait  il  pas  de  même  pour  la  main-d'œuvre  ?  Pourquoi  les 
patrons  seuls  feraient-ils  exception  à  la  loi  générale  ? 

La  détermination  des  salai ros  n'est  pas  à  la  discrétion  des  patrons, 
elle  ne  dépend  pas  de  leur  volonté  ou  de  leur  habileté  individuelle  ;  ce 
n'est  pas  une  affaire  qui  se  règle  entre  patron  et  ouvrier,  mais  entre 
l'ensemble  des  patrons  et  la  masse  des  consommateurs. 

C'est  la  consommation  qui  gouverne  la  production.  Que  les  salaires 
soient  hauts  ou  bas,  qu'ils  montent  ou  descendent,  les  patrons  n'en 
sont  pas  responsables,  ils  n'y  sont  individuellement  pour  rien  ;  le 
taux  des  salaires  dépend  de  la  demande  des  produits. 

Et  cet  état  de  chose  est  bon.  C'est  la  seule  sauvegarde  des  consom- 
mateurs (du  public)  contre  l'arbitraire  des  producteurs  (des  ouvriers 
aussi  bien  que  des  patrons)  ;  c'est  le  seul  moyen  de  tenir  les  profits  et 
les  salaires  à  leur  taux  normal. 

Aussi  bien  que  l'ouvrier,  le  patron  travaille  pour  vivre.  II  ne  dépend 
pas  de  lui  de  payer  des  salaires  plus  ou  moins  élevés  ;  il  est  obligé  de 
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les  payer  au  prix  du  marclié  qui  est  réglé,  répétons-le,  parla  demande- 
des  produits.  S'il  donnait  un  salaire  plus  élevé,  il  se  ruinerait  et  entraî- 
nerait ses  ouvriers  dans  sa  ruine  ;  s'il  payait  de  plus  bas  salaires  que 
les  autre?  patrons,  il  se  ruinerait  encore,  ses  ouvriers  le  quittant  pour 
obtenir  ailleurs  un  plus  fort  salaire. 

Une  preuve  palpable  que  la  distribution  du  revenu  n'est  pas  arbi- 
traire et  que  les  ouvriers  «  ne  sont  pas  trahis  »,  c'est  que  les  salaires 
ont  suivi  et  suivent  partout  un  progrès  proportionnel  au  progrès  de  la 
richesse  publique.  Les  Trade-TJnionistes  se  plaisent  à  croire  (ou  à  dire) 
que  ce  progrès  est  dû  aux  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  lutter  contre  les 
patrons.  M.  Smart  estime  que  leur  inlluence  a  été  analogue  à  celle  du 
médecin  qui  assurerait  que,  s'il  n'avait  pas  été  appelé,  le  malade  ne  se 
serait  pas  guéri. 

Les  principes  posés  par  M.  Smart  peuvent  paraître  en  défaut  :  mais, 
dans  ce  cas,  la  raison  en  est  d'ordre  politique  et  non  d'ordre  écono- 
mique ;  s'il  y  a  privilège  ou  monopole,  il  est  clair  que  le  mécanisme 
économique  en  est  dérangé  ;  pour  qu'il  fonctionne  correctement,  il 
faut  et  il  suffit  qu'il  y  ait  propriété  privée  et  liberté  de  transmission  de 
la  propriété. 

Nous  ne  donnons  qu'une  idée  incolore  et  décousue  du  livre  de 
M.  Smart  ;  car,  malgré  toute  notre  bonne  volonté,  le  sujet  est  trop 
complexe  pour  être  bien  traité  en  quelques  lignes.  Il  faut  lire  le  livre 
lui-même  afin  de  voir  les  développements  donnés  aux  idées  que  nous 
n'avons  pu  qu'esquisser  et  à  beaucoup  d'autres  encore.  Les  Trade- 
TJnionistes  et  les  socialistes  trouveront  là  de  quoi  exercer  leur  sa.i:acité 
s'ils  veulent  combattre  toutes  les  idées  contraires  aux  leurs  que  ren- 
ferme la  Bisbnbution  du  vcvenv. 

H.  BOUET. 


L\    PRODUCTIVITÉ    DU    TRAVAIL    ET    LES  SALAIRES,    par    LaURE-NT    DeCHES.NE, 

br.  8°,  Paris  L.  Larose,  1899. 

La  loi  d'airain  des  salaires  reroit  chaque  jour  de  nouveaux  démentis. 
Plus  on  interroge  les  faits,  au  lieu  de  se  régler  sur  le  sentiment,  ou 
rimagination,  plus  on  reconnaît  que  les  salaires  suivent  la  même 
loi  de  progrès  que  toute  autre  chose  ici-bas.  C'est  ce  que  démontre  • 
une  fois  de  plus  M.  Dcchesne  dans  ce  volume.  «  Dans  le  cours  jdu 
siècle,  dit-il,  les  salaires,  tant  réels  que  nominaux,  ont  haussé  d'une 
manière  générale  dans  une  proportion  considérable.  »  Et  il  donne  à 
l'appui  de  son  dire  de  nombreuses  statistiques  tirées  de  tous  les  pays. 


COMPTKS    RENDUS  287 

Pour  ce  qui  est  du  salaire  iioimal,  hi  déuionstralion  éUit  presijue 
sui^erllue,  l;int  le  fail  sauLe  aux  yeux.  (JuauL  au  salaire  réel,  qui  so 
calcule  en  rapprochant  le  salaire  nominal  du  prix  des  moyens  dr 
subsistance,  il  résulte  des  estimations  de  M.  Dechesne  que,  de  1850  à 
ISSf),  le  salaire  nominal  ayant  haussé  de  11.')  0/0,  le  salaire  réel  a 
haussé  de  91  0/0.  En  Angleterre,  la  proportion  est  même  plus  élevée. 
Le  salaire  moyen  nominal  a  haussé  de  73  0/0  et,  grâce  au  libre'échan^e, 
les  produits  alimentaires  ont  baissé  de  34  0/0;  le  salaire  réel  se  trouve 
ainsi  avoir  monté  de  107  0/0.  S'il  y  a  hausse  des  loyers,  en  Angleterre, 
elle  est  à  peu  près  compensée  par  la  baiss-.^  des  vêtements,  du  lait,  du 
thé,  des  épices,  du  charbon,  du  l)ois. 

Après  avoir  fourni  des  preuves  de  la  hausse  des  salaires  réels, 
M.  Dechesne  analyse  la  productivité  et  ses  divers  éléments,  ce  qui  le 
conduit  à  des  conclusions  intéressantes  sur  les  rapports  existant 
entre  la  productivité  et  le  taux  des  salaires.  Au  point  de  vue  dyna- 
myque,  dit-il,  «  les  fluctuations  du  salaire  moyen  sont  en  relation 
étroite  avec  les  fluctuations  de  la  quantité  et  de  la  valeur  produites 
annuellement  par  ouvrier  et,  à  un  moindre  degré,  avec  le  bénéfice 
réalisé  par  ouvrier.  »  Ce  rapport,  i^eu  sensible  quand  on  envisage  de 
courtes  périodes,  parce  qu'il  est  modifié  par  des  causes  secondaires, 
devient  très  sensible  quand  on  envisage  une  longue  période. 

Au  point  de  vue  statique,  «  s'il  est  vrai,  dit  M.  Dechesne,  qu'un 
haut  degré  de  productivité  est  favorable  à  la  classe  ouvrière  en 
entraînant  comme  conséquence  de  hauts  salaires,  il  doit  s'ensuivre 
que,  dans  les  endroits  où  la  productivité  est  la  plus  grande,  les 
salaires  sont  aussi  les  plus  élevés.  »  C'est  effectivement  ce  qui  a  lieu. 

Si  l'on  considère  les  trois  régions  du  monde  qui  se  trouvent  dans 
des  conditions  supérieures  de  productivité,  les  Etats-Unis,  l'Australie, 
l'Angleterre,  on  constate  que  c'est  là  aussi  qu'on  rencontre,  non  seu- 
lement les  plus  courtes  journées  de  travail,  mais  aussi  les  plus  hauts 
salaires,  le  plus  haut  niveau  d'existence  des  classe.v  ouvrières. 

On  peut  même  saisir  l'inlluence  de  la  différence  de  richesse  et  de 
productivité  dans  un  même  pays.  C'est  dans  les  grandes  villes  que  se 
concentrent  les  richesses  et  les  conditions  de  productivité  les  plus 
favorables,  c'est  là  aussi  que  se  rencontrent  les  plus  hauts  salaires. 

Et,  toujours  statistiques  en  mains,  M.  Dechesne  montre  qu'il  en  est 
de  même  dans  les  autres  pays.  En  Allemagne,  par  exemple,  envisager 
les  diverses  régions  de  l'est  à  l'ouest  c'est  d'une  manière  générale, 
suivre  leur  ordre  de  richesse  et  de  productivité.  Plus  on  s'avance  vers 
le  Rhin,  plus  les  prix  s'élèvent  (signe  de  richesse),  plus  on  rencontre 
des  régions  enrichies  depuis  longtemps,  plus  on  trouve  de  grands  et 
riches  centres  manufacturiers  et   commerciaux,   plus   on   a  donc  de 
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chance    de  loncontrer  des   conditions  de  produclivi(é   supérieures   à 
celles  des  régions  orientales. 

Or,  si  nous  rangeons  les  principaux  centres  urbains  en  suivant  cet 
ordre,  nous  remarquons  que  c'est  dans  cet  ordre  également  que  nous 
rencontrons  des  salaires  et  des  j)rix  du  grain  de  plus  en  plus  élevés. 
Seulement  on  remarquera  que  les  salaires  s'élèvent  vers  l'Ouest  dans 
une  mesure  plus  considérable  que  le  piix  du  froment,  du  seigle  et  de 
l'orge;  dans  la  mesure  où  le  prix  du  grain  peut  être  considéré  comme 
l'indice  du  coût  de  la  vie,  on  est  donc  porté  à  admettre  que  le  salaire 
réel  est  plus  élevé  dans  les  régions  occidentales,  c'est-à-dire  dans  les 
régions  les  plus  productives.  » 

On  doit  également  être  porté  à  admettre  que  l'antagonisme  entre 
capital  et  travail  n'existe  que  dans  l'imagination  de  gens  à  courte  vue, 
qui  ont  négligé  d'étudier  l'économie  politique  avant  d'en  parler. 

S'il  fallait  une  nouvelle  preuve  de  l'harmonie  qui  existe  —  ou  qui 
existerait  si  l'Etat  n'intervenait  pas  —  entre  le  capital  et  le  travail,  on 
la  trouverait  en  Extrême-Orient.  «  Des  confins  orientaux  du  continent 
asiatique,  du  Japon,  de  ce  pays  jeune  à  population  dense  et  à  bas 
salaires  et  dont  l'essor  industriel  commençait  à  inquiéter  les  anciens 
centres  producteurs  de  l'Occident,  nous  arrive  également  la  constatation 
d'un  phénomène  analogue  :  de  même  que  les  prix,  les  salaires  se  sont 
rapidement  élevés,  dans  ces  dernières  années.  On  affirme  qu'en  1897 
les  salaires  y  étaient  de  30  0/0  plus  élevés  qu'en  1805,  et  que,  pendant 
les  trois  ou  quatre  années  précédant  1897,  ils  avaient  haussé  de  50  à 
80  0/0.  »  Evidemment  il  en  sera  de  même  en  Chine  dès  que  le  capital 
s'y  sera  introduit. 

Nous  devons  donc  reconnaître  que  le  travail  de  M.  Dechesne  sert  la 
cause  des  Harynonies  Economiqua^-  Cela  n'est  pas  si  agréable  à  lire 
que  les  belles  professions  de  foi  des  candidats,  les  fallacieuses  pro 
messes  des  aspirants  à  la  socialisation  des  moyens  de  production  ; 
mais  c'est  plus  substantiel,  plus  solide,  et  il  est  à  souhaiter  que  ceux 
qui  veulent  vivre  de  bonne  soupe  —  sans  pour  cela  renoncer  au  beau 
langage  — ,  lisent  cette  brochure  à  tête  reposée  et  s'en  assimilent  la 
substantifique  moelle. 

H,  BouëT 


La  guerre.  L'armée,  1  vol.  in-18°,  Bordeaux,  Féret  et  fils,  1899. 

«  Jamais  n'aura  pesé  sur  l'humanité  erreur  plus  colossale  et  plu, 
funeste  que  la  croyance  en  la  toute-puissante  suprématie  du  nombres 
si  cette  croyance  est  une  erreur!  »  Or,  d'après    l'auteur  de  ce  livre. 


j 
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cette  croyance  est  une  erreur.  Elle  n'est  que  la  manifestation  la  plus 
tanij;ible  d'une  idée  plus  vaste  qui  la  c-ontient  :  l'idée  de  la  prépondé- 
rance des  forces  niatériolhîs  sur  les  forces  morales. 

Mais  en  face  de  l'Ecole  du  nombre  s'élève  une  Ecole  opposée.  La 
première  affirme  l'inutilité  de  la  vertu,  l'inutilité  de  l'héroïsme;  elle 
fait  table  rase  du  passé  et  demande  qu'au  général  soit  substitué  l'ingé- 
nieur. La  deuxième  a  foi  dans  la  prépondérance  des  forces  morales; 
elle  enseigne  que  la  loi  du  nombre  est  une  loi  fausse,  funeste,  immo- 
rale, corruptrice.  Laciuelle  de  ces  deux  écoles  a  raison?  Pour  décider 
ce  point,  il  faut  s'en  référer  à  trois  sources  d'informations  :  le  bon  sens, 
les  opinions  et  les  faits. 

Les  partisans  du  nombre  ne  donnent  aucune  preuve  à  Tappui  de 
leur  opinion.  Ils  affirment  et  c'est  tout.  Le  bon  sens  n'est  qu'une  faible 
autorité  pour  ou  contre  dans  cette  afîaire  ;  mais  l'opinion  des  hommes 
du  métier  est  de  quelque  poids.  Or,  ils  sont  nombreux  et  compétents 
ceux  qui  disent  que  «  ce  n'est  pas  le  nombre  qui  vainc,  mais  le  bon 
cœur.  »  (Montluc)  ;  que  «  ce  ne  sont  pas  les  grandes  armées  qui  gagnent 
les  batailles,  ce  sont  les  bonnes  »  et  que  «  ce  que  les  grandes  armées 
ont  d'avantage  en  supériorité,  elles  le  perdent  en  embarras,  en  diver- 
sité de  manœuvres  »  (maréchal  de  Saxe)  ;  qu'  «  une  armée  ne  doit  pas 
dépasser  40.000  hommes.  Une  armée  de  40.000  hommes,  bien  résolus 
et  bien  conduits,  peut  entreprendre  et  sans  témérité  se  promettre  la 
conquête  de  l'univers.  »  (Hay-Duchatelet). 

Quant  aux  faits,  ils  ne  sont  pas  moins  éloquents  que  les  hommes  de 
guerre.  Pour  le  prouver,  l'auteur  du  présent  ouvrage  dispose  en 
tableau  les  grandes  batailles  qu'a  enregistrées  l'histoire,  le  nombre  des 
combattants  mis  en  ligne  par  les  deux  camps,  et  il  en  résulte  que  «  la 
victoire  favorise  à  peu  près  indifféremment  l'infériorité  ou  la  supério- 
rité numérique  »  ;  d'où  il  suit  que  la  victoire  dépend  de  causes  autres 
que  le  nombre. 

On  croit  aujourd'hui  pouvoir  soumettre  l'art  de  la  guerre  aux  calculs 
précis  de  la  science  ;  «  l'image  qui  répond  le  mieux  aux  conceptions 
actuelles  est  celle  d'un  général  en  chef  renfermé  dans  son  cabinet, 
penché  sur  ses  cartes,  entouré  de  son  état-major,  relié  aux  quatre 
points  cardinaux  par  le  télégraphe,  le  téléphone,  renseigné  par  des 
cavaliers,  des  vélocipédistes,  des  aérostatiers,  et  lançant  de  toutes 
parts  des  ordres  qui  vont  décider  de  la  victoire.  »  Rien  n'est  plus  faux 
que  cette  idée. 

«  La  forme  qui  provoquera  la  surprise  et  procurera  la  victoire  n'est 
ni  dans  les  règlements,  ni  dans  les  écrits  à  attaches  officielles,  c'est-à- 
dire  connus,  publics.  Le  secret  de  la  victoire  ne  peut  être  le  secret  de 
Polichinelle.  A  toutes  les  époques  de  l'histoire,  on  a  cru  les  règles  de 

T.   XLI.  FKVKIER  1900.  l9 
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la  guerre  assises  sur  dos  bases  diîfinitives  ;  on  a  proclam('  Fart  de  la 
guerre  transformé  en  science  de  la  victoire,  et,  chaque  fois,  une  appa- 
rition nouvelle  a  jeté  bas  les  idoles  adorées  et  révolutionné  Tari  de  la 

guerre  >. 

Ce  n'est  donc  pas  tant  la  quantité  que  la  qualité  des  hommes  qu'il 
faut  chercher,  étant  admis  que  la  guerre  est  nécessaire  et  qu'il  faut 
une  armée. 

L'armée  se  recrutant  nécessairement  dans  la  population  civile,  tant 
vaut  la  société,  tant  vaut  l'armée,  a  Une  nation  est  battue  dès  le  temps 
de  paix,  et  la  guerre  vient  simplement  apporter,  sous  la  forme  brutale 
de  la  défaite,  la  preuve  irrécusable  de  l'infériorité  de  cette  nation  :  La 
guerre  est  un  jugement.  » 

Tout  ce  qui  tend  à  détourner  ou  à  dégoûter  les  individus  de  l'intérêt 
social  est  un  élément  de  faiblesse  pour  la  nation  et  pour  l'armée. 
Donoso  Cortès  a  dit  que  le  socialisme,  en  dépouillant  le  propriétaire 
éteindrait  le  patriotisme,  parce  que  l'homme  qui  ne  possède  rien  ne 
peut  rester  patriote.  Les  impôts  font  la  même  chose,  dans  la  mesure 
de  leur  poids,  que  le  socialisme,  et  c'est  avec  beaucoup  de  raison 
qu'un  grand  écrivain  a  dit  :  «  Une  nation  ne  peut  être  à  la  fois  le  lion 
qui  rugit  et  l'âne  qui  porte  le  bât  ». 

Quant  aux  armements,  notre  auteur  na  pas  recueilli  ce  qui  a  été  dit 
par  les  spécialistes  contre  les  forteresses  et  les  machines  de  guerre,  — 
il  aurait  pourtant  eu  là  une  belle  moisson  à  faire,  —  mais  il  n'en  arme 
pas  moins  à  des  conclusions  analogues  :  «  Moins  de  moellons,  dit-il,  -  - 
il  aurait  pu  ajouter  :  et  moins  de  canons  —  et  davantage  de  soldats  ». 
Toutes  ces  considérations  conduisent  notre  auteur,  —  et  il  parait 
très  compétent  en  la  matière,  —  à  proposer  de  nombreuses  réformes 
dans  l'armée. 

Nous  ne  pouvons  ici  exposer  ni  discuter  ces  réformes,  nous  laissons 
ce  dernier  soin  aux  spécialistes.  Nous  dirons  seulement  que,  si  Ton 
admet,  comme  lui,  que  l'armée  est  nécessaire,  beaucoup  de  ces 
réformes  seraient  un  bien,  ou  plutôt  un  moindre  mal  :  ne  pas  «  déra- 
ciner »  le  soldat,  l'arracher  le  moins  possible  à  sa  famille  et  à  son  pays 
natal.  «  Dans  quelques  années,  le  régiment  du  fils  aura  été  celui  du 
père  ;  et  l'esprit  de  corps,  fait  aujourd'hui  des  seules  traditions  du 
régiment,  se  fortifiera  des  traditions  du  foyer  et  de  la  province  ». 
Alléger  la  lourde  et  méliculeuse  discipline  qui  pèse  sur  les  troupiers, 
leur  laisser  plus  de  liberté  et  d'initiative.  Supprimer  les  soldats-ouvriers 
et  les  soldats-ordonnances. 

Nous  aurions  beaucoup  d'autres  choses  à  approuver  parmi  les  projets 
exposés  dans  ce  livre,  mais  aussi  beaucoup  à  critiquer.  Un  seul 
exemple  :  L'atiteUr  attache  une    grande   importance    aux   conquêtes 
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coloniales  qu'il  (Considère  comme  une  excellonle  école  d'aguerrisse- 
nient.  On  no  voit  pourtant  pas  (jue  nos  qualités  guerri(>res  se  soient 
aui^menlées,  ni  surtout  r'[)urées,  ennoblies  depuis  ([ue  nous  nous 
sommes  mis  systématiquement  à  massacrer  de  pauvres  sauvages  qui 
n'ont  que  le  tort,  comme  dirait  Montaigne,  de  ne  pas  porter  de  haut- 
de-chausses. 

Si  les  militaristes  veulent  ainsi  nous  envoyer  guerroyer  dans  les  pays 
lointains,  ne  serait-ce  pas  qu'ils  ont  honte  de  se  battre  devant  nous 
et  que  la  guerre,  survivance  d'un  autre  âge,  n'attend  plus  que  les 
derniers  sacrements  pour  mourir? 

IL  BOUET. 


Les  fondements  iéconomiques  de  la  protection,  par  Smion  N.  Pattex 
traduit  sur  la  2'^  édition,  par  F.  Lepelletier,  avec  préface  de  Paul 
Gauwès,  1  vol.  in-18°  Paris  V.  Giard  et  E.  Brière,  1899. 

M,  Patten  veut  sans  doute  fonder  une  nouvelle  école  économique. que 
l'on  pourrait  appeler,  à  mon  avis,  économie  politique  nationale  clé duc- 
tive.  En  effet,  contrairement  aux  autres  économistes  nationalistes  et 
anti-cosmopolites,  qui  honnissent  les  <c  économistes  classiques  »  parce 
que  ceux-ci  ne  tiennent  pas  compte  des  faits  et  n'usent  que  de  la  mé- 
thode déductive,  tandis  qu'eux,  nationalistes,  prétendent  suivre  la  mé- 
thode inductive  et  historique,  contrairement  à  ceux-ci,  dis-je,  M. Patten 
met  la  théorie  avant  la  pratique  ;  il  pose  des  principes  —  ou  des  hypo- 
thèses —  et  il  en  déduit  les  conséquences  plus  ou  moins  logiquement, 
u  Une  théorie  quelconque,  dit-il,  doit  toujours  être  développée  préala- 
blement à  toute  étude  intelligente  des  faits  », 

Pour  nous  qui  avons  bon  caractère  et  qui  sommes  accoutumés  à  re- 
tourner en  tous  les  sens  théories  et  faits,  nous  ne  chercherons  pas  dis- 
pute à  M.  Patten  sur  ce  point.  Voyons  donc  en  quoi  consiste  sa  théo- 
rie. Nous  nous  attendions  à  la  trouver  bien  condensée,  bien  clairement 
exposée  dans  l'Introduction  du  volume  ;  mais  il  n'en  est  rien,  elle  est 
disséminée  un  peu  partout,  heureusement  que  M.  Gauwès  nous  donne, 
dans  sa  préface,  le  fil  d'Ariane  qui  nous  a  permis  de  la  découvrir  et  de 
l'apprécier.  «  La  doctrine  de  M.  Patten,  dit  M.  Gauwès,  a  pour  principe 
fondamental  la  distinction  des  Sociétés,  suivant  qu'elles  sont  à  l'état 
statique  ou  à  l'état  dynamique  ». 

Geci  est  bien  vague,  si  vague,  que  M.  Gauwès  est  obligé  de  convenir 
lui-même  que  «  l'antithèse  entre  l'état  statique  et  l'état  dynamique 
prête  a  Téquivoque  ». 

Tâchons  d'extraire  du  corps  de  l'ouvrage,  la  signification  de  ces  mots: 
l'état  statique  et  l'état  dynamique.  La  politique  passive  est  la  politique 
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de  non-intervention  de  l'Etat,  la  i)oIitique  deV  laisser  faire  »  chère  à  Té" 
cote  libérale.  La  politique  active  est,au  contraire, une  politique  de  sage 
intervention  et  d'encouragement,  favorable,  —  par  hypothèse  —  au 
développement  de  toutes  les  forces  productives  de  la  nalion.  La  société 
statique,  c'est  celle  où  l'état  n'intervient  et  n'encourage  pas;  cette  so- 
ciété reste  stationnaire,  son  nom  l'indique.  La  société  où  l'Etat  inter- 
vient dans  l'ordre  économique,  où  il  dirige  et  encourage,  est  dynami- 
que et  progressive.  Pour  être  plus  sur  de  ne  pas  me  tromper  dans  mon 
interprétation,  je  vais  citer  l'auteur  lui-môme  : 

«  11  y  a,  dit-il,  une  conception  que  j'appellerai  statique.  C'est  celle 
de  tous  les  défenseurs  convaincus  d'une  politique  passive  de  la  part  de 
l'état...  La  conception  opposée  à  celle-ci  peut  être  appelée  dynami- 
que ». 

II  est  permis  de  poser  la  théorie  avant  les  faits, comme  le  fait  M.Patten, 
mais  c'est  à  la  condition  que  les  faits  soient  conformes  à  la  théorie  et 
soient  expliqués  par  elle.  Or,  il  semble  que  ce  n'est  pas  ici  le  cas.  Dans 
le  domaine  économique,  par  exemple,  M.  Patten  va  nous  dire  lui-même 
que  a  jusqu'à  l'époque  contemporaine,  il  n'y  a  jamais  eu  de  nation  li- 
bre échangiste  ».  La  société  aurait  donc  dû  être  dynamique  et  pro- 
gressive. Ou  sait  qu'il  en  a  été  tout  juste  le  contraire. 

Et  depuis  que  le  libre-échange  a  été  plus  ou  moins  admis,  le  dy- 
namisme n'a-t-il  pas  été  en  proportion  de  la  liberté  laissée  au  com- 
merce? L'Angleterre,  qui  l'a  pratiqué  la  première  et  le  plus  largement, 
n'est-elle  pas  devenue  la  nation  la  plus  progressive,  et  les  autres  na- 
tions ne  sont-elles  pas  restées  stationnaires  dans  la  même  mesure 
qu'elles  ont  plus  ou  moins  repoussé  le  libre-échange  et  employé  la  pro- 
tection? 

«  Montrer  que  le  libre-échange  a  bien  réussi  à  l'Angleterre,  dit 
M.  Patten,  ce  n'est  point  prouver  que  ce  régime  doive  être  avantageux 
pour  nous  ».  Ce  n'est  point  non  plus  prouver  le  contraire.  Mais  le  libre 
échange  n'a  pas  réussi  à  l'Angleterre  seule,  et  rien  n'indique  que  les 
Etats-Unis  n'auraient  pas  plus  progressé  sous  ce  régime  que  sous  le 
régime  protecteur.  Le  ralentissement  du  progrès  de  la  population  n'est- 
i  pas  déjà  un  indice  que  la  société  américaine  passe  de  l'état  dynami 
que  à  l'état  statique,  malgré,  ou  plutôt  à  cause  de  la  protection. 

Le  fond  de  la  pensée  de  M.  Patten,  comme  de  tous  les  protection- 
nistes, est  de  croire  que  les  sociétés  ne  peuvent  pas  se  développer  et 
progresser  spontanément, que  nécessité  n'est  pas  mère  d'industrie, mais 
protection,  —que  les  individus  qui  composent  les  sociétés  humaines 
n'ont  pas  la  tendance  au  mieux  ou  qu'ils  ne  possèdent  pas  l'instinct 
nécessaire  pour  trouver  les  moyens  de  réaliser  ce  progrès;  enfin  que 
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l'Etat,  comjtosi'  (rindividiis  ])ourtaiil,  —  et  quels!...—  est  seul  pourvu 
(les  qualités  directrices  requises  pour  exercer  cette  fonction. 

I.os  faits  prouvent  surabonclainiTient  le  non-fondé  de  cette  hypothèse. 
Mais  M.  Patten,  (jui  prend  la  méthode  déductive  par  son  mauvais  côté  et 
en  abuse,  s'occupe  plus  d'asservir  les  faits  àsa  doctrine  que  d'ajuster 
celle  ci  aux  faits. 

Tout  son  livre,  je  le  dis  à  ref^Tet,  mais  la  vérité  avant  tout,  —  n'est 
qu'une  sophistique  difficile  à  déjouer  et  tendant  à  soumettre  les  faits  à 
la  torture  pour  les  ramènera  sa  théorie.  Four  ne  pas  y  trouver  de  la 
mauvaise  foi,  il  faut  même  être  accoutumés,  comme  nous  le  sommes, 
avoir  à  quelles  extravagances  peut  conduire  Tesprit  de  système.  Ainsi^ 
par  exemple,  M.  Patten  reproche  souvent  aux  libre-échangistes  de  vou- 
loir contraindre  chaque  pays  à  se  livrer  exclusivement  à  une  seule  et 
unique  industrie.  Et  c'est  sur  cette  hypothèse,  non  seulement  gratuite 
mais  contradictoire,  qu'il  établit  ses  arguments  les  plus  forts  —  aux 
yeux  des  esprits  superficiels —  contre  le  libre-échange! 

Tant  que  la  protection  n'aura  pas  d'autres  fondements  économiques 
que  ceux  proposés  par  M.  Patten,  le  libre-échange  trouvera  peu  d'ad- 
versaires parmi  les  hommes  éclairés  et  impartiaux.  A  joutons  qu'il  esf 
fort  à  désirer  que  ce  nouveau  protectionnisme  ne  prévale  pas  :  «  La 
politique  protectionniste  nouvelle,  dit  M.  Cauwès,  apparaît  comme  une 
égide  pour  les  plus  forts,  tandis  qu'on  s'était  accoutumé  à  voir  la  pro- 
tection indiquée  comme  une  arme  défensive  aux  secours  des  faibles  >. 

Protéger  les  forts,  écraser  les  faibles  !  Gomme  le  protectionnisme 
nationaliste  est  humain  ! 

ROUXEL. 


L'abbé  G  aluni  et  la  question  du  commerce  des  blés  a  l^  fin  du  règne  dk 
Louis  XV,  par  Eugène  Gaudemet,  1  vol.  in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau, 
1899. 

M.  Gaudemet  est  partisan  de  la  méthode  historique  et  de  l'économie 
politique  nationale,  —  par  opposition  à  la  méthode  mathématico- 
déductive  des  physiocrates,  —  et  il  s'efforce  d'en  faire  remonter  la 
paternité  à  Galiani.  Cette  idée  préconçue  déteint  un  peu  sur  tout  son 
livre,  mais  ne  l'empêche  cependant  pas  de  rendre  souvent  justice  aux 
physiocrates  et  d'adresser  des  critiques  très  fondées  à  son  héros. 

Après  une  iniroduclion,  dans  laquelle  il  met  en  opposition  les  deux 
méthodes,  comme  si  les  historiciens  ne  déduisaient  jamais  et  comme 
si  les  théoriciens  ne  faisaient  aucun  usage  de  l'histoire,  l'auteur  nous 
donne  un   aperçu  du  caractère   et  de  la  philosophie  de  Galiani,  sans 
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oublier  de  rappeler  son  talent  prophétique.  Galiani,  en  effet,  a  prédit^ 
pour  1000,  des  événements  dont  nous  pouvons  aujourd'hui  constater 
la  réalisation  : 

«  Il  y  aura  beaucoup  de  troupes  sur  pied  et  presque  point  de  guerres. 
Les  troupes  manœuvreront  à  ravir  pour  la  parade,  mais  ni  soldats  ni 
officiers  ne  seront  féroces  ni  braves.  Ils  seront  bien  galonnés,  voilà 
toul  ..  II  y  aura  despotisme  iiarloul,  mais  despotisme  sans  cruauté, 
sans  goutte  de  sang  répandu...  et  ce  despotisme  ne  visera  qu'aux 
finances  des  particuliers.  Heureux  les  robins  alors,  qui  seront  nos 
mandarins.  » 

Le  chapitre  II,  où  l'auteur  traite  de  la  question  des  blés  au  temps  de 
Galiani,  est  écrit  avec  autant  d'impartiaUté  qu'on  peut  en  demander 
d'un  homme  à  système  et  avec  une  bonne  et  solide  érudition,  comme 
il  convient  à  un  adepte  de  l'historicisme.  M.  Gaudemet  a  raison  de 
dire  que  la  liberté  du  commerce  intérieur  des  blés  était  plus  néces- 
saire que  la  liberté  du  commerce  extérieur,  et  d'approuver  Galiani  de 
ravoir  demandée.  Mais  il  a  tort  de  croire  que  les  physiocrates  y  étaient 
opposés,  c'eût  été  contradictoire  avec  leurs  principes,  et  qu'ils  vou- 
laient un  renversement  brusque  des  anciens  règlements.  Ceci  ne  paraît 
pas  s'accorder  avec  ce  que  dit  l'auteur  lui-même  dans  un  autre  endroit  : 
«  11  faut  rendre  aux  physiocrates  cette  justice,  que  malgré  toutes  leurs 
hardiesses  de  théoriciens,  ils  se  sont  montrés,  quand  ils  ont  dû  prendre 
part  aux  affaires,  des  révolutionnaires  fort  sages  et  forts  modérés.  > 
Pas  plus  que  M.  Gaudemet,  je  ne  prétends  soutenir  que  les  physio- 
nates  n'ont  jamais  été  trop  précipités  dans  leurs  réformes,  mais  à  qui 
cela  n'arrive-t-il  pas  ? 

Ce  deuxième  chapitre  est  d'un  grand  intérêt  et,  quoique  pas  si 
agréable  à  lire  que  les  dialogues  de  Galiani,  je  crois  qu'il  y  aurait  à  en 
tirer  {dus  de  profit.  Les  dialogues  ^ur  le  commerce  des  blés,  que 
M.  Gaudemet  analyse  et  discute  dans  le  troisième  et  dernier  chapitre 
de  son  ouvrage,  ne  paraissent  pas,  en  effet,  avoir  contribué  beaucoup 
à  éclaircir  la  question.  Tout  le  monde  s'accorde  à  trouver  de  l'esprit 
dans  ces  dialogue^.  J'avoue  qu'en  les  lisant  jadis,  je  n'ai  pas  éprouvé 
cette  impression;  mais  je  m'empresse  de  dire  que  cela  ne  prouve  rien. 

Quant  au  jugement  à  porter  sur  le  fond  du  sujet,  je  crois  qu'il  a  été 
formulé  et  qu'il  n'y  a  pas  à  y  revenir.  11  a  été  formulé  d'abord  par  Galiani 
lui-même,  lorsqu'il  a  dit  :  «  Je  vais  vous  dire  le  secret  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  Le  voici  :  Tout  pays  qui  établira  et  soutiendra  la  liberté  indéfinie 
du  commerce  des  blés  sera  bouleversé,  sa  forme  deviendra  entièrement 
républicaine,  démocratique,  et  la  classe  des  paysans  deviendra  la  pre- 
mière et  la  plus  puissante.  Nous  ne  bêchons  pas  la  terre,  nous  serions 
donc  bien  fous  de  la  laisser  établir  pour  devenir  les  derniers  :  Hoc  est 
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h'd'  rt  pyopheld'.  »  Kl  ailleurs:  ((  .raime  la  monarchie,  parce  que  je  mt 
sens  l)i(ïii  plus  [trociie  du  ^'ouv(>riiemciil.  que  do  la  cliairue.  .l'ai 
l^i. 000  livres  de  revenu  que  je  perdrais  en  eniicliissaiU  les  paysans; 
qu(^  chacun  fasse  comme  moi  et  parle  selon  ses  intérêts,  on  ne  se 
tlis|)ul,(Ma  jilus  en  ce  monde.  » 

liiiilile  trajouler  qu'avec  une  pareille  politique  on  se  disputera  autant 
et  plus  que  jamais,  car  les  paysans  ne  sont  pas  si  aveugles  qu'on  se 
rimagino;  ils  quitteront  de  plus  en  plus  la  vie  productrice  pour 
embrasser  la  vie  parasitaire.  Or,  le  nombre  des  consommateurs 
augmentant,  il  arrivera...  ce  qui  arrive  sous  nos  yeux. 

Les  Dialogues  de  Galiani  ont  aussi  été  très  bien  jugés  par  plusieurs 
de  ses  contemporains.  Suard  avait  écrit  à  Galiani  qu'après  avoir  lu  son 
ivre,  il  n'était  guère  plus  avancé  sur  le  fond  de  la  question.  <.<■  Com- 
ment diable  !  réplique  l'abbé,  vous  qui  êtes  de  la  secte  de  Diderot  et  de 
la  mienne,  ne  lisez- vous  pas  le  blanc  des  ouvrages...  lisez  le  blanc, 
lisez  ce  que  je  n'ai  pas  écrit...  »  Le  blanc,  ce  sont  les  fragments  de 
lettres  que  nous  venons  de  citer  et  que  M.Gaudemet  appelle  un  «  esprit 
de  libéralisme  prudent  ».  Certes,  les  physiocrates  ne  pratiquaient  guère 
ce  libéralisme-là.  «  Les  économistes  sont  trop  confiants,  disait  Turgot, 
pour  combattre  contre  un  si  adroit  ferrailleur.  » 

L'opinion  de  Turgot  sur  les  Dialogues  est  très  judicieuse  et  serait  à 
citer  entièrement.  Nous  voulons  du  moins  en  extraire  le  passage  sui- 
vant :  «  Je  n'aime  pas  le  voir  (Galiani)  toujours  si  prudent,  si  ennemi 
de  l'enthousiasme,  si  fort  d'accord  avec  tous  les  ne  quid  nimis,  et  avec 
tous  ces  gens  qui  jouissent  du  présent  et  qui  sont  fort  aises  qu'on  laisse 
aller  le  monde  comme  il  va,  parce  qu'il  va  fort  bien  pour  eux,  et  qui, 
comme  disait  M.  de  Gournay,  ayant  leur  lit  bien  fait,  ne  veulent  pas 
qu'on  le  remue.  » 

M.  Gaudemet  cite,  avec  impartialité,  je  le  répète,  d'autres  opinions 
pour  et  contre  les  Dialogues,  je  ne  dis  pas  le  système  de  Galiani,  car 
il  n'en  avait  pas,  ou  du  moins  il  n'en  a  pas  formulé  :  il  le  promettait 
pour  un  dialogue  subséquent  qu'il  n'a  jamais  écrit.  Pour  conclure^ 
nous  pouvons  dire  que  M.  Gaudemet  aura  beaucoup  contribué  à  nous 
éclairer  sur  la  valeur  scientifique  des  Dialogues  de  Galiani. 

Roux EL. 


Association  des  maîtres  de  forges  de  Charleroi.  Rapport  général  sur 
la  situation  de  l'industrie  métallurgique  en  1898,  in-8*^.  Charleroi 
Imprimerie  Henry-Quinet,  1899. 

La  production  sidérurgique  du  monde  s'est  notciblement  accrue  eti 
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1898  par  rapport  àTexercice  précédent.  Le  total  de  fonte  fabriquée  s'est 
élevé  de  33.270  kilo-tonnes  en  1897  à  36.350  en  1898.  La  production  de 
l'acier  en  lingots  s'est  élevée  de  21.457  kilo-tonnes  en  1897  à  24  400  en 
1898.  La  fabrication  des  produits  finis  s'est  également  accrue  dans  des 
proportions  sérieuses. 

L'exportation  globale  des  cinq  principaux  pays  exportateurs  est 
passée  de  6.663  kilo-tonnes  en  1897  à  6.796  en  1898.  L'accroissement 
est  peu  considérable,  mais  cela  tient  à  ce  que  la  production  s'est  déve- 
loppée dans  des  pays  neufs  qui  comptaient  autrefois  parmi  les  meil- 
leurs débouchés  des  anciennes  nations  métallurgistes. 

Au  point  de  vue  des  prix,  la  situation  n'a  pas  été  aussi  satisfaisante. 
Dans  leur  ensemble,  ils  n'ont  pas  été  sensiblement  supérieurs  aux 
cours  pratiqués  en  1897  ;  parfois  même  ils  ont  été  inférieurs. 

Les  principales  causes  du  progrès  de  l'année  dernière  dans  la  pro  - 
duction  métallurgique  sont  :  1°  les  armements  gigantesques  des 
grandes  puissances,  notamment  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  des  Etats-Unis  ;  2°  le  développement 
de  l'outillage  industriel  dans  les  pays  neufs  ;  3<'  la  construction  de 
chemins  de  fer  et  de  matériel  roulant  ;  i"  l'emploi  de  plus  en  plus 
considérable  du  fer  et  de  l'acier  dans  l'industrie  du  bâtiment  comme 
dans  celle  des  constructions  maritimes  ;  5"  les  progrès  continuels  de 
l'électricité  et  de  ses  applications,  qui  entraînent  un  outillage  et  des 
installations  de  tout  genre  ;  6°  enfin  et  surtout,  les  grands  travaux 
publics,  qui  étaient  en  perspective  et  qui  ont  eu  leur  commencement 
d'exécution  en  1898. 

En  somme,  l'année  1898  a  été  une  bonne  année  moyenne.  On  peut, 
dit  le  Rapport,  caractériser  cette  situation  oi  deux  mots  :  accroisse- 
ment satisfaisant  de  la  production  et  de  l'exportation,  mais  prix  de 
vente  encore  insuffisants,  eu  égard  au  coût  des  matières  premières. 

Le  Rapport  général  donne,  comme  tous  les  ans,  l'état  de  la  produc- 
tion, de  la  consommation,  du  commerce  de  la  fonte,  du  fer  et  de 
l'acier  dans  tous  les  pays  du  monde.  Relevons  quelques  chiffres,  con- 
cernant la  France,  qui  nous  intéressent  plus  directement. 

La  production  de  la  fonte  est  passée  de  2.484.191  tonnes  en  1897  à 
2.534.427  tonnes  en  1898,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  50.236  tonnes 
ou  2,02  p.  100.  La  production  du  fer  s'est  élevée  de  783.966  tonnes  à 
801.543  tonnes,  progressant  de  17.577  tonnes  ou  2.24  p.  100.  Mais  c'est 
surtout  pour  l'acier  que  l'amélioration  est  sensible.  En  effet,  la  fabri- 
cation des  lingots  a  vu  son  chiffre  monter  de  1.325.213  tonnes  à 
1.441.633  tonnes,  gagnant  ainsi  116.422  tonnes  ou  8,78  p.  100;  tandis 
que  les  aciers  finis  s'avançaient  de  994.891  tonnes  à  1.138.633  tonnes 
et  réalisaient  un  accroissement  de  143.742  tonnes  ou  14,44  p.  100. 
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L'oxporlatioli  a  également  vlû  salisfaisaiilo,  du  moins  })our  Tcnisemble 
qui  s'est  élevé  do  210.738  tonnes  en  1897  à  261. .ni)  tonnes  en  1898, 
soit  un  gain  de  50.037  tonnes  ou  24,02  p.  100.  Mais  il  est  à  noter  que 
cette  augmentation  ne  doit  rien  à  l'ensemble  des  produits  finis,  qu'elle 
porte  exclusivement  sur  les  fontes,  dont  l'exportation  est  passée  de 
lOS.OOO  tonnes  en  1897  à  161.782  tonnes  en  1898,  tandis  que  ie  total 
des  fers  et  aciers  exportés  descendait  de  402.129  tonnes  à  99.593  tonnes. 

En  France,  comme  ailleurs,  les  prix  sont  restés  faibles;  mais  l'élan 
donné  aux  grands  travaux  :  l'Exposition,  le  Métropolitain,  etc.,  les  a 
un  peu  relevés.  «  Au  début  de  novembre,  les  ateliers  français  se  trou- 
vaient tellement  surchargés  de  commandes  pressantes  que  plusieurs 
affaires  importantes  durent  être  placées  à  l'étranger,  notamment  en 
Belgique  ». 

Il  ne  faut  pas  être  prophète  pour  prédire  que  I3  progrès  va  encore 
s'accentuer  en  1899  pour  l'industrie  métallurgique  ;  quant  aux  autres 
industries,  je  ne  voudrais  rien  garantir;  et,  quant  à  l'industrie  métal- 
lurgique après  l'Exposition,  je  me  porterais  encore  moins  garant  de 
sa  prospérité,  car  il  est  d'usage  de  faire  au  bout  du  fossé  la  culbute  ; 
et  puis,  les  pays  neufs  se  trouveront  outillés  au  moment  même  où  les 
pays  vieux  auraient  le  plus  besoin  de  leurs  débouchés. 

ROUXEL. 


I 


La  marine  marchande,  par  M.  J.  Fleury,  br.  8°,  Paris,  1899. 

Les  échanges  de  peuple  à  peuple  ont  une  grande  importance.  On  es- 
time à  87  milliards  de  francs  environ  la  valeur  des  marchandises  qui  ont 
fait  l'objet  du  commerce  extérieur  universel  en  1897.  La  plus  grande 
partie  de  ces  marchandises,  plus  des  3/4,  s'échange  par  voie  de  mer. 
La  marine  marchande  joue  donc  un  rôle,  qui  n'est  pas  à  dédaigner, 
dans  le  mécanisme  de  la  vie  moderne.  Malheureusement,  ici  comme 
sur  plusieurs  autres  points,  la  France  reste  à  peu  près  stationnaire  ; 
or,  qui  n'avance  pas  recule.  On  n'ouvre  plus  un  livre  ou  un  document 
officiel,  dit  M.  Fleury,  s'occupant  de  la  marine  marchande  de  notre 
pays  sans  que,  douloureusement,  les  yeux  ne  soient  frappés  par  le  mot 
de  décadence  écrit  dès  les  premières  lignes. 

M.  Fleury  nous  donne  les  preuves  de  cette  décadence.  La  diminution 
des  affaires  de  la  France  avec  l'extérieur  n'est  pas  niable  :  1897  est  en 
dessous  de  1891  de  729  millions.  «   Il  y  a  des  raisons  de  croire  que  la 
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politique  douanière,  iustiluée  en  18'J2,  el  (iui  ne  tse  cachait  pus  d'être 
peu  favorable  au  marché  extérieur,  n'est  pas  étrangère  à  ce  résultat.  » 

Effectivement,  dès  lors  qu'on  ne  veut  pas  recevoir  les  produits  étran- 
gers, il  devient  difticile  d'exporter  les  siens  propres,  l'importation  et 
l'exportation  se  trouvent  du  nième  coup  amoindries  et  la  marine  mar- 
chande doit  en  souHrir.  I.es  Etats-Unis  ont  fait  cette  expérience  :  «  En 
1859,  le  pavillon  américain  participait  pour  plus  des  deux  tiers  au 
mouvement  des  ports  de  l'Union.  11  n'en  a  plus  aujourd'hui  que  la 
cinquième  partie,  et  il  a  presque  complètement  renoncé  à  Tinter- 
course.  »  Au  lieu  de  profiter  de  la  leçon,  la  France  la  reproduit. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  seule  cause  d'infériorité  de  la  marine  mar- 
chande française.  M.  Fleury  en  indique  plusieurs  autres  qui  ne  sont 
pas  moins  influentes.  C'est  d'abord  le  haut  prix  des  matériaux  de  cons- 
truction, haut  prix  qui  résulte,  en  grande  parlie,  de  la  protection  ac- 
cordée aux  industries  qui  fournissent  ces  matériaux. 

«  Que  le  haut  prix  des  constructions  navales  ait  pourprincipale  cause 
l'élévation  des  droits  de  douane  sur  les  matériaux  qui  y  entrent,  la 
chose  n'est  pas  contestable,  aujourd'hui  surtout,  où  le  fer  et  l'acier  en 
sont  les  éléments  essentiels.  Frapper  de  lo  francs  la  tonne  de  fonte 
brute,  de  50  francs  les  barres  et  les  cornières  de  fer  ou  d'acier,  de 
70  francs  les  tùles  et  de  75  si  elles  portent  des  trous  de  rivet,  de  120  à 
200  francs  la  tonne  de  machine,  de  140  celle  de  chaudière,  c'est  iné- 
vitablement renchérir  le  prix  du  navire  dont  tous  ces  objets  sont  les 
éléments.  L''armateur  est  ainsi  dans  cette  situation  singulière  d'avoir  à 
acheter  son  outil  ï^ur  le  marché  de  la  protection  douanière  et  à  le  taire 
produire  sur  celui  du  libre -échange.  » 

Au  lieu  de  supprimer  la  protection  accordée  aux  industries  métallur- 
giques, qui  ne  devraient  pourtant  plus  être  dans  l'enfance,  on  sait  que 
l'on  a  voulu  faire  profiter  les  armateurs  de  cet  excelleiiL  régime  de  la 
protection  et  qtt'on  a  accordé  des  primes  à  la  maiine  marchande.  On 
sait  aussi  quels  ont  été  les  résultats  de  ces  primes  ;  M.  Fleury  les  expose 
très  bien  ;  mais  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas,  voulant  dire  un  mot 
d'une  autre  cause  de  décadence  de  la  marine.  Cette  cause,  c'est  lins- 
cription  maritime  qui,  en  admettant  quelle  ait  eu  jadis  sa  raison  d'être^ 
l'a  perdue  depuis  longtemps  et  subsiste  toujours. 

Autrefois,  dit  M.  Fleury,  rien  ne  ressemblait  plus  à  un  bâtiment  de 
guerre  qu'un  bâtiment  marchand.  Même  armement,  même  gréement, 
même  construction.  En  ces  temps  de  pirates  et  de  corsaires,  les  bâti- 
ments marchands  étaient  d'ailleurs  tous  armés,  et  leurs  caronades  ne 
différaient  pas  de  celles  âes  vaisseaux  du  grand  roi.  Les  matelots  du 
commerce  pouvaient  instantanément  monter  sur  ceux-ci.  Ils  étaient 
prêts  pour  le  combat.    Mais  aujourd'hui,  que   faul.-il    à  un  navire  de 
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i^uorre  ?  des  mécaniciens,  des  chauffeurs,  des  électriciens,  des  canon- 
niers,  des  torpilleurs,  des  fusiliers.  Les  gabiers  cl  les  canotiers  ifoiit 
plus  de  rôle  à  bord,  et  ce  sont,  tout  au  plus,  des  ijabicrs  et  des  canf>- 
tiers  que  fournit  l'inscription.  «  La  maintenir  est  donc  avoir  pour  le 
passé  une  vénération,  en  (juelque  sorte  superstitieuse,  fjui  est,  il  est 
vrai,  assez  fréquente  en  France.  Et  en  la  maintenant  avec  toute  la  ré- 
glementation (lu'elle  comporte  et  dont  les  armateurs  supportent  les 
conséquences,  on  entrave  le  libre  développement  de  la  marine  de  com- 
merce. » 

Je  ne  puis  suivre  jdus  longtemps  M.  Fleury  dans  son  étude.  Avant  de 
terminer,  je  veux  cependant  lui  emprunter  un  fait  qui  prouve  combien 
la  liberté  est  plus  utile  à  la  marine  marchande  ([ue  la  protection. 
L'acte  de  navigation  promulgué  par  Cromwell  en  ICol  est  regardé  par 
les  protecteurs  de  la  marine  comme  le  point  de  départ  de  la  supério- 
rité maritime  de  l'Angleterre.  Eh  bien  !  en  1840,  au  bout  de  près  de 
deux  siècles,  la  part  du  pavillon  britannique  dans  le  mouvement  mari- 
time du  monde  n'était  que  de  27  p.  100.  La  proportion  a  plus  que 
doublé  depuis  lors. 

ROUXEL. 


Pour  la  défexse  de    nos  industries  d'art.   L'instuugtion  artistique   des 

OUVRIERS  EN    FrANCE,   EN  ANGLETERRE,    EN    ALLEMAGNE    ET    EN     AUTRICHE. 

(Missions  officielles   d'enquêtes),  par  Marius  Yachon,    1  vol.   in-18, 
Paris,  A.  Lahure,  1899. 

De  1881  à  1880,  M.  Vachoii  a  été  chargé  de  six  missions  officielles 
pour  étudier  en  Europe  l'organisation  des  institutions  publiques,  — 
écoles,  musées,  associations,  etc.  —  créées  en  vue  du  développement 
des  industries  d'art.  Ces  missions  ont  donné  lieu  à  5  volumes  de  rap- 
ports publiés  par  le  gouvernement.  Aujourd'hui,  M.  Yachon  publie, 
pour  son  propre  compte,  une  sorte  de  résumé  de  ses  enquêtes  offi- 
cielles, complété  par  des  enquêtes  personnelles  poursuivies  en  ces  der- 
nières années. 

Le  tableau  que  nous  trace  l'auteur  de  l'état  actuel  de  nos  industries 
d'art  n'est  pas  très  flatteur  pour  notre  amour-propre.  La  décadence  es 
presque  générale.  La  valeur  des  importations  en  France  d'objets  fabri- 
qués a  été,  en  1898,  de  3  p.  100  plus  élevée  qu'en  1897  :  627.381.000  fr- 
contre  608.482.000  fr.  D'autre  part,  l'exportation  des  produits  fabri- 
qués français  est  restée  inférieure  déplus  de  3  p.  100:  1.770.386,000  fr. 
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en  1898  contre  1.766.764.000  en  1897.  Total  :  baisse  incessante  «Je  l'ex- 
portation de  la  plupart  de  nos  industries  d'art  et  augmentation  progres- 
•flive,  parallèle,  de  Timporlation  des  industries  similaires  de  l'étranger. 

Au  cours  de  l'enquête  que  j'ai  faite,  dit  l'auteur,  en  1890-07,  dans 
les  départements,  j'ai  constaté  sur  un  grand  nombre  de  points,  dans 
des  centres  très  populeux,  la  décadence,  et  souvent  la  disparition  d'in- 
dustries artistiques,  qui  les  avaient  rendus  prospères  :  la  céramique' 
les  vitraux,  l'orfèvrerie,  la  bijouterie,  Tébénisterie,  les  dentelles,  les 
broderies,  les  tissus  d'art,  le  fer  forgé,  etc.  Autrefois,  il  n'y  avait  pas 
un  village  qui  n'eut  son  bucbier,  son  serrurier,  son  tailleur,  son  bro- 
deur, etc.,  pas  une  petite  ville  qui  n'eût  ses  corps  de  métiers  d'art.  Et 
ainsi,  la  prospérité  industrielle  ne  faisait  point  songer  à  l'émigration 
vers  Paris,  qui  est  devenue  un  péril  national, 

M.  Vacbon  cite  des  faits  nombreux  à  l'appui  de  ses  assertions.  Il  y  a 
vingt  ans,  l'industrie  de  la  bijouterie  à  Marseille  occupait  500  artistes; 
le  revenu  des  droits  d'essai  en  1875,  pour  les  matières  premières  d'or, 
s'élevait  à  4.095  fr.  et  le  poids  des  ouvrages  présentés  à  la  garantie 
atteignait  4.292  hectogrammes.  Aujourd'hui,  il  reste  à  peine  150  ou- 
vriers ;  le  bureau  de  garantie  accuse  2.555  hectogrammes  d'ouvrages 
d'or,  les  droits  d'essai  sont  descendus  à  2.634  francs,  soit  une  diminu- 
tion de  près  de  moitié.  En  1820,  on  comptait  encore,  à  Nîmes,  10.000 
métiers  à  soie  ;  en  1881,  il  n'y  en  avait  plus  qu'un  millier;  aujourd'hui 
il  en  reste  150.  La  dentelle  d'Alençon  nourrissait  70.000  paysannes,  il  y 
a  cinquante  ans  :  à  peine  compte-t-on  aujourd'hui  6.000  ouvrières  dans 
toute  la  région.  Et  l'auteur  continue  son  énumération  des  industries 
provinciales  en  décadence.  Laissons  aux  lecteurs  le  plaisir  ou  le  cha- 
grin de  le  suivre  et  recherchons  quelles  sont  les  causes  de  cet  état  de 
choses  et  quels  en  sont  les  remèdes. 

M.  Vachon,  d'ac3ord  avec  beaucoup  d'industriels  qu'il  a  interrogés, 
croit  que  la  principale  cause  de  notre  décadence  vient  de  l'absence  ou 
de  l'insuffisance  de  l'instruction  artistique  et  que  le  remède  consiste, 
en  conséquence,  à  ouvrir  des  écoles  d'art  industriel,  des  musées  et 
d'autres  institutions  publiques  de  ce  genre. 

Je  lisais  dernièrement  un  discours  de  M.  Bodley  ^  où  cet  attentif  et 
profond  observateur  disait,  entre  autres  bonnes  choses,  ceci  :  «  Si  nous 
(Anglais)  avons  un  empire  colonial  à  la  fin  du  siècle,  nous  le  devons 
aux  générations  qui  n'ont  eu  l'avantage  d'aucun  système  d'éducation... 
Je  vous  assure  que  nos  grands  collèges  et  nos  vieilles  universités,  dont 
l'ancienne  tradition  nous  rend  si  fiers,  sont  pour  très  peu  dans  l'expan- 
sion de  l'Angleterre.  »  Ces  paroles  me  paraissent  très  sensées,  et  de  la 

1  Dans  la  Réforme  sociale,  du  16  août  1899. 


COMPTES    RENDUS  301 

plus  exacte  v('ril(''.  Les  [)ays<'iiis  i(ali<;n.s  sont  en  Irain  de  nous  en  don- 
ner la  confirmation  dans  rAniérique  du  Sud  ;  et,  d'autre  part,  il  n'est 
pas  dit  que  TAngleterre  qui  marche  aussi  elle  à  grands  pas  dans  la 
voie  de  la  scolarisation,  conservera  longtemps  les  colonies  que  lui  ont 
conquises  des  ignorants. 

M.  Vachon  s'exagère  beaucoup,  à  mon  avis,  l'utilité  des  écoles,  sur- 
tout dans  le  domaine  industriel.  D'abord,  la  décadence  a  été  précédée 
de  prospérité,  l'autour  nous  l'apprend  lui-même  ;  or,  cette  prospérité 
est  née  sans  écoles  d'art.  Ensuite,  M.  Vachon  soutient,  d'une  part,  que 
les  étrangers  ont  de  meilleures  écoles  que  nous  et  que  c'est  là  le  prin- 
cipe de  leur  supériorité;  mais,  d'autre  part,  il  les  accuse  d'avoir  cor- 
rompu nos  industries  d'art  par  l'infériorité  de  leurs  produits,  de  la 
pacotille,  de  la  camelote  !  N'y  a-t-il  pas  contradictien  entre  ces  deux 
termes  et  n'est-il  pas  clair  que  notre  décadence,  en  tant  qu'elle  n'est 
pas  exagérée,  tient  à  d'autres  causes  plus  générales  et  plus  influentes 
que  les  écoles  et  les  musées  ? 

Le  remède  proposé  par  M.  Vachon  me  paraît,  en  outre,  irréalisable. 
Pour  qu'il  fût  de  quelf[ue  efficacité,  il  faudrait  que  l'on  fît  l'éducation 
non  seulement  des  artistes,  des  producteurs  d'objets  d  art,  mais  aussi 
celle  des  consommateurs.  Vous  aurez  beau  fabriquer  des  objets  d'un 
goût  parfait,  si  le  public  ne  les  apprécie  pas,  c'est  comme  si  vous  jetiez 
des  perles  aux  pourceaux.  Or,  faire  l'éducation  artistique  du  public, 
—  supposé  qu'elle  puisse  se  faire  par  le  moyen  de  l'école  —  c'est  là 
une  entreprise  qui  coûterait  cher. 

Ce  ne  serait  pourtant  que  la  moitié  de  la  besogne.  Nous  n'avons  pas 
seulement  la  prétention  de  produire  pour  nous-mêmes  ;  nous  voulons 
exporter.  Il  faudra  donc  faire  aussi  l'éducation  des  consommateurs 
étrangers  de  nos  produits  artistiques.  Cela  nous  mènerait  loin,  très 
loin  et...  dans  la  direction  opposée  à  notre  but.  Nous  nous  créerions 
nous-mêmes  des  concurrents  !  La  cause  principale  de  notre  décadence 
n'est  point  de  ce  côté  ;  elle  est  d'ordre  beaucoup  plus  général  et  de 
nature  plus  complexe. 

Le  livre  de  M.  Vachon  n'en  sera  pas  moins  d'une  grande  utilité  et 
nous  engageons  fortement  nos  hommes  d'Etat  à  le  lire.  La  première 
chose  à  faire  pour  notre  relèvement,  c'est  de  connaître  la  nature  et 
l'étendue  du  mal  :  or,  c'est  ce  que  nous  présente  M.  Vachon  —  avec 
nn  peu  d'exagération  quelquefois;  —  ensuite  il  faut  remonter  à  la 
cause  première,  —  ce  en  quoi  il  a  échoué,  ce  me  semble  ;  —  enfm,  il 
faut  supprimer  la  cause,  et  l'effet  disparaîtra.  Je  conviens  que  ceci  est 
difficile,  mais  il  y  aura  d'autant  plus  de  mérite  et  de  gloire  à  le  faire, 
si  on  le  fait. 

ROL'XEL. 


8  02  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTI-S 


NOTICES  BÏBLIOGIUPÏIÏQUES 


La  morale  de  la  Colonisation  par  Alphonse  de  Haulleville,  br.  S® 
Bruxelles  :  J.  Lebègue,  Paris  :  Aug.  Ghallame].  1900, 

M.  de  Haulleville  aune  haute  idée  de  la  colonisatioa.  «Coloniser,  dit- 
il,  n'est  pas  s'établir  en  un  pays  uniquement  dans  le  but  sordide  d'y 
faire  des  affaires.  »  Ce  n'est  pas  non  plus  en  considérer  les  habitants 
simplement  au  point  de  vue  de  leur  «  rendement  »  en  travail  ou  en 
produits.  Coloniser,c'est  civiliser.  La  mère-patrie  a  des  devoirs  dérivant 
de  son  nom.  Elle  doit  être  mère,  elle  a  la  mission  de  procréer,  d'éle- 
ver, d'éduquerson  enfant,  de  l'outiller  pour  les  luttes  de  la  vie  et  de 
garder  avec  lui  des  relations  affectueuses  et  maternelles,  u  Cette  préoc- 
cupation supérieure  et  principale,  cet  objectif  élevé  de  l'énergie  colo- 
nisatrice d'une  société  raffinée,  est  ce  que  j'appelle  «  l'àme  de  la  colo- 
nisation »,  le  principe  vital  de  l'action  expansive  d'une  nation.  » 

La  Belgique  ne  doit  pas  rester  étrangère  au  mouvement  colonial,  et 
le  principal  but  de  l'auteur  est  de  l'y  pousser.  La  Belgique  se  trouve, 
en  effet,  dans  des  conditions  plus  favorables  pour  coloniser  que  beau- 
coup d'autres  pa;^'s.  Sa  population  est  dense  et  très  évoluée;  son  in- 
dustrie et  son  commerce  sont  en  pleine  prospérité;  elle  a  vu  les  autres 
peuples  européens  à  l'œuvre,  car  celui  qui  regarde  jouer  voit  mieux  le 
jeu  que  celui  qui  joue.  Elle  pourra  donc  profiter  des  fautes  commises 
pour  les  éviter.  Elle  en  a  déjà  profité  au  Congo,  paraît-il.  «  Nous  avons 
le  légitime  orgueil,  dit  l'auteur,  le  pouvoir  déclarer  que  ce  sont  des 
Belges  qui,  dans  les  temps  contemporains,  ont  le  mieux  compris  cette 
obligation  sacrée  des  nations  civilisées  et  qui  l'ont  appliquée  le  mieux.  » 

M.  de  Haulleville  trouve  une  autre  utilité  à  la  colonisation.  Dans  toute 
organisation  sociale  intensive,  dit-il,  il  y  a  des  opprimés  ou  des  hommes 
qui  s'estiment  tels  ;  c'est  un  bonheur  pour  eux  et  pour  leur  patrie 
qu'il  y  ait  un  pays  neuf  où  ils  puissent  se  réfugier  pour  respirer  plus 
librement.  Echapperont-ils  à  l'oppression  en  allant  dans  une  de  leurs 
colonies?  Je  n'en  réponds  pas  ;  mais  il  pourront  aller  dans  les  colonies 
des  autres  et  réciproquement.  Plus  il  y  aura  de  peuples  colonisateurs, 
plus  il  y  aura  de  choix  pour  les  émigrants. 
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L'enseignement  des  sciences  sociolop;^iques  en  France, par  A.  IIamon, 

l)r.    8"  FJoiouce  IS',)0. 

L'enscif^niement  des  Sciences  sociologiques  en  France,  dit  M.  Hamoii, 
est  vraiment  embryonnaire.  Les  cours  se  juxta|)osent  les  uns  aux 
autres  sans  unité  de  pensée  ni  de  doctrine.  Cliaque  professeur  slsole 
en  sa  chaire  et  isole  les  sujets  dont  il  s'occupe  de  tout  autre  sujet. 
L'enseignement  des  Instituts  catholiques  n'est  pas  mieux  organisé  que 
l'enseignement  des  universités  officielles.  «  Les  cours  de  VEcots  libre 
des  Sciences  poliii(/ues,  comme  ceux  des  universités,  ont  pour  tin 
l'obtention  de  diplômes  et,  par  suite,  l'entrée  en  une  carrière  rému- 
nératrice... Cette  orientation  vers  un  but  tout  à  fait  étroit  retentit 
nécessairement  sur  les  leçons  qui  se  traînent  dans  les  orn^'ères  de  la 
routine,  sans  aucunes  vues  générales  ou  philosophiques.  »  Le  Collège 
hbre  des  sciences  sociales  délivre  un  certificat  d'études  sociales.  Dans 
le  but  d'attirer  des  élèves,  il  a  obtenu  que  ce  certificat  donnât  droit 
de  ne  faire  qu'un  an  de  service. 

La  seule  unité  qui  existe  dans  toutes  ces  écoles,  libres,  ou  non,  c'est 
la  chasse  aux  diplômes  et  aux  privilèges.  «  A  tous  les  cours  qui  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  l'obtention  des  diplômes  ou  pour  les  con- 
cours qui  ouvrent  les  carrières  rénumératrices,  les  étudiants  sont  peu 
nombreux  et  sont  surtout  étrangers.  » 


Il  commercio  dél  vino  nei  principali  stati  del  mon  do.  —  G«r- 
mania  (Le  commerce  du  vin  dans  les  principaux  Etats  du  monde.  — 
Allemagne)  del  Cav.  prof.  Francesgo  Marzano,  br.  8°.  l.ecce,  typogr. 
Cooperaliva,  1899.  —  An  moyen  âge,  l'Allemagne  consacrait  à  la  viti- 
culture une  superficie  de  terres  bien  plus  grande  qu'aujourd'hui.  La 
vigne  et  la  fabrication  du  vin  prospéraient  jusque  dans  la  Prusse  et 
dans  la  Courlande.  M.  Marzano  attribue  la  décadence  actuelle  de  la 
viticulture  allemcinde  au  changement  des  conditions  climatériques  et  ce 
changemeut  au  déboisement.  Néanmoins,  il  reste  encore  des  vignes  en 
Allemagne.  En  1898,  la  culture  de  la  vigne  était  encore  exercée  sur 
344.850  propriétés  comprenant  126.109  hectares.  M.  Marzano  réunit 
dans  cet  opuscule  les  renseignements  les  plus  précis  sur  la  production, 
la  consommation,  l'importation  et  l'exportation  du  vin  en  Allemagne. 
En  Allemagne,  dit-il,  on  boit  peu  de  vin.  La  consommation  annuelle 
par  habitant  pour  tout  l'Empire  n'est  que  de  6  litres  ;  dans  les  régions 
vinicoles,  la  consommation  est  plus  grande  qu'ailleurs.  M.  Marzano 
a  sans  doute  l'intention  de  recueillir  des  documents  analogues  pour  les 
autres  pays  vinifères.  Nous  ne  pouvons  que  l'encourager  dans  son  utile 
entreprise. 
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Proyecto  de  lei  sobre  alcoholes.  Informe  de  la  comision  especial 
(Projet  de  loi  sur  les  alcools.  Rapport  de  la  commission  spéciale), 
br.  8".  Santiago  de  Chile,  impr.  nacionale,  1898. 

Une  commission  spéciale  a  été  nommée  au  Chili  pour  préparer  un 
projet  de  loi  contre  l'ivresse  et  indiquer  les  moyens  de  combattre  l'al- 
coolisme. Cette  commission  a  ouvert  un  concours  et  s'est  largement 
inspirée  du  mémoire  primé  et  aussi  des  autres  mémoires  présentés  à  ce 
concours  [lour  rédiger  le  projet  de  loi  en  181  articles  qu'elle  nous  pré- 
sente dans  cette  brochure. Le  rapporteur  de  ce  projet  de  loi  est  M.  Elio- 
dioro  Yanez,  qui  a  beaucoup  étudié  la  question  de  l'alcoolisme.  Si  cette 
loi  est  votée  et  ne  remédie  pas  à  l'alcoolisme,  elle  aura  du  moins  l'a- 
vantage de  donner  de  l'occupation  aux  ivrognes  pour  l'étudier,  — 
181  articles!  —  ne  fût-ce  que  pour  apprendre  à  l'éluder.  Le  projet  a 
été  approuvé,  dans  ses  principes  généraux,  par  la  commission,  qui 
laisse  à  la  Chambre  le  soin  de  le  discuter  et  d'introduire  dans  les  dé- 
tails les  améliorations  qui  seront  possibles. 


La  Cuestion  de  los  Alcoholes.  Esposicion  presentada  a  la  caméra 
de  diputades  par  el  senor  Eliodoro  Yanez  [La  question  des  alcools. 
Exposition  présentée  à  la  Chambre  des  Députés,  par  M.  Eliodoro 
Yanez),  br.  8°  Santiago  de  Chile.  Impr.  nacional,  1899. 

L'auteur  présente  cette  étude  sur  la  question  des  alcools  à  la  Chambre 
des  députés,  afin  qu'elle  puisse  se  prononcer  en  connaissance  de  cause 
sur  un  projet  de  loi  soumis  à  sa  délibération.  M.  Yanez  traite  la  ques- 
tion de  l'alcool  à  tous  les  points  de  vue,  depuis  sa  fabrication,  sa  recti- 
fication, sa  dénaturation  jusqu'à  sa  consommation;  il  montre  les  dan- 
gers de  l'abus  des  boissons  alcooliques  ;  il  analyse  et  discute  les  divers 
systèmes  proposés  pour  combattre  l'alcoolisme,  monopoles,  impôts, 
restrictions  du  nombre  des  tavernes;  il  examine  les  objections  faites  à 
son  propre  système,  résumé  dans  un  projet  de  loi  en  instance  devant 
la  Chambre  ;  enfin,  il  conclut  que  la  question  de  l'alcoolisme  est  une 
question  d'éducation  plutôt  que  de  législation  et  que  «  sa  solution 
comme  celle  de  tous  les^'rands  |problèmes  sociaux,  dépend  de  l'école  ». 
De  l'éducation,  soit;  mais  de  l'école,  j'en  doute.  Ne  confondons  pas  les 
antipodes  :  éducation  et  scolarisation. 
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SoMMAïuE  :  Les  discours  de  iMM.  WaMcck-Rousseau  et  iMillerand  au  ban(|uet 
des  Associations  ouvrières  de  production.  —  Situation  des  associations  exis- 
tantes, d'après  Y  Office  du  Travail.  —  Protestations  des  Chambres  de  com- 
merce contre  la  reprise  des  chemins  de  fer  par  l'État.  —  Le  rapport  de 
M.  Aynard  sur  le  rétablissement  du  monopole  universitaire.  —  La  Ligue 
des  contribuables.  —  La  guerre  de  tarifs  avec  le  Brésil.  —  Le  droit  sur 
les  soieries.  —  Le  droit  sur  la  houille.  —  Les  opérations  de  la  monnaie 
en  1899.  —  Nègres  et  Boërs.  —  La  Convention  commerciale  franco-amé- 
ricaine. —  Nécrologie.  Georges  Michel. 

Au  banquet  des  Associations  ouvrières  de  production,  auquel 
assistaient  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  Conseil,  et  M.  Mil- 
lerand,  ministre  du  Commerce,  M.  Waldeck-Rousseau  a  prononcé 
un  discours  dans  lequel  il  y  a  à  prendre  et  à  laisser.  Il  a  naturel- 
lement fait  l'éloge  des  associations  ouvrières,  et  leur  a  prédit  un 
bel  avenir,  toutefois  en  observant  dans  ses  prédictions  une  pru- 
dence que  le  journal  de  M.  Méline,  la  République  française.^  consi- 
dère comme  excessive  : 

Il  a  fait  réloge  des  sociétés  de  production,  dit  Torgane  du  mélinisme, 
et,  sur  ce  terrain,  nous  sommes  entièrement  avec  lui.  Nous  lui  repro- 
chons plutôt  de  n'avoir  pas  été  assez  loin  et  de  s'être  arrêté  en  route 
par  un  sentiment  de  prudence  trop  facile  à  comprendre  ;  ce  qu'il  fal- 
lait dire,  c'est  que  les  sociétés  coopératives  de  production,  sont  desti- 
nées à  opérer  la  réconciliation  du  capital  et  du  travail,  qu'elles  con- 
tiennent en  germe  la  véritable,  la  seule  solution  possible  du  problème 
social. 

Nous  avons  eu  cependant,  en  1848,  des  associations  ouvrières 
de  production  subventionnées  par  l'Etat.  Comment  donc  se  fait-il 
qu'elles  n'aient  pas  réussi  à  résoudre  le  problème  social,  malgré  la 
protection  particulière  dont  elles  ont  joui  ?  En  faudrait-il  conclure 
que  la  protection  ressemble  à  certain  remède  contre  le  choléra, 
qui  guérissait  les  serruriers  et  tuait  les  maçons.  La  protection  qui 
conduit  les  chefs  d'industrie  à  la  fortune,  conduirait-elle  les 
ouvriers  à  la  faillite  ? 

Tout  en  louant,  en  dépit  de  la  République  française^  la  prudence 

T.    XLF.    —    FÉVRIER    1900.  20 


306  JOURNAL    IXES   ÉCONOMISTES 

de  roraleiir,  nous  nous  demandons  ce  qu'il  a  voulu  dire  en  affir- 
mant «  qu'il  viendrait  une  heure  où  le  capital  ne  se  suffisant  plus 
à  lui-même,  il  faudra  qu'il  travaille,  et  où  il  faudra  que  le  travail 
possède.  »  Il  nous  semble  que  cette  heure-là  est  déjà  venue.  Il  y 
a  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  des  associations  ouvrières  qui 
ont  des  millions  dans  leurs  caisses, et  en  France  même,  on  compte 
un  bon  nombre  d'ouvriers  parmi  les  clients  de  la  Caisse 
d'épargne.  Il  y  en  aurait  davantage  encore  si  les  marchands 
de  vin  prélevaient  une  moins  grosse  dîme  sur  leurs  salaires. 
Quant  au  capital,  il  ne  se  suffit  à  lui-même  et  ne  donne  un  revenu 
qu'à  la  condition  de  travailler.  VA  il  ne  travaille  pas  tout  seul.  Il 
faut  que  le  capitaliste  le  mette  en  œuvre,  et  veille  assidûment  à 
sa  conservation.  Car  il  est  plus  difficile  encore  de  conserver  un 
capital,  en  le  préservant  des  embûches  et  des  traquenards  qui 
menacent  continuellement  son  existence,  que  de  le  mettre  au 
monde. 

M,  Millerand  nous  a,  en  revanche,  causé  une  agréable  surprise, 
en  tenant  un  langage  que  ses  antécédents  collectivistes  ne  nous 
avaient  pas  précisément  fait  prévoir. 

•La'issez-moi  'le  dire,  ce  qu'un  ministre,  ce  qu'un  gouvernement  peut 
faire  est  bien  peu  de  chose.  C'est  à  vous-mêmes  et  à  vous  seuls  qu'il 
appartient  de  réaliser  l'idéal  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure  avec  tant 
de  raison  (Très  bien,  très  bien). 

On  a  dit  dans  une  formule  fameuse  :  u  L'émancipation  des  travail- 
leurs sera  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes.  »  (Applaudissements), 
formule  qu'il  faut  entendre,  non  pas  dans  ce  sens  étroit  et  ridicule  qui 
conduirait  —  et  par  quels  procédés?  —  à  diviser  la  nation  en  je  ne 
sais  quelles  catégories,  mais  dans  ce  sens  large,  élevé  et  fécond,  que 
c'est  riiomme  qui  se  fait  à  lui-même  sa  destinée  (vifs  applaudissements)  ; 
que  le  temps  des  miracles  est  passé  et  que  c'est  à  la  fois  la  charge  et 
l'honneur  des  travailleurs,  par  leurs  efforts  incessants,  par  leur  édu- 
cation constante,  de  s'élever,  de  s'émanciper,  de  conquérir  le  bonheur 
qui  est  devant  eux  et  <|u'ils  prendront  eux-mêmes  de  leurs  mains  ! 
(Nouveaux   applaudissements). 

A  la  bonne  heure  !  Voilà  un  langage  auquel  nous  applaudirions, 
nous  aussi,  des  deux  mains,  si  les  ministres,  collectivistes  ou  non, 
avaient  l'habitude  d'accorder  leurs  actes  avec  leurs  paroles.  Mais 
nous  avons  de  la  méfiance  I 


CHRONIQUE  307 

M.  Yves  Guyot  résume  dans  le  Sicclc  les  renseignements  de 
roriice  du  travail  sur  la  situation  actuelle  des  associations 
ouvrières  de  production,  lesquelles  contiennent  en  germe,  d'après 
la  Hrpublique  Française  «  la  véritable,  la  seule  solution  possible 
du  problème  social  ».  Comme  on  va  le  voir,  c'est  un  germe  qui 
est  lent  à  se  développer,  quoiqu'on  ne  lui  ait  pas  épargné  le  fu- 
mier de  la  protection. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  81  sociétés, comprenant  3.335  mem- 
bres, avaient  fourni  leur  bilan  ;'i  la  fm  de  1895. 

La  balance  de  leur  compte  se  soldait  de  la  manière  suivante. 

Excédent 821.346  fr. 

DéticiL 596.534 

Excédent 224  812  fr. 

Le  compte  des  industries  nouvelles  se  soldait  par: 

Déficits 489.632  fr. 

Excédents 200.598 

Déficits 289.034  fr. 

Les  sociétés  comprenant  «  le  bâtiment  principalement  »  avaient  un 
déficit  de  36.486  fr.  U  n'y  avait  que  deux  groupes  de  sociétés  ayan^ 
réalisé  des  bénéfices. 

Bâtiment  exclusivement  : 

Excédents 500.213  fr. 

Déficits 58.686 

En  plus 441.527  fr. 

Cochers  : 

Excédents 120.535  fr. 

Déficits 11.730 

Excédents 108.805  fr. 

Sur  89  sociétés,  46  avaient  réparti  1.223.291  francs  de  bénéfices,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  que  ces  sommes  eussent  été  distribuées. 

Pour  le  reste  de  la  France,  43  sociétés   avaient  réparti  805.366  fr. 
Soit  au  total,  pour  la  France  entière  : 

Nombre  des  sociétés 89 

Bénéfices  à  répartir 2.028.657  fr. 

Mais  il  faut  déduire  de  ce  chiffre  le  familistère  de  Guise,  qui  n'est 
pas  une  société  coopérative,  mais  une  institution  spéciale  ;  la  société 
deslunettiers  de  Paris,  vieille  société  qui,  sur  1.500  personnes,  compte 
1.375  ouvriers  et  employés  et  seulement  65  sociétaires  et  60  adhérents 
participant   aux    bénéfices,  si  on    déduit  les  cochers,    qui  ont  réparti 
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194.258  francs  de  bénéfices;  le  bénéfice  des  74  autres  sociétés,  pour 
toute  la  France,  Seine  comprise,  ne  monte  qu'à  087.890  fr.,  à  répartir 
entre  4.976  parties  prenantes,  soit  181  francs  pour  chacune. 

Noussommes  loin,  on  le  voit,  des  espérances  que  formulait  le  rap- 
porteur de  la  Commission  de  1885,  quand  il  disait  :  »  Nous  aurons  en 
France,  avant  dix  ans,  500  associations  de  production  ayant  souscrit 
ensemble  100  millions  de  francs  ». 

Voilà  Fexpérience  française.  De  même,  en  Angleterre,  la  société  de 
production  n'a  pas  réussi. 


Consultées  sur  une  proposition  de  M.  Bourrât,  ayant  pour  objet 
la  reprise  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  les  Chambres  de  com- 
merce de  Saint-Nazaire  et  de  Bordeaux  ont  énergiquement  re- 
poussé cette  extension  du  collectivisme  étatiste.  Voici  quelques 
extraits  des  délibérations  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint- 
Nazaire. 

Considérant  que  TÉtat  est  actuellement  le  tuteur  et  le  contrôleur 
des  Compagnies  ;  que  la  substitution  du  régime  administratif  au 
régime  commercial  ferait  disparaître  ce  contrôle,  l'Etat  étant  appelé  à 
se  contrôler  lui-même,  et  que  les  relations  constantes  du  public  avec 
le  gouvernement,  c'est-à-dire  avec  cette  nouvelle  armée  de  fonction- 
naires, donneraient  aux  moindres  incidents  une  importance  qui 
n'existe  pas  aujourd'hui,  le  fisc  n'ayant  rien  à  voir  dans  les  règle- 
ments ; 

Considérant,  par  ailleurs,  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  exige 
des  qualités  spéciales,  une  initiative  qui  est  le  caractère  des  entre- 
prises commerciales;  que  les  capitaux  engagés  présentent  l'avantage 
de  forcer  à  la  stimulation  ;  qu'il  en  résulte  que  les  Compagnies  sont 
plus  aptes  à  une  exploitation  purement  industrielle  et  qu'il  n'y  a 
aucun  avantage  à  modifier  une  organisation  qui  a  fait  ses  preuves  : 

K  Considérant  enfin  que  les  concessions  de  quatre  Compagnies,  dont 
le  rachat  est  demandé,  expirent  entre  1954  et  1960;  qu'il  serait  inlini- 
ment  préférable  de  laisser  se  terminer  cette  période,  à  l'expiration  de 
laquelle  les  réseaux  reviendront  à  l'Etat  sans  aucune  indemnité  ;  qu'il 
est  important  de  conserver  cette  réserve  qui,  à  cette  époque,  permettra 
l'extinction  d'une  notable  partie  de  la  Dette,  soit  que  l'Etat  administre 
lui-même  ou  concède  à  nouveau; 

En  ce  qui  concerne  Vexpérience  déjà  faite  : 

Considérant  que  le  réseau  actuel  de  TEtal  est  absolument  insuffi- 
sant pour  en  faire  une  expérimentation  complète  et  de  nature  à  servir 
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de  base  à  rensomble  de  l'exploitation  ;  (|uo  ce  réseau  est  composé  do 
lignes  secondaires,  qui  sont  sous  la  dépendance  de  l'Ouest  et  de  l'Or- 
léans; que  les  principales  améliorations  qui  y  ont  été  apportées  ont 
été  empruntées  aux  autres  lignes  ;  qu'enfin  ce  réseau  traverse  des 
régions  de  cultures,  et  qu'il  a  pu  ainsi  profiter  exceptionnellement  de 
l'important  mouvement  agricole  qui  s'est  produit  de  ce  côté.  ».  .  .  . 
Si  l'administration  générale  de  tous  nos  chemins  de  fer  était  cen- 
tralisée aux  mains  de  l'Etat,  cette  réforme  comporterait  la  substitution 
du  régime  administratifau  régime  commercial  en  matière  d'exploitation. 
Pourquoi?  Parce  que  le  système  qui  nous  régit  est  ainsi  ordonné.  C'est 
ainsi  qu'en  cas  de  litige  entre  une  administration  publique  et  des  par- 
ticuliers, qu'il  s'agisse  de  douane,  de  contributions  directes  et  indi- 
rectes, de  l'exécution  des  marchés  de  fournitures  ou  de  travaux  publics, 
la  juridiction  commerciale  est  exclue.  Et  même, en  supposant  qu'à  l'ori- 
gine de  la  réforme  les  tribunaux  de  commerce  continuent  à  juger  des 
conllits  entre  le  commerce  et  Tadministration  générale  des  chemins  de 
fer,  on  ne  tardera  guère  à  voir  remplacer  ce  régime  d'exception  par 
celui  qui  constitue  le  droit  commun  quand  il  s'agit  des  relations  du 
public  avec  le  gouvernement.  » 

De  son  côté,  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  fait  re- 
marquer que  le  coefficient  d'exploitation  des  chemins  de  fer 
étrangers  administrés  par  TEtatest  bien  supérieur  à  ceux  de  l'en- 
semble des  six  compagnies  françaises.  Il  est  pour  les  chemins  de 
fer  de  TEtat  prussien  de  51.17  0/0,  de  l'Etat  belge  de  55.58  0/0, 
du  réseau  autrichien,  de  70.28  0/0. 

Ajoutons  qu'en  Belgique  un  revirement,  provoqué  par  la  crise 
des  transports,  est  entrain  de  s'opérer  dans  l'opinion  publique, 
d'abord  entièrement  favorable  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
par  l'Etat. 

Le  gouvernement,  dit  M.  Louis  Strauss,  dans  une  lettre  adressée  au 
Siècley  a  voulu  s'improviser  industriel,  sans  avoir  l'initiative,  l'esprit  de 
suite,  le  flair  indispensable  pour  les  opérations  commerciales.  Quand 
des  chefs  de  service  ont  une  bonne  idée,  d'autres  bureaux  paralysent 
leur  action  et  le  ministère  lui-même  repousse  parfois  les  réformes, 
parce  que  l'entreprise  doit  être  la  vache  à  lait  de  la  politique  ;  les 
recettes  masquent  le  gaspillage  financier  du  gouvernement. 

Le  gâchis  actuel  fait  condamner  l'administration  officielle  par  tous 
ceux  qui  ont  des  rapports  avec  les  bureaux  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
On  réclame  l'affermage  de  l'exploitation  du  réseau  à  des   compagnies. 

* 
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Aux  libéraux  qui  onl  rayé  do  leur  prograrnriie  la  liberté  de  l'en" 
seignemenl,  parce  que  le  régime  actuel  a  tourné  au  profit  de  leurs 
adversaires,  nous  recommandons  particulièrement  ces  passages 
de  rexccUent  rapport  de  M.  Aynard,  sur  la  proposition  de 
M.  Rabier,  ayant  pour  objet  le  rétablissement  du  monopolo  uni- 
versitaire : 

La  liberté,  quelque  restreinte  qu'elle  soit,  a  profité  à  nos  adver- 
saires :  donc  il  faut  les  en  dépouiller.  Ils  s'en  servent  pour  propai^er 
des  idées  autres  que  les  nôtres  et  maintenir  des  croyances  religieu'^es  : 
il  faut  les  en  empêcher  par  la  force.  Il  serait  puéril  de  montrer  (jue 
c'est  la  négation  même  de  la  lilunlé  ;  si  la  liberté  ne  doit  servir  qu'à 
nos  amis,  elle  ne  représente  i)!us  que  l'organisât  ion  de  l'oppression 
collective,  ce  n'est  que  la  tyrannie  anonyme  d'un  parti  substituée  à 
celle  d'un  homme.  On  se  demande  ce  qui  resterait  de  nos  autres  liber- 
tés, si  on  les  traitait  de  la  sorte.  Sans  reprendre  la  question  sous  son 
aspect  doctrinal,  sur  lequel  il  n'y  a  plus  rien  à  dire,  la  liberté  d'ensei- 
gnement se  présente  comme  une  liberté  naturelle  et  nécessaire;  elle 
découle  du  droit  du  père  de  famille,  de  la  liberté  de  conscience,  c'est- 
à-dire  de  la  liberté  même  de  penser.  Le  droit  d'enseigner  ne  fait  pas 
partie  des  attributions  ou  des  obligations  essentielles  et  nécessaires  de 
l'Etat,  telles  que  celles  d'avoir  une  armée,  des  juges,  une  police,  une 
diplomatie.  De  grandes  nations,  très  fortes  et  très  prospères,  ont,  ainsi 
que  les  Etats-Unis,  abandonné  la  fonction  enseignante  aux  individus 
isolés  ou  associés,  ou  bien,  comme  l'Angleterre,  laissent  coexister  à  la 
fois,  avec  la  plus  grande  souplesse,  les  systèmes  les  plus  divers  allant 
de  l'école  d'Etat  à  l'école  seulement  subventionnée  par  l'Etat,  jusqu'aux 
écoles  et  Universités  les  plus  libres  et  les  plus  indépendantes.  La  Bel- 
gique offre  de  semblables  exemples.  De  grands  esprits,  tels  qu'Auguste 
Comte,  ne  voulaient  point  de  budget  de  l'instruction  publique  ;  des 
libéraux  trop  purs  ont  même  refusé  à  l'Etat  le  droit  d'enseigner, 
y  voyant  le  moyen  pour  le  despotisme  de  façonner  les  esprits  à  sa 
guise. 

M.  Aynard,  ajoute,  à  la  vérité,  qu'il  ne  saurait  paitager  ces 
idées  absolues.  A  son  avis,  «  l'enseignement  public  doit  subsister 
comme  un  point  stable  dans  le  monde  mouvant  des  Associations 
et  des  individus  qui  instruisent.  L'Etat  français  enseigne  mieux 
que  les  autres,  parce  que  l'enseignement  n'est  qu'accessoirement 
une  industrie,  et  que  l'Etat  possède  pour  faire  fructifier  ce  do- 
maine moral,  des  ressources  et  des  forces  qui  ne  sont  pas  dépar- 
ties dans  la  même  mesure  aux  particuliers  et  aux  associations,  à 
tout  le  moins  dans  l'époque  que  nous  traversons  ». 
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Nous  <l()u(()iis  fort,  pour  notre  pari,  que  l'Iiltat  soit  plus  capable 
trensei^oei*  que  de  l'abriciuer  du  tabac  et  des  allumeltes.  Ce  n'est 
point  parce  qu'il  enseigne  mieux  ([ue  les  particuliers,  associés  ou 
non,  <[ue  ceux-ci  ont  renoncé  à  lui  l'aire  concurrence  ;  c'est  parce 
(juil  peut  leur  opposer  les  ressources  d'un  budget,  auquel  il  les 
oblige  à  contribuer.  Supposons  qu'il  s'avise  de  fabriquer  à  perte 
des  soieries  en  prélevant  sur  ses  concurrents  une  taxe  pour  com- 
bler ses  déficits,  comme  il  le  fait  pour  l'enseignement,  les  fabri- 
cants de  soieries  finiraient  certainement  par  fermer  leurs  ateliers. 
Objectera-t-on  que  les  jésuites,  les  petits  frères  et  autres,  conti- 
nuent à  ouvrir  les  leurs  et  môme  à  accaparer  de  jour  en  jour  une 
plus  grosse  part  de   la  clientèle  de  l'enseignement?  Mais  en  sup- 
posant que  les  jésuites  et  les  petits  frères  s'avisassent  de  fabriquer, 
eux  aussi,   des  soieries,  croit- on    qu'ils  réussiraient   avec   leurs 
seules  forces,   à   tuer  la  concurrence  des  fabricants  lyonnais  ? 
Nous  sommes  persuadés  que  ceux-ci  n'hésiteraient  pas  à  soutenir 
la  lutte,   et  nous  parierions  volontiers  qu'ils  en  sortiraient  vain- 
queurs. Mais  si,  à  la  concurrence  des  jésuites  et  des  petits  frères, 
dont  les  ressources  sont,  après  tout,  limitées,  venait  s'ajouter  celle 
de  l'Etat  et  de  son  budget  alimenté  à  leurs  dépens,  la  lutte  leur 
semblerait  par   trop  inégale,  ils   y  renonceraient  comme  y   ont 
renoncé  les  établissements  d'instruction  laïques,  et  la  fabrication 
des  soieries  deviendrait,  comme  aujourd'hui  l'enseignement,  un 
monopole  partagé  entre  les  jésuites,  les  petits  frères  et  l'Etat.  Et 
comme  l'expérience  démontre  que  l'Etat  est  le  moins  capable  des 
industriels,  ce  monopole  finirait  par  appartenir  sans  partage  aux 
Jésuites  et  aux  petits  frères. 

D'où  il  est  permis  de  conclure  que  c'est  l'enseignement  de  l'Etat 
qui  soutient  et  alimente  l'enseignement  clérical,  en  le  préservant 
de  la  concurrence  libre  et  laïque,  et,  par  conséquent,  que  le  meil- 
leur moyen  de  nous  débarrasser  des  jésuites  et  des  petits  frères 
c'est  de  supprimer  les  universitaires. 


La  Ligue  des  contribuables  a  tenu,  le  30  janvier,  son  assemblée 
générale  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Roche.  Le  rapporteur, 
M.  Dulau,  a  constaté  que  500  journaux  ou  revues  ont  prêté  leur 
concours  à  la  Ligue  et  que  15  syndicats  ou  unions  de  syndicats, 
réprésentant  plus  de  200.000  membres,  lui  ont  donné  leur  adhé- 
sion. Elle  compte  aujourd'hui  ILOOO  adhérents  individuels.  Des 
conférences  ont  été  faites   en  province  et  la  Ligue  organise  un 
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vaste  pélitionnement  ayant  pour  objel  de  supprimer,  pour  les 
députés,  le  droit  d'initiative  en  niatière  d'augmentation  de 
dépenses.  Voici  un  extrait  de  la  pétition  qu'elle  a  adressée  à  la 
Chambre  des  Députés  : 

Les  documents  officiels,  projets  de  budgets,  rapports  de  commissions 
de  finances  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  établissent  que  les  dépenses 
publiques  vont  toujours  grandissant. 

En  1874,  après  la  liquidation  de  la  guerre  de  1870,  les  déi)enses  ordi- 
naires étaient  de  2.5;)4  millions.  Pour  1900,  elles  sont  évaluées  à 
:5.537  millions. 

Soit  une  augmentation  de  983  millions  en  26  ans,  près  d'un  milliard, 
en  pleine  paix  !... 

La  moyenne  de  Taugmentation  des  dépenses  ordinaires  avait  été,  de  * 
1874  à  1898,  de  30  millions  par  an. 

L'augmentation  de  1899  par  rapporta  1898,  s'est  élevée  à  43  millions. 
Et  l'augmentation  de  1900  par  rapport  à  1899  dépasse  60  millions  ! 

Où  montera-t-elle  l'année  prochaine?... 

Une  telle  progression  des  dépenses  est  une  véritable  menace  de  ruine 
pour  la  France. 

Notre  pays  supporte  en  effet  le  plus  lourd  budget  du  monde  et  la 
Dette  publique  la  plus  écrasante  qui  ait  jamais  existé.  Cette  dette 
dépasse  30  milliards,  alors  que  l'Angleterre,  plus  riche  et  plus  peuplée 
que  nous,  n'a  qu'une  dette  moindre  de  moitié,  après  avoir  eu  une  dette 
(le  20  milliards  en  18:i6. 

Pourquoi  l'Angleterre,  seule  en  Europe,  a-t-elle  pu  diminuer  sa 
dette  ? 

Pourquoi,  au  contraire,  les  charges  annuelles  nettes  de  la  nôtre 
vont-elles,  comme  nos  dépenses,  sans  cesse  en  augmentant? 

En  1874,  les  charges  annuelles  nettes  de  notre  dette  étaient  de 
98o  millions. 

Depuis,  elles  ont  été  diminuées  de  108  millions  par  les  conversions 
de  rentes. 

Elles  devraieni  donc  être  tombées,  aujourd'hui  à  877  millions. 

Or,  dans  le  budget  actuel,  elles  dépassent  1.152  millions!...  soit  une 
augmentation  de  275  millions  par  an,  au  lieu  d'une  diminution!... 

Pourquoi  une  telle  énormité?... 

Parce  que  les  députés,  en  Angleterre,  ont  supprimé  eux-mêmes  leur 
droit  d'initiative  en  matière  de  dépenses,  tandis  qu'en  France  la 
Chambre  exerce  pleinement  ce  droit  d'initiative. 

Nous  souhaitons,  sans  trop  l'espérer,  que  les  députés  convertis 
par  les  excellents  arguments  de  la  Ligue, consentent  à  se  dépouiller 
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do  leur  droit  d'initiative  ;  mais,  j)oiir  nous  servir  d'une  expres- 
sion de  M.  Thiers,  auront-ils  la  férocité  de  résister  aux  solli- 
citations de  leurs  électeurs,  et  cesseront-ils  d'induire  en  dépenses, 
les  ministres  encore  moins  féroces  qu'eux-mêmes,  quand  il  sagit 
de  leurs  portefeuilles.  Nous  avons  donc  grand'peur  que  le  remède 
préconisé  par  la  Ligue  des  contribuables  ne  soit  tout  au  moins 
insuflisant,  et  nous  l'engageons  à  ajouter  à  son  programme  la 
limitalion  des  altrihutions  de  V Ktai. 


Nous  allons  décidément  engager  une  guerre  de  tarifs  avec  le 
Brésil.  Il  convient  de   dire  que  c'est  le  Brésil  qui  a  commencé. 
Suivant  en  cela  le  procédé  mis  en  honneur  par   M.  Méline,  le 
Parlement  brésilien  a  voté  dernièrement  un  double  tarif,  mini- 
mum et  maximum.  Le  premier  est  celui  qui  a  été  jusqu'à  présent 
en  vigueur,  toutefois  avec  une  certaine  augmentation,  provenant 
de  l'exhaussement  de  la  portion  des  droits  qui  devra  être  payée 
en  or.  H  sera  accordé  aux  nations  telles  que  l'Angleterre,    les 
Etats-Unis,  la  Belgique,  etc  ,  qui  admettent  les   produits   brési- 
liens, notamment  le  café  en  franchise,  ou  ne  les  frappent  que  de 
droits  modérés.  Le  second,  pins  élevé  de  50  à  100  p.  100  frappera 
les  produits  de  la  France  et  de  l'Italie,  dont  les  droits  sur  le  café 
s'élèvent,  au  prix  actuel  de  cette  denrée,  à  plus  de  200  p.  100.  A 
cette  mise  en  demeure  passablement   brutale,  d'abaisser  notre 
tarif,  le  gouvernement  a  répondu  par  un  projet  de  loi,  qui  l'au- 
torise à  doubler  les  droits  sur  le  café  du  Brésil.  C'est  la  guerre  ! 
Les  frais  de  cette  guerre  seront  supportés  au  Brésil  par  les  con- 
sommateurs des  produits  français  et  par  les  producteurs  de  café, 
en  France,  par  les  industries  qui  approvisionnent  le  marché  bré- 
silien et  par  les  consommateurs  de  café.    Quand  les  politiciens 
des  deux  pays  seront  d'avis  que  les  hostilités  se  sont  assez  pro- 
longées pour  sauvegarder  1  honneur  national, on  ouvrira  des  négo- 
ciations, et  on  fera  la  paix,   probablement  sur  la  base  du  statu 
quo  ante  bellum.  On  décorera  les  négociateurs,  mais  sera-ce  un 
dédommagement  suffisant  pour  les  victimes  de  la  guerre  ? 


Le  Conseil  supérieur  du  commerce  s'est  prononcé,  dans  sa 
séance  du  20  janvier,  contre  le  relèvement  des  droits  sur  les  soie- 
ries pures,  et  en  faveur  du  maintien  du  statu  quo  des  droits  sur 
les  soies  ouvrées,  écrues,  ainsi  que  de  la  réduction  à  1  fr.  60  e 
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2  francs  des  droits  sur  les  soies  ouvrées  teintes.   La  marée  pro- 
tectionniste cesserait-elle  de  monter? 


Nous  devons  constater  toutefois  qu'une  proposition  ayant  pour 
objet  la  suppression  des  droits  sur  la  houille  n'a  eu  aucun  succès 
auprès  de  la  Chambre  des  députés,  malgré  Ja  hausse  extraordi- 
naire de  ce  combustible  et  l'élévation  continue  des  profits  des 
propriétaires  de  charbonnages. 

Le  droit  sur  la  houille,  dit  à  ce  propos  le  Journal  des  Débats,  esl, 
on  le  sait,  de  1  fr.  20  par  tonne.  Ce  taril  unifornrie  est  appliqué  depuis 
1864.  Jusque-là,  les  droits  étaient  différents,  suivant  que  la  houille 
entrait  en  France  par  mer,  par  terre,  enfin  par  nos  frontières  de  la 
Meuse  et  de  TEsl.  Les  droits  furent  toujours  relativement  faibles  pour 
nos  frontières  de  terre.  Pendant  la  Révolution  et  le  premier  Empire, 
la  houille  fut  exempte  de  tout  droit  vers  la  Meuse  et  l'Est.  Du  côté  de 
la  mer,  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Des  tarifs  élevés  furent  établis.  Us  avaient 
pour  but  de  frapper  les  houilles  anglaises.  La  Révolution,  après  les 
avoir  fixés  à  6  et  à  10  francs  la  tonne,  les  baissa  bientôt  à  0  fr.  60  et 
1  franc.  On  doit  penser  que  l'Empire  se  chargea  de  les  relever.  Ils 
furent  portés  à  8  et  15  francs,  et,  ensuite,  restèrent  fixés  à  10  francs 
Jusque  vers  1837,  où  ils  tombèrent  à  3  el  à  5.  Depuis,  ils  ont  constam- 
ment décru,  et  les  tarifs  de  1892  n'ont  fait,  sur  ce  point,  que  maintenir 
le  droit  de  1  fr.  20,  uniformément  appliqué  depuis  1864  à  toutes  les 
frontières. 

Le  droit  sur  la  houille  a  donc  toujours  été  en  décroissant.  .Nous  ne 
produisons  pas,  en  effet,  une  quantité  assez  considérable  de  charbon 
pour  suffire  à  nos  industries.  Notre  production  depuis  1864,  époque  où 
fut  appliqué  le  taux  relativement  réduit  de  1  fr.  20,  a  triplé  à  peu  près. 
De  12  millions  do  tonnes  en  18()i),  nous  voici  arrivés  à  31  millions  de 
tonnes  en  chiffres  ronds  pour  1  année  1897.  Mais  la  consommation  est 
d'un  bon  tiers  plus  forte  et  s'élève  à  42  millions  de  tonnes.  C'est  donc 
entre  11  et  12  millions  qu'il  nous  faut  demander  surtout  à  l'Angleterre 
pour  rOuest,  et  à  la  Belgique  pour  le  Nord.  Ce  cas  permanent  d'une 
insuffisance  de  production  fait  jouer  le  droit  de  douane  et  vient  aggra- 
ver, dans  les  crises  comme  celle  dont  nous  souffrons,  les  prix  dt'jà  très 
élevés  du  «  pain  de  l'industrie  ». 

Les  industriels  protectionnistes,  gros  consommateurs  de 
houille,  doivent  s'apercevoir  aujourd'hui  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  rabattre  sur  les  bénéfices  que  leur  promettait  le  régime  du  pain 
cher. 


CHRONIQUE  lilï, 


Nous  extrayons  du  rapport  de,  la  Commission  du  contrôle  de  la 
circulation  monôlaire  ces  renseignements  sur  les  opérations  de  la 
monnaie  en  1S90  : 

1/udminislration  des  iMoiinaies  a  frappé  92.962.611  pièces  pour  la 
France,  riudo-Cliino,  la  Tunisie,  la  Bolivie,  TEthiopie,  la  principauté 
de  iJechtenstein,  le  Maroc,  la  Russie,  pièces  représentant  une  valeur 
de  140.322.037  fr.  99. 

[.a  Monnaie  a  pu  consacrer,  pour  la  première  fois,  des  ressources 
importantes  à  la  réfection  des  pièces  d'or  légères. 

En  principe,  la  convention  internationale  du  29  octobre  1897,  qui  a 
augmenté  de  130  millions  de  francs  le  contingent  de  264  millions  pré- 
cédemment alloué  à  la  France  pour  ses  émissions  de  monnaies  division- 
naires d'argent,  imposait  Tobligation  de  demander  à  des  refontes 
d'anciens  écus  le  métal  destiné  à  alimenter  ces  frappes  nouvelles  ;  mais 
il  était  fait  exception  à  cette  règle  pour  une  somme  de  3  millions  de 
francs  que  nous  avions  la  faculté  de  frapper  au  moyen  de  lingots  «  à  la 
condition  de  constituer,  avec  le  bénéfice  pouvant  résulter  de  cette  opé- 
ration, un  fonds  de  réserve  »  destiné  à  l'entretien  de  notre  circulation 
monétaire  d'or  et  d'argent. 

C'est  au  commencement  de  l'année  1899  que  cette  frappe  de  3  mil- 
lions a  été  effectuée,  et  elle  a  procuré  un  bénéfice  net  de  1 .724.686  fr.84. 


Aux  esprits  que  n'a  pas  atteints  Tanglophobie  régnante,  nous 
recommandons  un  excellent  article  que  vient  de  publier  la 
Bibliothèque  universelle  et  revue  suisse  sur  les  causes  de  la  guerre 
du  Transvaal.  L'auteur,  M.  Villarais,  qui  a  longtemps  habité 
l'Afrique  du  Sud,  donne  ces  renseignements  édifiants  sur  les  trai- 
tements que  les  Boërs  infligent  aux  indigènes,  dont  ils  ont  confis- 
qué le  territoire  : 

La  Constitution  du  Transvaal  déclare  qu'il  ne  peut  y  avoir  égalité  ni 
dans  l'Etat,  ni  dans  l'Eglise  entre  les  blancs  et  «  ceux  qui  ont,  parmi 
leurs  ancêtres,  jusqu'à  la  quatrième  génération,  un  homme  qui  n'était 
pas  de  race  blanche  )>. 

Le  26  août  1898,  le  Volksraad  a  repoussé  une  motion  tendant  à  libé' 
rer  les  pasteurs  et  les  instituteurs  indigènes  du  port  d'un  brassard  en 
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métal  que  lo  noir  habitant  les  villes  doit  porter  pour  montrer  qu'il  est 
au  service  d'un  blanc,  faute  de  quoi  il  est  mis  en  prison  pour  vaga- 
bondage. 

Le  noir  n'a  aucun  droit  devant  la  loi  ;  le  magistrat  peut  à  son  gré 
admettre  ou  refuser  sa  plainte.  Enfin  vt)ici  comment,  au  mois  de  Juin 
dernier,  à  propos  de  la  discussion  d'une  loi  sur  la  privation  des  droits 
civiques,  le  procureur  général  considérait  le  meurtre  d'un  noir  : 
«  Toutes  les  sentences  pour  meurtre  ne  sont  pas  infamantes.  Un  homme 
sera  peut-être  condamné  à  six  mois  de  prison  pour  avoir  tué  son 
domestique  noir  à  force  de  coups  ;  il  est  bien  évident  qu'il  ne  sera  pas 
pour  cela  privé  de  ses  droits  d'électeur  ». 

Le  noir  n'a  le  droit  ni  de  posséder  ni  de  louer  une  parcelle  de  ter- 
rain. Le  Boér,  selon  son  bon  plaisir,  lui  permet  de  vivre  sur  un  coin 
de  terrain,  à  charge  d(i  toutes  les  corvées  qu'on  réclamera  de  lui. 
Gomme  les  noirs  s'entassaient  sur  les  exploitations  appartenant  à  des 
compagnies  ou  à  des  missions  et  qu'ils  fuyaient  les  Boërs,  ceux-ci 
inventèrent  la  «  plakkerswet  »  qui  limite  à  cinq  le  nombre  de  familles 
sur  une  même  terre.  La  Press  de  Pretoria  du  30  septembre  1899  appor- 
tait le  compte  rendu  d'une  séance  du  Volksraad  où  on  réclamait  l'exé  • 
cution  énergique  de  la  loi. 

Les  indigènes  qui  ne  trouvent  pas  de  place  sur  les  exploitations  sont 
confinés  dans  des  territoires  dont  ils  peuvent  toujours  être  expulsés 
après  un  avertissement  à  trois  mois. 

Le  noir  est  taillable  et  corvéable  à  merci.  Tandis  que  le  Boër  qui  ne 
possède  pas  de  ferme  ne  paie  que  10  francs  d'impôt  et  le  propriétaire 
que  4  fr.  30,  le  noir,  qui  ne  peut  être  que  manœuvre,  doit  payer  65  fr. 
L'an  dernier,  on  réclamait  aux  noirs  de  certains  districts  250  francs 
par  tête  pour  les  impôts  de  l'année  courante  et  pour  ceux  qu'ils 
n'avaient  pu  acquitter  pendant  les  années  de  famine.  Les  commissaires 
de  l'Etat,  qui  reçoivent  un  traitement  de  7.500  à  10.000,  plus  le  5  p.  100 
des  impôts  recouvrés  par  eux  et  toutes  les  amendes,  arrivent  à  se  faire, 
à  côté  de  cela,  de  fort  beaux  revenus.  Voici  comment  :  Quand  un  noir 
ne  peut  pas  payer  son  impôt,  il  est  contraint  d'aller  travailler  aux 
mines.  On  a  pu,  récemment,  voir  entrer  à  Pretoria  un  détachement 
d'au  moins  quatre  cents  de  ces  individus  insolvables  que  la  police 
conduisait  à.lohannesburg.  Or,  les  Compagnies  qui  manquent  de  bras 
paient  une  prime  de  1  à  2  livres  sterling  par  tête  au  recruteur  qui  leur 
amène  des  ouvriers.  Les  commissaires  fonctionnent  comme  recruteurs 
et  empochent  la  prime.  Dans  la  séance  du  25  septembre  1809,  un 
membre  du  Volksraad  a  déclaré  connaître  un  commissaire  qui  se  fai- 
sait, de  cette  manière,  un  revenu  de  250.000  francs  par  an. 

Quand  une  tribu,  pou-sée  à  bout,  refuse  de  payer  les  impôts,  elle 


CIIKONIQUK  .'317 

est  attaqurc,  ses  villages  brùléri,  les  récoltes  (;t,  le  Ix'tail  enlevés, 
les  hommes  partagt^s  entre  ceux  qui  ont  j)ris  pari,  à  la  campagne  qu'ils 
doivent  soivir  pendant  ciiKi  ans  sans  salaire. S'ils  font  mine  de  s'enluir, 
on  peut  les  tuer  impunément.  «  Gela  s'est  pratiqué,  en  1894,  dans  la 
partie  sud  du  Zoutpansberg  et  en  1898  dans  la  partie  noi'd  du  même 
district.  » 

M.  Villarais  conclut  : 

Telle  est  la  législation  et  telle  a  été  la  pratique  des  Boërs  Jus(iu'd 
cette  heure.  Ce  régime  a  uu  nom,  c'est  la  féodalité.  Les  propriétaires 
des  fermes  sont  les  seigneurs;  les  noirs,  les  seri's  attachés  à  la  glèbe, 
incapables  de  posséder,  taillables  et  corvéables  a  merci  ;  les  commis- 
saires représentent  les  baillis  qui  écrasent  leurs  administrés  au  nom 
du  souverain. 

On  n'en  doit  pas  moins  regretter  que  la  guerre  n'ait  pu  être 
évitée  ;  mais  on  s'explique  que  les  uiilanders  qui  alimentaient  le 
budget  du  Transvaal  se  soient  lassés  d'être  traités  comme  des 
nègres. 


La  convention  commerciale,  conclue  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  rencontre  des  deux  côtés  de  rOcéan  la  même  opposition  de 
la  part  des  intérêts  protectionnistes.il  est  fort  à  craindre  qu'ils  ne 
réussissent  à  la  faire  repousser.  Mais  à  qui  la  faute  ?  Tandis  que 
les  intérêts  protectionnistes  se  remuent  et  que  ï Associatioii  de 
Vindustrïe  et  de  V aginculture  française  envoie  des  notes  commina- 
toires à  la  Chambre,  les  intérêts"  libre-échangistes  demeurent 
inertes.  S'ils  sont  encore  une  fois  sacrifiés  au  Moloch  glouton  du 
mélinisme.  ils  ne  devront  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes. 


Un  de  nos  meilleurs  confrères,  M.  Georges  Michel,  collaborateur 
du  Journal  des  Débats  et  de  V Economiste  français,  est  mort  le  mois 
dernier  à  Tâge  de  56  ans.  M.  Georges  Michel  avait  publié,  avec 
M.  André  Liesse,  une  savante  monographie  de  Yauban,  que  l'Aca- 
démie avait  couronnée,  et  tout  récemment  un  livre  sur  Léon  Say, 
sa  vie  et  ses  œuvres.  Très  au  courant  des  questions  économiques, 
il  excellait  à  les  vulgariser  et  il  défendait,  en  bon  style,  contre  les 
protectionnistes  et  les  socialistes,  les  principes  de  la  liberté  du 
travail  et  des  échanges. 

G.  DE  M. 
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DE   L'ASSURANCE  APPLIQUÉE 

A  LKXTINCTION 

DES  EMPRUNTS  HYPOTHÉCAIRES 

(D'après  les  travaux  de  Félix  Heght). 

I 

Le  crédit  foncier,  c'est-à-dire  la  facilité  donnée  à  un  proprié- 
taire d'obtenir  un  prêt  d'argent  gagé  par  son  immeuble,  joue  un 
rôle  considérable  dans  la  vie  économique.  Ces  prêts  sont  accordés 
soit  par  des  particuliers,  soit  par  des  sociétés  spéciales  consti- 
tuées à  cet  effet  et  désignées,  en  général,  du  nom  de  Crédits  fon- 
ciers ou  de  Banques  hypothécaires.  Ces  sociétés  se  procurent  les 
ressources  dont  elles  ont  besoin  par  l'émission  d'obligations,  qui 
portent  aussi  le  nom  de  lettres  de  gage  et  dont  le  service  d'inté- 
rêt et  d'amortissement  est  garanti  par  les  sommes  annuelles  que 
les  emprunteurs  hypothécaires  sont  tenus  de  verser.  Il  circule  en 
Europe  environ  24  milliards  de  francs  de  ces  obligations.  Si  on 
ajoute  à  ce  total  celui  des  prêts  faits  par  les  particuliers,  on  voit  à 
quel  chiffre  on  arrive  et  on  a  immédiatement  une  idée  de  l'impor- 
tance de  la  question  de  la  dette  hypothécaire. 

Il  semble  superflu  de  démontrer  que  les  propriétaires  ont,  grâce 
à  Cette  organisation,  d'amples  moyens  de  trouver  les  ressources 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  ce  côté  du 
problème  qui  nous  occupera  aujourd'hui,  mais  celui  qui  a  pour 
but  de  rechercher  comment  les  débiteurs  peuvent  s'acquitter 
de  la  charge  qu'ils  ont  assumée.  Le  système  des  prêls  amortis- 
sables, pratiqué  par  les  établissements  hypothécaires,  constitue 
déjà,  sur  le  prêt  à  intérêt  simple,  un  progrès  notable.  On  sait  en 
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quoi  il  consiste.  L'emprunteur  ajoute  chaque  année,  à  la  somme 
qu'il  doit  payer  pour  rinténU  du  capital  dû  par  lui,  une  fraction 
destinée  à  amortir,  c'est-à-dire  à  rembourser  ce  capital.  Si  une 
somme  constante  est  Oxée  pour  ce  double  objet,  la  partie  de  cette 
somme  qui  est  destinée  au  service  de  rintérét  décroîtra  chaque 
année,  puisque  chaque  année  une  certaine  partie  du  capital  aura 
été  remboursée  et,  par  conséquent,  la  partie  applicable  à  l'amor- 
tissement augmentera  :  il  en  résultera  qu'au  bout  d'une  périodes 
déterminée,  le  capital  aura  été  entièrement  remboursé.  En  éta- 
blissant les  calculs,  de  façon  que  cette  période  coïncide  avec  la 
durée  probable  de  la. vie  humaine,  un  propriétaire  pourra  donc 
espérer  avoir  affranchi  son  domaine  de  l'hypothèque  qui  le  grève, 
à  peu  près  à  l'époque  où  il  atteindra  le  terme  de  son  existence. 
Mais,  outre  que  rien  n'est  moins  certain,  pour  un  individu,  que  la 
durée  de  sa  propre  vie,  la  période  d'amortissement  à  prévoir, 
pour  la  majorité  des  emprunteurs,  serait  singulièrement  courte, 
si  on  voulait  la  faire  coïncider  avec  le  nombre  d'années  ([ui  leur 
restent  à  passer  sur  la  terre  ;  la  somme  annuelle  à  ajouter  alors 
à  l'intérêt,  pour  opérer  l'amortissement,  augmenterait  dans  une 
mesure  intolérable  la  charge  du  débiteur.  Il  faut  se  contenter 
d'un  amortissement  compris,  par  exemple,  entre  quarante  et 
soixante-quinze  ans,  dont  le  terme  dépasse  de  beaucoup  celui 
de  la  vie  probable  des  emprunteurs,  lesquels  ne  contractent  en 
général  leurs  prêts  que  lorsqu'ils  sont  adultes  et  souvent  âgés 
de  30  ou  40  ans.  On  a  donc  cherché  une  combinaison,  au  moyen 
de  laquelle  l'emprunteur  fût  assuré  de  voir  sa  dette  éteinte,  au 
plus  tard  au  jour  de  sa  mort,  et  on  y  est  arrivé  par  une  combinai- 
son de  l'assurance  et  du  crédit  hypothécaire.  Un  des  hommes  qui 
se  sont  occupés  avec  le  plus  de  succès  de  cette  question  est 
M.  Félix  Hecht,  qui  est  la  principale  autorité  en  matière  de  crédit 
foncier  en  Allemagne.  Il  vient  d'exposer  l'état  actuel  de  ses  tra- 
vaux sur  la  matière  dans  un  volume  paru  à  la  fin  de  1899,  sous  le 
titre  du  «  Crédit  Foncier  européen  »,  auquel  nous  empruntons  la 
plus  grande  partie  de  l'exposé  qui  suit  : 

II 

Si  on  examine  l'organisation  du  crédit  foncier  depuis  1769,  on 
trouve  qu  elle  a  revêtu  les  formes  suivantes  : 

1"  Instituts  régionaux  [Landschaften)  ; 

2*^  Instituts  de  crédit  foncier  d'Etat,  de  provinces,  de  communes 
ainsi  que  certains  instituts  corporatifs; 

S""  Banques  hypothécaires  par  actions; 


l 
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l"  Instituts  corporatifs  {genossenschaften) . 

Kn  oulro,  le  crédit  foncier  a  reçu  des  capitaux  de  fondation,  de 
caiss(\s  d'épargne  et  de  particuliers.  On  peut  aussi  classer  les 
crédits  fonciers  selon  les  objets  auxquels  ils  s'appliquent  :  urbain 
et  rural,  chaque  catégorie  se  divisant  en  grande,  moyenne  et  pe- 
tite propriété. 

Quand  le  crédit  est  fourni  par  des  individus,  c'est  le  prêteur  qui 
dicte  les  conditions  à  l'emprunteur,  tandis  qu'au  contraire,  les 
établissements  organisés  s'elVorcent  de  conformer  les  conditions 
de  leurs  prêts  aux  besoins  et  demandes  des  emprunteurs.  Ils  ont 
reconnu  de  plus  en  plus  que  le  crédit  foncier  devait  être  à  bon 
marché,  non  dénonçable  et  amortissable.  Ce  sont  là  deux  grands 
devoirs  économiques,  dont  les  crédits  fonciers  se  sont  efforcés  de 
s'acquitter  :  mais  ils  se  sont  moins  occupés  d'aider  la  propriété  à 
s'affranchir  de  ses  dettes. 

L'emprunt  foncier  ne  peut  pas  être,  en  règle  générale,  rem- 
boursé en  une  fois  par  somme  globale,  comme  un  emprunt  com- 
mercial. Le  système  des  annuités,  grâce  aux  intérêts  des  intérêts, 
permet  d'éteindre,  par  exemple  avec  un  taux  de  4  p.  100,  une 
dette  au  moyen  de  55  annuités  de  ï/2  p.  100,  c'est-à-dire  moyen- 
nant le  versement  de  55  fois  4  fr.  oO  p.  100.  Au  contraire,  le  rem- 
boursement du  capital,  à  raison  de  1/2  p.  100  par  an,  demanderait 
deux  cents  ans,  si  le  débiteur  se  bornait  à  verser  chaque  année, 
en  dehors  de  ce  1/2  p.  100,  l'intérêt  sur  le  solde  du  capital  encore 
non  remboursé.  L'autre  grand  avantage  du  système  des  annuités 
est  qu'il  constitue  des  emprunts  non  dénonçables  par  le  prêteur. 
11  est  moral,  puisqu'il  oblige  l'emprunteur,  à  peine  son  emprunt 
contracté,  à  se  préoccuper  de  le  rembourser  et  à  commencer  à  le 
rembourser. 

Maintenant,  ce  système  conduit-il  effectivement  à  la  libération 
de  la  propriété  rurale  ?  Sans  avoir  de  statistique  précise  à  cet 
égard,  on  sait,  qu'en  général,  c'est  te  taux  d'amortissement  le 
plus  faible  qui  est  en  vigueur,  c'est-à-dire  que  les  emprunteurs 
choisissent  la  période  la  plus  longue  pour  se  libérer.  Il  y  a 
cependant  des  régions  où  tel  n'est  pas  le  cas  :  par  exemple 
le  Grand  Duché  de  Bade.  Lorsqu'on  choisit  une  période  de  55  ans 
(amortissement  de  1/2  p.  100  avee  un  taux  de  4),  sur  100  per- 
sonnes âgées  de  20  ans  qui  auraient  contracté  des  emprunts  de  ce 
genre,  il  n'y  en  aurait  (d'après  les  tables  de  mortalité)  que  11)  en 
vie  à  l'expiration  de  la  période.  Si  l'emprunt  est  contracté  au  taux 
de  3  1/2  avec  le  même  amortissement  de  1/2  p.  100,  l'emprunt 
s'amortit  en 60  ans  :  au  bout  de  cette  période,  il  n'y  aurait  plus  que 
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11  emprunteurs  en  vie  sur  100.  Si  le  taux  est  de  3  p.  100,  la  pé- 
riode est  de  65  ans  et  il  ne  reste  que  4  survivanls.  Mais  ce 
n'est  pas  20  ans,  c'est  35  ans  qui  est  à  peu  près  1  ïige  moyen 
des  emprunteurs  :  alors  il  n'y  a  plus  un  seul  survivant  au 
bout  de  la  période  môme  la  plus  courte,  celle  de  l'emprunt 
4  p.  100.  Donc,  le  système  des  annuités  ne  suffit  pas  pour  libérer 
la  propriété.  Et  quelle  sera  la  situation  d'une  propriété,  lorsque 
l'emprunteur  mourra  avant  de  l'avoir  libérée  ?  Ses  héritiers  de- 
vront continuer  à  payer  la  même  annuité,  à  moins  que  des  stipu- 
lations nouvelles  n'en  réduisent  le  taux,  en  en  prolongeant  la 
durée.  Or,  il  faut  admettre  le  principe  que  chaque  génération 
doit  amortir  les  dettes  qu'elle  a  contractées.  La  conséquence  en 
est  qu'il  faut  élever  le  taux  des  annuités  en  en  abrégeant  la 
durée.  Mais  cela  même  ne  suffit  pas,  à  cause  de  l'incertitude  de  la 
durée  de  la  vie  de  chaque  individu  considéré  isolément  :  il  en  est 
tout  autrement  si  l'on  appelle  à  son  aide  l'assurance  sur  la  vie. 

La  vie  humaine  est  un  capital  :  si  un  père  de  famille  s'assure 
contre  le  feu,  la  grêle,  les  accidents  qui  peuvent  ne  pas  arriver, 
ne  doit-il  pas  s'assurer  contre  la  mort,  qui  arrivera  à  coup  sûr  ? 
Chaque  propriétaire  devrait  contracter  une  assurance  sur  la  vie. 
D'ailleurs,  s'obliger  à  payer  une  prime,  c'est  s'obliger  à  épargner, 
ce  à  quoi  les  populations  rurales  ne  sont  point  réfractaires.  Dès 
qu'une  prime  est  acquittée,  le  père  de  famille  est  certain  qu'un  ca- 
pital sera  payé  aux  siens  à  son  décès  :  il  peut  donc  envisager 
l'avenir  avec  tranquillité.  Certaines  compagnies  d'assurance 
créent  même  des  polices  sans  primes  pour  le  cas  où  un  assuré 
n'est  plus  en  mesure  de  continuer  le  versement  de  ses  primes  et 
le  notifie  à  la  Compagnie. 

La  combinaison  de  l'assurance  sur  la  vie  avec  un  emprunt  hy- 
pothécaire est  plus  avantageuse,  s'il  s'agit  d'un  emprunt  amortis- 
sable par  annuités  que  dans  le  cas  d'un  emprunt  ordinaire.  L'ex- 
tinction la  plus  rapide  de  la  dette  a  lieu  quand  on  combine  une 
assurance  abrégée  sur  la  vie  avec  l'emprunt  par  annuités.  Cette 
opération  combinée  pourra  s'appeler  assurance  pour  l'extinction 
des  hypothèques. 

m 

Ce  problème  constitue 'Une  des  questions  sociales  contempo- 
raines les  plus  intérccsantes  et  doit  se  résoudre  à  l'aide  des  don- 
nées suivantes  : 

1°  Il  faut  établir  un  tarif  qui  réduise  au  minimum  les  sommes 
annuelles  à  payer. 


UNK    APPLICATION    1)K    i/aSSUP.ANCK  32f> 

2"  Il  convient  dj  conscrvor  lavanlaî^o  f|ui  résiille  (l(;  l'ainorlis- 
somont  f^raducl  do  la  dollo  par  le  système  des  annuités,  tout  en 
ayant  aussi  des  tarifs  qui  s'appliciuent  aux  emprunts  non  amortis- 
sables, encore  très  fréquents. 

A  première  vue,  il  semblerait  même  que  ce  second  cas  dût  être 
plus  avantageux,  puisque  l'emprunteur,  ayant  assuré  le  rembour- 
sement de  sa  dette,  n'a  plus  à  se  préoccuper  de  l'amortir  par 
annuités.  Une  étude  plus  approfondie  de  la  question  prouve  qu'il 
n'en  est  rien  :  l'annuité  apour  efïetde  diminuer  d'année  en  année 
le  capital  dû  ;  il  suffit  donc  d'assurer  le  capital  décroissant  : 
la  première  année,  on  assure  100  francs,  la  seconde  1)9  fr.  50, 
la  troisième  99  francs  et  ainsi  de  suite.  La  prime  à  payer  pour  ce 
capital  décroissant  ira  donc  en  diminuant.  Le  calcul  montre  quelle 
est  la  proportion  de  cette  décroissance  par  rapport  à  l'annuité 
d'amortissement.  Or,  il  en  résulte  qu'en  général  l'assuré  emprun- 
teur n'a  pas  à  payer  une  somme  annuelle  plus  forte  lorsqu'il  a 
contracté  un  emprunt  amortissable  que  lorsqu'il  en  a  combiné  un 
non-amortissable  avec  l'assurance  sur  la  vie.  C'est  même  le 
contraire  qui  se  produit,  sauf  lorsque  l'intérêt  qui  sert  de  base 
à  l'annuité  d'amortissement  est  plus  faible  que  celui  qui  sert  de 
base  de  calcul  aux  primes  d'assurance.  Si,  par  exemple,  un  homme 
âgé  de  50  ans  contracte  un  emprunt  de  10.000  francs  à  3  1/2  avec 

assurance,  il  peut  choisir  ; 

a)  Un  emprunt  non  amortissable  et  une  police  de  10. 000 fr., échéant 

en  cas  de  mort  et,  au  plus  tard,  au  bout  de  cinquante  ans.  La 
prime  d'assurance  est  de  2.35  UtO,  soit  235  francs,  auxquels 
s'ajoute  l'intérêt  de  l'emprunt, 350  francs,  total  585 francs; 

b)  Un  emprunt  remboursable  par  annuités  au  taux  d'amortisse- 
ment de  ]i2  0j0  et  une  police  pour  le  capital  subsistant,  payable, 
en  cas  de  décès,  et  au  bout  de  cinquante  ans,  au  plus  tard,  comme 
dans  le  cas  précédent.  La  prime  est  de  1.85  OiO,  soit  185  francs  ; 
l'annuité  est  de  3  1[2  plus  li2  0^0,  c'est-à-dire  4  0^0,  soit  400  fr., 
total  égal  585  francs. 

Dans  cette  hypothèse,  la  somme  à  payer  est  exactementla  même, 
que  l'assuré  adopte  l'un  ou  l'autre  mode.  Il  n'a  donc  aucune  rai- 
son de  contracter  un  emprunt  non  amortissable. 

On  s'est  demandé  si,  au  lieu  de  primes  qui  sont  forcément  plus 
élevées  dans  les  premières  années,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  choi- 
sir an  système  de  primes  égales  pendant  toute  la  durée  de  l'opé- 
ration. Les  primes  décroissent  aussi  par  suite  de  la  participation 
aux  bénéfices  des  assurés.  Mais,  le  plus  souvent,  l'emprun- 
teur aime  mieux  s'engager  au  paiement  d'une  somme  annuelle 
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fixe,  qui  sera  calculée  de  façon  à  comprendre  11  nlérêt,  l'amortisse- 
ment ctlassurancc  du  capital  subsistant  cliaquo  année.  Ce  dernier 
pointsoulève quelques dillicLiUés techniques:  quand  une  compagnie 
assure  des  capitaux  décroissants,  elle  peut  être  amenée  à  payer 
en  une  année  plus  qu'elle  n'encaisse,  sans  avoir  de  réserves  cor- 
respondantes. Elle  |  doit  alors  faire  des  avances  qui  seront  cou- 
vertes par  des  rentrées  ultérieures  et  qu'on  nomme,  en  termes 
techniques,  des  réserves  de  primes  négnfives,  dont  nous  parlerons 
plus  loin,  et  qu'il  est  désirable  d'éviter. 

Dans  le  système  que  nous  étudions,  la  durée  de  l'assurance  ne 
doit,  dans  aucuncas,  dépasser  celle  de  l'amortissement,  puisqu'elle 
n'a  pour  objet  que  d'assurer  le  capital  encore  à  amortir.  Cette 
assurance  s'établit  en  prenant  pour  base  les  tables  de  mortalité 
en  usage,  qui  ont  servi  de  base  à  l'établissement  des  tarifs  des 
compagnies. 

Il  importe  pour  l'emprunteur  de  s'assurer  lorsqu'il  est  encore 
jeune,  afin  de  n'avoir  à  payer  qu'une  prime  relativement  légère; 
ou  bien,  s'il  est  déjà  avancé  dans  la  vie,  de  contracter  l'assurance 
sur  la  tête  de  son  fils  ou  de  celui  qui  est  destiné  à  lui  succéder 
dans  la  propriété  qu'il  s'agit  de  libérer.  Nous  devons  nous  con- 
sidérer la  Compagnie  d'assurances  comme  un  intermédiaire  entre 
les  assurés  qiii  vivent  peu  et  ceux  qui  vivent  longtemps;  elle 
reçoit  de  ces  derniers  ce  qu'elle  paie  aux  premiers. 

L'économie  faite  par  les  emprunteurs,  avec  le  système  des  an- 
nuités, est  d'autant  plus  grande  que  celles-ci  sont  réparties  sur  un 
espace  plus  court.  Elle  lient  à  ce  qu'en  général  les  taux  auxquels 
se  contractent  les  emprunts  hypothécaires  sont  plus  élevés  que 
ceux  sur  lesquels  sont  établis  les  calculs  des  primes  d'assurance. 
Voici  alors  comment  on  peut  se  représenter  l'opération  :  chaque 
année,  l'emprunteur  qui  a  contracté  l'assurance  paie  une  somme 
moindre  que  l'année  précédente  à  la  Compagnie  d'assurances, 
puisque  son  capital  à  assurer  décroît  ;  il  paie  cette  même 
somme  en  plus,  à  titre  de  remboursement,  au  Crédit  foncier  prê- 
teur, qui  la  replace  à  un  taux  plus  favorable  que  la  Compagnie 
d'assurances.  Il  économise  en  outre  sa  part  dans  les  frais  géné- 
raux de  la  Compagnie  d'assurances,  lesquels  lui  sont  comptés  en 
raison  de  sa  prime  et  décroissent  donc  proportionnellement  à 
cette  dernière,  d'année  en  année.  Bien  que  ramortissement  et 
l'assurance  fonctionnent  parallèlement,  les  deux  peuvent  être 
séparés;  chacun  continue  d'agir  isolément,  si  un  accident  quel- 
conque vient  interrompre  le  fonctionnement  de  l'autre. 

En  dehors  de  l'assurance  individuelle,  on  peut  concevoir  qu'une 


UNR   APPLICATION    l)K    L  ASSURANCE  327 

colloctivito  d'emprunlours  l'onciers,  rôunis  dans  une  commune, 
coiitraclenl  uno  assurance  f^lohalo  pour  leurs  biens  hypothéqués. 
Dans  ce  cas,  on  appliquera  les  tables  de  mortalilé  (!t  on  évitera 
l'examen  médical  qui  précède  toujours  l'assurance  individuelhî. 
I)'un(^  façon  générale,  la  combinaison  de  l'assurance  avec  l'amor- 
tissemiMil  des  emprunis  hypothécaires  doit  tendre  à  l'améliora- 
tiou  de  la  situation  des  propriétaires;  elle  doit  stimuler  l'épargne, 
en  lui  assignant  un  ])ut  précis  et  tangible.  Voyons  maintenant 
comment,  dans  la  pratique,  les  résultats  peuvent  s'obtenir.  Le 
système  des  primes  repose,  d'un  côté,  sur  un  emprunt  amortis- 
sable, de  l'autre  sur  une  assurance.  Le  capital  de  l'emprunt 
diminue  automatiquement  tous  les  ans  :  l'assurance  s'applique 
donc  non  pas  à  une  somme  fixe,  mais  à  une  somme  décrois- 
sante.L'assurance, d'après  les  tarifs  établis, impose  à  la  Compagnie 
les  obligations  suivantes  : 

a]  Si  l'assuré  meurt  avant  l'expiration  de  la  période,  la  Compa- 
gnie doit  payer  le  capital  restant  dû  au  début  de  Tannée.  Les  héri- 
tiers n'ont  donc  plus  à  payer  au  créancier  hypothécaire  que  les 
intérêts  de  ce  capital  jusqu'au  jour  du  règlement. 

b)  Si  l'assuré  survit  à  la  période  d'assurance,  la  Compagnie  doit 
lui  payer  le  capital  qu'il  reste  devoir  à  la  fin  de  la  dernière 
année.  Si  un  emprunteur  a  emprunté  une  somme  remboursable 
par  55  annuités  et  contracté  en  même  temps  une  assurance  qui 
s'étend  sur  50  ans,  la  Compagnie  d'assurances  doit  lui  payer,  à  la 
fin  de  la  cinquantième  année,  le  capital  qu'il  reste  encore  devoir 
à  ce  moment  sur  son  emprunt  hypothécaire.  Les  primes  se  paient 
tous  les  ans  au  début  de  l'année,  les  annuités  à  la  fin. 

Il  est  particulièrement  important  de  considérer  le  taux  dans  la 
question  qui  nous  occupe.  Les  Compagnies  d'assurances  n'appli- 
quent à  leurs  besoins  de  Tannée  qu'une  partie  des  primes  qu'elles 
encaissent  au  cours  de  cette  même  année  :  l'excédent  en  est 
placé  par  elles  à  intérêts  composés  pour  constituer  une  réserve. 
Il  faut,  pour  établir  les  tarifs,  fixer  à  Tavance  le  taux  auquel  se 
composeront  ces  intérêts,  bien  qu'en  fait,  il  soit  impossible  d'en 
préciser  l'évolution.  Comme  les  contrats  d'assurance  s'éten- 
dent à  une  période,  au  cours  de  laquelle  ce  taux  change,  les 
Compagnies  sont  obligées  d'abaisser  leurs  prévisions  initiales.  Du 
reste,  le  taux  adopté  par  elles  n'a  aucun  rapport  avec  celui  auquel 
sont  calculés  les  emprunts  hypothécaires  amortissables.  C'est  sur 
la  base  des  tables  de  mortalité  admises  et  du  taux  d'intérêt  établi 
que   Ton    calcule  les  primes  nettes   de  l'assurance.   Il  est  tenu 
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compte  des  frais   d'administration,  en    vue   desquels  on  ajoute 
10  OjO  à  la  prime  et  2  0^  00  du  capital  assuré. 

IV 

L'introduction  du  système  de  rassurance-amortissement  hypo- 
thécaire rencontre  certaines  difficultés  techniques.  En  assurant 
des  capitaux  décroissants  au  moyen  de  primes  constantes,  on 
peut  se  trouver  en  face  de  réserves  de  primes  négatives. 

Sauf  au  début  de  la  vie,  la  mortalité  augmente  avec  l'âge.  Si  un 
certain  nombre  de  personnes  voulaient  s'assurer  en  cas  de  mort, 
de  manière  que  les  survivants  payassent  chaque  année  comme 
prime  le  capital  qui  devient  exigible  par  suite  du  décès,  les  primes 
seraient  faibles  au  début,  mais  croîtraient  ensuite  à  l'infini.  Au 
lieu  de  cela, on  calcule  des  primes  égales,  moyennes.  L'excès  ainsi 
payé  dans  les  premières  années  est  capitalisé  à  intérêts  composés, 
et  sert  à  compléter  l'insuffisance  des  primes  des  dernières  années. 
Les  obligations  de  la  Compagnie  assureur,  sont, au  début  de  la  pé- 
riode, inférieures  à  ses  encaissements  de  primes. 

Dans  certaines  assurances,  et  en  particulier  pour  celles  de  capi- 
taux décroissants,  l'inverse  peut  se  produire  :  les  dépenses  de  la 
Compagnie  peuvent  être  temporairement  supérieures  à  ses  encais- 
sements de  primes,  tandis  que  les  recettes  ultérieures  dépasseront 
les  engagements  de  cette  époque.  La  Compagnie  est  alors  ame- 
née à  faire  des  avances,  qui  seront  couvertes  par  des  encaisse- 
ments ultérieurs  de  primes.  Ces  avances,  faites  au  moyen  des 
ressources  delà  Société,  s'appellent,  en  termes  d'assurances,  des 
«  réserves  négatives  ». 

Supposons  que  mille  personnes  contractent  chacune  à  20  ans 
un  emprunt  de  mille  francs,  à  l'intérêt  de  3  1|2  avec  un  amor- 
tissement de  5  OjO,  soit  ensemble  8  1[2  0|0,  la  durée  de  l'amortis- 
sement sera  d'à  peu  près  15  ans.  Elles  contractent,  en  même 
temps,  une  assurance  sur  la  vie,  pour  le  capital  restant,  pendant 
Li  durée  des  15  années.  La  prime  égale  nette  à  payer  par  an  est, 
en  ce  cas,  de  0.71  OfO.  Les  mille  assurés  paient,  la  première 
année,  7.100  francs  comme  prime.  D'après  la  table  de  mortalité, 
il  meurt  la  première  année  9  des  mille  assurés;  les  capitaux  as- 
surés à  payer  par  la  Société  la  première  année,  s'élèvent  donc 
à  9.000  francs.  La  Compagnie  n'ayant  encaissé  que  7.100  francs, 
avance,  sur  ses  ressources  propres,  1.900  francs.  Comme,  dans 
les  années  suivantes,  les  capitaux  assurés  décroissent,  par  suite 
de  l'amortissement,  les  engagements  de  la  Compagnie  diminuent 


UNK  APPLICATION    l)K    F/ASSURANCK  3  29 

(•lia(|ii(^  aniu'n»,  en  dôpil  (I(î  raccroisseinciiL  de  iiiorLaliLc.  I.(!S  cxcé- 
(Icnls  (l(î  primes  ((iii  venlrenl  alors  servent  h  rembourser  les 
avances  faites  par  !a  Société,  il  condition,  l)i(;n  entendu,  qu(;  les 
assurances  restent  en  vigueur.  Si  les  assurés  cessent  de  payer 
leurs  primes,  la  Compagnie  sera  en  perte.  Ainsi,  dans  l'exemple 
ci-d(^ssus,  la  Compagnie  pcn-drait  1.000  francs,  si  les  assurés  refu- 
saient de  payer  leurs  primes  après  la  première  année. 

Comme  il  faut  éviter  la  contrainte  en  matière  d'assurances,  les 
réserves  négatives  sont  à  éviter  en  principe.  La  possibilité  de 
l'assurance-amortissement,  au  moyen  de  primes  fixes,  dépend 
principalement  de  la  suppression  des  réserves  négatives.  Celles-ci 
n'apparaissent  pas  dans  la  pratique  au  début,  comme  tendrait  à  le 
faire  croire  l'exemple  ci-dessus, qui  n'a  été  pris  que  pour  la  clarté 
de  l'exposition,  mais  plutôt  un  peu  avant  l'expiration  de  la 
période  d'assurance.  Nous  avons  vu  que  ce  sont  les  excédents  des 
primes  des  dernières  années  qui  servent  à  couvrir  les  avances 
des  années  précédentes.  Si  donc  on  pouvait  encaisser  ces  excé- 
dents dès  le  début,  les  avances  ne  seraient  plus  nécessaires  et  le 
risque,  de  ce  chef,  serait  écarté.  On  échappera  aux  réserves  né- 
gatives en  raccourcisssant  la  période  de  paiement  des  primes. 
Si,  par  exemple,  la  période  d'amortissement  d'un  emprunt  est 
de  trente  ans,  on  contracte  une  assurance  pour  trente  ans,  mais 
en  la  combinant  de  façon  qu'il  n'y  ait  pas  de  prime  à  payer  pen- 
dant les  cinq  dernières  années.  L'assuré  paye  l'annuité  et  la 
prime  d'assurance  pendant  ving-cinq  ans,  et,  pendant  cinq  ans, 
de  la  vingt-cinquième  à  la  trentième  année,  l'annuité  seulement. 
La  Compagnie  d'assurances  est  néanmoins  tenue  de  rembourser 
le  capital  assuré,  même  pendant  ces  cinq  dernières  années. 

Voici  encore  un  système  plus  rationnel  :  on  choisit  en  général 
des  taux  d'amortissement  par  sommes  rondes.  Si,  par  exemple, 
l'intérêt  est  de  4  p.  100,  l'amortissement  sera  de  1/2,  de  façon  que 
l'annuité  totale  soit  4  1/2.  Si  on  calcule  sur  cette  base  la  durée  de 
l'amortissement  et  les  capitaux  subsistant,  on  voit  que,  après 
une  série  d'années,  il  reste  un  petit  capital  inférieur  au  montant 
d'une  annuité.  Par  exemple,  une  annuité  de  4  1/2  amortira  en 
cinquante-six  ans  et  donnera  un  capital  restant  de  0.0972  p.  100. 
Comme  l'assurance  ne  s'applique  qu'au  capital  subsistant,  elle  ne 
peut  dépasser  la  période  d'amortissement.  Mais,  d'autre  part,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  période  d'assurance  soit  aussi  longue 
que  celle  d'amortissement.  On  peut  s'assurer  pour  cinquante-cinq, 
cinquante,  quarante-cinq  ansou  moins.  Dans  chacun  de  ces  cas,  la 
Compagnie  d'assurances,  à  l'expiration  de  la  période,  aura  à  payer 
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une  somme,  laquelle  a  pour  eiïet  d'annuler  les  réserves  néga- 
tives. 

Le  système  ci-dessus  de  l'assurance-amortissement  hypothé- 
caire repose  donc  sur  le  principe  suivant:  restreindre  la  durée  de 
Tassurance  à  une  période  plus  courte  que  celle  de  Tamorlisse- 
ment  de  la  dette.  Les  difTerences  sont  souvent  bien  faibles.  Un 
emprunt  3  1/2  doté  d'un  amortissement  de  1/2  p.  100  se  rem- 
bourse en  soixante  ans,  et  laisse  un  résidu  en  capital  de  1,74  p.  100. 
Or,  ce  résida,  pris  à  sa  charge  par  la  Compagnie  d'assurances, 
suffit  pleinement  pour  lui  éviter  les  réserves  négatives. 

Le  débiteur  qui  a  contracté  un  emprunt  amortissable  ne  doit 
contracter  une  assurance  amortissement  que  pour  une  période 
égale  au  maximum  à  celle  de  cet  amortissement,  puisque  l'assu- 
rance n'a  plus  d'objet,  une  fois  le  capital  qu'elle  garantit  rem- 
boursé. Plus  l'assuré  est  jeune  et  plus  faibles  sont  les  primes  à 
payer,  avec  une  légère  exception  qui  se  produit  entre  20et27  ans, 
à  cause  des  dangers  que  les  femmes  courent,  lors  de  la  naissance 
de  leur  premier  enfant,  et  qui  élèvent  le  taux  de  mortalité  vers 
l'âge  de  20  ans.  D'autre  part,  il  arrive  que,  dans  certains  cas,  les 
primes  sont  égales,  malgré  une  différence  notable  de  la  durée  de 
l'assurance.  Ainsi  un  homme  de  30  ans  a  contracté  un  emprunt  à 
3p.  100  avec  une  annuité  d'amortissement  de  1/2  p.  100.  Pour 
s'assurer  pendant  soixante-cinq  ans,  il  paye  1  fr.  87  par  100  fr.  ; 
et  s'il  ne  prend  qu'une  assurance  de  soixante  ans,  il  paiera  aussi 
1  fr.  87.  Une  assurance  pour  cinquante  ans  ne  lui  coûterait  que 
1  fr.  00.  Cela  tient  à  ce  que  très  peu  d'assurés  survivent  dans  les 
dernières  années  d'une  période  aussi  longue  et  que,  par  consé- 
quent, les  encaissements  de  primes  des  Compagnies  sont  alors 
presque  nuls.  Si  donc  le  débiteur  âgé  de  30  ans  veut  s'assurer 
pour  quarante  ans,  c'est-à-dire  de  façon  que  son  capital  lui  soit 
remboursé  au  plus  tard  dans  cette  période,  il  est  sur  qu'à  partir  de 
l'âge  de  70  ans,  s'il  l'atteint,  son  capital  sera  payé,  et  il  n'aura 
plus  à  payer  ni  intérêt,  ni  annuité  d'amortissement,  ni  prime 
d'assurance  pendant  le  reste  de  ses  jours:  et  pour  ce  faire,  il 
n'aura  qu'à  payer  une  prime  de  2,07  p.  100  au  lieu  de  1,90  pour 
cinquante  ans,  de  1,87  pour  soixante-cinq  ans. 

Les  taux  de  l'intérêt  et  la  durée  de  l'amortissement  jouent  natu- 
rellement leur  rôle  dans  la  variation  des  sommes  annuelles  à 
payer.  Ainsi  un  homme  de  20  ans  contracte  un  emprunt  à  4  p.  100 
avec  1/2  d'amortissement  et  une  assurance  de  cinquante  ans.  Il 
paie  : 
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Intérêt  4 

Aniorlissemcnt.   .   .       0  50 
IM'iino   d'iissuranc(3.       1.37 


5.87 


Si  rempriint  est  au  taux  de  3  1/2,   il  paiera  : 

Intérêt 3.50 

Amortissement  .  .       0.50 
Prime  d'assurance.       1 .11 

5  44 

La  diminution  de  la  somme  totale  n'est  que  de  0,43,  alors  que 
l'intérêt  a  baissé  de  0,50. 

11  est  intéressant  de  comparer  l'assurance  ordinaire  d  un  capital 
fixe  avec  Fassurance-amortissement.  Supposons  qu'un  homme 
âgé  de  30  ans  contracte  un  emprunt  au  taux  de  3  1/2  et  désire 
en  assurer  le  remboursement.  Il  peut  le  faire  de  deux  façons  : 

Premier  moyen.  —  Il  n'amortit  pas,  mais  assure  le  capital  qui 
reste  fixe  pour  une  durée  de  soixante  ans.  Il  paie  alors: 

Intérêt 3.50 

Prime 2  32 

Total.  .  .  .       5.82 

Second  moyen.  —  Il  contracte  un  emprunt  amortissable  moyen- 
nant 1/2  p.  100  d'annuité;  avec  une  assurance  pour  la  durée  même 
de  cet  amortissement  c'est-à-dire  soixante  ans,  il  paie  : 

Intérêt 3.50 

Amortissement.  ...       0.50 
Prime 1.82 


Total  égal.   .       5.82 

Le  résultat  est  donc  le  même  dans  les  deux  cas  ;  dans  le  second, 
la  prime  s'abaisse  précisément  d'une  quantité  égale  à  l'annuité 
d'amortissement.  Mais  comme  dans  la  plupart  des  cas  le  taux  des 
emprunts  hypothécaires  est  plus  élevé  que  celui  qui  sert  de  base 
aux  calculs  des  Compagnie  d'assurances,  il  y  a  avantage,  comme 
nous  l'annoncions  plus  haut,  à  recourir  à  fassurance-amortisse- 
ment plutôt  qu'à  l'assurance  simple  d'un  capital  fixe.  La  prime 
d\^ssurance  décroît  en  général  d'une  quantité  supérieure  à  celle 
qui  s'ajoute  à  lintérét  dun   capital  pour  en  assurer  1  amortisse- 
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ment.  Supposons  un  taux  domprunt  do  4  et  un  laux  de  3  1/2 
adopté  par  la  Compagnie  d'assurances;  un  homme  âgé  de  30  ans 
contracte  une  assurance  de  quinze  ans. 

Premirre  voie.  —  Il  contracte  un  emprunt  non  amortissable  et 
s'assure  pour  quinze  ans.  Il  paie  : 

Inlérêl 4 

Prime 0.30 

10,30 

Seconde  voie.  —Il  contracte  un  emprunt  amortissable  moyen- 
nant une  prime  de  1/2  de  2  1/2,  ou  de  4  1/2.  Il  aura  à  payer  : 
Pour  un  taux  d'amortissement  de  : 

1/2  2  1/2        i  1/2 

Intérêt 4  4  4 

Amortissement..  0.50  2.50  1,50 

Prime 5.76  3.58  1.41 


10.26        10.08  9.91 

La  somme  annuelle  à  payer  est  donc  d'autant  plus  faible  que  le 
débiteur  aura  choisi  un  taux  d'amortissement  plus  rapide,  parce 
que  la  prime  décroît  plus  que  le  taux  n'augmente.  Et  encorel'avan- 
tage  du  débiteur  n'apparaît-il  pas  tout  entier  dans  les  chilTres, 
parce  qu'il  paie  sa  prime  d'assurance  au  début  de  l'année,  tandis 
qu'il  n'acquitte  l'intérêt  et  l'amortissement  de  son  emprunt  hypo- 
thécaire qu'à  la  fin  du  semestre  ou  de  Tannée  :  il  gagne  donc 
ainsi  encore  six  mois  ou  un  an  d'intérêt  sur  ce  qu'il  paie  en  moins 
comme  prime. 

Le  principe  fondamental  de  l'assurance-amortissement  repose 
sur  la  distraction  d'une  partie  de  la  prime  d'assurance  et  son 
attribution  au  créancier  hypothécaire  à  titre  d'amortissement.  Il 
en  résulte  : 

P  Une  productivité  plus  grande  des  annuités  d'amortissement. 

2°  L'économie  des  frais  d'administration  correspondant  à  ces 
montants. 

Les  deux  raisons  amènentun  abaissement  de  la  somme  annuelle 
à  payer  par  le  débiteur  assuré. 

Rapprochons  maintenant  le  coût  de  l'assurance-amortissement 
et  celui  de  l'amortissement  simple.  La  question  de  savoir  laquelle 
des  deux  combinaisons  est  préférable  dépend  de  celle-ci  :  com- 
bien de   temps  vivra  le  débiteur     car  il   n'est  pas  exact,  pour 
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faire  la  comparaison,  do  iiHîUre  on  parallôlo  l'annuilé  i)ayée  on 
cas  d'assuranco  ot  l'anniiiLô  payôo  on  oas  d(;  non  assuranc(;.  Il 
Tant  se  rappeler  quelle  est  la  vie  moyenne.  Supposons  cjuo 
1000  jxu'sonnes  âgées  de  20  ans  omprunlenL  10.000  francs  à  1  0/0 
aniorlissables  (^n  cin([uanLe-cinq  ans  ;  elles  paieront  cliacuno  une 
annuité  de  152  fr.,  ol,  soit  en  cinquanle-cinq  ans  21.877  fr.  18. 
Si  elles  s'assurent,  la  somme  annuelle  à  payer  pour  chaque  année 
sera  : 

400  fr.  intérêt 
50  fr.  amortissement 

131  fr.  prime  d'assurance 

581  fr. 

Quel  est  en  ce  cas  le  total  des  sommes  payées?  La  première 
année,  1000  assurés  paient  ensemble  581.000  francs  :  mais  la 
deuxième  année,  il  n'en  survit  déjà  que  000,  81  qui  paient  en- 
semble 575.000  fr.  La  troisième  année,  il  n'en  survit  que  981,  73 
qui  paient  570.385  francs,  etc.,  etc.  En  cinquante-cinq  ans,  il 
auront  payé  22,510.050  francs,  soit  en  moyenne  pour  chaque 
emprunteur  22.540  fr.  05,  c'est  à-dire  2.330  fr.  53  de  moins  que 
dans  le  cas  d'amortissement  simple. 

On  s'estdemandési  les  avantages  de  Tassurance-amortissement 
peuvent  s'obtenir  au  moyen  d'une  assurance  ordinaire  sur  la  vie? 
L'amortissement  qu'effectue  le  débiteur  donne  au  créancier  une 
sécurité  croissante,  puisque  chaque  année  la  dette  diminue 
d'une  fraction.  Supposons  que  cent  débiteurs  âgés  de  35  ans 
contractent  chacun  un  emprunt  hypothécaire  de  100  francs, 
soit  ensemble  10.000  francs,  à  3  3/4  d'intérêt,  amortis- 
sable en  quarante-trois  ans  :  ils  paieront  une  annuité  de  4  3/4, 
à  savoir  3  3/4  d'intérêt  et  1  d'amortissement  pendant  quarante- 
trois  ans.  Le  risque  de  l'établissement  prêteur  consiste  chaque 
année  dans  la  somme  encore  non  amortie  du  prêt,  laquelle,  à  la 
lin  de  ^38"^  année,  s'élèvera  à  23.394  francs,  mais  sera  toujours 
garantie  par  la  totalité  des  propriétés.  Supposons  que  les  emprun- 
teurs aient  contracté  leur  emprunt  à  intérêt  simple  :  ils  n'auront 
alors  à  verser  chaque  année  que  3  3/4.  En  même  temps  ils  ont 
contracté  une  assurance  pour  quarante-trois  ans  pour  le  montant 
de  leur  prêt.  Le  risque  de  chaque  hypothèque  est  à  tout  moment 
de  100  francs,  moins  la  valeur  de  rachat  de  la  police  d'assurance. 
Après  la  38°  année,  chaque  hypothèque  représente,  déduction 
faite  de  cette  valeur,  41  fr.  55.  Il  survit  301  assurés.  Le  risque  est 
donc  41  fr.  55  X  301  =  12.507  fr.  Mais  il   faut  observer  que  le 
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Crédit  foncier  n'a  plus  alors  pour  gage  de  ce  risque  que  310  pro- 
priétés, puisque  609  propriétaires  étant  morts,  la  dette  de  chacun 
a  été  amortie  à  sa  mort  par  l'assurance  ;  tandis  que  dans  Tautre 
cas,  le  risque  de  23.394  francs  est  couvert  par  1000  propriétés. 


11  serait  trop  long  d'énumérer  toutes  les  tentatives  faites  jus- 
qu'à ce  jour  pour  appliquer  l'assurance  au  crédit  foncier.  Les 
sociétés  d'habitations  populaires  assurent  par  exemple  les  capi- 
taux dus  par  les  ouvriers  pour  les  maisons  dont  on  veut 
leur  fournir  le  moyen  de  devenir  propriétaires.  La  Compagnie 
rUrbdine  a  institué  un  système  d'assurance  combiné  avec  un 
emprunt  amortissable  par  annuités. 

La  Banque  Bavaroise  d'hypothèques  et  de  changes  a  organisé 
en  1896  une  assurance  sur  la  vie  hypothécaire.  Elle  a  établi,  à  cet 
elïet,  deux  tarifs,  selon  que  l'amortissement  a  lieu  au  taux  de  1/2 
ou  de  1  0/0. Comme  base  est  adopté  un  emprunt  4  0/0  qui  samortit, 
dans  le  premier  cas,  en  cinquante  cinq  ans,  dans  le  second,  en 
quarante  et  un  ans.  La  dette  est  amortie,  au  plus  tard,  lorsque  le 
débiteur  atteint  sa  85^  année.  Le  système  est  celui  des  primes  dé- 
croissantes :  elles  diminuent  d'année  en  année,  proportionnelle- 
ment à  la  réduction  de  la  dette.  Ainsi  un  homme  de  30  ans  con- 
tractant un  emprunt  de  1000  francs  à  4  0/0  intérêt  et  1/2  0/0 
amortissement,  paie  la  première  année  une  prime  de  19  fr.  75; 
après  27  ans,  15  fr.  25  et  la  dernière  année  1  fr.  26.  Mais  les  po- 
pulations des  campagnes  s'accommodent  mal  de  celte  variation 
de  la  somma  annuelle  à  payer. 

La  Banque  Bavaroise  a  aussi  un  système  d'assurance  pour 
des  emprunts  non  amortissables,  dans  lequel  les  primes  sont 
calculées  de  façon  à  cesser  lorsque  l'assuré  atteint  soixante  cinq 
ans.  S'il  arrive  à  cet  âge,  il  n'a  plus  à  payer  jusqu'à  sa  mort  que 
l'intérêt,  par  exemple  à  4  0/0,  de  son  prêt.  Dans  ce  cas  un  assuré 
de  20  ans  paie  une  prime  de  2  fr.  38  0/0  et  donne  sa  police 
d'assurance  en  gage  au  créancier  hypothécaire. 

En  Autriche,  on  se  préoccupe  beaucoup  de  la  question,  en  rai- 
son de  lendettement  croissant  de  la  terre. 

L'Urbaine, à  Paris, a  organisé  une  assurance  qui  s'étend  sur  une 
durée  inférieure  de  cinq  ans  à  celle  de  l'emprunt  hypothécaire, 
pour  éviter  les  réserves  négatives  dont  nous  avons  parlé.  Voici 
par  exemple  le  tarif  pour  un  emprunt  amortissable  de  100  francs  : 
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Primas  (inmudbts 

Age  Diiirc  (lo  ramoi'lisscriioiil, 

1(1  ans     l;>  ans     J(t  ans     23  ans     ^to  ans     :t;i  ans 


20-25 

0.98 

0.81 

0  81 

O.sl 

0.8(i 

0  9."^ 

30 

l.ll 

0. 91 

0.91 

0.97 

l.OC) 

1.10 

35 

1.33 

1.11 

1.12 

1.20 

1.33 

1.49 

40 

1.64 

1.39 

1.13 

1.50 

1.75 

1.97 

45 

2.12 

1.83 

1.91 

2.10 

2  36 

2.65 

50 

2.87 

2.31 

2.G3 

2.91 

3. 20 

3.63 

iV  ces  primes  s'ajoutent  l'inlérct  et  ramorlissement  de  Temprunl 
qui  représentent 


pour  iiu  amor 

lis 

seinent  de 

10 

ans 

12.32  o/O 

» 

15 

» 

8.99 

» 

20 

» 

7.35 

» 

25 

» 

6.10 

» 

30 

» 

5.78 

» 

35 

» 

5.35 

Si  par  exemple  un  homme  âgé  de  20  ou  25  ans  contracte  un 
emprunt  de  10.000  francs  amortissable  en  trente-cinq  ans,  il  a  à 
payer  une  annuité  de  535  francs  plus  une  prime  de  95  francs,  soit 
630  francs.  Mais  il  ne  paie  la  prime  que  pendant  trente  ans,  tan- 
dis qu'il  paiera  l'annuité  pendant  trente-cinq  ans,  s'il  ne  décède 
pas  auparavant.  La  Compagnie,  à  la  mort  de  l'assuré,  doit  rem- 
bourser le  capital  encore  du  sur  l'emprunt,  ou,  au  choix  du  créan- 
cier hypothécaire,  continuer  à  lui  servir  les  annuités  jusqu'à 
expiration. 

Ni  en  Angleterre  ni  en  Amérique  il  n'a  été  organisé  d'assurance 
systématique  pour  l'amortissement  des  emprunts  hypothécaires, 
mais  les  Compagnies  d'assurances  accordent  elles-mêmes  des 
prêts  aux  personnes  désireuses  d'acquérir  une  maison  ou  de  la 
construire.  Les  propriétés  rurales  n'entrent  presque  pas  en  ligne 
de  compte.  En  même  temps  qu'elle  consent  le  prêt,  la  Compa- 
gnie établit  une  police  d'assurance,  en  vertu  de  laquelle  la  dette 
sera  remboursée  à  la  mort  du  débiteur,  et,  au  plus  tard,  au 
bout  d'une  certaine  période.  L'assurance  peut  aussi  être  contractée 
sur  la  tète  d'un  tiers,  notamment  d'un  plus  jeune  membre  de  la 
famille.  Un  peut  enfin  conclure  une  assurance  mixte  sur  la  vie, 
dans  laquelle  une  certaine  somme  est  payée  d'avance  à  l'assuré, 
et  une  garantie  hypothécaire  donnée  pour  le  paiement  des  primes 
à  échoir. 

On  voit    que   la  question   de   l'application   de    l'assurance    à 
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l'amorlisscmcuL  des  oinpi-unls  hypolliécaires  est  à  l'ordre  du 
jour  dans  un  grand  nombre  de  pays.  Elle  présente  un  1res 
vif  intérèl  el  mérite  de  retenir  l'attention  de  tous  ceux  qui  se 
préoccupent  daméliorer  la  situation  des  propriétaires  fon- 
ciers et,  d'une  façon  générale,  de  mettre  la  propriété  immobi- 
lière à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes,  ouvriers 
des  villes  aussi  bien  qu'agriculteurs.  Car  l'assurance,  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué,  peut  non  seulement  aider  à  l'extinction 
d'une  dette,  mais  fournir,  à  l'origine,  un  certain  capital  au  père 
de  famille  désireux  de  créer  un  foyer  pour  lui  et  les  siens.  Nous 
avons  cru  rendre  service  à  nos  lecteurs  en  leur  faisant  connaître 
les  travaux  si  remarquables  de  M.  Félix  Hecht  qui,  entre  autres 
mérites,  ont  celui  d  inciter  les  spécialistes  aux  recherches  sur  la 
matière  et  qui  amèneront,  sans  aucun  doute,  l'organisation  et  le 
développement,  dans  la  plupart  des  Compagnies  d'assurances  sur 
la  vie,  d'une  branche  emprunts-assurance-amortissement  (1). 

Raimiael-Geohges  Lévy. 


^1)  Les  calculs  ((ui  se  trouvent  indiqués  au  cours  du  présent  article  ont 
été  établis  sur  la  base  des  tables  de  mortalité  de  23  Compagnies  d'assurances 
allemandes. 
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,lo  me  suis  clVorco  ici-même,  l'année  dernière,  d'exposer 
4|iielques  vues  sur  la  véritable  délinition  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
<je  l'Individualisme. 

C'est  en  effet  une  opinion  que  j'ai  l'honneur  de  partager  avec 
[l'un  de  mes  premiers  maîtres,  M.  Yves  Guyot,  que  le  mol  : 
hidividiialisme  est  le  mieux  approprié  pour  servir  de  ralliement 
:aux  adversaires  des  doctrines,  des  tendances  et  des  passions  qui 
menacent  la  société  en  subordonnant  à  des  entités  les  indivi- 
dus qui  la  composent. 

L'article  que  j'ai  publié  à  ce  sujet  m'a  valu  la  grande  salisfac- 
'tion  d'entrer  en  correspondance  avec  l'un  des  hommes  de  notre 
époque  et  de  notre  pays  dont  l'esprit  et  le  caractère  sont  le  plus 
remarquables,  et  dont  la  justesse  de  l'expression  égale  la  puis- 
sance et  l'originalité  de  la  pensée  :  j'ai  nommé  M.  l'amiral  Ré- 
oeillère. 

M.  Héveillère  a  bien  voulu  donner  aux  idées  que  j'ai  déve- 
loppées son  approbation  la  plus  exempte  de  réserves.  Un 
seul  regret  s'est  mêlé  à  l'expression  de  sa  sympathie  :  c'est  que 
ces  idées  fussent  abritées  par  un  drapeau  aussi  peu  populaire 
•que  celui  que  j'ai  choisi,  et  que  je  n'eusse  pas  effacé  de  mon 
vocabulaire  le  mot  Individualisme,  pour  lui  substituer  celui,  dont 
.il  est  le  père  ingénieux,  dWutarTliin. 

Individualisme,  autarchie,  on  peut  considérer,  et  sans  doute, 
les  collaborateurs  et  les  lecteurs  habituels  du  Journal  des  Econo- 
mistes considéreront  que  c'est  tout  un.  En  fait,  M.  l'amiral 
îRéveillère  est,  comme  il  me  l'a  écrit,  aussi  individualiste  que 
•moi,  je  suis  aussi  autarchiste  que  lui.  Querelle  de  mots,  querelle 
stérile,  dira-t-on  :  soyez  donc  purement  et  simplement  des  éco- 
nomistes ! 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  pourquoi  il  me  semble  désirable 
de  ne  pas  confondre  la  science  économique  avec  la  doctrine 
sociale  à  laquelle  elle  sert  de  fondement.  Il  est  dans  les  idées  que 
défendent  les  économistes  de  l'école  libérale  bien  des  parties 
dont  la  vérité  ne  se  peut  démontrer  par  des  procédés  scienti- 
fiques rigoureux,  et  qui,  d'autre  pari,  sont  parfaitement  assimi- 

T.    XLI.    —   M  MIS  1900.  2l< 
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labiés  par  les  gens  les  plus  loLal(!iiienl  ignorants  des  l'ormules  quc^ 
fournissent  les  économistes  pour  expliquer  les  rapports  naturels 
de  production  et  d'échange. 

On  rencontre,  dans  les  milieux  intellectuels,  philosophiques 
et  pratiques  les  plus  divers,  des  personnes  qui  ont  la  conscience 
et  l'intuition  des  bienfaits  de  la  liberté  individuelle,  et  qui  sont 
absolument  préparées  à  se  rallier  aux  solutions  des  économistes, 
sans  avoir  jamais  fait  d'économie  politique. 

Incontestablement,  cette  science  les  aiderait  puissamment  à 
mettre  en  ordre  leurs  idées,  et  à  résister  aux  tentations  multiples 
qu'offrent  la  rhétorique  et  la  sophistique  sociolâlres  de  résoudre 
anti-économiquement  les  questions  de  tous  les  jours.  Mais  s'il 
faut  exiger  des  gens  qu'ils  étudient  Smith,  J.-B.  Say,  voire  même 
le  plus  littéraire  des  économistes,  Bastiat,  pour  ne  parler  que  des 
disparus;  s'il  faut  attendre  qu'il  y  ait  partout  des  économistes 
pour  qu'il  y  ait  quelque  chance  de  voir  triompher  nos  idées,  nous 
pouvons  en  faire  notre  deuil. 

Cependant, les  économistes  ne  sauraient  se  résigner  à  ce  que  leurs 
études  restassent  à  l'état  de  travaux  de  cabinet,  à  ce  que  les  fruits 
de  leur  labeur  et  de  leur  pensée  restassent  le  dessert  des  réunions, 
mensuelles  du  Grand  Véfour!  Qu'est-ce  qu'une  science  qui  n'aspire 
pas  à  faire  profiter  l'humanité  de  ses  découvertes  en  les  vulga- 
risant ?  Que  sont  des  savants  qui  ne  songent  pas  à  former  des 
praticiens,  capables  d'appliquer  aux  mille  nécessités  courantes 
de  la  vie  sociale  les  idées  dont  ils  ont  dégagé  le  principe  ? 

Nous  devons  songer  à  ces  foules  de  braves  gens  qui  font  leur 
besogne  et  leur  devoir  sans  rien  demander  à  l'Etat,  et  sans  guère 
s'occuper  de  la  chose  publique,  mais  dont  l'indifférence  civique 
serait  sans  doute  moins  grande,  si  les  politiciens  s'adressaient 
plus  à  leur  bon  sens  et  à  leur  honnêteté  qu'aux  passions  qu'ils 
leur  supposent  ! 

Nous  aurons  beau  nous  lamenter  sur  les  déplorables  tendances 
de  l'Etat  moderne,  sur  les  erreurs  philosophiques,  politiques  et 
économiques  qui  encombrent  la  voie  du  progrès  humain,  nou« 
n'aurons  rien  fait  tant  que  nous  n'aurons  pas  cherché  à  mettre 
aux  mains  des  masses  les  armes  qui  feront  évanouir  cesobstacles. 

Or,  nous   ne   leur  apprendrons  pas  l'économie  politique,  mais 
nous  pouvons  leur  donner  les  formules  claires,  simples  et  lumi- 
neuses dont  cette  science  confirme  la  vérité.  Sous  quel  drapeau 
.abriterons-nous  ces  formules?  Que  ferons-nous  de  nos  adeptes? 
Des  individualistes  ou  des  autarchistes  ? 
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11  n'y  a  pas,  (Mitre  ces  deux  doctrines,  si  lant  est  qu'indivi- 
dualisme et  autarcliie  puissent  être  considérées  comme  des  doc- 
trines distinctes,  l'épaisseur  d'un  cheveu.  Ce  cheveu,  cependant, 
je  n'ai  pu  complètement  l'écarter,  malgré  les  efforts  les  plus 
sincères. 

Soucieux  d'éviter  les  divisions  de  forme  que  narguent  les 
badauds  et  les  gens  légers,  et  dont  s'emparent  les  malveillants 
pour  faire  croire  à  des  divisions  de  principe,  je  me  suis  demandé 
pourquoi  l'on  ne  mettrait  pas  l'individualisme  au  rang  des  acces- 
soires sociologiques  démodés,  et  pourquoi  'l'on  ne  s'enrôlerait 
pas  sous  cette  pimpante  bannière  neuve  qui  est  celle  de  M.  l'amiral 
Réveillère,  au  bruit  des  fanfares  que  sont  ses  hardis  et  vibrants 
«  Propos  d'autarchiste  ». 

Et  comment  n'en  aurais-je  pas  été  tenté  en  apprenant  que 
M.  de  Molinari  avait  approuvé  le  mot,  que  M.  Ernest  Brelay 
l'adoptait  comme  drapeau,  que  M.  Martineau  lui  donnait  une 
adhésion  complète  et  sans  réserves  ! 

Malgré  ces  autorités,  et  malgré  toute  ma  bonne  volonté,  je  sens 
toujours  le  cheveu.  Si  je  suis  devenu  «  autarchiste  »,  je  n'ai  pas 
cessé  de  rester  davantage  encore  «  individualiste  »,  et  je  voudrais 
tenter  d'expliquer  pourquoi  ces  deux  mots  doivent,  à  mon  avis,  se 
superposer,  non  se  substituer  l'un  à  l'autre.  Quelque  oiseuse 
que  puisse  paraître  une  telle  discussion,  elle  ne  peut  donner  que 
l'occasion  d'exprimer  des  pensées,  de  préciser  des  idées  qui 
seront  toujours  bonnes  à  exposer  dans  ce  recueiL 


Le  mot  aviarchie  est  la  Iraduction  littérale  de  l'anglais  se/f- 
government. 

Or,  on  sait  quelle  large  part  M.  G.  de  Molinari  accorde  au  self- 
government  dans  le  plan  de  la  société  future. 

L'autonomie  de  l'individu,  la  faculté  de  se  gouverner  lui-même 
ou  même  de  choisir  la  tutelle  qui  le  gouvernera,  tel  est  bien  le 
but  que  nous  poursuivons  tous,  économistes  libéraux,  individua- 
listes ou  autarchistes. 
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Et  nous  savons  tous  aussi  que  lorsque  nous  parlons  de  la 
liberté,  nous  n'oublions  pas  que  la  liberté  de  cliacun  est  limitée 
par  la  liberté  d'autrui,  sans  quoi  elle  ne  serait  plus  la  liberté. 

Bien  des  adversaires  feignent  de  s'y  méprendre,  et  ceux-là 
mêmes  qui  exploitent  contre  Tindividualisme  Tinepte  accusation 
de  n'être  autre  chose  que  Tégoïsme,  ceux-là  insinueront  volontiers 
que  si  nous  rendons  chacun  parfaitement  libre  de  faire  ce  qu'il 
veut  de  ses  facultés,  nous  supprimons  les  bases  de  toute  société, 
la  vie  sociale  comportant  pour  chaque  individu  un  minimum 
indispensable  de  restrictions  à  l'exercice  de  sa  pleine  et  entière 
volonté. 

Nous  répondrons,  et  celte  réponse  ira,  j'en  suis  convaincu,  au- 
devant  de  la  pensée  de  l'amiral  Réveillère,  quautarchie  n'est  pas 
anarchie.  Le  self-government  ne  saurait  être  interprété,  à  moins  de 
commettre  un  contre-sens,  comme  l'absence  de  gouvernement  ; 
si  le  mot  est  extensif  de  l'idée  de  liberté,  il  est  en  même  temps  li- 
mitatif de  l'idée  de  pouvoir  ;  [car  tout  individu  qui,  dépassant  les 
bornes  du  gouvernement  de  lui-même,  voudrait  porter  atteinte  à 
la  liberté  d'autrui,  s'arrogerait  ainsi  l'exercice  d'une  part  de 
gouvernement  qui  ne  lui  incombe  pas,  et  cesserait  d'être  un 
autarchiste. 

Mais  l'expérience  prouve  que  l'homme  possède  une  tendance 
très  forte  à  sortir  du  domaine  de  son  autarchie  pour  piétiner  sur 
les  plates-bandes  du  terrain  de  Vauiarchie  d'autrui.  Il  suffit  pour 
cela  qu'il  se  sente  le  plus  fort.  Tout  le  monde  est  donc  d'accord 
pour  reconnaître  que  si  l'on  ne  veut  voir  promptement  l'autarchie 
dégénérer  en  anarchie,  il  est  nécessaire  d'instituer  à  côté  du 
self-government  des  gouvernements  communs,  qui  sauront 
fournir  une  tutelle  aux  faibles  et  opposer  un  frein  aux  forts. 

La  question  est  de  savoir  quelle  part  de  self-government  les  indi- 
vidus devront  abandonner  au  gouvernement  commun  auquel  les 
hasards  de  la  naissance,  de  la  vie,  ou  de  la  politique,  les  auront 
soumis.  Et  c'est  effectivement  sur  le  terrain  du  plus  ou  moins 
d'extension  des  attributions  de  l'Etat;  c'est,  quelles  que  soient  les 
échappatoires  par  lesquelles  les  sociologues  tentent  de  se  sous- 
traire à  ce  dilemne,  au  croisement  des  routes  dont  l'une  s'appelle 
liberté,  l'autre  autorité  ;  c'est  entre  la  solution  étatiste  et  la  solu- 
tion autarchiste  qua  se  posent  tous  les  problèmes  pratiques  pour 
lesquels,  bon  gré  mal  gré,  les  hommes  qui  dirigent  nos  destinées 
sont  les  tributaires  de  cette  science  économique  si  dédaignée. 
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Mais  c'est  ici  (lu'inlervionnent  Irioiiiphalenient  les  socialistes. 

Ceux-ci,  pensant  avoir  découvert  la  juste  coRception  philoso- 
phi((ue  (le  la  vi(^  des  sociétés,  ont  la  prétention  d'apporlor  une 
doctrine  qui  concilie  tout. 

u  L'Elat  »,  nous  disent-ils,  <(  qu'est-ce  que  cette  vieillerie?  Sans 
doule,  avez-vous  raison  de  vous  attaquer  à  ce  chancre  destruc- 
teur de  la  vie  et  du  bonheur  du  peuple  ;  l'Etat  n'a  jamais  commis 
et  ne  commettra  jamais  que  des  méfaits, tant  que  l'P^tat  restera  une 
monarchie  ou  une  oligarchie  plus  ou  moins  déguisée  en  démo- 
cratie. Mais  si  vous  nous  donnez  le  pouvoir,  ce  n'est  pas  l'Etat  qui 
gouvernera,  c'est  la  société  ;  c'est  elle  seule  qui  peut  réaliser  l'au- 
torité dans  la  liberté,  elle  seule  qui  peut  assurer  la  véritable 
autarchie  en  restituant  à  chacun  la  part  d'éléments  économiques 
et  politiques  qui  est  nécessaire  à  l'intégralité  de  sa  personnalité I 
—  Vous  admettez  que  le  self-government  de  chacun  l'autorise 
à  chercher  une  tutelle  en  dehors  de  lui-même  ;  or,  cette  tutelle  qui 
assurera  le  bonheur  de  chacun,  nous  la  lui  apportons  et  ce  n'est 
autre  chose  que  la  volonté  et  le  gouvernement  de  tous.  —  Nous 
procurons,  par  la  socialisation  de  la  production,  le  maximum  de 
consommation  individuelle,  que  nous  mettons  à  la  disposition  de 
tous  les  hommes,  pour  qu'ils  en  jouissent  dans  la  plénitude  de 
leur  liberté.  De  même,  vous  ne  songez  pas  à  dire  que  la  partici- 
pation d'un  individu  à  une  société  coopérative  porte  atteinte  à  son 
self-government,  de  même  il  vous  est  interdit  d'affirmer  le  con- 
traire s'il  s'agit  de  la  Société,  avec  un  grand  S,  qui  sera  la  co-opé- 
ration  par  excellence. 

En  un  mot,  nous  acceptons  la  solution  autarchiste.  Mais  c'est  la 
seule  conception  socialiste  qui  peut  préparer  cette  solution. 

En  vain,  répondrions-nous  à  ces  logiciens  que  cette  société  ne 
sera  sans  aucun  doute  qu'une  majorité,  que  par  conséquent  l'ap- 
plication de  leur  doctrine  peut  entraîner  l'oppression  d'un  certain 
nombre  d'individus  dont  les  droits  se  réduiront  à  ce  que  leur  lais- 
sera le  bon  plaisir  des  autres,  ce  qui  est  la  négation  de  l'autarchie. 
Sans  doute,  cette  objection  toucherait  fort  peu  les  praticiens  du 
parti,  disposés  à  trouver  juste  tout  ce  qui  donnera  le  pouvoir  au 
grand  nombre,  car  ils  comptent  bien  que  ce  nombre,  fort  embar- 
rassé du  pouvoir,  le  leur  transmettra  ingénument.  Mais  les  théo- 
riciens de  bonne  foi,  ciui  sont  persuadés  de  détenir  la  vérité  et 
dont  seuls  nous  voulons  nous  occuper  ici,  ne  se  démonteront  pas, 
eux  non  plus.  Pourquoi  ne  concevrait-on  pas  une  volonté  unanime 
des  individus  de  subordonner  leur  self-government  à  la  tutelle  de 
la  société  ;  et,  de  fait,  si  l'état  socialiste  était  le  Paradis  que  ses 
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protaf^onisLes  espèrent,  ceUe  volonté  unanime  ne  saurait  manquer 
de  se  manifester. 


Nous  devons  donc,  si  nous  voulons  efficacement  combattre  le 
socialisme,  prouver  que  cette  conception  est  fausse,  c'est-à-dire 
qu'elle  est  incapable  de  réaliser  le  maximum  d'aularchie. 

L'idée  d'autarchie,  en  effet,  n'est  adéquate  qu'à  l'idée  de  liberté, 
et  les  socialistes  non  seulement  admettent  l'idée  de  liberté,  mais 
s'en  réclament. 

«  L'autarchie  »,  écrit  avec  raison  M.  Martineau  à  M.  l'amiral 
Réveillère,  «  n'est  juste  qu'à  une  condition,  c'est  que  les  intérêts 
«  soient  harmoniques,  suivant  l'admirable  et  lumineuse  concep- 
u  Lion  de  Bastiat  ».  C'est  absolument  juste  ;  mais  les  socialiste&  ne 
nient  pas  que  les  intérêts  soient  harmoniques  ;  ils  prétendent  seu- 
lement que  si  on  laisse  ces  intérêts  livrés  à  eux-mêmes,  l'har- 
monie ne  peut  s'établir  et  ils  disent  à  chaque  individu  :  «  en  vertu 
«  de  ta  liberté,  coniie-nous  le  soin  de  tes  intérêts  afin  que  nous  les 
«  harmonisions  dans  l'intérêt  social  et  que  nous  assurions  ainsi  la 
«plénitude  de  l'autarchie  de  tous.  »  Et  lorsque  M.  Martineau, 
réfutant  M.  Jaurès,  démonte  pièce  à  pièce  les  sophismes  des 
Mocialisles,  ce  n'est  pas  pour  convertir  ceux-ci  à  la  liberté,  c'est 
pour  leur  prouver  que  leur  doctrine  est  incompatible  avec  cette 
liberté. 

-  Ce  que  les  socialistes  repoussent  et  ce  qui  nous  divisera  éter- 
nellement d'avec  eux,  c'est  le  principe  de  concurrence.  Or,  bien 
qu'il  soit  évidemment  dans  la  pensée  de  M.  l'amiral  Réveillère  que 
les  aularchistes  doivent  rester  des  concurrents,  employant  leur 
self-government  non  seulement  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins, 
mais  aussi  à  la  libre  recherche  du  meilleur  emploi  de  leurs  apti- 
tudes, le  mot  d\iutarchœ  est  loin  d'exprimer  cette  idée  au  même 
degré  et  avec  la  même  puissance  que  celui  d^ individualisme. 

En  effet,  si  l'intérêt  de  la  société  exige  que  les  fonctions  sociales 
soient  accessibles  à  tous,  afin  que  l'expérience  détermine  quels 
sont  les  plus  dignes  de  les  conserver,  si  la  propriété  des  biens 
nécessaires  à  l'existence  de  plus  en  plus  complète  de  l'homme 
doit  rester  privée  afin  d'assurer  leur  meilleure  conservation;  si 
la  juste  répartition  des  richesses  ne  peut  être  atteinte  que  par  la 
suppression  des  obstacles  à  l'échange  volontaire  des  parcelles  de 
cette  propriété,  ce  n'est  pas  en  \ertu  du  principe  de  liberté.  C'est 
aii  contraire  en  vertu  de  la  constatation  de  ces  phénomènes  par  la 
science  économique  que  la  liberté  est  rendue  nécessaire. 
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Hr,  ([u'y  a-l-il  au  loud  (1<^  C(!S  plK'.noiiKMics?  Qu'y  a-l-il  au  Coud 
<le  ces  conslatalion  des  rconouiisles,  de  ci\s  lois  ualurcllos  (ju  ils 
oui  l'oruiiilcos,  écououiic  des  l'orces,  division  du  It-avaii,  odr»*  (il 
ilcniaudcot  dont  le  jeu  de  plus  en  plus  précis  et  de  plus  en  plus 
<'ou)])liqué  a  amené  riionime  de  l'état  du  sauva^çc  isolé,  où  d(''ià 
il  était  un  parlait  autarcliiste,  à  l'état  actuel  de  civilisation? 

Il  y  a  ces  deux  faits  primordiaux  :  1"  les  aptitudes  et  les  besoius 
sont  individuels  et  n'ont  pu  se  développer,  se  raffiner  et  se  satis- 
faire tfue  parla  dillerenciation  de  plus  en  plus  marquée  des  indi- 
vidus; 2°  la  conscience,  qui  est  la  manifestation  des  aptitudes  et 
des  besoins,  qui  est  aussi  le  S3ul  principe  actif,  le  seul  moteur  du 
progrès  social,  est  individuelle. 

Et  c'est  pourquoi  la  production  générale  ne  peut  être  régie  par 
les  moyens  que  préconisent  les  socialistes,  pourquoi  elle  ne  peut 
devenir  une  vaste  coopération.  Elle  exigerait,  en  effet,  une  unité 
de  vues  qui  ne  saurait  être  le  fait  que  d'un  nombre  très  restreint 
de  consciences  individuelles  étroitement  en  harmonie;  or,  la 
limite  de  la  capacité  individuelle  de  direction,  que  je  me  suis 
efforcé  de  mettre  en  lumière  dans  un  précédent  opuscule  '  et  qui 
voue  les  entreprises  à  une  décadence  certaine  au-delà,  d'un 
certain  degré  d'extension,  rend  absolument  chimérique  la  pensée 
de  vouloir  centraliser  toute  la  production  matérielle,  intellectuelle 
et  morale  d'une  société  même  restreinte. 

Au  socialisme  qui  est  la  synthèse  de  toutes  les  conceptions  que 
combat  avec  nous  M.  l'amiral  Réveillère,  il  est  donc  nécessaire 
d'opposer  une  doctrine  ayant  pour  fondement  non  pas  la  liberté 
et  son  corollaire  la  responsabilité  individuelle,  qui  n'en  sont  qu<3 
les  conséquences  nécessaires,  mais  l'intégralité  du  seul  individu. 

Cette  doctrine,  (Pierre  Leroux  l'avait  fort  bien  compris  lors- 
qu'en  18^>3,  il  inventait  pour  le  lui  opposer  le  mot  socialisme  bas<3 
sur  l'idée  fausse  de  l'intégralité  de  la  société),  c'est  tout  naturelle- 
ment V Individualisme.  i  ■ 

C'est  pourquoi  je  continuerai  à  me  dire  individualiste  et  pour 
être  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  l'amiral  Réveillère,  j'ajouterai 
volontiers  qu'en  vertu  de  mon  individualisme,  je  réclame  avec  lui 
l'autarchie. 


Mais  cette  discussion   théorique  ne  lèvera  sans  doute  pas   les 
objections  de  M.  Réveillère,  car  ces  objections  sont  d'ordre  pure- 

1  Malentendus  socian.r  ri  politiques,  une  brochure  chez    Guillaumin  et  Gic, 
18%. 
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ment  pratique  :  il  croit  ([ue  le  clioixde  Texpression  individualisme 
est  malheureux,  parce  qu'il  soulève  des  préventions,  et  il  crain* 
qu'en  abritant  sous  ce  drapeau  nos  idées  communes,  on  ne  les 
condamne  à. n'être  pas  même  examinées. 

Cependant,  n'est-ce  pas  énorme  de  pouvoir  opposer  aux  adver- 
saires une  enseigne  au  moyen  de  laquelle  ils  ne  peuvent  créer 
aucune  espèce  d'équivoque,  dont  ils  ne  peuvent  s'emparer  comme 
ils  se  sont  emparés  du  mot  de  «  liberté  »,  comme  ils  s'empare- 
raient sans  doute  volontiers  de  celui  d'autarchie,  parce  [que  cette 
enseigne  est  la  négation  et  la  contre-partie  de  la  leur? 

Mais,  au  surplus,  je  suis  loin  de  partager  l'impression  de 
M.  l'amiral  Réveillère  au  sujet  de  l'impopularité  du  mot  «  indivi- 
dualiste ». 

Sans[aucun  doute,  le  mot  n'est  pas  en  odeur  de  sainteté  dan»^ 
les  milieux  socialistes  et  sociolàtrcs,  voire  même  dans  le  milieu 
des  sociologues.  J'ai  dit,  dans  l'article  [qui  m'a  valu  l'honneur  de- 
la  discussion  avec  M.  l'amiral  Réveillère,  tous  les  préjugés  qui 
l'entourent  et  dont  la  [définition  qu'en  donnent  Littré  et  Louis- 
Blanc  est  l'exacte  expression. 

Mais  de  là  à  conclure  que  le  mot  répugne  aux  masses,  il  y  a 
un  abîme. 

La  vérité  est  que  les  masses  se  soucient  de  l'individualisme  et 
de  l'autarchie  comme  un  poisson  d'une  pomme,  parce  qu'elles- 
ignorent  l'un  et  l'autre. 

Mais  pourquoi  le  socialisme  a-t-il  prise  sur  elles?  Parce  quiB 
flatte  leurs  espérances  et  leurs  désirs  en  leur  faisant  entrevoir  u» 
état  dans  lequel  les  hommes  seront  plus  heureux,  grâce  à  une- 
meilleure  organisation  de  la  société. 

Cependant  les  masses  ne  sont  pas  si  incapables  qu'on  le  suppose 
généralement  de  bon  sens  et  de  raisonnement  en  matière  civique-. 
Plus  la  propagande  socialiste  les  pénètre,  plus  elles  exigent  de  la? 
part  du  socialisme  une  précision  dans  ses  promesses  qui  lui  est 
fatale.  Or,  lorsqu'elles  verront  qu'à  moins  de  devenir  révolution- 
naire, ce  qui  répugne  à  la  majorité  des  travailleurs  qu'elles  ren- 
ferment, le  socialisme  ne  saurait  leur  donner  des  satisfactions, 
plus  complètes  que  ne  leur  en  donnent  les  politiciens  sociali- 
sants, elles  se  dégoûteront  du  premier  et  comme  elles  se  sont 
dégoûtées  des  seconds.  Et  déjà  l'on  peut  constater  que  le  plus- 
grand  danger  social  n'est  peut-être  plus  du  côté  des  doctrines- 
nouvelles,  mais  du  côté  des  tendances  qu'on  croyait  étouft"ées  ; 
déjà  l'on  sent  la  nécessité  de  se  rallier  aux  principes  trop  oubliés, 
oubliés  par  ceux-là  mêmes  qui  les  avaient  proclamés,  du  droit 
individuel. 


/ 
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N'esl-co  pas  le  iiioinenl  ou  jamais  de  faire  un  eflort  sur  le 
peuple  qui  cherclie  une  direction,  et  de  lui  donner  une  pâture 
intellectuelle  saine  et  conforme  aux  enseignements  de  la  science 
où  nous  avons  puisé  nos  convictions? 

Qu'on  présente  cette  nourriture  sous  l'étiquette  individualiste 
ou  sous  l'étiquette  autarchiste,  sous  l'étiquette  de  la  doctrine  ou 
sous  l'étiquette  de  la  politique  à  suivre,  peu  importe,  sans  doute, 
au  fond. 

Mais  je  crois  qu'il  faut  approuver  les  préférences  de  M.  Yves 
Guyot  pour  la  première  solution. 

L'opposition  entre  le  socialisme  et  l'individualisme  se  précise 
de  plus  en  plus  dans  l'esprit  public  et  l'on  entend  beaucoup  plus 
de  gens  que  ne  le  pense  M.  l'amiral  Réveillêre  se  réclamer  du 
second  pour  échapper  au  premier. 

D'ailleurs,  le  public  n'aime  pas  beaucoup  les  mots  techniques; 
il  faudra  lui  expliquer  celui  d'autarchie,  si  Ton  veut  qu'il  y  porte 
quelque  attention.  On  sera  sans  doute  aidé,  dans  sa  diffusion, 
par  l'école  assez  nombreuse  et  assez  écoutée  d'un  public  instruit, 
qui  s'efforce  de  mettre  en  lumière  les  principes  d'activité,  d'éner- 
gie, d'initiative  individuelle.  Mais  ce  n'est  pas  par  des  encoura- 
gements à  s'aider  soi-même  qu'on  obtiendra  l'oreille  du  peuple  ; 
l'initiative  sera  toujours  le  fait  d'une  minorité  qui  en  fera  profi- 
ter la  majorité. 

Ce  qui  a  fait  le  succès  du  socialisme,  ce  n'est  pas  un  besoin  poli- 
tique, c'est  un  besoin  philosophique.  Or,  l'individualiste  répond 
à  ce  besoin  en  annonçant  aux  hommes,  comme  les  socialistes,  un 
état  social  dans  lequel  les  individus  seront  plus  heureux. 

Et  je  crois  qu'avec  le  bon  sens  populaire,  il  aura  des  chances 
d'être  compris,  lorsqu'il  ajoutera  que  ces  éléments  nouveaux  de 
bonheur  ne  peuvent  être  fournis  par  la  société,  qui  est  une 
entité,  mais  par  des  individus  en  chair  et  en  os,  naturellement 
solidaires  les  uns  des  autres,  et  travaillant  involontairement  dans 
l'intérêt  de  tous,  alors  qu'ils  croient  travailler  pour  eux  seuls. 

Au  surplus,  ce  sont  les  résultats  seuls  qui  pourront,  à  ce  point 
de  vue,  départager  les  partisans  de  l'autarchie  et  les  partisans  de 
l'individualisme.  Le  jour  oii  les  uns  auront  à  l'abri  de  leur  dra- 
peau, fait  lire  un  journal  ou  élire  un  candidat,  les  autres  en  seront 
sans  aucun  doute  trop  heureux  pour  ne  pas  se  rallier  immédia- 
tement à  la  bannière  triomphante. 

IIeNRY-LÉON  FOLLIN. 
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3Ï0UVEMENT  SCIENTIFIQUE  ET  INDUSTRIEL 


La  traclion  des  chalands  sur  les  voies  navigables  :  le  halagc  à  cols  de  che- 
vaux, ses  lenteurs,  et  les  avantages  de  la  propulsion  mécanique;  applica- 
tion de  rélectricité.  Le  gouvernail  et  le  cheval  électriques  de  MM.  l)e- 
nède  et  Galliot;  les  expériences  américaine-?  et  allemandes  :  le  haleur  élec- 
trique Laml),  cL  le  système  Kœltgen.  —  L'entrée  de  la  peste  en  Europe  et 
les  perfectionnements  de  la  méthode  sérothérapiqne  ;  les  applications  gé- 
nérales et  précieuses  de  la  sérothérapie,  et  son  rôle  à  la  lois  curatif  et  pré- 
ventif dans  le  traitement  de  la  peste.  —  Les  nouveaux  emplois  de  la 
sérothérapie  pour  combattre  la  lièvre  typhoïde  et  Talcoolisme.  —  La  mul- 
tiplication des  chemins  de  fer  métropolitains,  les  lignes  urbaines  de  Tokio  : 
un  coup  d'd'il  sur  la  façon  dont  est  construit  le  métropolitain  parisien.  La 
transformation  du  métropolitain  de  Berlin  et  la  création  d'un  réseau  sou- 
terrain à  New-York.  —  Le  coût  comparatif  des  voitures  de  livraison  ordi- 
naires et  des  automobiles.  Les  voitures  électriques  à  trolley  :  une  éco- 
nomie considérable  sur  les  frais  de  tracti(»n. 

Lorsqu^on  suit  nos  voies  de  navigation  intérieiiFe,  nous  enten- 
dons surtout  nos  canaux,  on  est  absolument  stupéfait  de  voir  que 
la  plupart  du  temps  la  traction  des  chalands  y  est  effectuée,  sinon 
à  bras  d'hommes,  du  moins  à  cols  de  chevaux.  Cela  semble  un 
îinachronisme  à  première  vue  inexplicable,  quand  on  songe  que 
la  vapeur  et  parfois  même  Télectricité  assurent,  sur  terre  et  sur 
mer,  pour  ainsi  dire  tous  les  transports  industriels.  Il  est  évident 
que  cette  fameuse  transformation  des  moyens  de  transport,  qui 
est  une  des  caractéristiques  du  siècle  qui  finit  et  qui  a  inspiré 
une  étude  si  remarquable  à  notre  savant  collègue,  M.  de  Foville. 
cette  transformation  n'est  encore  que  bien  imparfaite  sur  les  voies 
de  navigation  intérieure. 

A  la  vérité,  nous  devons  reconnaître  que  le  halage  à  cols  de 
chevaux  n'est  réellement  pas  très  coûteux  dans  les  conditions  où 
il  se  pratique  actuellement  :  la  moyenne  des  prix  en  France  ne 
paraît  guère  s'élever  à  plus  de  5  minimes, exceptionnellemen  ta  7  mil- 
limes;  si  même  nous  nous  reportons  à  une  élude  publiée  derniè- 
rement à  propos  des  i^-insports  par  eau  entre  le  Nord  et  Paris, 
étude  due  à  un  spécialisle  des  plus  distingués^  M.  de  Bovet,  nous 
y  verrons  que  les  prix  sur  la  Deulc,  où  le  halage  est  libre,  ressor- 
tent  en  moyenne  àoSdix-millimes  par  tonne  kilométrique.  D'autri^ 
pari,  sur  la  dérivation  do  Douai   et    sur  les  deux   sections  de  la 
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Sonséo,  où  le  lialaj^o  «'st  concédé,  les  prix  sont  rcspoctivcmenL  do 
20,2.")  cl  Kidix-inilliiiies!  Nôaimioins  il  serait,  invraisciiihlablo  d'ad- 
mctlro  ([U(î  l'adoplioii  de  la  IracLioii  iiiécaniquc  n'aurait  point,  ici 
<!omni('  parloul,  de  précieux  avantajijes,  et  le  fait  esl  que  le  lialaj^e 
il  cols  de  chevaux,  (ont  en  coûtant  bon  marclié  en  lui-incnK.'. 
entraine  des  dépenses  considérables  d'iinniobilisalion  de  capital, 
par  suite  de  la  lenteur  des  convois  qu'il  a  charf'e  dassurer.  On  a, 
sur  bien  des  points  des  canaux,  doublé  les  écluses,  ce  qui  permet, 
un  débit  double  et  une  perte  de  temps  moitié  moindre  dans  les 
•opérations  d'éclusage;  mais  on  peut  dire  que  les  convois  se  traî- 
nent avec  une  lenteur  désespérante,  et  quimc  amélioration  s'im- 
pose :  C(;la  est  tellement  vrai  (jue,  par  suite  de  ces  lenteurs,  le 
■coût  du  transport  des  marchandises  par  voie  d'eau  n'est  pas  sen- 
siblement inlerienr  aux  tarifs  appliqués  sur  les  voies  de  fer. 

Bien  entendu,  nous  ne  prétentions  pas  que  seule  la  transforma- 
tion des  moyens  de  traction  créera  une  révolution  complète  eu  la 
matière,  et  il  y  aurait,  si  cela  ne  nous  entraînait  trop  loin,  beau- 
coup à  prendre  dans  l'étude  de  M.  de  Hovet  à  laquelle  nous  fai- 
sions allusion  il  y  a  un  inslani  :  il  est  certain  que  la  traction  mé- 
canique n(3  pourra  jouir  de  tousses  avantages  que  sur  les  canaux 
d'une  section  suffisamment  large,  comme  celui  de  l'Oder  à  laSprée 
ou  celui  de  l'Kms  à  Dortmund,  et  ([ui  peuvent  recevoir,  l'un  des 
bateaux  de  450  tonneaux,  l'autre  des  chalands  atteignant  Jusqu'à 
750  tonneaux  I  Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  nous  en  tenir  plus  spé- 
cialement au  coté  technique  de  la  question,  nous  voudrions  exa- 
miner quelques-uns  des  nouveaux  systèmes  de  traction  des  ba- 
teaux sur  les  canaux,  systèmes  dont  les  essais  se  poursuivent  à 
l'heure  présente. 

Ces  divers  systèmes  sont  naturellement  basés  sur  l'emploi  du 
courant  électrique,  qui  permet  si  aisément  de  centraliser  la  pro- 
duction de  laforce  motrice  etde  distribuer  ensuite  celle-ci  toutlelong 
de  la  voie  navigable  à  desservir.  Il  y  a  là  une  dimiiLution  des 
frais  généraux  qui  donnera  seule,  sans  doute,  le  moyen  d'utiliser 
pratiquement  la  traction  mécanique  sur  les  canaux.  Examinons 
d'abord  une  application  française,  celle  de  MM.  Denèfle,  qui  ont 
aujourd'hui  pour  collaborateur  un  savant  ingénieur  en  chef  des 
Ponts-et-Chaussées,  M.  Galliot.  Ce  dernier  est  du  reste  l'inventeur 
d'un  dispositif  où  l'électricité  est  fort  ingénieusement  produite 
pour  assurer,  dans  le  passage  d'un  souterrain  du  canal  de  Bour- 
gogne, le  louage  des  chalands  sur  chaîne  noyée. L'application  dont 
il  s'agit  ici  se  présente  sous  deux  aspecls  :  tantôt  le  bateau  sera 
remorqué  par  ce  qu'on  nonnue  pittoresquenicnt  un  cheval  élec- 
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Irique,  c'est-à-dire  par  un  tracteur  électrique  circulant  sur  la 
berge,  tantôt  ce  bateau  sera  muni  d'un  gouvernail  dit  électrique. 
Celui-ci  joue  à  la  fois  le  rôle  de  gouvernail  et  de  propulseur  :  à  cet 
eiî'et,  il  comporte  à  son  extrémité  immergée  une  petite  hélice  qui 
reçoit  son  mouvement,  au  moyen  de  fils  disposés  dans  le  gouver- 
nail et  venant  du  bateau,  d'un  fil  distributeur  de  courant  établi  sur 
la  berge  du  canal;  un  mât  dressé  à  bord  du  chaland  est  rattaché  à 
un  lil  qui  se  relie  lui-même  à  une  roulette  roulant  sur  le  fil  dis- 
tributeur de  courant,  à  la  façon  de  ce  qu'on  nomme  les  trolleys 
des  tramways  électriques  à  conducteur  aérien.  Cette  combinaison 
de  gouvernail,  comportant  un  petit  moteur  électrique,  assure  une 
excellente  direction  au  bateau,  et  permet  en  outre  de  le  débar- 
rasser immédiatement  du  moteur  quand  il  quitte  les  canaux  où 
est  organisée  la  propulsion  électrique.  Ce  dispositif  est  prévu  pour 
les  chalands  qui  marchent  isolément;  mais  il  se  présente  plus 
souvent  des  convois,  d'autant  que  ceux-ci  sont  fréquemment  im- 
posés par  la  police  de  la  navigation,  afin  d'assurer  une  économie 
dans  la  dépense  d'eau  des  écluses  et  une  meilleure  utilisation  de 
la  voie  navigable. 

C'est  alors  que  s'applique  le  cheval  électrique,  qui  est  essen- 
tiellement un  tricycle  muni  de  larges  roues,  afin  qu'elles  n'en- 
foncent pas  dans  le  sol  de  la  berge  où  circule  ce  tracteur  :  il  prend 
le  courant  par  l'intermédiaire  d'un  trolley  sur  un  conducteur 
tendu  le  long  du  canal  à  hauteur  convenable.  Le  câble  de  halage 
du  convoi  remorqué  se  fixe  à  l'arrière  du  tricycle:  bien  entendu, 
une  roue  directrice  est  prévue  à  l'avant  et  le  cadre  de  cette  loco- 
motive minuscule  comporte  une  machine  dynamo-électrique  qui 
tourne  sous  l'influence  du  courant  amené  parle  trolley;  à  l'arrière 
du  véhicule  se  trouve  une  cabine  en  tôle  qui  abrite  le  conduc- 
teur mécanicien.  Des  appareils  permettent  de  répondre  à  tous  les 
besoins  de  la  manœuvre,  et  un  dispositif  de  précaution  donne  la 
possibilité  de  détacher  immédiatement  la  corde  de  remorque,  pour 
le  cas  où  un  incident  et  un  effort  imprévus  viendraient  à  menacer 
d'entraîner  le  cheval  électrique  dans  le  canal. 

Toutes  ces  dispositions  sont  fort  originales  et  nous  paraissent 
bien  comprises  :  du  reste,  on  est  en  train  de  soumettre  ce  sys- 
tème à  une  expérience  prolongée  qui  pourra  prouver  ce  qu'on  est 
en  droit  d'en  attendre.  Les  inventeurs  ont,  en  effet,  installé  leur 
remorquage  ou  plutôt  halage  électrique  sur  le  canal  d'Aire  et  de 
la  Deule,  au  centre  du  bassin  houiller  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
en  un  point  où  le  halage  est  libre,  et  dans  une  région  où  le  trafic 
est  particulièrement  intense.  Le  prix  de  halage  est  de  4  millimes. 
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ce  qui  est  inférieur  au  prix  moyen  demandé  par  le  lialage  à  cols 
de  chevaux,  et  on  espère  obtenir  les  résultats  les  meilleurs  autant 
pour  les  capitaux  engajjjés  dans  TafTaire  que  pour  les  bateliers  qui 
trouvent  ce  nouveau  moyen  de  traction  à  leur  disposition.  Soit 
dit  en  passant,  cela  prouvera  une  fois  de  plus  que  les  intérêts  de 
Tacbeleur  et  du  vendeur  ne  sont  pas  toujours  directement  op- 
posés. 

Voici  longtemps  que  des  expériences  de  traction  électrique  se 
poursuivent  sur  les  canaux  américains,  dans  un  pays  où  pourtant 
Ton  ne  tire  pas  tout  le  parti  désirable  de  ces  voies  de  transport 
intérieures,  mais  où  Ton  s'efforce  toujours  d'employer  la  machine 
là  où  cela  est  possible  :  c'est  ainsi  que  l'on  y  a  expérimenté  le 
tracteur  Lamb,  qui  vient  d'être  également, en  Europe,  l'objet  d'ex- 
périences comparatives.  Ces  expériences  ont  eu  lieu  sur  le  canal 
de  Finow,  dans  le  voisinage  d'Eberswald,  par  conséquent  en 
Allemagne, et  elles  ont  porté  non  seulement  sur  le  tracteur  Lamb, 
mais  sur  un  autre  système,  celui-ci  allemand  d'origine,  le  sys- 
tème Kœttgen.  Elles  ont  été  suivies  par  les  fonctionnaires  du  minis- 
tère des  Travaux  publics,  et,  ce  qui  nous  inspire  plus  de  confiance, 
par  des  industriels  et  des  commerçants  particulièrement  intéres- 
sés à  une  amélioration  des  procédés  de  traction  sur  les  canaux. 
Les  charges  remorquées  étaient  des  chalands  pesant  de  150  à 
.'300  tonnes,  et  l'on  avait  choisi  une  section  de  canal  où  se  trou- 
vaient accumulées  toutes  les  difficultés  que  l'on  rencontre  dans 
un  long  parcours,  depuis  les  ponts  et  les  écluses  jusqu'aux  cour- 
bes très  prononcées,  où  les  bateaux  exercent  un  effort  oblique  fort 
considérable  sur  la  corde  qui  sert  à  les  remorquer. 

Le  haleur  électrique  Lamb  est  constitué  par  un  treuil  automobile 
qui  se  déplace,  non  sur  une  voie  ferrée,  maissur  une  voie  aérienne 
formée  par  des  câbles  en  acier;  ces  cables  sont  supportés  par 
une  série  de  chevalets  de  bois,  suffisamment  rapprochés  pour 
résister  aux  efforts  que  leur  transmet  le  poids  traîné  par  le  trac- 
teur. En  réalité  celui-ci  comporte  une  poulie  qui  roule  librement 
sur  le  câble  supérieur,  ce  dernier  formant  effectivement  la  voie  où 
circule  cette  locomotive  aérienne,  analogue  aux  wagonnets  des 
chemins  de  fer  aériens,  des  transports  par  câble  télédynamique, 
qui  sont  employés  couramment  dans  nombre  d'usines.  Le  trac- 
teur comprend,  d'autre  part,  un  treuil  sur  lequel  passe  et  s'en- 
roule un  second  câble  métallique,  comme  cela  se  produit  à  bord 
d'un  bateau  de  touage.  Quant  au  courant  nécessaire  à  la  mise  en 
mouvement  du  treuil,  et  par  conséquent  au  halage  des  bateaux,  il 
est  amené  par  un  fil  spécial  semblable  à  celui  sur  lequel  les  tram- 
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ways  électriques  prcnn(ml  leur  courant:  il  est  supporté  par  d(îs^ 
isolateurs  sur  des  poteaux  spéciaux  plantés  dans  la  berge  du  ca- 
nal, et  la  prise  de  courant  se  lai!  comme  à  l'ordinaire  par  un  trol- 
ley dépendant  du  haleur.  Ce  tracteur  Lamh  a  une  puissance  de 
5  chevaux,  et  il  donne  aux  convois  qu'il  remorque  une  vitesse  de 
4  kilomètres  environ  à  Tlieure,  ce  qui  est  à  peu  près  le  double  de 
la  vitesse  du  lialage  par  chevaux.  Malheureusement  nous  devons 
faire  remarquer  que  cette  installation  de  chevalets  fichés  en  terre, 
sur  lesquels  finalement  s'exerce  tout  Tefï'ort  des  chalands  sur  le 
tracteur  et  sur  la  voie  où  il  prend  appui,  ne  présente  pas  une 
stabilité  suffisante  :  ou  du  moins  il  semble  que  très  rapidement, 
sous  l'influence  des  secousses  qu'ils  subissent  au  fur  et  à  mesure 
du  déplacement  du  tracteur,  les  chevalets  sont  ébranlés,  et  qu'ils 
ont  besoin  de  réparations  fréquentes.  Dans  les  courbes,  ce  remor- 
queur a  facilement  tendance  à  quitter  la  voie  aérienne  sur  la- 
quelle il  roule  et  qui  offre  des  changements  de  direction  un  peu 
brusques;  de  plus,  les  cables  doivent  s'user  assez  vite,  et  il  n  est 
pas  très  commode  de  les  réparer  ou  de  les  remplacer,  puisqu'il 
faut  forcément  pour  cela  un  échafaudage.  En  somme,  ce  n'est  guère 
là  qu'une  modification  du  halage  funiculaire  (avec,  il  est  vrai,  les 
avantages  de  la  propulsion  électrique),  et  les  expériences  aux- 
quelles on  a  soumis  ce  système  ont  fait  ressortir  de  nombreux 
inconvénients. 

Il  semble  donc,  au  moins  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  la 
meilleure  méthode  en  la  matière  consiste  à  faire  prendre  appui  à 
la  locomotive,  au  tracteur  assurant  le  halage  des  bateaux,  sur  la 
berge  même  du  canal,  soit  directement  sur  le  sol,  soit  par  l'inter- 
médiaire d'une  voie  de  fer. 

Nous  avons  vu  que  c'est  le  principe  qui  a  été  adopté  par 
MM.  Denèfie,  il  a  été  également  suivi  par  M.  Kœttgen,  qui  est  un 
ingénieur  de  la  grande  maison  d'électricité  Siemens  et  Helske, 
de  Berlin.  Les  expériences  du  canal  de  Finow,  assez  peu  favo- 
rables au  système  Lamb,  ont  au  contraire  pu  mettre  en  lumière 
les  réels  avantages  du  système  K(i>ltgen.  Ici  une  locomotive  élec- 
trique circule  sur  une  voie  de  fer  installée  sur  la  rive  du  canal  ; 
en  fait,  la  voie  peut  se  réduire  à  une  seule  file  de  rails,  car  la 
locomotive  comporte  d'un  coté  deux  roues  à  gorge  profonde 
prenant  appui  sur  celte  file  de  rails,  qui  la  maintient  et  Tem- 
pêche  d'être  tirée  vers  l'eau  par  lelïbrt  que  lui  fait  subir  le  poids 
de  la  charge  remorquée  ;  de  l'autre  coté,  fengin  ne  porte  que  des 
roues  ordinaires,  mais  à  large  jante,  qui  roulent  directement  sur 
le  sol.  Du  reste,  on  ne^se  limite  à  l'emploi  d'un  seul  rail  que 
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quand  (ui  ne  vciil  p.Ms  i;riu'r  la  circulation  oi'dinairc  sur  le  clicniiii 
(Ir  liahii^c  ;  (juand,  au  conlrairo,  on  n"a  pas  celle  préoccupation^ 
on  construit  une  voie  ferrée  complète.  En  tout  état  de  cause,  il 
n'y  a  qu'une  des  deux  fiJes  de  rails  qui  siq^por!,e  un  efl'ori  réel, 
l'autre  ne  sei't  quh  assurer  la  stabilité  de  la  machine.  Celle-ci 
présenle  un  volume  fort  restreint  puisqu'elle  ne  comprend 
comme  partie  essentielle  que  le  moteur  électrique  (jui  assure  son 
déplacement,  et  qui  est  enfermé  dans  une  sorte  de  l)oît(>  élanclu^ 
montée  sur  roues;  le  siège  où  le  mécanicien  prend  place  est 
disposé  sur  cette  boîte,  il  est  tourné  du  côté  de  l'eau,  afin  que  le 
conducteur  puisse  surveiller  et  son  convoi  et  ceux  qui  survien- 
nent en  cours  de  route.  Gomme  toujours,  le  courant  est  pris  sur 
un  fil  conducteur  tendu  au-dessus  de  la  berge,  et  par  l'intermé- 
diaire du  classique  trolley;  des  appareils  sont  prévus  pour  la 
mise  en  marche,  les  arrêts,  le  freinage,  etc.  Le  câble  de  traction 
s'accroche  derrière  la  locomotive  à  une  certaine  hauteur  et  à  un 
màt  dressé  dans  le  bateau,  de  manière  à  permettre  de  franchir 
sans  difficulté  la  plupart  des  obstacles  qui  se  dressent  sur  la 
route  ;  quant  à  la  vitesse  de  marche,  elle  est  de  4  à  5  kilomètres 
à  l'heure,  ce  qui  confirme  ce  que  nous  avons  dit,  qu'il  ne  faut 
pas  espérer  effectuer  des  trajets  à  grande  vitesse  sur  les  canaux, 
et  cela  d'autant  plus  que  le  remous,  causé  par  le  passage  des  cha- 
lands à  une  allure  trop  rapide,  aurait  bientôt  fait  de  ronger  les 
berges  de  terre  de  la  voie  navigable.  D'ailleurs,  à  vide,  quand  elle 
rejoint  son  poste  de  départ  sans  remorquer  aucun  chaland,  la 
locomotive  en  question  est  susceptible  de  prendre  une  vitesse  de 
8  à  0  kilomètres. 

La  stabilité  de  cette  locomotive  et  son  adhérence  semblent 
fort  satisfaisantes;  elle  est  on  état  de  haler  facilement  trois  cha- 
lands pleins  de  350  tonnes,  et  il  est  évident  qu'elle  doit  présenter 
une  supériorité  sensible  sur  la  locomotive  Denètle,  précisément 
parce  qu'elle  ne  détériore  pas  le  chemin  de  halage  par  son  pas- 
sage quand  elle  roule  entièrement  sur  une  voie  de  fer,  et  qu'elle 
se  dirige  d'elle-même,  alors  qu'avec  l'autre,  le  mécanicien  doit 
veiller  constamment  à  la  bonne  direction  de  son  cheval  élec- 
trique. En  tout  cas  on  peut  dire  que  le  problème  de  la  traction 
électrique  sur  les  canaux  est  pour  ainsi  dire  dès  maintenant 
résolu. 


Voici  trois  ans  que  nous  avions  eu  l'occasion  de  parler  de  la 
peste,  à  un  moment  où  elle  ne  faisait  encore  que  menacer  l'Eu- 
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ropc  de  fort  loin  ;  à  cette  époque  on  étjiit  convaincu  que,  si 
jamais  cette  maladie  était  introduite  dans  nos  pays,  on  le  devrait 
à  ces  «  monstres  d'Anglais  »,  qui  ne  respectent  rien,  comme  l'on 
sait,  et  qui  ne  se  feraient  point  faute  de  déchaîner  les  ravages  du 
mal  le  plus  terrible  pour  satisfaire  à  leur  passion  du  lucre.  Or, 
aujourd'hui,  la  peste  est  bel  et  bien  en  Europe,  et  ce  n'est  point 
par  Londres  qu'elle  y  est  arrivée,  ce  n'est  pas  à  la  nation  de 
«  Boutiquiers  *>  que  nous  la  devons  :  c'est  peut-être  même  pour 
cela  que  cette  introduction  du  fléau  n'a  pas  soulevé  plus  de 
colère,  et  que  Ton  ne  s'occupe  guère  de  cette  invasion,  alors  que 
jadis  l'indignation  était  générale  à  la  seule  nouvelle  que  les 
Anglais  avaient  renoncé  à  appliquer  dans  sa  rigueur  la  pratique 
ridicule  des  quarantaines. 

Nous  avions  déjà  annoncé  qu'une  médication  des  plus  pré- 
cieuses avait  été  découverte  et  mise  en  pratique  contre  la  peste 
par  M.  Versin.  C'était  une  application  de  cette  admirable  méthode 
que  l'on  a  pu  appeler  à  juste  titre  la  thérapeutique  de  l'avenir  : 
nous  voulons  parler  de  la  sérothérapie,  dont  nous  avons  dit  jadis 
quelques  mots,  et  qui  est  due  à  deux  médecins  français  des  plus 
distingués,  MM.  Richet  et  Héricourt.  Après  le  parti  si  remar- 
quable et  si  remarqué  qu'on  a  tiré  de  cette  méthode,  notamment 
pour  la  guérison  de  la  diphtérie,  il  n'est  guère  nécessaire  d'en 
rappeler  le  principe  :  c'est  en  somme  la  vaccination  curative  et 
souvent  même  préventive  d'un  animal,  au  moyen  de  l'injection 
du  sérum  du  sang  d'un  autre  animal,  rendu  réfractaire  à  une 
maladie  par  des  inoculations  successives  et  progressives  du 
microbe  de  ce  mal.  Autant  que  le  mécanisme  du  phénomène  qui 
se  produit  est  encore  pénétré,  on  peut  dire  que  ce  sérum  contient 
un  vrai  contre-poison  du  virus  du  mal.  Ce  qu'il  y  a  de  particu- 
lièrement admirable,  et  ce  qui  vient  justement  légitimer  ce  mot 
de  thérapeutique  de  l'avenir  que  nous  prononcions  tout  à  l'heure, 
c'est  que  la  sérothérapie  est  appelée  à  s'appliquer,  on  peut  le  dire 
à  toutes  les  maladies  microbiennes  ;  la  preuve  en  est  faite,  et 
avec  la  plus  grande  évidence,  dans  un  ouvrage  remarquable  qui 
se  nomme  La  sérothérapie,  et  qui  a  été  publié  ces  temps  der- 
niers par  Tun  des  deux  inventeurs  de  la  méthode  sérothérapique, 
M.  Héricourt. 

Le  volume  vient  tout  particulièrement  à  son  heure,  puisque 
les  expériences  se  nmltiplient  qui  se  traduisent  à  des  titres 
divers  par  des  conséquences  pratiques.  Pour  la  peste  notam- 
ment, si  les  essais  de  M.  Yersin  en  Asie  avaient  été  satisfaisants, 
cependant  ils   n'avaient  pas    encore   donné  des  résultats   assez 
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réguliers  pour  (ju'on  piU  se  dire  on  possession   cornpièle    duatt 
méthode  curative  et  prevcuilive  de  la  peste  ;  on  n'avait  osé  pré- 
parer le  sérum  vaccinateur  qu'au  moyen  de  cultures  de  bacilles 
tués  par  la  chaleur,  et  dans  des  conditions  de  prudence  qui  ren- 
daient évidemment    ce  vaccin  bien   moins    efficace.   Les   expé- 
riences furent  reprises  à  l'institut  Pasteur,  on  tenta  les  méthodes 
les  plus  diverses  en  vue  d'obtenir  un  sérum   plus  actif,  et  enfia 
en  injectant  à  des  chevaux  des  quantités  très  grandes  de  bacilles, 
on  est  arrivé,  au  ^bout  d'un  temps  fort  long  du  reste,  à  retrouver 
dans  leur  sang  un  sérum  extrêmement  actif,  dont  il  suffit  d'in- 
jecter un  quarantième  de  centimètre  cube  à  une  souris  pour  la 
préserver  contre  les  résultats  de  l'inoculation  du  bacille  pesteux 
le  plus  virulent.  On  n'avait  pas  encore  eu  l'occasion  d'expérimen- 
ter ce  nouveau  vaccin  sérothérapique,  quand  survint  l'épidémie 
de  peste  de  Porto  :  immédiatement  on  décida  d'envoyer  sur  les 
lieux  une   mission  spéciale  de   l'institut   Pasteur,  et  des  expé- 
riences des  plus  concluantes  ont  pu  être  faites,  malheureusement 
en  très  grand  nombre.  Avant  l'emploi  du  sérum  à  Porto,  la  mor- 
talité  parmi    les  malades   atteints    de    peste    et    transportés  à 
l'hôpital  spécial  s'élevait  à  33  p.  100  ;  dès  que  ces  malades  com- 
mencèrent d'être  traités  exclusivement  par  la  méthode  sérothéra- 
pique et  au  moyen  du  sérum  préparé  suivant  le  procédé  imaginé 
par   les    médecins    français,    la     mortalité    atteignit     à    peine 
33  p.   100.  Il  ne  faut  pas  oublier  que    normalement,  dans  les 
grandes  épidémies  d'Orient,  on  peut  évaluer  la  mortalité  à  90  et 
95  p.   100.  Bien  entendu,  dans  nos  contrées  et  même    dans  les 
ruelles  plus  ou  moins  infectes  de  la  ville  de  Porto,  les  condi- 
tions  hygiéniques  ne  sont  pas  si  mauvaises  que  dans  les  quar- 
tiers indigènes  de  Bombay,  mais  les  résultats  que  nous  venons 
d'indiquer  sont  réellement  admirables,  surtout  étant  donné   que 
les  gens  que  l'on  apporte  à  l'hôpital  sont  le  plus  souvent  déjà 
malades  depuis  un  certain  temps  et  qu'ils  appartiennent  à  une 
classe  de  la  population  où  les  précautions   d'hygiène   ne   sont 
guère  respectées. 

Il  faut  toujours  renouveler  les  injections  de  sérum  chaque  jour 
jusqu'à  ce  que  la  convalescence  se  manifeste,  parce  qu'autre- 
ment les  quelques  germes  qui  demeurent  dans  le  sang  et  ont 
échappé  à  l'action  du  sérum,  suffisent  rapidement  à  infecter  le 
malade  en  se  multipliant  avec  une  rapidité  déplorable;  du  reste, 
le  sérum  n'est  jamais  nuisible.  Les  médecins  qui  ont  fait  les 
expériences  que  nous  rapportons  considèrent  que  tous  les 
malades  atteints  de  peste  bubonique  doivent  guérir,  si  l'on  inter- 
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vient  avec  ce  sérum  aussitùl  que  l'on  diagnostique  la  pesile.  La. 
chose  est  d'autant  plus  admirable  que  le  sérum  antipesteux  est 
à  môme  de  jouer  un  rôle  analogue  à  celui  de  la  vaccine  de  la 
variole  :  il  est  préventif,  et  parmi  les  personnes  très  e.xpo8ées  à 
contracter  la  maladie  qui  ont  été  vaccinées  préventivement  à 
Porto,  aucune  n'a  été  frappée.  L'immunité  est  immédiate,  mal- 
heureusement elle  n'est  pas  très  durable:  il  faut,  quand  une  épi- 
démie menace  ou  sévit,  qu'elle  soit  renouvelée  (outes  les  trois 
semaines  environ  ;  ce  n'est  pas  en  somme  une  complication  hors 
de  proportion  avec  les  résultats  précieux  que  l'on  atteint,  et  entia 
on  a  toutes  raisons  de  croire  que  la  sérothérapie  fera  avant  peu 
un  nouveau  progrès  en  la  matière,  en  trouvant  une  méthode  qui 
assurera  une  immunisation  de  longue  durée. 


Nous  avons  indiqué  d'un  mot,  il  y  a  un  instant,  que  le  champ 
d'application  de  la  sérothérapie  ne  fait  que  s'élargir  chaque  jour  : 
et  on  annonce,  en  effet,  de  nouveaux  succès  pour  elle,  dans  le  trai- 
tement de  la  typhoïde  et  même  de  l'alcoolisme. 

Voilà  déjà  assez  longtemps  que  l'on  s'était  assuré  qu'il  est  pos- 
sible de  préserver  les  animaux  qui  servent  de  terrain  d'expérience 
ordinaire,  souris,  cobayes,  etc.,  de  la  maladie  tout  à  fait  analogue 
à  la  typhoïde  humaine  qu'on  leur  donne  normalement  en  leur  in- 
jectant des  cultures  de  bacilles  d'Eberth  ;  l'agent  d'immunisation 
était  obtenu  par  le  chauffage  à  une  soixantaine  de  degrés  de  ces 
cultures  si  éminemment  dangereuses  dans  leur  état  naturel.  Ou 
avait  ainsi  réalisé  la  vaccination  préventive,  et  des  essais  ulté- 
rieurs montrèrent  que  l'on  possédait  là  aussi  un  remède  curatif. 
Certains  médecins,  Pfeiffer  notamment,  avaient  trouvé  des  sujets 
de  bonne  volonté  à  qui  ils  avaient  inoculé  ce  vaccin  ;  cela  avait 
amené  chez  eux  le  jour  même  des  frissons,  de  la  fièvre,  mais  le 
lendemain  ces  symptômes  diparaissaient,  et  au  bout  de  six  jours 
les  inoculés  possédaient  dans  leur  sang  une  substance  bactéricide 
spécifique,  analogue  à  celle  que  l'on  trouve  dans  le  sang  de  ceux 
qui  viennent  réellement  d'avoir  la  typhoïde  ;  leur  sérum  inoculé 
à  un  cobaye  l'immunisait  contre  une  dose  de  culture  virulente  qui, 
sans  cette  précaution  préalable,  eût  été  dix  fois  mortelle  pour  le 
malheureux  cochon  d'Inde.  Depuis  lors  les  expériences,  et  on  peut 
même  dire  les  applications,  se  sont  multipliées  avec  des  résultats 
des  plus  intéressants  ;  ces  résultats  ne  sont  pas  encore  absolu- 
ment  nets  au  point  de  vue  thérapeutique,   c'est-à-dire   pour  la 
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fçiiérison  îles  iiialaclcs  cJt'.JH  iiiliicLés  i)ar  la  contagion,  mais  les  ap- 
plications vaccinales  ot  prévcMilives  sont  ])cauc()U[)  pins  conclu- 
antes. Des  inoculations  oui  été  laites  à  d(!S  soldats  d'un  réf^^irnenl 
de  Kiew,  où  sévissait  la  typhoïde,  et  ce  au  moyen  de  cultures  sté- 
rilisées par  addition  d'acide  pliénique  (ce  qui  n'est  peut-être  pas 
ia  meilleure  méthode)  :  dans  chaque  détachemeni  du  régiment 
une  moitié  seulement  des  homnies  furent  inoculés  i)0ur  perineltre 
une  comparaison,  et  la  réaction  que  cela,  causait  chez  eux  se  pré- 
seulaitsi|n|)lement  sous  l;i  l'orme  d'une  lièvre plusou  moins  intense. 
Or,  en  quatre  mois,  on  n"a  ])as  noté  un  seul  cas  de  typhoïde  parmi 
les  inoculés,  alors  qu'il  y  en  eut  3  cas  parmi  les  non-inoculés.  Des 
inoculations  ont  été  faites  sur  les  troupes  envoyées  au  Transvaal, 
mais  on  n'a  pas  encore  de  données  sur  les  résultats  obtenus. 
D'autres  inoculations  ont  été  pratiquées  sur  des  soldats  des 
troupes  de  l'Inde,  2.835  hommes  étant  vaccinés  de  la  sorte  sur  un 
ellectif  total  de  11.295.  Le  pourcentage  des  cas  de  typhoïde  n'a 
été  chez  les  premiers  que  de  0,95,  alors  qu'il  atteignait  2,05  pour 
les  autres  ;  au  point  de  vue  de  la  mortalité,  la  différence  n'est  pas 
aussi  considérable,  mais  il  doit  être  remarqué  que  les  inoculations 
avaient  été  pratiquées  sur  des  jeunes  soldats  peu  résistants,  tandis 
que  les  non  vaccinés  étaient  des  acclimatés. 

Pour  la  sérothérapie  antialcoolique,  il  n'y  a  que  peu  de  jours 
■que  l'on  a  exposé  devant  l'Académie  de  médecine  les  essais  pour- 
suivis à  ce  sujet  par  MM.  Broca,  Sapelier  et  Thibault,  toujours 
dans  la  voie  féconde  ouverte  par  MM.  Richet  et  Héricourt.  D'ail- 
leurs, ce  dont  il  s'agit  surtout  pour  l'instant,  c'est  de  combattre 
les  accidents  morbides  si  déplorables  que  fait  naître  l'alcoolisme  ; 
mais  les  expérimentateurs  espèrent  aussi  guérir  le  buveur  de  son 
;goùt  pour  la  maudite  boisson.  Avant  de  causer  les  lésions  qui  sem- 
blaient jusqu'à  présent  inguérissables,  l'alcool  joue  le  rôle  d'un 
vrai  poison  pour  le  système  nerveux,  poison  qui  donne  au  malade 
à  la  fois  l'accoutumance  et  le  besoin.  Or,  MM.  Broca,  Sapelier  et 
Thibault  ont  produit  chez  le  cheval  l'accoutumance  à  l'alcool  (ce 
<[ui,  soit  dit  en  passant,  n'est  pas  aussi  malaisé  qu'on  pourrait  le 
croire  au  premier  abord),  puis  le  sérum  du  sang  de  l'animal  a  été 
injecté  à  d'autres  animaux  qui  avaient  pris  le  goût  de  l'alcool  ;  ce 
sérum  a  agi  suivant  la  règle  habituelle  en  la  matière,  c'est-à-dire 
qu'il  a  introduit  dans  l'organisme  des  sujets  inoculés  des  subs- 
tances antitoxiques  qui  les  mettent  dans  un  état  de  plus  grande 
résistance  contre  le  poison  constitué  par  l'alcool.  Mais  il  est  arrivé 
une  conséquence  plus  curieuse,  c'est  que  les  animaux  traites  par 
<'ette  séroLlu'rapie  nouvelle  sont  prisde  dégoût  pour  l'alcool  etpré- 
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fèrenl  s'abslenirde  boisson  ou  do  nourriture  plutôt  que  de  conti- 
nuer à  absorber  de  Tulcool  ;  les  essais  faits  sur  des  buveurs  auraient 
confirmé  les  résultats  obtenus  sur  les  animaux.  Celte  seconde  con- 
séquence de  l'expérience  est  plus  étonnante  que  la  première  ;  en 
tout  cas,  on  peut  à  l'heure  actuelle  espérer  parvenir  à  guérir 
les  altérations  organiques  causées  par  l'action  de  l'alcool,  ce  fléau^ 
de  nos  sociétés  modernes.  Nous  ajouterons  que  des  observations- 
analogues  avaient  été  faites  dès  1806  par  M.  Toulouse,  qui  s'était 
appuyé  sur  les  théories  séiothérapiques,  et  qui  avait  même  réussi^ 
à  guérir  un  alcooli([ue  atteint  de  cette  terrible  maladie  qui  ravage- 
les  milieux  ouvriers  et  qui  a  nom  delirium  tremens. 


La  question  des  métropolitains  prend  chaque  jour  une  acuité- 
plus  grande,  au  fur  et  à  mesure  que  les  nécessités  industrielles  et 
aussi  l'amour  des  grandes  villes  appelle  dans  les  centres  im- 
portants une  population  de  plus  en  plus  nombreuse. 

Le  mouvement  est  tellement  intense  que,  même  au  Japon,  où 
du  reste  on  imite  tout  ce  qui  se  fait  en  Europe,  le  premier  métro- 
politain va  sans  doute,  avant  peu,  être  créé  :  le  Conseil  municipal' 
deTokio  vient  en  effet  d'autoriser  une  compagnie  spéciale  formée 
dans  ce  but,  à  entreprendre  la  construction  d'un  réseau  relative- 
ment énorme  de  )>20  kilomètres  au  moins  de  voies  ferrée  urbaines- 
Notons  immédiatement  que,  à  l'instar  de  ce  qu'a  fait  la  ville  de- 
Paris  dans  des  circonstances  et  pour  une  entreprise  analogues,  Ici 
ville  de  Tokio  se  réserve  une  participation  assez  considérable  dans- 
les  recettes.  Le  métropolitain  en  question  représente  une  affaire 
de  grande  importance,  puisque  le  capital  qu'on  y  doit  consacrer- 
est  de  15  millions  de  yen  ;  hâtons-nous  de  dire  que  les  voies  de  ce- 
métropolitain  doivent  être  posées  sur  la  chaussée  des  rues,  ce  qur 
le  difïerencie  nettement  de  celui  dont  on  exécute  actuellement  la> 
construction  à  Paris. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  guère  fait  que  toucher  quelques- 
mots  du  métropolitain  parisien,  dont  les  habitants  sont  fiers  comme- 
si  jamais  ville  au  monde  n'avait  possédé  pareille  merveille;  le- 
moment  est  venu  d'y  insister  davantage,  puisqu'on  nous  a  affirmé^ 
ce  qui  paraît  cependant  bien  invraisemblable,  que  la  première* 
tienne  transversale  de  ce  réseau  sera  inaugurée  et  mise  en  service- 
pour  les  débuts  de  l'exposition  qui  va  s'ouvrir.  Nous  devons  re- 
connaître que  l'on  a  réalisé  avec  une  activité  remarquable  la 
première  partie  de  ce  plan,  mais  il  eût  été  plus  simple  de  ne   pas- 
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flaisscM'  nnlrir  pendant  une  quarantaine  d'années  les  projets  de 
métropolitain  qui  ont  été  dressés  successivement  pour  la  ville  de 
Taris,  et  de  ne  pas  être  saisi  ensuite  d'une  fièvre  qui  coûtera  cher. 
On  prétend  (|ue  ciîlte  attente  a  été  avanlageus(î,  en  ce  sens  qu'elle 
<i  permis  de  proliter  de  l'expérience  acquise  dans  les  autres  pays 
■et  notamment  (radc)i)ter  la  traction  électrique,  qui  n'est  devenue 
pratique  que  depuis  peu  de  temps  ;  mais,  à  ce  compte»  il  ne  faudrait 
jamais  se  décider  à  mettre  à  exécution  un  projet,  parce  qu'on  est 
toujours  en  droit  de  penser  que  les  méthodes  actuellement  exis- 
tantes se  perfectionneront  sensiblement  dans  un  avenir  plus  ou 
.moins  éloigné.  Au  reste,  le  métropolitain  de  Londres,  pour  être 
exploité  avec  des  locomotives  à  vapeur,  de  même  que  celui  de 
Berlin  ou  celui  de  Vienne,  n'en  ont  pas  moins  rendu  des  services 
signalés  depuis  bien  des  années.  Il  est  évident  néanmoins  que 
l'adoption  de  la  traction  électrique  sur  le  métropolitain  parisien 
aura  des  avantages  précieux,  et  cela  d'autant  mieux  que,  après  avoir 
inaudit  les  chemins  de  fer  souterrains,  qui  ne  peuvent  cerlaine- 
jTient  pas  être  considérés  comme  des  lieux  de  promenade,  on  a  dû 
•se  décider  à  adopter  un  tracé  pour  ainsi  dire  uniquement  souter- 
rain, au  moins  dans  la  section  que  l'on  construit  actuellement,  et 
■qui  s'étend  des  fortifications, en  face  de  Vincennes,àla  Porte  Mail- 
lot, c'est-à-dire  au  bois  de  Boulogne,  en  lançant  un  embranche- 
aiient  sur  l'extrémité  de  la  fameuse  avenue  du  Bois  de  Boulogne 
•€t  un  autre  sur  le  Trocadéro.  Toute  celte  longueur  est  en  souter- 
Tain,  sauf  l'unique  gare  installée  sur  le  canal  Saint-Martin.  Mais, 
-au  contraire  de  ce  qui  se  fait  couramment  à  Londres,  on  n'a  pas 
voulu  descendre  les  voies  à  une  grande  profondeur  sous  terre,  si 
h'ien  que  l'on  a  dû  remanier  complètement  et  coûteusement  le 
l'éseau  énorme  des  égouts  et  canalisations  d'eau.  On  s'est  pour- 
tant servi  sur  plusieurs  points  du  bouclier,  appareil  dont  nous 
^vons  eu  l'occasion  do  parler  à  maintes  reprises,  et  qui  a  donné 
-de  si  bons  résultats  à  l'étranger,  alors  que  dans  les  travaux  dont 
il  s'agit,  et  sans  doute  parce  qu'on  ne  creusait  qu'aune  faible  pro- 
fondeur sous  le  sol,  des  tassements  et  même  des  efTondrements 
se  sont  produits  sous  les  voies  où  passe  le  tunnel  du  métropoli- 
tain. Et  cependant  ces  travaux  sont  évidemment  surveillés  minu- 
tieusement par  Icb  ingénieurs  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique  que 
da  Ville  de  Paris  attache  à  ses  services  par  des  traitements  très 
généreux.  Empressons-nous  de  reconnaître  que  pour  avoir  moins 
•de  canalisations  d'eau  etd'égouts  à  déplacer  (et  aussi  pour  empè- 
<:herles  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  de  faire  pénétr» 
leur  matériel  sur  les  voies  du  métropolitain  municipal)  on  a,  tout  en 
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adoptant  la  voie  normale,  prévu  une  section  réduite  dans  les  sou- 
terrains. Ce  qui  prouve  bien  que  le  Conseil  Municipal  envisageait 
avec  lerreur  la  possibilité  que  les  voies  en  question  ne  se  reliassent 
avec  le  chemin  de  fer  de  ceinture  et  avec  les  lignes  sortant  de 
Paris,  c'est  que  les  stations  du  métropolitain  qui  aboutissent  près 
des  fortifications  et  par  suite  de  la  Ceinture,  ou  qui,  passant  près  des 
grandes  gares,  ne  sont  jamais  reliées  par  un  embranchement  avec 
les  stations  voisines  :  elles  afl'ectent  la  disposition  caractéristique 
de  l'ancienne  gare  de  Sceaux,  disposition  en  raquette  permettant 
au'X  trains  d'aller  passer  par  une  grande  boucle  qui  les  fait  sor- 
tir de  la  gare  dan^  une  direction  inverse  à  celle  qu'ils  avaient 
quand  ils  y  sont  entrés,  et  par  conséquent  sur  une  voie  opposée. 
Il  ne  fallait  pas  que  les  Parisiens  eussent  la  possibilité  d'aller  en 
dehors  des  barrières  de  l'octroi,  car  cela  aurait  diminué  peut-être 
les  recettes  de  celui-ci  et  par  suite  rogné  quelque  peu  sur  ce  bud- 
get énorme  qui  sert  si  opportunément  à  payer  une  cohue  d'em- 
ployés «'lecteurs  et  aussi  à  donner  une  indemnité  illégale  à  nos 
édiles.  IL  serait  injuste  toutefois  de  ne  pas  faire  remarquer  que, 
pour  ce  métropolitain,  on  a  adopté  une  disposition  à  laquelle  tous 
les  ingénieurs  des  compagnies  françaises  ont  été  jusqu'ici  nette- 
ment hostiles,  sans  doute  parce  qu'elle  vient  d'Angleterre  :  nous 
voulons  parler  des  quais  surélevés  à  la  hauteur  des  planchers  des 
wagons. 

Les  voies  sont  entièrement  en  souterrain,  avons-nous  dit,  mais 
pas  les  stations  ;  plusieurs  d'entre  elles  ont  été  établies  à  ciel 
ouvert,  leur  plafond  étant  formé  de  poutres  métalliques  supportées 
par  des  piliers  de  maçonnerie  :  cela  a  eu  pour  résultat  d'encom- 
brer considérablement  les  rues.  Mais  il  est  vrai  que  dans  les  tra- 
vaux, souterrains,  quand  on  a  eu  recours  au  bouclier,  les  mésa- 
ventures survenues  ont  obligé  fréquemment  de  reprendre  les 
travaux  par  en -dessus  afin  de  refaire  la  chaussée  partiellement 
effondrée,  et  la  gêne  n'a  pas  été  beaucoup  moins  considérable.  Du 
moins  espérons-nous  que  ces  voûtes  de  pierre  meulière  qui  cons- 
tituent sur  sa  plus  grande  partie  le  tunnel,  ne  viendront  pas  à 
causer  d'ennuis  quand  sera  commencée  l'exploitation  de  la  voie 
municipale.  Notons  que  ces  voûtes  sont  revêtues  intérieurement 
de  toriques  émaillées  blanches  qui  contribueront  puissamment  au 
bon  éclairage,  étant  donné  que  la  lumière  électrique  sera  fournie 
à  foison  par  les  usines  qui  assureront  la  propulsion  des  véliicules. 

Il  est  bien  évident  que,  avec  la  traction  électrique,  tous  les 
reproches  assez  justes  que  l'on  peut  faire  aux  chemins  de  fer  sou- 
terrains disparaissent  complètement  ;  aussi  ne  devons-nous  pas 
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nous  (MoiuuM-  (lo  constater  que  Ton  va  se  décider  à  cette  transfor- 
mai ion  sur  le  métropolitain  de  Berlin  et  qu'on  a  commencé  de 
rctiidier  sur  celui  de  Londres.  A  propos  du  métropolitain  de 
lieriiu,  il  est  bon  de  faire  renuir(|uer  ((iie  lui  aussi,  tout  comme  le 
réseau  londonnien,  a  rendu  les  plus  ^^rands  services  depuis  plus 
de  seize  années  qu'il  fonctionne  ;  son  trafic  a  augmenté  dans  des 
proportions  surprenantes  chaque  année,  et  en  1807  notamment, 
il  a  pu  transporter  .")()  millions  et  demi  de  voyageurs  au  lieu 
d(»  10  1/2  en  1884.  Que  n'avons-nous  à  Paris  un  métropolitain, 
même  à  vapeur  !  Nous  devons  dire  d'ailleurs  que  les  lignes  berli- 
ninoises  ont  été  conçues  avec  un  esprit  autrement  large  que  les 
lignes  métropolitaines  parisiennes. Ce  qui  prouve  que  l'application' 
de  l'électricité  est  la  vérité  ici  comme  dans  bien  d'autres  cas,  et 
que  les  chemins  de  fer  souterrains  s'imposent  dans  les  villes,' 
c'est  que,  à  la  suite  de  longues  et  consciencieuses  enquêtes,  on' 
vient  d'adopter  à  New-York  le  projet  d'un  réseau  électrique  sou- 
lerrain  pour  répondre  aux  nouveaux  besoins  de  la  circulation  ; 
la  solution  à  laquelle  on  s'est  arrêté  est  des  plus  intéressantes,- 
i)l  nous  y  reviendrons  quelque  jour. 


Les  perfectionnements  et  les  expériences  pratiques  se  multi- 
plient constamment  pour  les  voitures  automobiles,  et  dernièi*e- 
ment  M.  Forestier,  qui  s'est  fait  une  spécialité  de  la  question,  a 
pu,  grâce  aux  grands  magasins  qui  emploient  ces  sortes  de  véhi- 
cules pour  la  livraison  de  leurs  marchandises,  réunir  une  série  de 
chiffres  fort  intéressants  sur  le  coût  comparatif  de  la  traction- 
animale  et  de  la  traction  au  moyen  des  moteurs  à  essence  ou' 
électriques.  Dans  le  premier  cas,  la  dépense  quotidienne  ressort 
à  16  fr.  72,  dont  9  fr.  66  pour  l'énergie  motrice  proprement, 
dite,  tandis  que  le  reste  correspond  aux  dépenses  de  personnel 
(5  francs)  et  aux  frais  généraux,  entretien  et  amortissement.  Avec 
un  moteur  à  essence,  les  frais  généraux  demeurent  les  mêmes,' 
rintérét  et  l'amortissement  s'élèvent  ensemble  à  2  francs,  ce  qui' 
s'explique  par  le  prix  oicore  fort  considérable  auquel  se  vendent 
les  automobiles  ;  l'entretien  et  les  grosses  réparations  ressortent 
à  5  francs,  chiffre  relativement  énorme,  qui  a  suffi  à  faire  aban- 
donner immédiatement  les  voitures  de  livraison  automobiles  par 
certains  de  ceux  qui  les  employaient.  Quant  aux  dépenses  de' 
personnel,  elles  sont  les  mêmes  :  reste  le  prix  de  la  force' 
motrice,  et  on  peut  l'estimer  à  au  moins  6  ou  7  francs  :  on  vdit 
que  finalement  cela  donne  une  dépense  supérieure  à  celle  qu'en- 
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traîne  la  traction  animale.  Pour  les  voitures  de  livraison  électri- 
ques, les  chilïres  sont  les  mêmes  que  pour  les  automobiles  à 
essence,  avec  cette  différence  importante  pourtant  que  l'entretien 
et  les  grosses  réparations  ne  s'élèvent  qu'à  3  francs;  mais  il  faut 
compter  k  part  4  francs  pour  l'entretien  spécial  des  accumulateurs, 
de  plus,  les  dépenses  d'énergie  oscillent  entre  8  et  5  francs.  En 
prenant  les  choses  au  mieux,  la  traction  électrique  ne  coûte  que 
iort  peu  plus  cher  que  la  propulsion  classique. 

Assurément  on  peut  l'améliorer,  c'est-à-dire  diminuer  les  frais 
qu'elle  entraîne  :  l'idéal  serait  non  seulement  d'abaisser  le  prix 
de  l'énergie  électrique  qui  sort  à  charger  les  accumulateurs,  mais 
encore  de  réduire  sensiblement  le  poids  de  ceux-ci,  et  de  prendre 
des  mesures  pour  les  empêcher  de  se  détériorer  aussi  rapidement 
en  obligeant  à  un  entretien  coûteux.  On  y  arrivera  bien  évidem- 
ment, mais,  pour  l'instant,  on  cherche  tout  simplement  à  les  sup- 
primer, en  créant  des  automobiles  électriques  qui  prennent  leur 
courant  sur  un  fil  conducteur  et  par  l'intermédiaire  d'un  frotteiir, 
d'un   trolley,   tout  comme   cela  se   passe   pour  les  voitures  de 
tramways  et  même  de  chemins  de  fer  électriques.  Il  est  certain 
que  la  réalisation  de  cette  idée  aurait  de  multiples  et  considérables 
avantages,  car  la  dépense  serait  alors   réduite  dans   d'énormes 
proportions,  et  de  par  la  suppression  des  accumulateurs  et  de 
leurs  inconvénients,    et   par  la  possibilité  de  produire  la    force 
motrice  dans  les    conditions  les  plus   économiques,  au  moyen 
de  quelques  usines  centralisées,  et  sans  transformation  coûteuse  ; 
ce  serait  en  somme  tous  les  avantages  des  tramways  électriques 
à  fil  aérien,  sans  la  dépense  de  la  voie  ferrée.  Des  essais  en  ont  été 
tentés  depuis  un  certain  temps,  et  ils  se  poursuivent  actuellement 
dans  de  meilleures  conditions,  grâce  à  l'invention  de  M.Lombard- 
Gérin,  qui  a  eu  l'idée  de  créer  comme  trolley,  afin  de  donner  à  la 
voiture  qui  l'emploie  une  plus  grande  flexibilité  de  mouvements, 
un  petit  chariot  qui  roule  sur  deux  fils  (au  lieu  d'un  comme  de 
coutume),  et  qui  est  lui-même  muni  d'un  moteur.  Il  est  relié  à  la 
voiture  à  laquelle  il  sert  à  transmettre  le  courant,  par  un  fil  souple 
qui  permet  à  celle-ci  de   dévier   de   sa  route,  chose  nécessaire 
dans  le  cas  qui  nous  occupe  ;   son  moteur  marche  synchronique- 
ment avec  celui  du  véhicule,  et  de  la  sorte  aucun  à-coup,  aucun 
effort  anormal  ne  peut  se  produire  sur  les  fils  qui  les  relient  l'un 
à  l'autre.  Nous  ne  pouvons  insister,  au  moins  aujourd'hui,  sur  les 
détails  d'installation  de  ces  voitures  à  trolley,  mais  il  est  certain 
que  des  expériences  ont  été  faites  récenyment  aux   environs  de 
Paris  sur  une  ligne  spéciale,  et  qu'elles  semblent  avoir  donné  les 
résultats  les  plus  intéressants.  Daniel  Bellet. 
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I 

Une  importante  discussion  s'est  élevée  au  sein  de  l'Académie 
au  sujet  de  la  Conférence  de  la  paix  à  la  Haye.  Le  débat  a  été 
engagé  par  une  communication  de  M.  A.  Raffalovich,  correspon- 
dant de  l'Académie,  délégué  technique  de  la  Russie  et  Fun  des 
secrétaires  généraux  de  la  Conférence.  Le  savant  économiste  a 
résumé  les  travaux  de  la  Conférence  ;  il  a  montré  que  si  cette 
dernière  n'a  pas  répondu  directement  au  projet  du  Gouvernement 
russe,  elle  a  eu  le  mérite  d'inscrire  à  l'ordre  du  jour,  d'une  façon 
permanente  en  quelque  sorte,  la  question  non  pas  du  désarme- 
ment, mais  de  l'arrêt  dans  les  progressions  militaires;  d'autre 
part,  la  convention  concernant  l'adaptation  des  principes  de  la 
convention  de  Genève  à  la  guerre  maritime  a  été  proclamée  ;  c'est 
là  une  lacune  qui  a  été  comblée  ;  la  question  de  l'arbitrage  et  de 
la  médiation  a  été  le  point  capital  du  programme;  la  délégation 
russe  apportait  des  projets  étudiés,  élaborés,  préparés  avec  soin, 
qui  ont  fait  le  fond  de  la  convention  signée  à  La  Haye,  il  est  per- 
mis de  le  dire,  sans  être  injuste  à  l'égard  des  représentants  des 
autres  puissances.  Les  propositions  anglaises  et  américaines  ont 
eu  trait  surtout  à  la  constitution  du  tribunal  arbitral.  L'initiative 
et  le  projet  de  la  Cour  permanente  appartiennent  à  Lord  Paun- 
cefote,  mais  là  encore  les  Russes  ont  déposé  leur  projet  qui  a 
servi  utilement  aux  délibérations.  L'acte  international  signé  à  La 
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Haye  par  10  puissances  aux([uelles  rilalie,  l'Aulriclio-Hongrie  et 
la  Grande-Bretagne  se  sont  jointes,  il  y  a  peu  de  temps,  comprend 
(»1  articles  répartis  en  4  titres  :  1"  du  maintien  do  la  paix  géné- 
rale; 2"  des  bons  eflets  do  la  médiation;  '>"  dos  commissions 
intornationalos  d'onqnôlo;  4"  de  l'arbitrage  international.  L'arbi- 
trage et  la  médiation  ap])artiennent  par  excellence  aux  institutions 
qui  tondent  à  la  oonsolidauon  et  à  Forganisation  de  la  paix.  Les 
Commissions  d'enquête  internationale  sont  une  innovation  qui 
peut  avoir  los  plus  heureuses  conséquences,  pour  prévenir  des 
malentendus  et  les  empocher  de  dégénérer  en  conflits  aigus.  La 
Russie  avait  proposé  l'arbitrage  obligatoire  pour  certaines  classes 
de  difïerends  strictement  obligatoires.  L'Allemagne  se  montra 
d'une  opposition  intransigeante  contre  l'admission  de  l'obligation. 
On  en  est  arrivé  à  une  sorte  de  compromis.  La  délégation  française 
a  eu  le  mérite  de  faire  adopter  une  disposition  en  vertu  de  laquelle 
les  puissances  signataires  considèrent  comme  leur  devoir  de  rap- 
peler aux  Etats  en  conflit  Texistence  de  la  Cour  internationale. 

M.  Arthur  Desjardins  a  pris  la  parole  à  la  suite  de  cette  com- 
munication. 

Tout  en  manifestant  son  désir  de  s'en  tenir  au  projet  russe 
l'éminent  jurisconsulte  a  traité  du  développement  que  la  Confé- 
rence a  donné  à  la  m<'diaium  sous  trois  formes  :  médiation  solli- 
citée par  les  parties  en  litige;  médiation  offerte  par  les  puissances 
non  impliquées  dans  le  conflit;  médiation  par  laquelle  les  parties 
intéressées  défèrent  exclusivement  la  solution  du  conflit  à  des 
puissances  tierces  auxquelles  elles  passent  la  parole  (proposition 
spéciale  des  Etats-Unis).  Mais  la  Russie  fortitiait  ce  mécanisme 
par  Tinstitution  de  «  commissions  internationales  d'enquête  «que 
les  parties  en  cause  s^engageaient  à  constituer  pour  procéder  à 
l'examen  impartial  de  toutes  les  questions  de  fait  ayant  donné 
lieu  au  dissentiment.  Au  lieu  d'imposer  la  constitution  de  ces  com- 
missions, la  Conférence  s'est  bornée  à  la  recoiuniandrr.  Le  projet 
russe  instituait  on  thèse  l'arbitrage  facultatif  et  réservait  pour  un 
certain  non)bre  de  cas  déterminés  l'arbitrage  obligatoire.  En  pre- 
mière lecture  ce  fut  un  assaut  de  bonnes  volontés,  et  l'on  admit 
11  cas  d'arbitrage  obligatoire.  En  seconde  lecture  l'opposition 
irréductible  de  l'Allemagne,  appuyée  par  l'Italie,  fit  crouler  ce 
système.  La  Conférence  se  borna  à  recommander  l'arbitrage 
comme  le  moyen  de  régler  les  litiges  non  résolus  par  ia  voie 
diplomatique.  Enfin,  sur  l'initiative  de  sir  J.  Pauncefote,  délégué 
de  l'Angleterre,  une  Cour  permanente  d'arl)itrago  fut  instituée. 
Chaque  puissance  signataire  devait  désigner,  dans  les  trois  mois 
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(le  la  nolilication,  ([iialrc  pci-somics  (rime  coinpiUence  reconnue 
dans  los  quoslions  inicrnalionalcis;  une  liste  générale  devait  aussi 
être  forn^iée,  sur  laquelle  les  parties  en  litiges  désigneraient  le 
nombre  d'arbitres  fixé  par  le  compromis,  celles-ci  restant,  d'ail- 
leurs, libres  de  choisir  en  dehors  de  la  liste  officielle.  L'Angleterre 
a  signé  cette  troisième  convention. 

Il  est  déraisonnable  de  soutcMiir  que  la  Conférence  de  La  Haye 
ait  été  slérilo.  LVruvre  de  la  Conférence  de  Bruxelles  (1894),  qui 
n'avait  pas  abouti,  a  été  révisée  et  figure  avec  des  développ(;- 
menfs  dans  TActe  final.  On  ne  parvenait  pas,  depuis  plus  de 
trente  ans,  à  obtenir  l'adaptation  aux  guerres  maritimes  de  la 
Convention  de  Genève.  Ce  but  est  désormais  atteint.  Même  Equant 
à  la  solution  pacifique  des  conflits  internationaux,  on  a  ol)terMi 
un  premier  vote  des  puissances  qui  introduisait  l'arbitrage  obli- 
gatoire dans  le  droit  des  gens  ;  on  a  créé  une  juridiction  interna- 
tionale; l'opinion  universelhî  a  été  profondément  remuée;  elle 
supporte  plus  impatiemment  les  violations  du  droit  et  a  trouvé  un 
formidable  point  d'appui.  L'impulsion  est  donnée  et  les  germes 
fructifieront. 

M.  Frédéric  Passy  a  déclaré  vouloir  insister  sur  le  bon  résultat 
des  conclusions  présentées  par  M.  Arthur  Desjardins.  Il  a  fait 
observer,  notamment,  que  dans  cette  circonstance  l'opinion  s'est 
successivement  trompée  au  début  dans  h\s  deux  sens,  surprise 
qu'elle  était  par  le  premier  rescrit  de  l'Empereur  de  Russie. 

M.  le  baron  de  Courcel  a  fait  valoir  que  si  sur  le  terrain  de 
l'arbitrage  on  a  constaté  l'importance  des  résultats  obtenus  à  la 
Conférence  de  La  Haye,  il  y  a  une  autre  constatation  à  faire  au 
point  de  vue  historique;  l'initiative  prise  par  l'Empereur  Nicolas 
n'est  pas  isolée  :  l'idée  qui  l'a  inspirée  a  pris  naissance  dans 
l'esprit  d'Alexandre  I^^  qui  voulait  mettre  fin  à  des  luttes  fratri- 
cides ;  cette  idée  a  été  reprise  par  tous  les  successeurs  d'Alexan 
drs  P""  jusqu'à  Nicolas  IL  Cette  idée  fait  partie  de  la  politique  de 
la  Russie.  Parmi  les  considérations  qui  rendent  si  précieuse  à  la 
France  cette  alliance  avec  la  Russie  qui  est  un  des  grands  événe- 
ments historiques  de  la  fin  de  ce  siècle,  il  en  est  une  qui  touche 
profondément,  c'est  que  Ton  retrouve  chez  la  nation  alliée,  à  l'état 
de  tradition  bien  établie,  les  pensées  généreuses  et  chevaleresques 
qui  sont  chères  à  la  France. 

Ultérieurement  M.  Arthur  Desjardins  est  revenu  sur  la  qunslion 
de  l'arbitrage  obligatoire  telle  qu'elle  avait  été  posée  au  Congrès 
de  La  Haye.  Le  Gouvernement  russe  avait,  dans  son  projet, 
réservé  un  certain   nombre  de  cas  soigneusement  spécifiés  dauè 
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lesquels  Tarbitrage  devenait  obligatoire.  Le  représentant  du  Gou- 
vernement italien  proposa  d'introduire  le  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire  dans  l'interprétation  des  conventions  commerciales, 
et  il  a  déclaré  que  quoi  qu'il  advînt,  l'Italie  se  proposait  d'inscrire 
la  clause  arbitrale  obligatoire  (chaque  fois  qu'il  lui  serait  possible) 
dans  tous  ses  traités  de  commerce. 

A  l'occasion  d'une  publication  de  M.  G.  Moynier,  M.  Lyon-Caen 
a  fait  une  intéressante  communication  sur  Létat  actuel  de  la  pro- 
pagande en  faveur  de  la  Convention  de  Genève.  Le  nombre  des 
Etats  contractants  a  été  depuis  l'origine  de  42.  Sept  d'entre  eux 
faisant  partie  de  l'Empire  d'Allemagne  ne  doivent  plus  être 
comptés  séparément  et,  par  suite  de  la  disparition  du  pouvoir 
temporel  du  Pape,  l'accession  du  Saint-Siège  se  trouve  confondue 
dans  celle  de  l'Italie,  35  puissances  seulement  sont  donc  actuelle- 
ment liées  par  la  Convention  de  Genève.  Que  reste-t-il  encore  à 
faire? C'est  du  côté  de  l'Amérique  seule  que  de  nouveaux  horizons 
s'ouvrent  pour  la  Convention  de  Genève.  L'Europe  entière  y  a 
adhéré  et  ni  l'Asie,  ni  l'Afrique  ne  fournissent  des  milieux  propres 
à  son  extension.  Parmi  les  Etats  indépendants  de  l'Asie,  la 
Convention  ne  compte  encore  comme  adhérents  que  la  Perse,  le 
Siam  et  le  Japon.  On  ne  peut  songer  à  pousser  la  Chine  à  suivre 
l'exemple  de  ces  trois  Etats.  Les  mœurs  militaires  de  ce  pays  sont 
trop  arriérées,  le  mépris  des  classes  dirigeantes  pour  la  civilisation 
occidentale  y  est  trop  grand  pour  que  l'accession  de  la  Chine  à  la 
Convention  de  Genève  puisse  être  considérée,  si  elle  se  produisait, 
comme  impliquant  une  conversion  sincère  et  efficace  aux  idées 
humanitaires  sur  lesquelles  celte  convention  repose.  En  Afrique 
il  y  a  trois  signataires  de  la  Convention,  l'Etat  indépendant  du 
Congo,  la  République  sud-africaine  de  l'Etat  libre  d'Orange.  Mais 
jusqu'ici  on  n'a  pas  fait  d'ouvertures  à  l'Ethiopie,  ni  au  Maroc,  ni 
à  la  République  de  Libéria.  Le  négus  Ménélik  s'était  pendant  la 
guerre  avec  l'Italie  montré  disposé  à  signer  la  convention  de 
Genève.  On  est  parvenu  à  l'en  dissuader.  La  coutume  de  mutiler 
les  ennemis  blessés  est  encore  trop  enracinée  chez  les  Abyssins 
pour  qu'on  puisse  espérer  obtenir  des  soldats  qu'ils  se  confor- 
ment aux  engagements  que  prendrait  le  souverain.  Dans  le  IN'ou- 
veau-Monde,  la  Convention  de  Genève  a  encore  d'importants 
territoires  à  conquérir.  Les  républiques  latines  ne  suivent  ici  que 
lentement  le  mouvement  imauguré  par  cette  Convention.  De  187  1 
à  1898,  le  San  Salvador,  la  Bolivie,  le  Chili,  la  République- 
Argentine,  le  Pérou,  le  Venezuela,  le  Honduras  et  le  Nicaragua 
se  sont  seuls  joints  aux  adhérents  à  la  Convention  de   Genève.  Il 
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reste  oiicoro  liuit  Mtals  îY  re('riiter  ;  parmi  eux  se  trouvent  notam- 
ment le  Brésil  et  le  Mexique.  Le  Hrésil  n'a  jamais  fait  connaître  le 
motif  de  son  silence  en  présence  des  démarches  réitérées  faites 
auprès  de  lui  depuis  longtemps.  Le  Mexique  se  retranche  derrière 
une  sorte  de  question  de  procédure.  Le  Gouvernement  républicain 
prétend  ignorer  la  Convention  de  Genève  parce  que  le  texte  en  a 
été  communicpié  à  Tempereur  Maximilien  ;  pour  le  Gouvernement 
républicain,  l'empire  du  Mexique  est  considéré  comme  n'ayant 
jamais  existé,  et  il  demande  qu'une  notification  de  la  Convention 
soit  faite  à  la  République  comme  elle  le  fut  autrefois  à  l'Empire. 
L'extension  de  la  Convention  de  Genève  est  donc  lente  et  il  s'en 
faut  encore  qu'elle  s'applique  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre. 

M.  Glasson  a  fait  une  très  importante  communication  sur  L évo- 
lution de  la  propriélé  foncière  en  France  pendant  la  période  mo- 
narchique. 

Le  xvi«  siècle  fut  une  époque  d'agitation  générale,  politique  ou 
religieuse.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  questions  sociales 
les  plus  diverses  aient  alors  apparu.  Dans  certains  pays  on  pro- 
clame le  communisme  et  la  suppression  de  la  propriété  indivi- 
duelle ou  féodale.  En  Angleterre,  ces  questions  restent  à  l'état  de 
rêve  ;  on  en  a  la  preuve  par  le  célèbre  roman  de  VUtopie  dû  à  la 
plume  du  chancelier  Thomas  Morus,  dont  le  communisme  paci- 
fique rappelle  plus  ou  moins  celui  du  philosophe  Platon.  En  Alle- 
magne, il  en  est  tout  autrement  :  les  anabaptistes  font  des  tenta- 
tives sérieuses  pour  établir  le  communisme  révolutionnaire  et 
essaient  de  propager  dans  une  partie  de  l'Europe  leurs  folies  et 
leurs  fureurs  sous  le  masque  de  l'hypocrisie  religieuse. 

En  France,  dans  le  même  temps  les  querelles  politiques  et 
religieuses  étaient  non  moins  vives  qu'en  Allemagne;  philoso- 
phes et  publicistes  rêvaient  un  état  social  meilleur,  les  paysans 
se  plaignaient  des  fardeaux  que  leur  imposait  la  féodalité.  On 
commençait  à  attaquer  de  toutes  parts  non  plus  seulement  la  féo- 
dalité politique  mais  aussi  la  féodalité  civile,  et  cependant  la 
France  resta  étrangère  aux  mouvements  communistes  qui  se  pro- 
duisirent ailleurs.  Le  régime  de  la  propriété  féodale  se  transforma 
et  se  fortifia  à  la  fois.  Le  seigneur  n'était  plus  seul  propriétaire  du 
sol,  bien  qu'il  eût  conservé  la  directe  seigneuriale  avec  tous  les 
droits  féodaux  qui  y  étaient  attachés  et  qui  étaient  aussi  lourds  que 
variés.  Le  paysan  était  donc  devenu  propriétaire  longtemps  avant 
la  Révolution.  Seulement  si  la  terre  était  aux  paysans, ces  derniers 
avaient  dû  consentir  des  baux  très  lourds  et  grever  la  terre  de 
redevances  foncières.  Ces  redevances  en  argent  ou  en   nature 
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représentaient  loi'l  souvent  en  f^rande  pai'Lie  le  revenu  de  lini- 
ineuble  ;  iort  souvent  aussi  le  bail  à  longue  durée  créait  des  obli- 
gations spéciales  et  très  dures  à  la  charge  du  tenancier  :  le  bail 
h  coniplant,  par  exemple,  portait  ce  nom  précisément  parce  qu'il 
obligeait  le  preneur  à  planter  ou  à  cultiver  les  plantations  qui 
•existaient  déjà.  Alors  qu'aujourd'hui,  le  nombre  des  droits  civils 
fonciers  est  très  limité  et  qu'il  n'en  peut  être  créé  aucun  nouveau 
par  la  convention  des  parties,  autrefois  il  était,  pour  ainsi  dire 
illimité  et  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'aux  anciens  droits  réels  on 
<tn  ajoutât  de  nouveaux  sous  les  formes  les  plus  diverses.  A  ces 
droits  purement  fonciers  il  faut  joindre  la  longue  liste  de  tous  les 
droits  féodaux.  Ceux  qui  étaient  établis  en  reconnaissance  de  la 
seigneurie  étaient  devenus  sans  doute  fort  modiques;  mais  les 
cintres,  et  ils  étaient  aussi  nombreux  que  variés,  accablaient  les 
tenanciers.  Dès  les  premiers  temps  de  la  féodalité,  les  seigneurs, 
qu'ils  en  eussent  ou  non  le  droit,  s'étaient  emparés  des  chemins, 
-des  rivières,  des  bois,  des  landes.  Ils  en  faisaient  sans  doute  la 
police,  mais  ils  y  établissaient  des  taxes  de  péage  ou  autres,  et  s'ils 
■concédaient  des  droits  sur  certaines  forêts  ou  landes  c'était  sou- 
vent à  charge  de  redevances.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  les 
banalités  de  toutes  sortes  et  les  corvées  qui,  elles  aussi,  dataient 
des  premiers  temps  et  subsistèrent  jusqu'à  la  Révolution.  Seules, 
les  corvées  avaient  disparu  quelques  années  auparavant.  Déjà 
autrefois  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  étaient  l'objet  de  vives 
attaques  de  la  part  des  jurisconsultes.  On  s'est  efforcé  dans  des 
temps  récents  de  prouver  que  dans  certaines  parties  de  la  France 
la  terre  était  aussi  morcelée  qu'aujourd'hui,  ce  qui  est  exact.  De 
plus,  on  a  établi  qu'une  foule  de  ces  lopins  de  terre  étaient  pos- 
sédés en  pleine  propriété  et  affranchis  de  redevances  foncières 
féodales.  Mais  ceux  qui  en  ont  conclu  que  la  condition  de  ces 
anciens  paysans  ou  même  certains  petits  propriétaires  ne  différait 
pas  de  celle  des  propriétaires  modernes  se  sont  trompés.  On  oublie 
qu'à  côté  des  redevances  féodales,  directement  attachées  à  cer- 
taines terres,  il  en  était  d'autres  qui  pesaient  indistinctement  sur 
tous  les  possesseurs.  Le  droit  de  chasse  n'était-il  pas  refusé  aux 
roturiers  à  moins  qu'ils  ne  fussent  titulaires  de  fiefs?  Ne  devaient- 
ils  pas,  pour  traverser  certains  passages,  payer  les  droits  sei- 
gneuriaux? La  justice  seigneuriale  ne  s'exerçait-elle  pas  sur  \e> 
petits  propriétaires?  D'après  une  estimation  faite  en  1789.  le  pro- 
duit des  justices  seigneuriales,  hautes,  moyennes  ou  basses, 
représentait  un  dixième  du  revenu  de  la  terre. 

Au-dessus  du  seigneur  immédiat  pouvaient  s'en  élever  plusieurs 
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aiilics  :  l(>  lîoi  seul  ne  relevait  de  personne.  \in  plus  des  charges 
ioncières  ou  féodales  établies  au  prolil  de  particuliers  ou  de  s<m- 
gneurs,  il  y  avait  les  eliarfi;es  ecclésiastiques  et  surtout  les  dîmes 
perçues  par  le  clerp^é  aussi  bien  sur  les  lerrcis  nobbis,  il  est  vrai, 
que  sur  les  autres.  Mais  elles  pesaient  tout  particulièrement  sur 
les  jKiysans,  par  cela  même  qu'ils  étaient  pauvres.  Aux  cbarges 
foncières,  féodales,  ecclésiastiques  il  faut  encore  ajouter  celles  qui 
résultaient  des  impots  du  roi.  Dans  certaines  contrées,  la  tailb; 
royale  était  même  réelle  et  pesaient  directement  sur  les  héritages; 
dans  d'autres  elle  était  personnelle,  mais  n'en  atteignait  pas 
moins  la  condition  dn  possesseur  de  la  terre.  Il  faut  en  dire 
autant  des  impôts  nouveaux  établis  à  partir  de  Louis  XIV  sous 
les  noms  de  dixième  et  de  vingtième.  A  ces  quatre  espèces  de 
charges  on  peut  en  ajouter  deux  autres,  plus  lourdes  par  cela  même 
qu  elles  résultaient  d'abus.  Les  agents  du  fisc  et  surtout  les  fer- 
miers des  taxes  royales  percevaient,  pour  s'enrichir,  beaucoup 
plus  qu'ils  ne  versaient  dans  les  caisses  du  Trésor.  De  leur  côté, 
les  seigneurs  abandonnant  leur  terre,  se  faisaient  représenter 
par  des  intendants,  sinon  par  des  fermiers  de  droits  fonciers  ou 
féodaux  qui  pressuraient  les  tenanciers.  C'était  une  sixième 
charge  et  peut-être  la  plus  écrasante.  Bien  que  toutes  ces  charges, 
superposées  les  unes  sur  les  autres,  fussent  déjà  très  lourdes  et 
fort  nombreuses,  les  jurisconsultes  et  les  publicistes  imaginèrent 
de  créer  encore,  au-dessus  de  la  directe  seigneuriale,  la  directe 
royale,  même  sur  les  terres  dont  le  roi  n'était  pas  seigneur  féodal. 
Le  pouvoir  despotique  ou  l'avidité  fiscale  aurait  pu  tirer  de  graves 
conséquences  d'un  pareilprincipe,  qui  rendait  le  Roi  propriétaire 
de  tout  le  territoire  du  royaume  et  lui  permettait  de  s'emparer 
de  tous  les  biens  de  ses  sujets.  Mais  la  royauté  n'abusa  pas  de 
cette  doctrine  et  se  borna  à  s'en  servir  pour  justifier  certains 
impôts  nouveaux  qui,  d'ailleurs,  pesaient  surtout  sur  les  sujets 
et  non  pas  exclusivement  sur  les  tenanciers. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'accablée  sous  le  poids  de  toutes  ces 
charges, la  nation  ait  fini  par  les  déclarer  intolérables  était  résolu 
de  secouer  le  joug  de  la  féodalité.  Les  attaques  étaient  incessantes. 
Bien  avisé,  le  Gouvernement  se  préoccupait  de  l'état  lamentable 
des  campagnes.  On  constatait  bien  que  la  terre  était  entre  les 
mains  des  paysans,  mais  on  était  obligé  aussi  d'avouer  qu'ils  n'en 
profitaient  pas.  Certains  publicistes,  et  surtout  les  beaux  esprits 
comme  Marmontel,  recherchaient  sérieusement  s'il  serait  utile  de 
donner  la  pleine  propriété  aux  paysans. 

Quant  aux  régimes   économiques   qui   furent   successivement 
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appliqués,  ils  oxercèrent  des  influences  très  diverses  sur  l'agri- 
culture et  le  sort  des  paysans.  Sous  Sully,  des  progrès  furent  réa- 
lisés au  point  de  vue  agricole  et  industriel;  mais  ils  furent  com- 
promis par  de  nouvelles  guerres  civiles  ou  extérieures,  par  les 
lourdes  charges  qu'elles  imposaient  aux  sujets.  Cet  état  de  choses 
ne  fit  que  s'aggraver  jusqu'au  ministère  de  Colbert.  On  vit  de 
nouveau  les  terres  en  friches  et  les  fermes  abandonnées,  les 
grands  chemins  et  les  forets  se  peupler  de  vagabonds  et  de  misé- 
rables. Si  Colbert  donna  la  préférence  au  système  mercantile  qui 
fait  consister  toute  la  richesse  dans  le  numéraire,  il  ne  faut  pas 
dire  qu'il  négligea  l'agriculture.  Les  ordonnances  royales  qu'il 
inspira  manifestent  le  contraire.  Les  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XIV  furent  malheureuses  pour  tous,  et  si  l'agriculture 
souffrit,  elle  ne  fît  que  subir  le;Sort  commun.  Mais  le  système  de 
Colbert  resta  la  ligne  de  conduite  du  gouvernement  jusqu'au 
milieu  du  vxiii^  siècle.  Il  fut  à  cette  époque  remplacé  par  celui  de 
Quesnay  qui  avait,  lui  aussi,  le  tort  d'être  trop  exclusif  en  procla- 
mant que  l'agriculture  est  la  seule  source  des  richesses.  Mais  il 
faut  être  juste,  le  système  de  Quesnay,  malgré  ses  erreurs,  con- 
tribua à  ramener  l'attention  sur  l'agriculture  et  prépara  les 
grandes  réformes  qui  furent  réalisées  sous  le  règne  de  Louis  XVI. 

C'est  à  tort  que  l'on  a  soutenu  que  l'ancien  état  de  choses 
n'aurait  pas  pu  être  réformé  et  même  disparaître  sans  une  révo- 
lution violente.  Avec  de  la  patience  et  l'esprit  de  justice  les  réfor- 
mateurs auraient  fini  par  triompher.  En  comparant  le  passé,  la 
Révolution  et  le  présent  on  peut  se  rendre  un  compte  exact  de  ce 
qu'ont  fait  les  lois  de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la 
Convention  :  elles  n'ont  pas  donné  la  terre  aux  paysans,  car  ils  la 
possédaient  déjà  avant  la  Révolution  à  titre  de  propriétaires  du 
domaine  utile  ou  même  à  titre  de  propriétaires  purs  et  simples  ; 
elles  n'ont  pas  davantage  dénié  cette  propriété  qui  était  déjà 
autrefois  très  morcelée.  Elles  ont  réuni  le  domaine  direct  qui 
appartenait  à  un  petit  nombre  de  propriétaires  au  domaine  utile 
qui  était  entre  les  mains  des  tenanciers;  elles  ont  affranchi  le  sol 
de  toutes  les  charges  réelles  féodales  qui  l'écrasaient.  Elles  ont  à 
la  fois  supprimé  la  distinction  des  deux  domaines  et  donné  la 
liberté  à  la  terre. 

D'un  rapport  présenté  par  M.  Levasseur  à  l'occasion  d'un  tra- 
vail de  M.  Neymarck  sur  tes  impôts  relatifs  aux  valeurs  mobilières 
et  à  leur  répercussion,  il  y  a  lieu  d'extraire  les  chiffres  suivants  : 
dans  les  premières  années  du  siècle  les  valeurs  cotées  à  la  Bourse 
représentaient  un  effectif  de  moins  d'un  milliard  ;  elles  en  repré- 
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sentent  aujourd'liui  environ  80,  dont  60  en  litres  français  et  20  en 
ditres  étrangers  ;  il  y  avait  au  31  décembre  1808,  1.217  titres  se 
négociant  à  la  liourse  de  Paris,  dont  un  millier  provenaient  d'en- 
Ireprises  individuelles  ou  commerciales;  en  1854,  les  valeurs  mo- 
i)ilières  payaient  <S00.00()  francs  d'iuîpAts;  on  1800,  elles  ont  p'iyé 
LU  millions.  J/impôtde  1  fr,  50  sur  les  obligations  de  chemins  de 
fer  qui  rapportent  15  fr.,  en  diminuant  le  revenu  des  porteurs 
diminue  aussi  le  prix  qu'ils  mettent  à  l'acquisition  du  titre  et. 
par  suite,  le  capital  que,  avec  la  même  dépense,  les  Com|j^g:nics 
pourraient  se  procurer  pour  la  continuation  de  leurs  construc- 
tions. 

M.  Gréard  a  lu  une  notice  sur  Montesquieu  ou  mieux  sur  dos 
ipensées  et  fragments  inédits  de  Montesquieu.  Ce  qui  résulte  de 
«ces  morceaux  trouvés  dans  les  papiers  de  l'illustre  auteur  de  r£'.^/9Ai^ 
des  Lois^  c'est  que  ce  dernier  écrivait  moins  pour  les  hommes  de 
son  temps  que  pour  les  générations  futures.  Montesquieu  se  révèle 
•comme  un  partisan  du  gouvernement  limité  ;  pour  lui,  il  n'exis- 
tait, en  réalité,  que  deux  formes  de  gouvernement  :  celui  qui  ne  re- 
çoit de  règles  que  d'une  volonté  toute-puissante,  et  celui  qui  est 
maintenu  et  borné  par  des  lois.  11  a  si  bien  deviné  le  rôle  du  chef 
■d'un  Etat  constitutionnel  qu'il  en  a  défini, en  quelques  mots, la  prin- 
cipale fonction  :  «  11  doit  être,  dit-il,  d'autant  plus  jaloux  du  choix 
-de  ses  ministres  que  c'est  presque  la  seule  action  de  la  royauté 
qui  lui  soit  propre  :  les  ministres  qu'il  a  une  fois  choisis  prenant 
part  à  toutes  les  autres.  11  ne  faut  pas  qu'il  les  change  avec  légè- 
reté, car  il  est  sûr  qu'un  nouveau  ministre  formera  de  nouveaux 
ç)rojets,  et  le  plan  le  plus  opposé  à  ce  qu'il  trouvera  établi  sera 
sûrement  cela  qui  leur  plaira  le  mieux  ».  Montesquieu  soutient 
■avec  force  que  le  point  fondamental  de  toute  bonne  administra- 
tion est  d'ajuster  la  dépense  avec  la  recette.  La  largeur  des  vues  de 
Montesquieu  se  découvre  dans  le  fragment  intitulé  que  dans  le 
(ondtout  est  échange.  Pour  sentir  ceci,  dit-il,  il  faut  penser  qu'une 
-nation  négocie  avec  une  nation.  Celle-ci  envoie  du  vin  et  reçoit  du 
blé.  Qu'a  fait  la  monnaie  ?  Dans  la  suite  continuelle  des  divers 
marchés  qui  se  sont  faits,  elle  a  été  la  commuhe  mesure  et  du  blé 
•€t  du  vin.  Si  cet  Etat  a  envoyé  moins  de  vin  qu'il  n'a  reçu  de  blé, 
l'argent  a  fixé  le  terme  ou  cette  nation  a  reçu  assez  de  blé  pour  son 
vin,  c'est-à-dire  a  fixé  le  moment  où  les  échanges  de  part  et  d'au- 
tre étaient  justes.  Que  si  elle  reçoit  encore  du  blé,  la  monnaie  n'a 
plus  cette  même  fonction  à  faire.  11  faut  que  l'argent  soit  donné 
•<:omme  troc  et  non  plus  comme  signe.  En  un  mot,  dans  le  solde 
»qui  se  fait  toujours  en  argent,  l'argent  ne  doit  plus  être  considéré 
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comme  signe/mais  comme  marchandise.  Il  suit  de  là  qu'un  Elat 
qui  ruine  les  autres  se  ruine  lui-même,  et  que,  s'il  manque  à  la 
prospérité  commune, il  manque  à  la  sienne. La  raison  en  <*st  claire. 
Un  Etat  ruiné  ne  peut  faire  d'échanges  avec  les  autres  ;  les  autres 
ne  peuvent  pas  non  plus  faire  d'échanges  avec  lui.  Ce  qui  fait  que 
l'on  ne  sent  pas  bien  cela, c'est  qu'on  no  sent  bien  que  le  mal  qui 
vient  d«  la  perte  du  commerce  immédiat.  Toutes  lesnalions  tien- 
nent à  une  chaîne  et  se  communiquent  leurs  maux  et  leurs  biens. 
^e  ne  fais  point  une  déclamation  ;  je  dis  une  vérité  :  la  prospérité 
de  ITInivers  fera  toujours  la  nôtre  ;  et,  comme  dit  Marc  Antonin: 
«  ce  qui  n'est  point  utile  à  l'essaim  n'est  point  utile  à  l'abeille  ». 
M.  Levass'cur  a  lu,  durant  plusieurs  séances,  un  très  important 
travail  sur  V ens<'vgnemeni  primaire  en  France  au  vix°  siècle  dont  il 
sera  ultérieurement  parlé  ici.  MM.  Luchaire,  Arthur  Desjardins, 
Lefèvre-Pontalis,  Waddington,  P.  Leroy  Beaulieu  ont  fait  des 
communication-s  stîit  la  condamntion  de  Jean  sans  Peur  par  la  Cour 
des  Pairs  de  Philippe^ Auguste^  les  Parlements  et  la  dictature  en 
Anqleierre  au  xvir  siècle,  la  réiorme  électorale  en  Belgique, les phi^ 
losophes  grecs  avant  Arisiote,  les  opinions  de  Voltaire  au  sujet  du 
Canada.  M.  A.Bertrand,  correspondant  de  l'Académie,  a  présenté 
une  notice  intitulée  :  Une  enquête  "parlementaire  [Arago  et  Lamar- 
tine),^i  M.  Fournier  de  Flaix,  également  correspondant  de  l'Aca- 
démie, a  lu  une  intéressante  étude  sur  le  chevalier  de  rUôpital, 
son  temps  et  -sa  politique, 

II 

L'Académie  a  perdu,  le  4  janvier  1900,  M.  Charles  Lévèque  élu 
le  0  mai  1865  à  la  place  que  la  mort  de  M.  Emile  Saisset  laissait 
vacante  dans  la  section  de  philosophie,  et  M.  Emile  Laurent,  cor- 
respondant pour  la  section  de  morale,  élu  en  1872. 

Le  23  décembre  1809  elle  a  procédé  au  remplacement  de  M.  Nour- 
risson. La  section  de  philosophie  présentait  une  liste  de  deux  can- 
didats ainsi  classés:  eu  première  ligne  M.  Th.  Ribot  (du  Collège 
de  France)  ;  en  deuxième  ligne  M.  Brochard  (de  la  Sorbonne).  Au 
premier  tour  de  scrutin,  M.  Ribot  a  été  élu  par  21  voix  contre  G  à 
M.  Brochard,  3  à  M.  Gardair.  M.  Brochard  a  été  élu,  à  la  séance 
dii  17  février  19(»0,  par  24  voix  sur  31  à  la  place  laissée  vacante 
par  le  décès  de  M.  Francisque  Bouillier  au  sein  de  la  même  section 
de  philosophie. 

Au  cours  de  la  séance  du  23  déceriibre  1899,  un  successeur  a  été 
nommé  à  M.David  Wellscorrespondant  pour  la  section  d'économie 
politique. La  section  proposait  la  liste  suivante    de  candidats  :  en 
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prcmicM-o  Iip:n('  M.  Lirf^i'ois,  on  dciixièmo  li^nn  MM.  Cliovallicîr el. 
iiiiéruiilt;  M.  Liégeois,  professeur  à  la  hacullé  de  droit  de  Nancy, 
a  été  élu  par  15  voix  contre  14  ?i  M.  Chevallier. 

Après  avoir  nommé  M.  de  Franqueville,  vice-président  pour 
Tannée  1900,  l'Académie  a  réélu  comme  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  préparer  la  publication  des  Ordonnanc(;sdes  rois 
de  France  MM.  Aucoc,  Dareste,  Levasseur,  Rocquain,  Luchaire  et 
(ilasson. 

IIÏ 

Le  2  décembre  TAcadémie  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle 
sous  la  présidence  de  M.  Himly. 

M.  Georges  Picot,  secrétaire'perpétuel,  a  lu  une  7îoiice  historique 
sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Hippolyte  Passy.  M.  Georges  Picot 
retrace  la  carrière  de  Téminent  économiste;  il  le  montre  mili- 
taire, forcé  ensuite  d'abandonner  la  carrière  des  armes,  se  diri- 
geant vers  l'Amérique   et,  grâce  à  l'ouvrage   d'Adam  Smith   mis 
fortuitement  à  sa  disposition,  s'initiant  aux  principes  d'une  science 
à  laquelle  il   devait,   durant  soixante-quatre  années,  demeurer 
fidèle;  M.  le  secrétaire  perpétuel  suit  M.  Passy  au  cours  de  son 
séjour  en  Amérique,  puis  au  milieu  des  luttes  qui  devaient  amener 
la  chute  de  la  monarchie  des  Bourbons  ;  il  le  fait  voir  député  pen- 
dant les  dix-huit  années  du  gouvernement  de  juillet  et  trois  fois 
ministre,  puis  rappelé  aux  affaires  après   1848  tant  son  autorité 
était  grande,  fidèle  à  ses  doctrines,  mêlé  aux  luttes  des  partis  sans 
s'asservir  à  leurs  passions,  consacrant  ses  dernières  années  à 
Fétude,  notamment  àl  'étude  de   la  science  économique   n'ayant 
comme  uniques  attachements  que  les  séances  de  l'Académie,  les 
réunions  de  la  Société  d'économie  politique  qu'il  avait  contribué 
à  fonder  en  1842  et  dont  il  était  devenu  en  quelque  sorte  le  pré- 
sident perpétuel,  le  Journal  des  Economistes.  M.    Georges  Picot 
a  bien  fait    revivre  la    physionomie    de  «  ce   grand  vieillard, 
mince   et    droit,    à    la  tète    fine    et   intelligente,   couronnée  de 
cheveux   blancs,   attentif  à    toutes  les   lectures,   parlant  après, 
quand  il  n'avait  pas  donné  publiquement    son  avis,  s'intéressant 
à  la  science  sous  toutes  ses  formes  et  ne  sortant  de  son  calme  que 
pour  redresser  l'erreur  et  condamner  avec  une  égale  force  la  vio- 
lence et  Findifférence  »,   se  plaisant  à  parler,  aimant  toutes  les 
réunions  dhommes  parce  qu'il   pouvait  y  rencontrer   des   audi- 
teurs, attirant  les  jeunes  gens,  disposant    d'une  érudition  prête 
sur  toutes  les  questions,  sur  un  mot  ou  sur  le  titre  d'un  sujet, 
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communiquant  libéralement  toutes  les  indications  que  lui  four- 
nissait la  plus  vaste  mémoire  au  service  d'une  infatigable  bonté. 
Le  jugement  portépar  M.  Picot  est  à  retenir:  L'autorité  de  M.Passy 
comme  économiste  venait  de  sa  profonde  observation  des  faits.  Il 
n'était  pas  de  ceux  qui  entendaient  asservir  l'économie  politique 
à  des  lois  mathématiques  comme  si  elle  avait  affaire  à  des  élé- 
ments fixes,  à  des  quantités  numériques,  à  des  forces  d'une  inva- 
riable intensité.  Il  ne  cessa  de  lutter  contre  cette  invasion  des 
idées  absolues.  L'homme  était  l'objet  constant  de  ses  études  ;  il 
recherchait  ses  besoins,  analysait  sa  nature,  aimait  à  rattacher 
aux  phénomènes  de  travail  et  de  richesses  les  éléments  si  variés 
que  dominent  la  philosophie,  la  morale,  la  législation  et  l'his- 
toire. M.  Passy  faisait  le  lourdes  connaissances  humaines  en  pen- 
sant, avec  l'intime  satisfaction  d'un  esprit  incapable  de  se  lasser, 
que  le  domaine  de  ses  investigations  était  sans  bornes.  Tout  l'in- 
téressait; il  allait  d'un  fait  à  l'autre,  d'une  notion  rapportée  par 
un  voyageur  à  l'invention  d'un  savant,  de  la  découverte  d'un  ma- 
nuscrit soulevant  un  voile  du  passé  à  la  statistique  publiée  la  veille, 
parlant  avec  la  même  aisance  de  l'Amérique  ou  de  la  Chine,  de 
l'empire  romain  ou  de  la  France,  de  l'impôt  ou  de  la  lutte  contre 
le  socialisme.  Il  y  avait  dans  l'expérience  de  M.  Passy  la  matière 
de  vingt  ouvrages  dont  aucun  n'a  vu  le  jour. 

M.  le  président  a  fait  connaître  le  résultat  des  concours  et  les  prix 
décernés. 

Le  prix  Gegner,  d'une  valeur  de  3.000  francs,  a  été  maintenu, sur  la 
proposition  de  la  section  de  philosophie,  à  M.  F.  Pillon. 

A  la  demande  de  la  section  de  législation,  droit  public  et  jurispru- 
dence, l'Académie  avait  choisi  comme  sujet  du  prix  Odilon  Barrot  la 
question  de  V étude  critique  de  la  Législation  électorale  actuellement 
en  vigueur  dans  les  différents  pays  de  V Europe  pour  la  composition 
des  assemblées  politiques  et  administratives .  Une  récompense  de 
3.000  francs  a  été  accordée  à  M.  E.  Villey,  doyen  de  la  Faculté  de 
droit  de  Caen,  correspondant  de  l'Académie,  et  deux  de  1.000  Irancs 
chaque  à  M.  Etienne  Flandin  et  à  M.  Jules  Epinay. 

Le  prix  Kœnigswarter,  d'une  valeur  de  1.500  francs,  a  été  partagé, 
sur  le  rapport  de  la  section  de  législation,  entre  M.  L.  Beauchet,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  pour  son  Histoire  du  droit 
privé  de  la  République  athénienne^  et  M.  P.  F.  Girard,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  pour  son  Manuel  élémentaire  de  droit 
romain. 
La  section  d'économie  politique,  statistique' et  finances,  avait  fait 
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incltio  au  concours  I.i  queslion  du  llrgime  des  manufaclures  royales 
im  Fraiicc  avant  1789.  Lo  prix  d'une  valeur  de  2.000  francs  a  été 
décerné  à  M.  P.  Hoissonnado. 

Une  mention  lionorable  a  été  accordée  au  mémoire  n»  2  dont  Van- 
teur  ne  s'est  pas  fait  connaître. 

L'Académie  avait  à  Juger  doux  concours  Rossi  :  le  premier  portait 
sur  cette  question  :  Exposer  Censcmble  de  ce  qu'on  appelle  la  crise 
agricole.  Le  montant  des  prix,  soit  5.000  francs,  a  été  partagé  entre 
M.  Daniel  Zolla  et  M.  Pierre  Ronce. 

Trois  mentions  très  honorables  ont  été  décernées  à  M.  Flour  de  Saint- 
denisjà  M.  Henry  Collard,  et  au  mémoire  n°  3,  dont  l'auteur  ne  s'est  pas 
fait  connaître  ;  le  second  concours  était  consacré  à  la  théorie  quanti^ 
tative.  Le  prix  d'une  valeur  de  4.000  francs  n'a  pas  été  décerné  et  une 
récompense  de  2.500  francs  a  été  attribuée  à  M.  Hippolyte  Denise. 

La  section  d'histoire  générale  et  philosophique  avait  fait  mettre  au 
concours  V Histoire  de  la  liberté  de  conscience  et  de  culte  en  France 
depuis  Vavènement  d'^Henri  IV  jusqu'à  nos  jours.  Le  prix  (de  2.000  fr.) 
a  été  décerné  à  M.  Désiré  Brévot.  Une  mention  très  honorable  a  été 
accordée  au  mémoire  n<>  1  dont  l'auteur  ne  s'est  pas  fait  connaître. 
Dans  le  concours  Saintour  ouvert  par  la  même  section  sur  Vinfluence 
italienne  au  xvi«  et  au  xvn"  siècle,  le  prix,  d'une  valeur  de  3.000  fr., 
n'a  pas  été  distribué,  mais  il  a  été  alloué  une  récompense  de  1.500  fr^ 
à  M.  Lucien  Schone. 

Pour  le  concours  François-Joseph  Audiffred  concernant  les  ouvrages, 
l'Académie  a  décerné  trois  récompenses  de  1.000  francs  chacune  à 
M.  Debidour,  pour  son  Histoire  des  rapports  de  VEglise  et  de  VEtat  en 
France  de  1789  à  1870;  à  MM.  de  La  Martinière  et  N.  Lacroix  pour 
leur  ouvrage  :  Documents  pour  servir  à  Vétude  du  Nord-Ouest  afri- 
cain ;  à  M.  Félix  Thomas  pour  son  livre  :  V Education  des  sentiments; 
et  quatre  récompenses  de  500  francs  chacune  à  M.  Féli-Brugière^  au- 
teur de  l'ouvrage  :  Dans  le  rang  :  notes  d'un  dispensé;  à  M.  le  com- 
mandant Grandin  pour  son  livre  intitulé  :  le  général  Bourhaki\  à 
M.  Charles  Roux  pour  son  ouvrage  :  Notre  marine  marchande  ;  et  à 
M.  Charles  de  Vitis  pour  Le  Roman  de  V ouvrière. 

Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  d'une  valeur  de  2.000  francs,  a  été 
décerné  à  l'ouvrage  de  M.  Charles  Dupuis  :  Le  droit  de  guerre  mari-- 
time  d'après  les  doctrines  anglaises  contemporaines  ;  trois  mentions 
honorables  ont  été  accordées  aux  ouvrages  de  MM.  Emile  Garnatilt 
[Le  commerce  rochelais  au  xvin«  siècle).  Octave  Depont  et  Xaxier  Gop- 
polani  [Les  confréries  religieuses  musulmanes),  Charles  Wiener,  con- 
sul général  [La  République  Argentine). 

Le  prix  François-Joseph  Audififred,  destiné  à  récompenser  les  acte* 
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de  dévouement,  et  dont  le  montant  est  de  15.000  franc?,  a  été  décerné 
à  M.  le  commandant  Marchand,  chef  de  la  mission  (jui  a  traversé 
l'Afrique  de  l'océan  Atlantique  jusqu'à  la  mer  Uou^e. 

La  fondation  Carnot  atteint  le  chiflre  de  lO.GOO  francs.  L'Académie 
a  fait  emploi  de  cette  somme  et  distribué,  le  24  juin,  83  secours  de 
200  francs  chacun  à  83  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants,  jugées  les 
plus  méritantes. 

Enlin  des  bourses  triennales  ont  été  données  à  d'anciens  élèves 
Fortis  des  lycées  Louis-le-Grand,  Charlema^'ne,  Henri  IV,  Condorcet  et 
Hoche,  après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  concours  général 
en  philosophie,  en  mathématiques  spéciales,  en  discours  français  ou 
en  histoire. 

Pour  être  complet,  il  reste  à  indiquer  ici  les  sujets  mis  au  concours. 

Section  de  philosophie.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé 
pour  le  prix  du  budget  de  1902  le  sujet  suivant  :  la  philosophie  de 
Schelling.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs.  Les  mémoires 
devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Flnstitut  le  31  décembre  1901, 
terme  de  rigueur.  Elle  rappelle  également  que  le  concours  Crouzet 
pour  Tannée  1901  portera  sur  Vidée  d' évolution  dans  lanalure  et  dans 
Ihisioire  ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  francs  et  les  concurrents 
ont  jusqu'au  31  décembre  1900  pour  remettre  leurs  manuscrits.  En 
1900,  le  prix  Gegner,  de  la  valeur  de  3.800  francs,  sera  attribué  à  un 
écrivain  philosophe  sans  fortune,  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux 
pouvant  contribuer  au  progrès  de  la  science  philosophique. 

Section  de  morale.  —  L'Académie  a  proposé  pour  le  prix  Bordin 
de  1901  la  question  des  méthodes  applicables  à  V étude  des  faits 
sociaux.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.500  francs.  Les  manuscrits 
devront  être  envoyés  au  plus  tard  le  31  décembre  1900.  Le  sujet  du 
concours  Saintour  pour  1901  (3.000  francs;  date  de  la  clôture,  31  dé- 
cembre 1900j  est  le  suivant  :  Rechercher  quels  obstacles  a.  pu  rencon- 
trer en  France,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  le  développement 
de  Vesprit  d^initiative  et  de  Ce/fort  personnel  dans  les  habitudes 
sociales,  le  système  d'éducation  et  de  législation  ;  proposer  dans  leurs 
grandes  lignes  les  principales  réformes  à  powsuivre.  Le  concours 
Stassart  pour  1902  sera  consacré  à  une  étude  critique  sur  Saint-Simon 
et  sa  doctrine.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  fr.  ;  les  mémoires 
doivent  être  déposés  au  secrétariat  le  31  décembre  1901. 

Section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence.  —  L'Académie 
rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1901  le  sujet  suivant,  qu'elle  avait 
proposé  pour  l'année  1891  et  prorogé  ensuite  à  l'année  1890  :  Exposer 
le  développement  du  régime  dotal  en  France,  depuis  le  Code  civil 
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jusf/uH  /lus  Jours.  Les  concurrents  devront  l'aire  rapidement  coniuiilie' 
1(^  régime  dotal  au  xviii»-'  siècle  et  au  moment  de  la  ri'daclion  du  (Iode 
civil  ;  ils  indiciueront  le  système  consacré  i)ar  ce  Gode  et  étudiciunt 
ensuite  aussi  complètement  que  possible  l'œuvre  de  la  Jurisprudenc»^  ; 
ils  chercheront  comment  elle  a  interprété,  api>liqué,  complété  le  Cod<' 
civil  ;  ils  arriveront  ainsi  à  exposer  l'état  actuel  de  la  tpiestion,  se 
demanderont,  en  outre,  dans  quelle  partie  de  la  France  le  réj^iine 
dotal,  autrefois  inconnu,  est  devenu  d'un  usage  fréquent;  ils  (Hudie- 
ront  les  conséquences  de  ces  chanij;ements  sait  au  point  de  vue  de  la 
famille,  soit  au  point  de  vue  économique  et  sociaL  ils  rechercheroJit 
et  apprécieront  les  clauses  qui  introduiraient,  dans  un  régime  matri- 
monial, autre  que  le  réi^ime  ilotal,  des  règles  présentées  par  les  lois 
comme  particulières  à  ce  dernier  réi^ime.  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
2.000  francs.  Le  concours  sera  clos  le  31  déceBabire^  1^00. 

Le  concours  Bordin  pour  1902  porte  sur  cette  question  :  Etude  sur 
la  rrisponsab'dUê  des  accidents  de  travail.  L'Académie  recommande 
aux  concurrents  de  rechercher  et  analyser  les  principes  d'où  dérive 
<:ette  responsal>ilité  et  l'application  qui  peu,t  en  être  faite  daus  la 
pratique,  de  discuter  les  théories  qui  se  sont  produites  sur  cette  ques- 
tion et  la  part  ([ui  leur  a  été  faite  par  la  jurisprudence,  d'examiaer 
s'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  et  lesquelles,  pour  rendre  elîec- 
tive  la  responsabilité  des  patrons,  notamment  d'instituer  un  système 
d'assurances,  mais  sans  entrer  dans  le  détail  de  la  réglementation  et 
seulement  au  point  de  vue  des  principes.  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
2.500  francs.  Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1901. 

Le  concours  Saiatour pour  1902  portera  snvVétude  de  la  répression  des 
outrages  aux  bonnes  mœut'S  et  à  la  morale  publique  au  triple  point  de 
vue  de  la  nature  de  Vinfractiony  de  la  pénalité  et  de  la  juridiction. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  francs  et  le  terme  du  concours  fixé 
au  31  décembre  1901. 

Pour  le  concours  Odilon  Barrot  de  1901,  la  section  a  fait  choisir 
Vétude  critique  de  Vinstruction  préparatoire  en  matière  d'infraction 
à  la  loi  pénale  ju&qu'à  l audience  exclusivement.  Le  prix  e^t  de  la 
valeur  de  5.000  francs.  Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secré- 
tariat de  l  Institut  le  31  décembre  1900. 

Le  prix  Kœnigswarter,  d'une  valeur  de  1.300  fraacs,  à  décerner  tous 
les  cinq  ans  et  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvraae  sur  r histoire 
du  droit,  publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du 
concours,  sera  décerné  en  1904.  Les  ouvrages  devront  être  déposés 
au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1903. 

En  1902,  lAcadémie  décernera  le  prix  Wolowski  (de  la  valeur  de 
3.000  [francs)  au  meilleur  ouvrage  de  droit  qui   aura   été  publié  dians 
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les  liuit  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours.  Les 
ouvrages  devront  rtio  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le  31  décem- 
bre 1901,  terme  de  rigueur. 

Section  cVéconomie  politique,  statistique  et  finances.  —  L'Académie 
rappelle  qu'elle  avait  pioposé  pour  l'année  1901  et  pour  le  concours 
du  budget  Vétude  des  relations  commerciales  de  la  France  et  de  l'An- 
glcterre  depuis  Henri  IV  jusqu'à  ta  Rcvotuiion  française  et  V appré- 
ciation de  leurs  consét/unces  économiques.  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
2.000  francs.  Le  concours  sera  clos  le  30  décembre  1901.  L'Académie 
a,  d'autre  part,  prorogé  à  Tannée  1901  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  pro- 
posé Ipour  le  concours  Bordin  de  1898  :  Le  commerce  des  céréales  y 
grains  et  farines  à  Paris.  L importation ,  ta  répartition  d»' s  provision» 
entre  les  mois  de  l'année  y  ta  variation  des  prix,  l'organisation  com- 
m,crciale.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.500  francs.  Les  mémoires- 
devront  être  remis  au  plus  tard  le  31  décembre  1900. 

Le  même  concours  pour  1903  portera  sur  une  étude\au  point  de  vue 
économique  et  social,  de  Cinfluence  de  Végatité  ou  de  l'inégalité  des^ 
fortunes  et  des  conditions  sur  le  développement  de  la  prospérité  d'un 
pays.  Le  prix  est  de  2.500  francs;  le  concours  prendra  fin  le  31  dé- 
cembre 1901.  Pour  le  concours  Saintour  de  190?.  (3.000  francs,  clôture- 
du  concours,  31  décembre  1902)  l'Académie  a  proposé  Vétude  sur  une- 
industrie  déterminée  [au  choix  de  V auteur)  des  effets  économiques  de& 
droits  de  douane  à  V égard  de  cette  industrie  même,  à  V égard  du  coni' 
mevce  et  de  l'industrie  en  général  et  à  l'égard  des  consommateurs. 

Le  concours  Rossi  pour  1901  (valeur  du  prix  4.000  francs,  clôture  du 
concours,  31  décembre  1901)  portera  sur  Vétude  comparative  des  bud- 
gets de  la  France  {budgets  de  la  France)  au  xix«  siècle.  La  section  a 
joint  le  programme  suivant  :  les  concurrents  n'ont  pas  à  faire  l'analyse 
détaillée  de  chaque  budget,  ni  à  réunir  de  trop  nombreux  tableaux  de 
chiffres  ;  ils  devront  surtout  s'appliquer  à  montrer  et  à  apprécier  les- 
caractères  essentiels  des  budgets  et  leur  transformation  dans  le  cours 
du  siècle. 

Pour  1902  (valeur  du  prix  4.000  Irancs,  clôture  du  concours,  31  dé- 
cembre 1901)  le  concours  Rossi  est  relatif  à  la  question  de  V inter- 
vention des  municipalités  dans  le  domaine  de  l'industrie  en  matière 
économique  et  commerciale;  il  est  recommandé  aux  concurrents 
de  réunir  des  renseignements  tant  pour  la  France  que  pour  l'étranger 
et  de  proposer  des  conclusions. 

Le  concours  Léon  Faucher  pour  1901  (clôture  du  concours  31  dé- 
cembre 1900,  valeur  du  prix,  3.000  francs),  portera  sur  ta  situatiojh 
présente  et  Vavenir  de  la  grande,  de  la  mo]p'nne  et  de  la  petite  pro- 
priété en  France. 
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Sncliond' histoire  générale  et  philosophique.  —  I.e  'H  décembre  1901 
sera  clos  le  concours  ouvert  pour  Tannée  1902  sur  ce  sujet  :  Histoire 
de  1800  «  1810  d'uii  des  départements  faisant  partie  d'une  des  anciennes 
provinces  d Alsace,  de  Lorraine,  Champagne,  Picardie  et  Flandre.  Il 
est  recommandé  aux  concurrents  d'exposer  comment,  dans  quelles 
conditions  et  par  quelles  personnes  les  institutions  nouvelles  ont  été 
appliquées  dans  un  département  de  1800  k  1810  :  l'administration  de 
la  Justice,  les  impôts  (les  biens  nationaux),  Tinstruction  publique,  les 
cultes.  L'auteur  choisira  le  département  qui  sera  l'objet  de  ses  éludes 
dans  une  des  cinq  anciennes  provinces  désignées  ;  il  suivra  dans  le 
chef-lieu  du  département,  puis  dans  une  sous-préfeclure,  un  chef-lieu 
de  canton  et  dans  une  commune  rurale  l'histoire  des  institutions,  des 
affaires  et  des  personnes  ;  il  s'attachera  à  dégager,  dans  cette  histoire, 
les  rapports  du  nouveau  régime  avec  le  régime  ancien  et  avec  la  Révo- 
lution. Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs.  Le  concours  prendra 
fin  le  31  décembre  1901. 

L'Académie  a  prorogé  au  31  décembre  1901  le  sujet  suivant  qu'elle 
avait  proposé  pour  le  concours  Bordin  de  1899  :  Bapports  de  la  poli- 
tique coloniale  et  de  la  politique  européenne  de  la  France  depuis  la 
paix  d'Utrec  ht  jusqu'en  1789.  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concur- 
rents une  histoire  détaillée  de  la  politique  française  en  Europe  et  de 
la  politique  française  aux  colonies.  Elle  demande  une  étude  critique 
des  rapports  de  la  première  avec  la  seconde,  de  l'influence  exercée 
par  l'une  sur  l'autre  et  des  conséquences  qui  s'en  sont  suivies 
pour  l'ensemble  des  intérêts  de  la  France.  Le  prix,  de  la  valeur  de 
2.500  francs,  sera  décerné  en  1902. 

En  1903,  l'Académie  décernera  le  prix  .lean  Reynaud  (d'une  valeur 
de  10.000  francs)  au  travail  le  plus  méritant  qui  se  sera  produit  pen- 
dant une  période  de  cinq  années. 

Le  prix  Jean-Jacques  Berger,  de  la  valeur  de  12.000  francs,  sera 
décerné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  pour  la 
première  fois  en  1901  à  l'œuvre  la  plus  méritante  concernant  la  Ville 
de  Paris.  Les  concurrents  devront  justifier  de  leur  qualité  de  Français. 

Pour  le  concours  Félix  de  Beaujour  l'Académie  a  prorogé  à  l'année 
1902  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  d  abord  proposé  pour  l'année  1896  et 
prorogé  ensuite  à  l'année  1899  :  De  Vindigence  et  de  V assistance  dans 
les  grandes  villes  et  particulièrement  en  France  depuis  1789  jusqu'à 
nos  jours.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  5.000  francs.  Le  concours  sera 
clos  le  31  décembre  1901.  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour 
l'année  1901  le  sujet  suivant  :  Des  inconvénients  et  des  avantages  des 
systèmes  de  «  prévoyance  »  collective,  obligatoire  et  des  systèmes  de 
prévoyance,  soit  individuelle,  soit  associée,  libres  et  spontanés.  Le  prix 
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est  de  la  vaieiu'  de  5.0Û0  fiuues.  Leâ  mémoii-es  devronl  èlre  remis  avant 
le  31  décemi»re  i9<XL 

L'Acadtfiuie  a  prorogé  à  TaoBée  idOi  le  sujet  qu'elle  avail  proposé 
pour  le  prix  Biaise  des  Vosges  de  IS'JO.  mais  eu  le  modiôant  coiiàm« 
suit  :  Lt'i  caisses  dt'  rtlraite  p*iur  la  wîgiUesse,  HisiÉirkfme  tkt  leutr 
ùisiUulioti.  Résultais  en  Uw  fiHictiommewÈent.  Etudf  en  moéififmiiùHs 
quelles  peuvetU rerevoit.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs.  Le 
concours  prendra  fin  le  31  décembre  19d^. 

Le  prix  François-Josepli  Audifired  à  décerner  tous  les  ans  est  foaâé 
en  faveur  de  l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  ««  à  faire  aimer  la  morale 
et  la  vertu  et  à  faire  repousser  Téiioîsme  et  l'envie  ou  à  faiie  comuÉUre 
et  aimer  la  pati  ie.  »  Sa  valeur  est  de  o.ûCu  fiimc:^.  Les  ouvrases  publiée 
dans  les  trois  dernières  années  qui  auront  pn-oédé  la  clôture  du  c*«t- 
cours  devront  être  déposés  le  31  décembre  *9iMK.  D^'antre  part,  un  prix 
François-Joseph  Audiffred,  de  la  valeur  de  l."..00O  francs,  est  destiné  à 
récompenser  les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements  de  quelque 
g«u^  qu'ils  soient. 

Le  prix  Carlier.  de  la  valeur  de  K00«>  francs,  est  destiné  à  récom- 
penser le  meilleur  ouvrage  ayant  en  vujt  Aes  moyens  nouveaux  à  sug- 
gérer pour  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la  classe  la 
plus  nombreuse  dans  la  Ville  de  Paris.  Le  piix  sera  déceraé  en  4901. 
Les  ouvra^«?s  put'liés  dans  les  trois  dernières  années  préc«4aHti» 
clôture  du  concours  devront  être  déposés  au  plus  tard  le  31  dêc«rin- 
bre  190<3. 

Le  prix  Jean-Baptiste  Cbevalier,  de  la  ralt-ur  de  3.000  francs,  est 
destiné  à  récompenser  l'auteur  français  du  meilleur  travail  publié  dan> 
ehaque  période  ti-iennale,  pour  la  défense,  soit  de  la  propiiété  indivi- 
duelle, soit  du  drc^it  de  te^ter  tel  qu'il  était  établi  par  le  Code  csviLsoit 
du  droit  de  succéder  ab  i.nt^\<iat  d'après  les  divers  ordres  de  soccesi- 
sion.  établis  par  le  même  Coiie.  Il  sera  décerné  en  19uL  Les  ouvrages 
devront  être  déposés  le  31  décembre  19t0, 

Le  prix  Jules  Audéoud.  d'une  valeur  de  12.000  frajics,  sera  décttrné 
en  1901  à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions,  étabbsseoMUts 
publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  à  LMaélioration 
du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres.  Les 
ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des  quatre 
années  qui  précéderont  l'échéance  dm  concoors  ;  ils  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  décembre  19m>. 
Les  institutions.  étabiis^<èmenls  ou  œuvTes  ne  doivent  pas  se  propulser 
au  concours  :  rAcadémie  se  réser\e  le  droit  de  les  désigner. 

Le  prix  Lefèvre-Deumier,  d'une  valeur  de  20.00»)  francs,  sera  décerné 
tous  les  dix  ans  par  l'Académie.  Suivant   le  vœu  du  testateur,  il  doit 
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rlii'  allnhiir  :\  rnii\r;ii:e  le  plus  icm.'irquable  sur  les  mylliolo^'ies,  pliilu- 
sophies  et  relii;ious  couiparées.  Le  prix  sera  (^'cciik'  pour  la  prcjjiirH» 
l'ois  en  1003  au  meilleur  i>uvrai:(;  iini)rimé  oumauuseriL  sui'  Saint  Frau- 
eois  (.l'Assise  et  les  Franeiseaiiis.  Les  ouvrages  «'Iraugers  traduits  en 
français  seront  admis  à  prendre  part  au  concours,  l/ouvrage  doit  être 
poslt'-rieur  à  l'année  18S:{.  Les  manuscrits  ou  livres  présentés  à  ce 
concours  devront  èlre  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décem- 
bre 1002,  ternie  de  riiiueur. 

.1.  Lefort. 
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MAF[A  Eï  MAFIOSI 


Je  me  promenais,  un  jour,  dans  les  rues  de  Palerme,  avec  un  de  mes 
amis,  un  jeune  homme  très  intelligent,  aujourd'hui  professeur  à  l'Uni- 
versité. 

Nous  suivions  la  Marina,  l'admirable  promenade  qui  s'étend  le  long 
de  la  baie  jusqu'au  jardin  de  la  Flora.  La  ville  heureuse  des  Phéniciens 
et  des  Sarrasins  est  ravissante  à  cet  endroit,  avec  ses  cactus,  ses 
agaves,  ses  palmiers,  sa  mer  resplendissante  à  la  lumière  généreuse 
du  plus  bienfaisant  soleil  de  l'Europe. 

Nous  causions  politique  et  les  mauvaises  choses  dont  nous  nous 
entretenions  faisaient  un  contraste  navrant  avec  la  beauté  du  paysage 
qui  nous  entourait. 

Malheureusement,  la  laideur  des  faits  qui  nous  préoccupaient  et  Ten- 
chantement  du  pays  où  ils  se  déroulent  paraissaient,  aux  yeux  de  mon 
ami,  si  étroitement  entrelacés  l'une  à  l'autre,  qu'il  était  même  tenté  de 
les  appeler  conséquence  et  cause... 

€  Tu  te  rappelles  certainement,  me  disait-il,  d'avoir  lu,  dans  les 
Promessi  sposi  de  Manzoni,  que  la  Lombardie  de  ces  temps-là,  où  la 
domination  espagnole  importait  partout,  avec  la  conquête,  l'influence 
dissolvante  de  sa  corruption  et  de  sa  mollesse  ;  d'avoir  lu  que  la  Lom- 
bardie d'alors,  surtout  dans  les  campagnes,  était  infestée  par  des  mer- 
cenaires, chargés  apparemment  de  protéger  la  vie  et  les  biens  des  sei- 
gneurs, mais,  en  réalité,  sévissant  sur  la  partie  laborieuse  de  la  popu- 
tion. 

«  Te  rappelles-tu  aussi  de  l'allusion  que  Manzoni  fait  à  la  braveria 
comune  allora  ache  agli  nomini  pià  queti,  à  la  forfanterie  de  tout  le 
monde,  même  des  hommes  les  plus  paisibles? 

«  Eh  bien  !  La  Sicile  d'aujourd'hui  est  à  peu  près  dans  les  conditions 
de  la  Lombardie  du  commencement  du  xvii*  siècle,  car  les  réformes 
dues  à  l'unification  administrative  du  royaume  n'ont  pas  encore  péné- 
tré dans  l'esprit  des  masses. 

«  De  nos  jours,  continuait  mon  ami,  les  b7'avi  du  Milanais,  dont 
Manzoni  nous  raconte  les  exploits  d'une  façon  si  saisissante,  re- 
vivent sous  mille  iormes  en  Sicile  ;  soit  sous  l'accoutrement  pittoresque 
du  brigand,  qui  pactise  avec  les  fermiers  'cas  plus  rare  maintenant), 
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soit  SOUS  le  déguisement  habile  d'un  (jenliluomo  qui  complote,  menace, 
tue  parfois,  plus  souvent  fait  tuer. 

«  La  mafia  recourt  rarement  à  la  justice  civile  ;  au  contraire,  elle  en 
ressent  une  véritable  ré|tugnaiîce.  Car,  pour  les  mafiosi,  une  affaire  ne 
doit  pas  seulement  être  punie  ;  elle  doit  aussi,  et  surtout,  rtrc  vengée. 
Ils  dénoncent  pro-forma  le  vol,  le  meurtre,  mais  cela  ne  leur  suffit 
pas  ;  ils  veulent  directement,  personnellement,  s'en  venger. 

«  11  y  a  même  des  crimes  que  personne  ne  dénoncerait  jamais; 
comme,  par  exemple,  les  attentats  à  la  pudeur,  les  adultères. 

«  Pour  le  Sicilien,  chaste  au  fond  et  fier  de  la  pureté  de  sa  femme, 
ce  genre  de  crimes  ne  pourrait  être  puni  que  par  la  vengeance  person- 
nelle de  l'offensé. 

«  L'efficacité  de  la  loi  contre  cet  état  d'esprit  de  la  majeure  partie 
de  la  population  sicilienne    est  presque  nulle. 

«  Elle  est  seulement  comparable  à  celle  des  gride  des  temps  décrits 
par  Manzoni. 

«  La  mafia  entraîne  le  grand  et  le  petit,  le  riche  et  le  pauvre,  le  soldat 
comme  le  magistrat. 

—  «  Il  y  a  là,  interrompis-je,  un  phénomène  social  difficile  à  expliquer 
dans  le  mouvement  progressif  si  remarquable  de  la  nouvelle  Italie. 

«  Est-il  possible  que  le  gouvernement  ne  puisse  rien  contre  ce 
manque  d'éducation  politique? 

—  «  Mon  cher  ami,  repartit  mon  interlocuteur,  ce  que  tu  viens  de 
dire  est  exactement  ce  que  se  demandent  tous  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  la  vie  réelle  de  ce  pays  que  la  nature  a  si  largement  doué. 

«  Le  gouvernement!  Qu'est-ce  que  le  gouvernement? 

«  Ce  sont  les  fonctionnaires  que  Rome  nous  envoie  pour  le  servir. 

«  Or,  je  ne  veux  pas  affirmer  que  ces  fonctionnaires  soient,  ou  puis- 
sent devenir  des  malfaiteurs,  mais  je  sais  que,  malheureusement,  ils 
sont  forcés  de  se  faire  les  complices  des  malfaiteurs. 

«  Ils  voient  le  mal,  ils  en  découvrent  les  causes,  ils  sont  même  tentés 
de  le  dénoncer  courageusement;  mais,  d'autre  part,  tu  ne  peux  pas 
prétendre  d'eux  qu'ils  aient  une  force  surhumaine,  eux  qui  viennent 
ici  contre  leur  gré. 

c(  En  se  heurtant  à  certains  obstacles,  ils  risqueraient  de  briser  leur 
carrière,  quand  ils  ne  risquent  pas  leur  vie. 

«  La  police,  qui  connaît  les  mafiosi^  qui  connaît  leurs  noms  et  leurs 
adresses,  ne  peut  pas  se  passer  d'eux,  par  exemple,  quand,  au  moins 
une  fois  sur  dix,  elle  veut  découvrir  l'auteur  de  tel  ou  tel  méfait. 

«  Entre  les  mafiosi  et  la  police  il  se  passe  même  des  marchandages 
dans  le  but  d'assurer  l'impunité  des  uns  au  prix  de  la  délation  des 
autres. 
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«  Si  cela  ne  se  faisait  pas,  la  police  n'arriverait  jamais,  m'entends-tu, 
jamais  à  arrêter  un  seul  meurtrier,  un  seul  voleurj;  et  surtout  à  en 
obtenir  la  condamnation.  » 

J'étais  ébahi,  car  je  savais  que  mon  ami  était  diurne  de  la  plus  com- 
plète confiance,  en  tant  qu'observateur  fin,  avisé,  positif. 

—  «Cela  te  surprend  ?  >%  s'écria-t-il,  «  as-tu  donc  oublié  tout  ce 
que  n'importe  quel  étudiant  de    première  année  pourrait  t'apprendre? 

«  A  quoi  peut  servir,  ma  foi,  une  justice  qui  s'appuie  sur  des  prin- 
cipes absolus,  qui  ne  tient  pas  compte  des  circonstances  lonales,  qui 
n'a  aucun  égard  à  la  structure  intime  de  la  société  à  laquelle  elle  pré- 
tend s'appliquer  ? 

«  Dans  la  formation  politique  hùtive  et  fiévreuse  de  notre  pays' 
mon  ami,  aucun  critérium  historique  n'a  présidé.  Tout  le  monde  a  cru 
qu'il  suffisait  de  proclamer  l'union  de  tous  les  Italiens. 

DairAlpi  al    Capo  Passera 

pourqu'il  y  eût  une  Italie  complète  et  uniforme. 

'A  Mon  Dieu  !  quelles  différences,  au  contraire,  entre  un  Piémontais  ou 
un  Lombard  et  un  Calabrais  ou  un  Sicilien!  différences  d'ordre  physio- 
logique et  ethnographique    et,  partant,   d'ordre  intellectuel  et   moral. 

«  On  a  cru,  un  instant,  que  l'échange  des  garnisons  militaires 
aurait  suffi  à  produire  cette  uniformité  existant  dans  les  lois,  mais 
non  dans  les  individus. 

«  Le  fait  est,  et  voilà  pourtant  ce  qui  ne  pourrait  nullement  sur- 
prendre un  sociologue,  le  fait  est  qu'un  Lombard,  un  Piémontais,  lors- 
qu'ils ont  été  en  Sicile  faire  leur  service,  en  reviennent,  Tiin  plus 
piémontais,  l'autre  plus  lombard  que  quand  ils  sont  partis  :  que  le 
Sicilien,  à  son  tour,  après  son  séjour  dans  le  Nord,  retourne  chez  lui 
encore  plus  fortement  imbu,  s'il  éta.it possible,  de  ses  coutumes,  de  ses 
traditions;  plus  enthousiaste  encore  de  la  lueur  inépuisable  et  inou- 
bliable de  son  ciel  d'azur.  » 

Ma  pensée  courait,  involontairement,  aux  constatations  de  ce 
genre  que  la  France  a  pu  faire  à  l'égard  de  l'Algérie... 

—  «  Mais,  cfuel  remède  donc  vois-tu,  lui  dis-je,  à  une  pareille  insuf- 
fisance de  la  loi?  » 

—  «  Oh!  le  remède  !  il  est  plus  facile  de  le  concevoir  que  de  l'appliquer. 
«  Cependant,  il  n'y  en  a  pas  deux,  à  mon  avis. 

((  Le  remède  est  dans  l'adaptation  des  institutions  au  milieu  ;  une 
adaptation,  cependant,  qui  n'aurait  aucune  chance  d'apporter  des 
améliorations  morales  sans  la  destruction  préalable  des  causes  maté- 
rielles du  mal. 

«  11  faut  en   Sicile,  avant  tout,  des   réformes  économiques  :  il  faut 
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(fiio  \i\  \-\ï'o\n'\v\0.  l'oncièn'  y  soil  ])lus  <'(|uil<'il)If'rnniil,  cl  plus  ratioiinnl- 
Icnient  distri])uéo  et  cultive^-!  ;  que  le  systèmo  abominable  de  TexpU)!- 
(alioM  ouviirre  à  double  et  triple  degré  disparaisse,  ilfaul...  » 

J'aiT^tai  mon  ami,  car  Theiire  était   arrivée   de  me  rendre  ailleurs. 

Nous  nous  sé'paràiiies  avec  engagement  réciproque  de  continuer,  le 
lendemain,  noire  intéressante  discussion. 

En  effet,  nous  nous  revîmes  le  Jour  suivant,  mais  seulement  au  quai 
d'embarquement,  parce  que,  appelé  par  une  dépêche,  je  dus  faire 
voile  pour  la  Sardaigne. 

?îotre  discussion  n'eut,  donc,  pas  de  suite. 


Mon  ami  exagérait  certainement  ;  car  il  possédait,  à  un  baut  degré, 
ce  défaut,  très  commun  chez  ses  compatriotes,  qui  porte  à  se  repré- 
senter d'une  façon  toujours  agrandie  ses  propres  imperfections. 

Cependant,  il  y  a  dans  ses  paroles,  que  J'ai  tenu  à  reproduire,  des 
éléments  précieux  d'observation  :  les  événemenis  derniers  concernant 
le  procès  Notarbartolo  à  Milan,  par  exemple,  en  témoignent  à 
résidence. 

La  situation  économique,  sociale  de  la  Sicile  est  profondément 
diverse  de  la  situation  générale  du  royaume. 

Et  voilà  ce  dont  on  ne  tient  pas  assez  compte  en  Italie. 

L'unité  italienne  se  réalisa  dans  des  conditions  extrêmement  défavo- 
rables. 

La  nature  même  du  pays  introduisait  dans  la  vie  italienne  un 
esprit  de  particularisme  et  d'indépendance  réciproque  entre  les 
diverses  régions. 

Dans  un  pays  comme  l'Italie,  divisé  dans  toute  sa  longueur  par  la 
chaîne  des  Apennins,  et  découpé  à  l'extrême,  par  leurs  contreforts, en 
vallées,  gorges,  terrasses,  la  vie  se  déroulait  en  autant  de  cercles  fer- 
més, d'unités  distinctes. 

Les  trois  mers,  qui  enveloppent  l'Italie  et  lui  constituent  une  vraie 
frontière  naturelle,  offrent  des  débouchés  indépendants  aux  diverses 
régions  et  ouvrent  aux  villes  placées  «ur  cette  longue  ligne  de  côtes 
des  moyens  de  vie  autonome  ;  si  bien  que  de  Gênes  à  Venise,  par- 
tout où  il  y  a  eu  un  port  ou  seulement  une  plage  pour  aborder  facile- 
ment, se  sont  élevées  Jadis  des  villes  commerçantes,  jouissant,  le  plus 
souvent,  d'un  gouvernement  républicain. 

La  longue  et  laborieuse  histoire  de  ritalie,  de  cette   Italie  morcelée 
en  tant  d'Etats  et  de  seigneureries,  qui  fut  le   théâtre  des  luttes  euro 
I>éennes, avait  confirmé, perpétué,  développé  ces  caractères  et  ces  diffé- 
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rences  locales  qui,  incme  au  milieu  des  enthousiasmes  de  Findépen- 
daiice  conquise,  trouvèrent  dans  le  royaume  unilié  un  champ  de  ba- 
taille et  des  raisons  de  conllit. 

A  certains  égards,  Tuniftcation  avait  eu  les  apparences  d'une  annexion. 
Le  royaume  subalpin,  qui  était  le  champion  du  mouvement  national 
et  du  système  représentatif,  avait  donné  ses  institutions  politiques, 
administratives,  égalitaires,  une  grande  partie  de  sa  législation  au  reste 
de  ritalie  ;  et  celle-ci,  souvent,  trouvait  maladroite  et  répugnante  cette 
liabitude  de  réglementation  à  outrance,  cette  législation  fréquemment 
travestie  dans  un  jargon  où  l'on  avait  peine  à  reconnaître    la  langue 

italienne. 

La  tâche  et  la  mission  de  Tltalie  nouvelle  devaient  être  de  travailler 
à  la  fusion  entre  les  diverses  régions  qui  composent  le  royaume.  On  y 
travailla  peut-être,  mais  non  dans  le  sens  que  la  réaUté  exigeait  :  car 
on  perdit  de  vue  le  moyen  le  plus  sûr,  le  plus  positif,  celui  qui  con- 
seillaitde  favoriser  un  développement  économique, autant  que  possible 
uniforme, capable  de  faire  disparaître  les  différences  trop  évidentes,  les 
contrastes  trop  vifs  par  une  série  organique  d'échanges,  de  croise- 
ments, d'intérêts  communs  et  inséparables. 

L'Italie,  au  contraire,  entra  dans  le  stade  classique  des  pays  qui  souf- 
frent à  la  fois  du  développement  de  l'industrie  et  de  l'insuffisance  de 
ce  développement.  Elle  en  ressentit  tous  les  plus  tristes  effets  dans  une 
série  de  désastres  matériels  et  moraux, dans  des  entreprises  coloniales, 
tragiques  et  comiques  en  môme  temps,  dans  des  crises  de  toute  espèce, 
depuis  la  crise  agricole  jusqu'à  la  crise  des  banques,  dans  une  pertur- 
bation profonde,  enfin,  de   sa  vie  politique. 

Dans  ces  conditions,  au  lieu  de  tendre  vers  un  développement  écono- 
mique plus  ou  moins  uniforme,  capable  d'atténuer  les  différences  les 
plus  marquées,  les  régions  de  l'Italie  voyaient  toujours  diminuer  leur 
équilibre  réciproque. 

Les  régions  de  la  vallée  du  Pô.  destinées,  par  leur  position  géo- 
graphique, au  commerce  et  à  l'industrie,  devaient  éprouver  le  besoin 
d'une  législation  sociale,  d'une  vie  politique  tout  à  fait  différentes  de 
celles  que  réclamaient  justement  d'autres  régi<uis,  surtout  les  régions 
méridionales.  Et,  nonobstant,  elles  devaient  vivre  sous  une  loi  unique, 
conduites  dans  une  direction  qui,  naturellement,  ne  pouvait  répondre 
à  toutes  les  exigences. 

Ces  difficultés  avaient  été  entrevues  par  quelques-uns  des  auteurs 
de  la  révolution  ;  par  Carlo  Caltaneo,  par  exemple,  'qui  souhaitait  à 
l'Italie  une  constitution  républicaine  fédérative. 

Mais  Cavour  d'un  côté,  Mazzini  de  l'autre  n'admirent  aucune  tran- 
saction de  cette  espèce, épris, comme  ils  étaient, de  leur  raison  unitaire. 
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(iaribaldi  acheva  l'œuvre  en  appuyant  de  sa  popularité  et  desonépée 
la  monarchie  de  la  maison  de  Savoie. 

VHalia  è  fatta  :  or  rimangono  dafarc  gliitaliani  disait  un  homme 
d'Etat  italien,  Massimo  d'Azeglio,  je  crois. 


En  effet,  les  flaliens  ou,  pour  mieux  dire,  la  conscience  ilalienne 
est  loin  d\>tre  faite.  Il  n'y  a  qu'à  suivre  les  travaux  du  Parlement  ita- 
lien, qu'à  regarder  comment  les  groupes,  les  ministères  se  forment  et 
vivent. 

C'est  une  véritable  suite  de  transactions  que  la  vie  politique  inté- 
rieure de  l'Italie,  sans  que  parmi  les  plus  graves  problèmes  qui  la 
touchent  de  près,  aucun  ait  une  solution  satisfaisante. 

Tout  le  monde  plaint,  en  Italie,  la  condition  des  travailleurs  siciliens, 
par  exemple,  mais  personne,  en  dehors  de  certains  agitateurs  socia- 
listes,ne  s'en  préoccupe  activement.  Le  gouvernement,quand  les  paysans 
opprimés  se  révoltent,  n'a  qu'un  remède,  les  menottes  et  les  fusil- 
lades.  Puis  Tordre  rétabli  (un  ordre  sui  generis,  bien  entendu)  tout 
rentre  dans  l'oubli  et  dans  la  confiance  en  la  bonne  étoile  veillant» 
suivant  la  tradition,  aux  destinées  du  pays. 

On  a  calculé  que  les  trois  quarts  du  territoire  sicilien  étaient  cultivés 
en  blé  ou  en  pâturages.  Gela  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  prévalence  de 
la  grande  propriété.  En  effet,  la  plupart  des  propriétés  s'étendent  de 
300  à  1000  hectares  et  il  y  en  a  même  de  7.000  jusqu'à  9.000  hectares. 
Seules  les  propriétés  avoisinant  les  villes  sont  d'une  étendue  infé- 
rieure à  cause  de  leur  origine  allodiale.  On  appelle  fîefs  les  grandes 
propriétés,  champs,  les  moyennes  et  les  petites. 

Les  fiefs  sont  généralement  cultivés  par  des  entrepreneurs  agricoles 
qui  paient  au  propriétaire  une  rente  annuelle. 

Celui-ci  n*a  rien  à  voir  dans  ce  que  l'entrepreneur  fait  et  ne  se  charge, 
en  effet,  de  rien.  Il  reçoit  sa  rente,  la  dépense  dans  les  grandes  villes 
du  continent  et  n'a  d'autre  souci  que  celui  de  choisir  les  moyens  qui 
lui  soient  plus  agréables  de  passer  sa  journée. 

Le  propriétaire  ne  songe  aucunement  à  vérifier  si  souterrain  pourrait 
lui  donner  par  hasard, un  revenu  supérieur  à  eelui  qu'il  touche  du  fer- 
mier. 

Cela  lui  causerait  des  ennuis  qu'il  a  soin,  au  contraire,  d'éviter  à  lui- 
même. 

Il  peut  vivre,  avec  ce  qu'il  touche  ;  voilà  l'essentiel. 

Quant  au  fermier,  il  est  à  peu  près  du  même  avis  que  son  maître;  à 
quoi  bon  sacrifier  son  activité  et  son  argent  à  l'amélioration  d'une  terre 
qui  ne  vous  appartient  pas  !  Il  se  borne  à  confier  le  fief  à  des  paysans 
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en  le  morcellaiiLdans  autant  do  petits  champs  qu'il  a  de  familles  sous 
sa  dépendance. 

■  Le  laboureur  est  tenu  à  payer  des  dîmes  très  élevées  et  surtout  très 
îîombrouses.  11  doit  le  terrayfjio,  le  terraggiuolo,  le  s/rido,  Ja  cuccia, 
le  gallcUo,  la  messa  et  tant  d'autres  émoluments  qui  réduisent  à  des 
proportions  misérables  la  partie  de  la  récolte  qui  lui  est  réservée. 
'  Mais  il  y  a  un  autre  moyen  de  l'exploiter.  Quand  le  paysan  n'a  plus 
de  blé  pour  lui  et  ses  enfants, il  a  recours  au  fermier  pour  des  avances. 
On  appelle  ces  avances  des  soccorst.  Le  fermier  s'y  prête,  mais  la  rapa- 
cité qu'il  déploie  en  allouant  ces  soccorsi  est  abominable. 
-  Il  fournit  généralement  des  produits  mauvais  en  exi^'eant  la  restitu- 
tion par  des  produits  excellents  ;  il  triche  sur  les  mesures,  il  évalue 
exclusivement  à  son  avantage  les  denrées  restituées  dans  le  cas,  plus 
rare,  où  ses  ^occon^i  aient  été  effectués  en  espèces. 

La  cause  principale  de  cette  déplorable  situation  du  laboureur  réside 
dans  le  fait  de  la  grande  propriété.  MM.  Sounino,  Caruso,  Baer,  Gava- 
lieri  et  autres  ont  étudié  soigneusement  ce  problème  et  la  conclusion 
en  a  été  pour  tous  la  même. 

C'est  le  contrat  agraire  qui  est  inique,  immoral,  barbare. 

Un  système  semblable  d'exploitation  est  en  vigueur  dans  les  mines 
de  soufre. 

Les  mines  sont  cédées  à  des  entrepreneurs  qui  les  font  travailler  par 
des  ouvriers  mineurs.  Ceux-ci  ont  sous  leur  dépendance  des  carusi 
ou  ouvriers  de  deuxième  ordre,  âgés  de  20  ans  ou  plus,  lesquels  com- 
mandent, à  leur  tour,  à  des  carusi  de  7  à  15  ans.  Mais  il  ne  faut  pas 
croire  qu'il  y  ait  en  cela  une  distribution  rationnelle  des  charges,  tou- 
jours sous  une  seule  direction  supérieure. Uu  tout:  les  entrepreneurs  de- 
vant payer  la  ^cf^c/^a  au  propriétaire, font  de  leur  mieux  pour  exploiter  les 
mineurs.  Ceux-ci  étant  astreints  à  fournir  une  quantité  déterminée  de 
minerais  aux  gabellotti,  reversent  leur  exploitation  sur  les  carusi. 

De  sorte  que  le  travailleur  véritable  n'a  pour  lui  que  la  misère  phy- 
sique et  morale. 

*• 

Or,  que  fait-on  en  Italie  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  en 
Sicile? 

Rien,  absolument  rien. 

Les  émeutes  de  1894  ont  été  réprimées  vigoureusement,  impitoya- 
ilement.  Et  pourtant  c'étaient  des  troubles  occasionnés   par  la  faim, 
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jiar  It's    sniillVaiiccs    iiirnairables   do    ces   travailleurs  jx'j^'ligf;:,  cl,  hk'- - 
prisés. 

Los  (lavail leurs  s'unissent  on  sociétés  de  secours  iiiuluels,  en  fasri; 
on  dissout  ces  associai  ions,  on  les  défend. 

En  al.tendani,  les  propriétaires  des  terres  et  des  mines  gaspillcnl 
leurs  millions  dans  les  villes,  tar.dis  (|ue  les  fermiers  et  les  enlrepio- 
nours  étranglent,  écorchent  les  pauvres  travailleurs. 

La  nia/ki,  les  nia/iosi  ? 

Ce  sont  tous  les  intéressés  à  maintenir  les  conditions  économiqHe> 
telles  qu'elles  soni,  et  leur  association  est  d'autant  plus  redoutable 
qu'elle  tend  à  éloigner  le  plus  possible  toute  tentative  sérieuse  de  ré- 
forme. Ce  serait  leur  richesse  et  leur  puissance  qui  s'en  iraient;  el  ils 
veulent  garder  Tune  et  l'autre. 

Paul  A.  Giiio. 


388  JOUKNAL    DKS    ECONOMISTES 


LE  MOUVEMENT  PACIFIQUE 

ET  LA  CO.M  ËUENCE  DE  LA  HAYE 


Sous  ce  titre,  qui  est  exactement  celui  de  Tune  d'elles,  et  à  peu  de- 
clisse  près  celui  de  l'autre,  Je  réunis  à  dessein  deux  brochures  qui,  par 
leur  réelle  valeur,  comme  par  la  signification  qu'elles  ont  comme 
symptôme,  me  paraissent  mériter  une  mention  spéciale  parmi  leS' 
œuvres  de  propagande  pacifique.  La  première  est  la  reproduction 
d'une  conférence  faite  à  Pau,  au  nom  de  la.  Société  Phi lomathique,  de- 
cette  ville,  par  l'un  de  ses  plus  distingués  liabitants,  M.  de  Lassence;  la 
seconde  est  une  étude  insérée,  au  numéro  de  janvier  de  la  Bévue 
Politique  et  Parlement (lii^e,  par  un  publiciste  à  qui  Ton  doit  les  plus- 
sérieux  et  les  plus  importants  travaux,  M.  Eugène  d'Eichthal. 

Tendant  au  même  but,  animées  du  môme  esprit,  les  deux  œuvres- 
ne  sont  point  cependant  identiques.  M.  de  Lassence,  s'adressant  à  un. 
public  imparfaitement  au  courant  des  questions  dont  on  l'entretient, 
prenant,  avec  d'autres  hommes  de  bonne  volonté,  sa  part  d'une  hono- 
rable tâche  d'instruction  populaire,  s'est  attaché  avant  tout  à  faire  un 
exposé  simple,  clair  et  exact  du  mouvement  dont  k  Conférence  de  La 
Haye  peut  être  considérée,  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  sauf  ses  développe- 
ments ultérieurs,  comme  le  couronnement. 

Il  l'a  fait  avec  une  sûreté  remarquable.  Et  cette  conférence,  dans- 
laquelle  on  me  permettra  de  dire  que  j'ai  retrouvé  la  trace  des  tra- 
vaux de  mes  meilleurs  amis  et  collaborateurs  et  des  miens,  de  la  belle- 
étude  de  M.  de  Molinari  sur  la  Drcadence  de  la  guerre,  notamment, 
me  paraît  être  l'une  des  meilleurs  lectures  à  conseiller  à  ceux  qui,  ne- 
connaissant  rien  encore  ou  pas  grand'chose  du  mouvement  pacifique^ 
éprouveraient  le  désir  de  commencer  à  s'y  initier. 

M.  d'Eichthal,  s'adressant  à  un  public  habituellement  préoccupé  des 
questions  gouvernementales,  sociales  et  inleruationales,  traite  autre- 
ment son  sujet,  et,  faisant  une  moindre  place  à  l'exposé  historique  des 
faits  et  des  antécédents,  qu'il  est  en  droit  de  supposer  connus,  s'ap- 
plique davantage  à  prendre  le  problème  au  point  où  il  en  est  et  à  dis- 
cuter ce  qu'il  est  permis  d'espérer  des  récentes  délibérations  de  la 
Conférence  de  La  Haye.  11  le  fait,  lui  aussi,  avec  une  rare  sagacité  et 
avec  une  parfaite  sîîreté  de  jugement. 
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Je  ne  saurais,  dans  cetto  roviic  où  l'espace  nous  est  forcément  mesuré, 
•ni  faire  une  analyse  avouable  de  ces  deux  brochures,  ni  en  donner 
de  longs  extraits.  .lo  mv  bornerai  à  reproduire  on  partie  les  dernières 
réllexions  qui  sont  la  conclusion  de  l'article  de  M.  d'Eichtli.il  ;  et 
j'emprunterai  à  la  Gonf«'rence  de  M.  de  I.assence  un  passage  des  im- 
portantes paroles  ([u'il  a  empruntées  lui-mrme  au  discours  de 
de  M.  Léon  Bourgeois  à  La  Haye. 

M.  d'Kichthal,  à  la  (in  de  son  exposé,  se  demande  comme  tout  le 
inonde  si,  de  tant  d'efforts  antérieurs,  de  tant  de  manifestations  et  de 
déclarations  pacifKiues,  de  tant  d'anatlièmes  à  la  guerre,  de  tant 
d'appels  à  la  conciliation,  et,  en  dernier  lieu,  d'actes  tels  que  la  Con- 
férence de  La  Haye,  sortiront  enfin  des  progrès  réels  et  durables  dans 
les  rapports  des  nations  les  unes  avec  les  autres.  Et,  insistant  avec 
.raison  sur  le  développement  chaque  jour  plus  rapide  de  la  démocratie, 
montrant,  sans  les  croire  exemptes  d'illusions,  d'erreurs  et  d'entraine- 
ments  dangereux,  les  couches  nouvelles  qui  prennent  de  plus  en  plus 
la  direction  des  affaires  publiques,  dégagées  d'une  jiartie  au  moins  des 
préjugés  ou  des  intérêts  qui  poussaient  vers  la  guerre  les  anciennes 
couches  dirigeantes,  il  ajoute  : 

u  On  a  dit  de  la  démocratie  américaine,  à  une  époque  où  elle  n'était 
-pas  ce  qu'elle  est  devenue,  qu'elle  avait,  pour  son  bonheur,  laissé  .-i  la 
rive  anglaise  les  préjugés  d'épée,  de  noblesse  et  d'église.  Il  en  est  Je 
même  souvent  des  nouveaux  venus  de  la  civilisation.  Ils  sont  immé- 
diatement de  leur  temps  et  se  mettent  à  marcher  sans  avoir  à  secouer 
le  lourd  passé  qui  embarrasse  parfois  les  pas  des  classes  plus  anciennes. 
Pour  ces  nouveaux  fils  de  la  civilisation,  le  sens  même  du  mot  gloire 
tend  à  se  modifier.  Ils  aperçoivent  le  sacrifice,  le  dévouement,  l'abné- 
;gation  personnelle  aussi  bien  dans  les  œuvres  de  la  science  et  de  la 
paix  que  sur  les  champs  de  bataille.  Un  Pasteur  leur  apparaît  aussi 
{grand  qu'un  César  ou  qu'un  Napoléon.  Le  mépris  de  la  vie  humaine 
qu'implique  la  guerre  de  conquête  semble  incompréhensible  à  ceux 
qui  sont  voués  k  l'amélioration  de  la  vie  par  la  conquête  pacifique  et 
l'exploitation  industrielle  des  forces  de  la  nature.  Ils  sont  frappés  du 
contraste  qui  se  fait  chaque  jour  plus  saisissant  entre  le'développement 
^extraordinaire  des  œuvres  de  la  paix,  dû  à  la  rapidité  et  au  bas  prix 
Aes  communications,  aux  traités  internationaux,  postaux,  commer- 
ciaux, sanitaires,  aux  congrès  littéraires  et  scientifiques,  aux  exposi- 
tions industrielles  et  artistiques,  à  tout  ce  mouvement  de  civilisation 
qui  mêle  les  peuples,  les  fait  voyager  l'un  chez  l'autre  et  commercer 
l'un  avec  l'autre,  jouir  de  leur  génie  ou  de  leurs  paysages,  de  leurs 
cités  et  de  leurs  trésors  d'art  réciproques  ;  et  cette  bouderie  de  nations 
^  nations  qui  les  amène  à  opposer  sans  cesse   bataillons  à  bataillons 
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•  anons  à  canons,  explosils  à  fxplosif.-^.  ciiirass<^s  à  cuirassé*;  ot  milliards 
à  inilliaids  —  el  (jui  l'ait  rt'ssenii)l('r  l'univers  civilisé  à  un  banquet  où 
les  convivos  viendraient  s'asseoir  les  uns  à  côté  des  autres  en  souriant 
t'I  en  se  com|il'menl,anl,  landis(|u'ils  cacheraieni  sous  leuis  vêlements 
<l(^s  armes  perfides  fit  d'iiorribles  moyens  d(;  destruction. 

<'  Dans  ce  monde  du  travail  agité  par  tant  de  questions  brûlantes 
d  économie  sociale,  partant  de  problèmes  relatifs  à  la  répartition  du 
rapital  et  des  produits,  dans  un  monde  où  la  moindre  variation  dans 
la  rémunération  de  la  main-d'œuvre  amène  des  crises  si  profondes,  où 
sévissent  tant  de  misères  que  la  société  se  déclare  incapable  de  sou- 
lager, où  végèlent  tant  d'atTamés  (jui  gagnent  à  grand'peine  le  pain 
qui  doit  les  soutenir,  comment  expliquer  à  ceux  (jui  soull'rent  que  les- 
nations,  devenues  maîtresses  do  leurs  destinées,  puissent  éternelle- 
ment dissiper  en  dépenses-  stériles  ou  ruineuses  les  fruits  des  efforts 
Il  II  mains,  gaspiller  à  mains  ouvertes  une  moisson  si  labori(;usement 
I  (Molléo  ?  Fatalement  ces  questions  se  |)résentent  à  la  pensée  des 
masses  populaires  qui,  parle  suffrage  universel,  disposent  de  la  puis- 
sance. Peu  à  peu  elles  se  plaignent  qu'un  des  résultats  les  plus  fan- 
iiiblespour  elles  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  politique  soit  Tac- 
croissement  des  cbarges  militaires.  Elles  viennent  d'entendre  le  sou- 
verain absolu  de  plus  de  cent  millions  d'hommes  proclamer  à  la  face 
du  inonde  que  <(  pour  maintenir  la  ]»aix  par  des  armements  gigantes- 
«  ques,  les  forces  intellectuelles  et  physiques  des  peuples,  le  capital  et 
«  le  travail,  sont  en  majeure  partie  détournés  de  leur  application  na- 
«  lurellc  et  consumés  improductivement.  »  Elles  se  souviendront  de 
ces  paroles  et  les  rappelleront  aux  chefs  d'Etat...  » 

l]t  plus  loin  : 

«  La  convention,  résultat  des  laborieuses  délibérations  de  La  Haye, 
est  restée,  il  est  vrai,  incomplète  et  insuffisante...  Le  premier  germe 
d'une  «  justice  internationale  »  n'en  est  pas  moins  jeté  :  tôt  ou  tard  il 
devra  porter  ses  fruits.  Chaque  pas  fait  dans  la  voie  pacifique  a  son 
importance,  puisqu'à  la  fois  il  constate  et  développe  cet  état  d"esprit 
toujours  plus  généralisé,  qui  sera  la  base  de  l'institution  juridique 
future.  Ceux  qui  sourient  de  l'inefficacité  ou  du  caractère  partiel  et 
fragmentaire  de  telle  ou  telle  tentative  dans  le  sens  de  la  paix  ont  tort  : 
ces  tentatives  partielles  sont  la  condition  môme  du  succès  à  venir.  De 
l'accumulation  des  courants  successifs  se  formera  le  llux  qui  empor- 
tera la  niasse  des  résistances.  Les  ouvriers  de  la  première  heure  tra- 
vaillentà  un  grand  œuvre  qui  n'existerait  pas  sans  leurs  labeurs  d'ap- 
parence prématurée...  » 

l']coutons  maintenant,  à  côté  du  publiciste  appréciant  dans  la  soli- 
tude de  son  cabinet  les  résultats   et  les  conséquences   du  travail  des 
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gouvornemeiils  et  dos  diplomales,  un  dos  plus  distin^'ués  j)aiini  ces 
diplomates,  le  premier  délé^'ué  de  la  France  à  La  Haye,  iVL  Léoa  Hour- 
i^eois,  preDanl  acte,  en  pr«'sence  de  ses  collègues  et  ave*-  leur  assenti- 
ment, des  engagements  qu'ils  viennent  de  contracter  et  en  précisant 
la  portée  et  la  valeur.  Les  voici  telles  que  les  a  transcrites  avec  beau- 
coup de  raison,  M.  de  Lassence  : 

«  Certains,  ignorant  la  puissance  de  l'idée,  voudraient  prétendre  que 
ce  que  nous  avons  fait  ici  est  i)eu  de  chose.  Je  suis,  au  contraire,  con- 
vaincu que  lorsque  nous  serons  sortis  de  cette  conférence,  lorsque 
nous  n'aurons  plus  le  souci  légitime  de  la  défense  des  intérêts  s|)éciaux 
à  chaque  nation,  dont  nous  devions  tenir  compte  nous-mêmes,  nous 
jugerons  mienx  l'importance  de  notre  œuvre  ;  et  que  plus  on  s'avan- 
cera sur  la  route  du  temps,  plus  clairement  apparaîtra  cette  impor- 
tance. 

«  L'utilité  morale  des  dispositions  de  l'article  27  est  tout  entière  dans 
ce  fait  :  qu'un  devoir  commun  pour  le  maintien  de  la  paix  entre  les 
hommes  est  reconnu  et  affirmé  entre  les  nations.  Croyez-vous  que  ce 
soit  peu  de  chose  que,  dans  cette  conférence,  c'est-à-dire  non  pas  dans 
une  réunion  de  théoriciens  et  de  philosophes,  discutant  librement  et 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  mais  dans  une  assemblée  où  sont 
officiellement  représentés  les  gouvernements  de  presque  toutes  les 
nations  civilisées,  l'existence  de  ce  devoir  international  ait  été  pro- 
clamée, et  que  la  notion  de  ce  devoir,  désormais  introduite  pour 
toujours  dans  la  conscience  des  peuples,  s'impose  dans  l'avenir  aux 
actes  des  gouvernements  et  des  nations?..  » 

Il  termine  par  ces  mots  : 

«Entre  nations,  il  en  sera  de  même  qu'entre  hommes.  Les  institutions 
internationales  comme  celle-ci  seront  la  garantie  des  faibles  contre  les 
forts  dans  les  conllits  de  la  force.  Quand  il  s'agit  de  mettre  en  ligne 
des  soldats  de  chair  et  d'acier,  il  y  a  des  grands  et  des  petits,  des 
faibles  et  des  forts;  quand,  dans  deux  plateaux  d'une  balance,  il  s'agit 
de  jeter  des  épées,  l'une  peut  être  plus  lourde  et  l'autre  plus  légère; 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'y  jeter  des  idées  et  des  droits,  l'inégalité  cesse  et 
les  droits  du  plus  petit  ou  du  plus  faible  pèsent  dans  îa  balance  un 
poids  égal  aux  droits  des  plus  grands.  C'est  ce  sentiment  qui  nous  a 
dicté  notre  œuvre,  et  c'est  aux  faibles  surtout  que  nous  avons  songé 
en  la  poursuivant.  Puissent-ils  comprendre  notre  pensée  et  répondre 
à  notre  espérance  eu  s'associant  aux  efforts  tentés  pour  régler  de  plus 
en  plus  par  le  droit  l'avenir  de  l'humanité  !  ». 

Oui,  c'est  aux  faibles  —  M.  Bourgeois  avait  raison  de  le  dire  —  que 
les  hommes  soucieux  de  mettre  un  terme  aux  déchaînements  de  la 
violence  et  de  contenir  les  appétits  des  forts,  ont  songé  de  tout  temps. 
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C'est  cette  préoccupation  qui,  chaque  année,  dans  les  Congrès  de  la 
paix  et  dans  les  conférences  interparlementaires,  a  fait,  avec  une 
Jouable  obstination,  reproduire  des  motions  en  faveur  de  l'égale  repré- 
sentation des  petits  et  des  grands  Etats  dans  les  congrès  gouverne- 
mentaux. C'est  elle  qui  nous  a  fait  affirmer  que  les  moindres  sont  des 
personnes  comme  les  plus  grands;  et  que  le  respect  dû  à  leur  indé- 
pe»dance  et  à  leurs  intérêts  ne  se  mesure  pas  à  retendue  des  territoires, 
au  chiffre  de  la  population  et  au  nombre  des  canons.  Mais  on  pourrait 
se  demander  aujourd'hui,  en  présence  des  erreurs  et  des  fautes  auxquel- 
les l'infatuation  de  sa  supériorité  a  entraîné  Tune  des  plus  grandes 
nations  du  monde,  si  les  forts  eux-mêmes,  à  certaines  heures,  n'ont 
pas,  autant  et  plus  que  les  faibles,  besoin  d'être  protégés,  par  la  sanc- 
tion d'une  loi  égale  pour  tous,  contre  les  abus  de  leur  propre  force. 

Frédéric  Passy. 
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A     PROPOS    d'un    livre  RÉCENT  (^) 

Il  est  absolument  hors  do  conteste  que  l'agriculture  a  subi  dans  ces 
dernières  années  une  complète  transformation.  Suivre  les  errements 
anciens,  cultiver  comme  on  le  faisait  il  y  a  un  demi-siècle,  n'est  plus 
maintenant  qu'un  moyen  absolument  certain  de  dépenser  son  travail 
en  pure  perte,  sinon  même  de  se  ruiner  dans  un  délai  assez  rapproché. 
La  mécanique,  la  chimie,  la  physique,  en  modifiant  les  moyens  d'ex- 
])loitation,  en  dévoilant  les  causes  d'appauvrissement  des  terres,  les 
façons  méthodiques  d'y  remédier,  toutes  ces  améliorations,  ces  décou- 
vertes ont  imposé,  le  mot  n'est  pas  trop  fort,  de  nouvelles  manières 
de  faire.  Il  suffit,  du  reste,  de  parcourir  les  revues  que,  sous  le  titre  de 
Mouvement  agricole,  M.  Grandeau  puhlie  dans  ce  journal,  pour  être 
absolument  édifié  à  cet  égard.  Mais  il  n'y  a  pas  que  le  perfectionne- 
ment des  machines  agricoles,  l'analyse  des  engrais,  l'action  des  agents 
atmosphériques,  qui  ont  à  préoccuper  l'ajiriculteur.  L'état  des  récoltes 
dans  les  grands  centres  de  production,  les  débouchés  possibles,  les 
transports,  les  changements  dans  les  régimes  internationaux,  les 
mercuriales  des  grands  marchés,  ont  aussi  à  être  envisagés  par  lui,  ces 
questions  ne  pouvant  plus  être  mises  de  côté,  comme  on  le  faisait 
naguère. 

De  par  ces  changements,  les  conditions  nouvelles  dont  il  faut  tenir 
compte, on  peut  dire  qu'il  y  a  maintenant  une  véritable  industrie  agtn- 
cole  qui  a  pour  but  de  tirer  de  la  terre,  ou  des  animaux  domestiques, 
par  les  procédés  que  la  science  indique,  le  maximum  de  produit  avec 
le  minimum  de  dépense,  en  transformant  même,  quand  il  le  faut,  les 
produits  obtenus  afin  d'en  obtenir  un  prix  plus  rémunérateur.  Industrie 
toute  spéciale,  sans  doute,  qui  doit  compter  sur  la  température  plus  ou 
moins  clémente,  la  pluie,  la  sécheresse,  les  maladies  des  plantes,  mais 
qui  existe  quand  même  et  doit  se  soumettre  aux  mêmes  règles  et  aux 
mêmes  exigences  que  les  autres  industries. 

Or,  parmi  ces  exigences,  s'il  en  est  une  à  laquelle  il  faut  se  sou- 
mettre, c'est  celle  de  mettre  de  l'ordre  dans  l'ensemble  de  ses  affaires, 
de  se  rendre  compte  des  résultats  des  opérations  entreprises,  d'établir 

*  Manuel  universel  de  complabililé  agricole,  parE.  Leautey  et  Ad.  Guibault. 
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avec  lous  les  élémonls  nécessaires  un  véritable  j)iix  de  revient;  en  um 
moi,  une  chose  indispensable,  sans  laquelle  Findustrie  deviendrait  un(:r 
sorte  de  hasard,  de  bonne  chance  :  une  comptabilité  rationnellement 
établie,  basée  sur  les  vrais  principes,  toujours  les  mAmes,  mais  adaptée 
aux  besoins  particuliers  qu'elle  doit  satisfaire.  Dans  l'industrie  manu- 
iacturirre,  cette  comptabilité  n'existe  pas  toujours;  trop  souvent  on/ 
constate  des  lacunes,  des  méthodes  empiriques  qui,  depuis  longtemps 
aurai(!nt  dû  disparaître;  mais,  dans  l'industrie  agricole,  on  peut  dire 
que  la  comptabilité,  même  rudimentaire,  n'existe  qu'à  l'état  d'excep- 
tion. Notre  Code  de  commerce  ne  considère  pas  les  agriculteurs  comme 
commerçants  ;  par  suite,  ils  ne  sont  tenus  à  aucune  des  obligations  qui 
incombent  à  ces  derniers,  et  il  en  résulte  que  le  plus  souvent  un  agenda, 
sur  lequel  sont  relevées  au  jour  le  jour  les  opérations  courantes,  les 
dépenses  et  les  recettes,  constitue  à  peu  près  toute  la  comptabilité  d'un 
agriculteur. 

Cette  comptabilité,  il  est  vrai,  présente  des  difficultés  spéciales,  dont 
les  solutions  indiquées  par  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  ques- 
tion laissaient  fort  à  désirer.  On  ne  peut  pas,  on  ne  doit  pas  compliquer 
une  comptabilité  semblable,  tout  en  ne  négligeant  aucun  des  éléments 
qui  doivent  conduire  au  résultat;  le  travail  des  animaux,  le  produit 
obtenu  par  l'écurie  comme  celui  de  la  basse-cour,  la  récolte  produite 
par  les  terres  et  les  dépenses  faites  pour  chacune,  les  améliorations- 
temporaires  ou  durables,  tout  cela  doit  figurer,  au  même  titre  que 
l'exploitation  des  bois,  des  prés,  des  vignes,  quand  l'exploitation  en 
comporte.  Bien  établie,  cette  comptabilité  doit  permettre  à  l'agricul- 
teur de  calculer  son  prix  de  revient,  quel  que  soit  le  produit  qu'il 
envisage,  tout  comme  l'industriel  calcule  le  sien;  il  doit  pouvoir  tenir 
note  des  frais  complètement  absorbés  ou  devant  se  répartir  sur  plusieurs 
années,  chiffrer  ses  amortissements,  les  répartir  sur  les  comptes  con- 
venables, établir  quand  il  le  juge  utile  sa  véritable  situation.  Il  doit,  eu 
un  mot,  être  à  même  d'évaluer  chaque  année  son  bénéfice  ou  sa  perte,, 
mais  en  sachant,  par  ses  livres  mêmes,  quelles  sont  les  causes  qui  ont 
amené  cette  situation,  sur  quels  points  il  a  réalisé  un  bénéfice  et 
quelle  perte  d'autres  Chapitres  lui  ont  infligées. 

Tout  cela  est  possible,  MM.  Leautey  et  (iuilbault  en  ont  donné  la 
preuve  dans  leur  Manuel  de  complabili/é  aQvicole.  Prenant  une  à  une 
toutes  les  opérations  qui  peuvent  se  présenter  dans  une  exploitation  de 
ce  genre,  ils  ont  montré  comment  elle  devait  se  comptabiliser,  de 
Quelle  façon  il  fallait  procéder  pour  arriver  au  résultat  qu'il  est  néces- 
saire d'obtenir.  Aux  agriculteurs,  à  tous  ceux  que  cette  question  inté- 
resse, on  peut  conseiller  d'étudier  ce  livre  :  ils  en  tireront  certaine- 
ment le  plus  grand  prolit. 

(1.  Fran(^,oi>. 
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3.  —  Décret  fixant  la  taxe  des  conversations  téléphoniques  entre  la 
France  et  le  Luxembourg  (page  096). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  création  d'r  /bureau  d'état- 
civil  à  la  Saline-les-Hauts  (Réunion)  (page  699). 

4.  —  au  Président  de  la  République  par  la  commission  de  contrôle 
de  la  circulation  monétaire  pour  l'exercice  1899  (page  717). 

—  au  ministre  des  Travaux  publics  sur  Fépandage  des  eaux  d'égout 
dans  la  plaine  de  Gennevilliers  (page  729). 

0.  —  Arrêté  autorisant  la  faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Lyon  à  délivrer  des  certificats  d'études  supérieures  portant  sur  :  1°  la 
i^himie  et  la  géologie  agricoles  ;  2°  la  botanique  agricole  ;  3°  la  zoologie 
et  la  zootechnie  (page  762>. 

—  donnant  le  titre  de  certificat  de  physique  appliquée  au  certificat 
de  physique  industrielle  délivré  par  la  faculté  des  sciences  de  Tuni- 
vorsiti''  de  Rennes  (page  762). 

—  donnant  Je  titre  de  certificat  de  biologie  générale  et  de  zoologie 
appliquée  au  cerlifical  d'anatomie  comparée  délivré  par  la  faculté  des 
sciences  de  Tuniversilé  i\e  Toulouse  (page  762). 

—  Circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  relative  à  la  surveil- 
lance à  exercer  pour  assurer  l'exéeulion  de  la  réglementation  de  la 
<lurée  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer  (page  764'. 

7.  —  Décret  portant  fixation  des  taxes  d'affranchissement  des  colis 
postaux  à  destination  des  bureaux  anglais  en  Chine  (page  777). 
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9.  —  Documents  du  ministère  des  Colonies  : 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  des  Colo- 
nies sur  la  marche  générale  du  service  de  la  relégation  pendant 
l'année  1898  (page  811). 

—  Décret  accordant  une  concession  territoriale  au  Congo  français 
à  M.  d(3  kl  Hévélière.  —  Arrêté  autorisant  la  substitution  à  M.  de 
la  Révélière  de  la  compagnie  du  Kouango  rive  gauche  (page  814). 

—  Rapport  au  ministre  des  Travaux  puldics  par  la  Commission 
instituée  pour  contrôler  les  opérations  d'épandage  des  eaux  d'égout 
de  la  ville   de  Paris  à  Méry,  Pierrelaye,  Carrières    et  Triel  (page  819). 

10.  —  adressé  au  ministre  des  Travaux  publics,  au  nom  de  la  Com- 
mission de  statistique,  résumant  les  principaux  faits  économiques  de 
Pindustrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  pendant  Tannée  1898 
(page  840). 

11.  —  Loi  portant  prorogations  ou  créations  de  surtaxes  aux  octrois 
de  Grandcamp-les-Bains  et  de  Lisieux  (Calvados),  de  Daoulas,  de  Plou- 
dalmézeau,  de  Ploudiry,  de  Plouigneau,  de  Plouzané,  de  Port-Launay 
et  de  Relecq-Kerhuon  (Finistère),  de  Caudan  (Morbihan),  de  Pontoise 
(Seine-et-Oise),  de  l^arthenay  (Deux-Sèvres)  et  de  Péronne  (Somme) 
(page  853). 

—  Arrêté  autorisant  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de  Caen  à 
délivrer  un  dixième  certilicat  d'études  supérieures  de  sciences  (p.  8o6). 

—  Note  relative  aux  formalités  à  remplir  pour  obtenir  la  délivrance 
d'une  autorisation  de  transport  de  gibier  destiné  au  repeuplement 
(page  859). 

14.  —  Loi  autorisant  la  perception  ou  la  prorogation  d'une  surtaxe 
aux  octrois  des  communes  de  Chuteaulin,  de  la  Roche-Maurice,  de 
Loc-Maria-Plouzané,  d'Ouessant,  de  Plogastel-Saint-dermain,  de  Pont- 
l'Abbé,  de  Saint-Pol-de-Léon,  de  Tréhou,  de  Saint-Marc  et  de  Landi- 
visiau  (Finistère)  (page  925). 

15.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  San- 
tiago du  Chili,  le  24  août  1899,  entre  la  France  et  le  Chili,  en  vue  d'as- 
surer la  communication  réciproque  des  actes  de  l'état  civil  concernant 
les  nationaux  des  deux  pays  (page  949). 

16.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  de  relégation  pendant  l'année  1898,  par  M.  E.  De- 
maguy,  conseiller  d'Etat,  président  de  la  commission  de  classement 
des  récidivistes  (page  993). 

—  Avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents 
du  travail  sur  l'interprétation  de  la  loi  du  9  avril  1898  (page  1007). 

17.  —  Loi  portant  modification  à  l'article  1094  du  code  civil  (Des 
dispositions  entre  époux)  (page  102i). 


HULLKTIN  397 

(Voir  plus  bas  le  Irxte  de  cetUî  loi). 

—  aulorisant  la  ville  de  Salins  (Jura)  à  établir,  par  application  de  la 
loi  du  21)  décembre  1H97  (art.  l>),  une  taxe  sur  la  valeur  vénale  des 
propriétés  bâties  (page  1021). 

18.  —  Décret  portant  réduction  du  tarif  des  droits  de  courtage  à 
Marseille  (page  1052). 

—  portant  réduction  du  nombre  des  courtiers  interprètes  et  conduc- 
teurs de  navires  à  Marseille  (page  1054). 

—  Arrêté  autorisant  les  percepteurs  à  recevoir,  à  partir  du  l»'"  mai 
1900,  les  déjiùts  de  fonds  pour  acbat  de  rentes  sur  l'Etat  (page  1054). 

19.  —  Circulaire  aux  cbambres  de  commerce  et  aux  cbambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  au  sujet  de  l'enquête  ouverte 
par  le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  sur  les  voies 
de  communication  (page  1085). 

20.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  établissant  le  régime  forestier 
applicable  à  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances  (page  1113). 

22.  —  Arrêté  autorisant  la  faculté  des  lettres  de  l'université  de 
Paris  à  délivrer  pendant  la  session  de  juillet  1900  les  certificats  d'apti- 
tude à  la  licence  es  lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes  »  pour 
l'espagnol  et  l'italien  (page  1150). 

—  Liste  des  gouvernements  qui  ont  accrédité  des  délégués  au  con- 
grès international  d'assistance  publique  et  de  bienfaisance  privée,  qui 
se  tiendra  à  Paris  en  1900  (page  1160). 

24.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  établissant  une  taxe  de  consom- 
mation à  Madagascar  (page  1196). 

—  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  les 
résultats  de  l'application,  pendant  l'année  1899  et  la  période  décen- 
nale de  1890  à  1900,  des  dispositions  du  code  civil  relatives  à  la  natio- 
nalité (page  1198). 

25.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue  à  Rome, 
le  40  juillet  1899,  entre  la  France  et  l'Italie  pour  régler  le  service  de 
la  correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pays  (page  1231). 

—  portant  approbation  de  la  convention  conclue  à  Paris,  le  29  octo- 
bre 1898,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  régler  le  service  de  la 
correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pays  (page  1231). 

—  portant  approbation  de  la  convention  conclue,  à  Paris, le  3  février 
1899,  entre  la  France  et  la  Suisse  pour  régler  le  service  de  la  corres- 
pondance téléphonique  entre  les  deux  pays  (page  1231). 

—  raodiliant  le  tarif  général  des  douanes  (page  1231).  Denrées  colo- 
niales de  consommation. 

20.  —  Décret  appliquant  provisoirement,  jusqu'au  31  août  1900,  les 
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taxes  du  tarif  »niniinuiii  aux  denrées  étraiii^ères  visées  à  larticle  l-''de 
la  loi  du  24  février  l'JOO  (pai,'c  12^32). 

—  Arrêté  portant  nomiiialion  des  membres  de  la  couimission 
chargée  de  la  répartition,  pendant  l'année  1000,  des  subventions  aux 
associations  ouvrières  de  production  et  de  crédit  (page  1252). 

—  instituant  un  comité  permanent  du  conseil  supérieur  de  stalis- 
M(]ue  (page  1252). 

—  portant  nomination  des  membres  dudiL  comité  (page  1232). 

—  Circulaire  adressée  par  le  ministre  de  l'Agriculture  aux  prt-feLs, 
au  sujet  de  l'attribution  des  secours  en  faveur  des  agriculteurs  vic- 
times de  pertes  matérielles  ou  d"('vénements  malheureux  (page  1254;. 

27.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  conclue  à 
Paris,  le  3  février  1899,  entre  la  France  et  la  Suisse,  pour  régler  le 
service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pays  (page 
î205). 


LOI  ayant  2)our  objet  de  îiiodi/ier  VarLlcU  1094  du  code  cicil. 

Art.  !''■.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  1094  du  code  civil  est 
ainsi  modilié  : 

«  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par  le  mariage, 
pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfants  ni  descendants,  disposer 
en  faveur  de  l'autre  époax,  en  propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait 
disposer  en  laveur  d'un  étranger  ». 

Art.  2.  —  Conserveront  leur  plein  et  entier  effet  les  dispositions 
constatées  par  contrats  de  mariage  antérieurs  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi, contenant  donation  de  l'usufruit  de  la  totalité  ou  de  partie 
de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  ascen- 
dants. 

Fait  à  Paris,  le  14  février  1900. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

MOMIS. 
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Le  débouché  national  du  blé.  —  I.  V  a-l-il  surpro(lu(:ti<»a  du  l»lé 
fil  France  ?  Chjujue  Kianrais  mange-t-il  autant  de  pain  que  Tiixi^'e- 
laicnl  ses  besoins  physioloi^iques  ?  Ceux  qui  parlent  au  nom  des  agri- 
culteurs, ceux  (jui  i)ailent  au  nom  des  meuniers,  semblent  croire  (jue 
chaque  méiiai,M^  IVancais  est  rassasié  de  pain  de  froment. 

Ils  savent  cependant  qu'il  y  a  encore  des  populations  entières  (jui  ne 
mangent  (ju'un  pain  de  froment  i,'rossier,  si  complet  qu'il  comprend 
même  le  son  ;  et  encore  souvent  est-il  mélangé  de  seigle. 

Dans  le  Limousin  et  dans  le  Périgord,  des  châtaignes  constituent 
ralimentation  d'une  partie  de  l'année  ;  des  milliers  de  Bas-Bretons  se 
nourrissent  d'une  galette  de  blé  noir  frottée  d'un  peu  de  beurre  et 
d'une  tète  de  sardine  salée.  La  pomme  de  terre  remplace  dans  nombre 
de  pays  le  pain  trop  cher.  «  Population  affamée  jet  étiolée  »,  peut-on 
dire  non  seulement  de  celles  des  causses  de  la  Lozère,  mais  encore  de 
beaucoup  d'autres  régions  de  la  Franiie.  Hovelacque  et  Hervé, dans  leur 
monographie  du  Morvan,  ont  constaté  que  quantité  d'habitants  n'y 
mangeaient  encore  que  du  seigle,  des  pommes  de  terre  et  du  sar- 
rasin, comme  au  temps  où  Dupuis  décrivait  leur  vie  sauvage  et  misé- 
rable. 

IL  La  ration  du  soldat,  fixée  le  l*^'"  janvier  1873,  est  établie  sur  les 
bases  suivantes,  en  temps  de  paix  :  1.000  grammes  de  pain  (750 
grammes  de  pain  de  munition  et  250  grammes  de  pain  de  soupe)  ; 
300  grammes  de  viande  :  200  grammes  de  légumes  frais  ;  100  grammes 
de  légumes  secs,  plus  une  demi-ration  de  sucre  et  de  café.  Les  déci- 
sions ministérielles  des  19  mai  et  17  octobre  1890  ont  augmenté  la 
ration  des  camps  de  manœuvre  et  de  campagne.  La  ration  du  soldat, 
en  temps  de  paix,  est  un  minimum  pour  l'homme  qui  travaille. 

Mais  cette  ration  contient  de  la  viande  ;  or,  la  viande  est  moins 
abondante  que  le  pain,  en  France  ;  il  y  a  encore  des  populations  pour 
qui  manger  de  la  viande  est  un  événement. 

D'après  la  statistique  agricole  de  1892,  on  a  livré  à  la  consomma- 
tion 730.000.000  kilos  de  viande  qui,  divisés  par  38.500.000  habitants, 
donnent  18  kilos  de  viande  par  tète  ou  39  grammes  de  viande  par 
jour. 

La  ration  d'un  Parisien  est  de  420  grammes  de  pain  et  de  250  grammes 
de  viande,  non  compris  les  œufs,  le  fromage,  le  beurre,  le  poisson. 
M.  Dubost,  ancien  directeur  de  l'Ecole  de  Grignon,  a  fait  le  calcul 
suivant  :  en  poids,  son  alimentation  de  blé  et  de  pain  fait  670  grammes, 
contenant  83  grammes  de  matières  protéiques.  En  admettant  que  la 
consommation  moyenne  d'un  Français  fût  de  100  grammes  de  viande 
par  jour,  il  faudrait  un  poids  de  900  grammes  de  pain  pour  lui  assu- 
rer, sous  ces  deux   formes,  le   même  poids  protéique  qu'au  Parisien. 
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En  estimant  donc  à  700  grammes  de  pain  la  ration  nécessaire  pour 
chaque  habitant  de  la  France,  on  est  plutôt  au-dessous  qu  au-dessus  de 
la  vérité. 

Une  ration  de  700  grammes  de  pain  par  jour  représente  255  kilos  et 
demi  de  blé  par  an,  soit  240  litres  de  blé. 

III.  Or,  voici,  par  périodes  décennales,  en  moyennes  annuelles  : 

i<*  La  production  totale  de  la  Franco  en  millions  d'hectolitres  de 
blé; 

2'  La  quantité  de  blé  disponible,  pour  la  consommation,  défalcation, 
faite  des  semences  et  usages  industriels. 

Disponililo 
Production         pour  la 
totale        consommation 

Millions  d'iieclolilrcs 

1820-29 16.4  46.2 

1830-39 53.7  53.1 

1840-49 67.3  65.6 

1850-59 74.8  72.7 

1860-69 87.4  85.1 

1871-80 93.5  83.5 

1881-90 108.1  95.1 

1891-98 108.7  95.3 

Si  nous  divisons  cette  quantité  disponible  pour  la  consommation 
courante  par  la  population,  nous  trouvons  que  chaque  habitant  n'a  eu 
à  sa  disposition  pour  chaque  période  que  146,  160,  l90,  207,  229,  2;)2, 
282,  290  litres  au  lieu  de  340  litres  qu'il  aurait  dû  avoir  pour  (|ue  son 
alimentation  fijt  suffisante. 

Le  déficit  en  millions  d'hectolitres  est  pour  chaque  période  de  61, 
60,  52,  47,  40,  32,  et  pour  les  deux  dernières  22  millions  d'hectolitres. 

Si  une  partie  des  Français  avait  pu  avoir  la  ration  normale  de 
340  litres  de  blé,  il  y  aurait  eu  de  1820  à  1829  à  peu  près  18  millions 
d'habitants,  pres([ue  2  sur  3,  privés  complètement  de  pain  et  de  fro- 
ment; il  y  en  aurait  eu  15  millions  de  1850  à  1859;  14  de  1860  à  1869; 
12  de  1871  à  1880;  7  depuis  1881,  soit  près  d'un  sur  cinq. 

Or,  est-ce  l'envie  de  consommer  du  pain  de  froment  qui  fait  défaut? 
On  connaît  le  signalement  du  Français  dans  les  hôtels  à  l'étranger  :  un 
monsieur  décoré  qui  demande  du  pain. 

IV.  Si  la  récolte  de  blé  monte  accidentellement  à  128  millions  d"liec- 
tolitres  de  blé  comme  en  1898,  à  126  millions  comme  en  1899,  d'après 
les  estimations  du  ministère  de  TAgriculture,  c'est  un  tort  de  dire  que 
cette  production  dépasse  les  besoins  de  la  consommation  française. 
S'il  y  a  excédent  de  production,  c'est  tout  simplement  une  preuve  que 
la  population  française  n'a  pas  le  moyen  d'acheter  assez  de  pain  pour 
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sa  consoinmalion  normale.  Ce  n'est  i>as  nno  preuve  d'iibondance     c'esl 
une  lueuve  de  malaise;. 

Demandez  à  tant  da  ménagères  pourtiuoi  elles  n'achètent  que  du 
pain  de  (|ualité  inIV'iieure  et  pourquoi  elles  sont  forcées  d'en  compter 
et  d'en  mesurer  les  morcciau.v  à  leurs  enfants  et  même  à  leur  maii. 
Elles  vous  répondront  :  —  C'est  parce  (jue  le  pain  est  trop  cher  ! 

Et  iiourcjuoi  le  pain  est-il  trop  cher  ?  parce  que,  même  dans  les  an- 
nées de  grande  lécolte,  son  prix  est  encore  majoré  en  partie  du  droit 
de  douane  de  7  francs  ? 

D'après  le  ministère  de  l'Agriculture  {Journal  officiel  du  24  Juin),  le 
prix  du  blé  était  à  Paris,  le  15  février,  de  20  Ir.  35,  soit  3  fr.  90  plus 
cher  qu'à  Londres,  4  fr.  95  plus  cher  qu'à  Bruxelles,  5  fr.  20  plus  cher 
qu'à  New -York. 

Et  non  seulement,  si  elles  sont  obligées  de  compter  les  morceaux 
de  pain,  c'est  à  cause  do  sa  cherté,  mais  encore  parce  que  les  droits  de 
douane,  les  primes,  les  contributions  indirectes,  surélevant  les  prix  de 
tous  les  objets  manufacturés,  depuis  les  chemises  jusqu'aux  sou- 
liers, les  prix  de  tous  les  objets  de  consommation,  depuis  le  vin 
jusqu'au  sucre,  les  prix  de  la  plupart  des  matières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie, depuis  la  houille  jusqu'aux  métaux,  et  parce  que  toutes  ces 
charges  diminuent  d'autant  le  pouvoir  d'achat  du  salaire. 

Au  lieu  d'aller  chercher  des  débouchés  factices  au  dehors,  il  fart  se 
préoccuper  d'ouvrir  le  débouché  national  :  et  celui  qui  l'offre,  c'est  le 
Français,  mangeur  de  pain,  qui  n'en  a  pas  son  content. 

Et  comment  agrandir  ce  débouché  ?  Il  faut  décharger  ce  coltineur 
de  contribuable  qui  paye  à  l'Etat,  aux  communes  et  aux  départements 
environ  4  milliards  d'impôts,  soit  à  peu  près  100  francs  d'impôts  par 
tête,  auxquels  il  faut  ajouter  l'impôt  féodal  qu'il  paye  aux  grands  pro- 
priétaires et  à  certaines  catégories  d'industriels  pour  leur  assurer, 
à  l'aide  de  droits  de  douane  ou  de  primes,  des  revenus  ou  des  bé- 
néfices ! 

A  chaque  Français  sa  ration  de  pain  de  froment  !  voilà  la  véritable 
solution  de  la  mévente  des  blés.  C'est  la  plus  simple.  C'est  celle  qui 
donnerait  satisfaction  à  tous.  Mais  nos  législateurs,  qui  ont  la  préten- 
tion de  représenter  une  république  démocratique,  suivent  une  poli- 
tique diamétralement  opposée  à  cette  solution. 
(Le  Siècle) 

Yves  Guyot. 
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REUNION    DU    5    MARS    1900. 

Communication.  —Le  centenaire  delà  Banque  de  France. 
DiscusHiox.  —  Les  syndicats  et  les  comptoirs  de  vente. 

Ol  VRAGEes  PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  Tlnstitut,  pré- 
sident. Il  fait  d'abord  savoir  à  la  réunion  que,  conformément  à  la 
xlécision  prise  antérieurement,  le  bureau  de  la  Société,  auquel 
s'étaient  joints  plusieurs  membres,  s'est  rendu  à  la  Banque  de 
France,  le  jour  du  centenaire,  pour  saluer  le  gouverneur  et  pour 
témoigner  du  haut  intérêt  que  l'économie  politique  prend  au  suc- 
cès du  grand  établissement  de  crédit  qui  a  rendu  depuis  un  siècle 
de  très  grands  services  au  commerce  et  à  l'État.  M.  Pallain,  gou- 
verneur de  la  Banque,  qui  est  notre  collègue,  a  reçu  avec  beau- 
coup d'affabilité  la  délégation  de  la  Société.  Il  lui  a  montré  de 
curieuses  pièces  relatives  à  la  fondation  de  la  Banque  et.  avant 
de  se  séparer  d'elle,  il  lui  a  fait  visiter  la  belle  galerie,  restaurée 
avec  beaucoup  de  goût,  de  l'hôtel  de  Toulouse,  qui  est  un  des 
plus  remarquables  restes  de  la  décoration  architecturale  du  com- 
mencement du  xviii^  siècle. 

Le  bureau  de  la  Société  a  invité  au  dîner  M.  James,  qui  est 
depuis  1897  membre  correspondant  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique. Le  présidentsouhaite  labienvenue  à  son  collègue,  M.James, 
qu'il  a  eu  le  plaisir  de  voir  aux  Etats-Unis.  M.  James,  qui  a  été  le 
chef  du  département  économique  à  l'Université  de  Pensylvanie  et 
qui,  depuis  quelques  années,  occupe  une  chaire  de  science  juri- 
dique et  économique  à  l'Université  de  Chicago,  est  un  des  écono- 
mistes les  plus  distingués  de  l'Amérique.  Le  président  souhaite 
aussi  la  bienvenue  à  deux  invités  :  M.Ehrstrom,  d'Helsingfors,qui, 
s'il  avait  été  parmi  nous  le  mois  dernier,  aurait  entendu  l'éloge 
d'une  publication  importante  que  vient  de  faire  la  Finlande,  et 
M.  Nozal,  président  honoraire  du  Syndicat  de  la  métallurgie  à 
Paris. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publica- 
tions reçues  depuis  la  précédente  séance,  dont  la  liste  est 
ci-après. 
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La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante : 

LES  SYNDICATS  ET  LES   COMPTOIRS    DE    VENTE. 

M.  Georges  Villain  a  la  parole  pour  exposer  le  sujet.  X  la 
séance  de  janvier  dernier,  dit-il,  M.  André  Sabatier  avait  de- 
mandé àses  confrères  de  décider  s'il  y  avait  lieu  ou  non  de  modi- 
fier la  législation  existante  en  matière  d'accaparement.  M.  Vil- 
lain croit  qu'il  est  possible  de  conclure  en  faveur  du  maintien  des 
dispositions  du  Code  pénal  contre  les  monopoles  abusifs.  îl  se 
propose  en  effet  de  montrer  à  quel  résultat  monstrueux  aboutis- 
sent déjà,  en  Europe  même,  certaines  coalitions  de  producteurs, 
et,  pour  commencer,  il  fait  le  tableau  de  l'organisation  des 
houillères  de  Westplialie,  et  spécialement  du  Syndicat  général 
d'Essen. 

M.  Villain  produit  alors  les  chiffres  de  la  production  globale  de 
la  houille  dans  toute  lAUemagne,  puis  les  produits  de  la  West- 
phalie,  faisant  ressortir  la  part  importante  que  les  charbonnages 
rhénans-westphaliens  prennent  dans  l'activité  économique  de 
l'Allemagne.  Ils  donnent  plus  de  la  moitié  de  la  houille  extraite, 
et  le  double  de  la  Silésie,  qui  produit  25  millions  de  tonnes;  d'au- 
tre part,  la  région  de  Saarbruck  fournit  10  millions  1/2  de  tonnes; 
la  Saxe  livre  4  millions  1/2.  Les  autres  houillères  situées,  notam- 
ment, dans  la  Bavière  et  TAlsace-Lorraine,  ne  produisent  pas 
beaucoup  plus  de  3  millions  de  tonnes. 

Dans  ces  conditions,  il  est  de  toute  évidence  que  le  syndicat 
d'Essen,  qui  a  extrait  en  1898  44.86G.000  tonnes  de  houille, 
exerce  sur  le  marché  des  combustibles  une  influence  con- 
sidérable. 

On  doit  reconnaître  que,  conformément  au  programme  qui  lui 
avait  été  tracé  par  le  gouvernement  prussien,  son  action  prépon- 
dérante s'est  exercée  avec  une  certaine  modération.  Ainsi  il 
résulte  des  statistiques  officielles  que  les  charbons  flambants, 
vendus  en  moyenne  12  marcs  36  et  11  m.  02  en  1890  et  1891,  qui 
étaient  tombés  à  9  m.  75  et  8  m.  08  pendant  les  deux  années  sui- 
vantes, n'ont  été  livrés  qu'à  9  marcs  en  1894,  c'est-à-dire  dans 
l'année  qui  a  suivi  la  constitution  du  syndicat  général  de  vente. 
Quatre  ans  après,  ils  ne  se  cotaient  encore  que  9  m.  66.  De  1894  à 
1808,  les  charbons  gras  sont  montés  de  8  marcs  à  9  m.  08,  les 
maigres  ont  progressé  de  7  m.  50  à  8  m.  59,  les  charbons  à  gaz  se 
sont  avancés  de  10  m.  50  à  11  m.  46,  alors  qu'en  1890,  quand  on 
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commençait  à  être  sous  le  régime  des  petites  ententes,  ces  com- 
bustibles valaient  10  m.  72,  II  marcs  et  13  m.  47. 

Kvidenmient,  les  gens  sages  du  Syndicat  ont  modéré  quelque 
peu  le  mouvement  de  hausse  que  pouvait  certes  provof[uer  la 
grande  activité  des  adaires.  Ils  voulaient  éviter  le  reproche  de 
faire  de  leur  entente  commerciale  un  Irust  à  l'américaine.  Seule- 
menl,  il  est  un  moment  où  l'intérêt  particulier  prend  le  pas  sur 
des  considérations  oii  prime  seulement  l'intérêt  général.  Et  pré- 
cisément le  grand  danger  des  syndicats  de  vente  ou  des  associa- 
tions limitatives  de  production,  c'est  que  la  hausse  des  prix  ne 
résulte  plus,  comme  autrefois,  du  libre  jeu  des  forces  économi- 
ques, de  la  concurrence  normale  des  acheteurs  et  des  vendeurs, 
de  Faction  tout  impersonnelle  delà  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
mais  bien  de  la  volonté  plus  ou  moins  réfléchie  du  petit  groupe 
d'individus  qui  dirige  efl'ectivement  les  affaires  du  syndicat.  C'est, 
qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  le  régime  de  l'arbitraire,  c'est-à-dire 
du  bon  plaisir. 

Cela  est  si  vrai  que,  à  l'heure  présente,  les  charbonnages  west- 
phaliens,  ayant  vécu  pendant  longtemps  sous  cette  pensée  qu'il 
leur  appartenait  de  «  mettre  d'accord  la  production  avec  la  con- 
sommation »,  se  trouvent,  malgré  les  progrès  qu'ils  ont  réalisés 
dans  leur  puissance  d'extraction,  dans  l'impossibilité  de  fournira 
la  consommation  le  combustible  qu'elle  réclame.  A  cet  égard, 
l'orateur  cite  quelques  chiffres  qui  suggèrent  de  sérieuses 
réflexions. 

M.  Villain,  dans  sa  statistique,  signale  les  chiffres  de  participa- 
tion conventionnelle  :  ce  sont  ceux  qui  représentent  la  quantité  de 
houille  que  les  charbonnages  du  syndicat  ont  le  droit  d'extraire 
d'après  les  conventions  qui  les  lient  entre  eux.  Il  communique 
encore,  sous  le  titre  de  participation  volontaire^  les  quantités 
de  houilles  que  les  charbonnages  déclarent  pouvoir  livrer  d'après 
les  conditions  dans  lesquelles  ils  se  trouvent.  Qu'un  accident  se 
produise  dans  une  mine,  que  l'ouverture  d'un  nouveau  puits  se 
trouve  retardée,  et  aussitôt  le  charbonnage  intéressé  demande 
à  la  direction  du  Syndicat  de  réduire  d'autant  le  chiffre  de  sa  par- 
ticipation. Or,  dans  les  dernières  années,  les  charbonnages  ont 
réduit  de  plus  de  2  p.  100  le  montant  de  leur  participation  con- 
ventionnelle. Enfin  le  chiffre  total  de  l'extraction  est  resté  bien 
au-dessous  de  la  participation  volontaire.  On  explique  cet  écart 
de  près  de  4  millions  de  tonnes  par  des  difficultés  d'extraction, 
par  des  manques  de  wagons,  par  des  retards  prolongés  de  navi- 
gation, toutes  causes   qui  ont  influencé  directement  la  produc- 


sociI^:ti':  d'ï^t.onomik  pomtiquk  (5  m.viis  1900)  \ob 

lion.  Mais,  in;il};r('  les  cnbi'ls  du  syndicat  wostphalien  pour  lutter, 
sur  It*  inaiv'lic  d<'  llainboiii'^^,  coiili'c  l(;s  cliai'hons  an^^lais,  on 
|)(Mil  sf  dcinaiidci"  si  le  Syndicat  n'a  pas  aussi  ou  on  vue  une 
resiriclion  du  disponil)lo  intérieur  pour  maintenir  les  prix  au  taux 
qu'il  désirait  ohlcMiir. 

Ainsi,  au  mois  d'avril  ISOcS,  le  Syndicat  général  d'i^ssen  traitait 
avec  le  ministère  des  chemins  de  fer  de  Prusse  pour  la  vente  de 
2.108.000  tonnes  de  charbon  à  locomotives  à  livrer  en  1808-1809 
au  prix  de  0  m.  00  hi  tonne.  Le  marché  précédent  concernait  une 
période  de  deux  ans  i  1806-1808)  et  avait  été  basé  sur  le  prix  de 
0  marcs.  Quand  on  pense  que  le  prix  antérieur  était  de  8  m.  50, 
on  voit  que  le  Syndicat  poursuit  une  hausse,  modérée  si  Ton  veut, 
mais  en  tout  cas  systématique.  Et  au  moment  même  où  le  Syndi- 
cat majorait  de  60  pfennigs  le  prix  du  combustible  vendu  à  TÉtat 
prussien,  au  moment  même  oii  les  métallurgistes  augmentaient 
leurs  demandes,  où  l'Espagne  en  guerre  avec  les  États-Unis  ache- 
tait tout  le  charbon  disponible  sur  les  places  européennes,  voici 
ce  que  l'on  avait  fait  en  Westphalie  : 

«  Les  charbonnages  de  la  Ruhr  ont  décidé  de  réduire  leur  pro- 
duction de  10  p.  100  et  ont  pris  des  mesures  techniques  en  con- 
séquence ;  comme  ils  pensaient  que  cette  réduction  durerait  plu- 
sieurs mois,  ils  ont  autorisé  des  mineurs  à  aller  travailler  dans 
l'agriculture  ou  le  bâtiment  jusqu'à  l'automne.  La  recrudescence 
de  commandes  les  oblige  à  faire  revenir  à  tout  prix  ce  personnel. 
Des  difficultés  pourraient  bien  en  résulter. 

»  Dans  le  bassin  de  la  Sarre,  on  prend  des  mesures  pour  forcer 
la  production  ;  on  escompte  les  difficultés  qui  attendent  les 
exploitants  westphaliens.  » 

Ne  voit-on  pas  que  la  marche  de  l'extraction  dépend  beaucoup 
plus  des  intérêts  du  Syndicat  que  de  ceux  des  consommateurs?  Et 
cela  n'est-il  pas  dans  la  logique  des  choses? 

Aujourd'hui,  devant  les  réclamations  du  public  qui  souffre  du 
manque  de  combustible,  de  provenance  westphalienne  ou  silé- 
sienne,  on  force  partout  la  production  et  il  ne  s'agit  plus,  pour  le 
Syndicat  westphalien,  de  rester  au-dessous  du  chiffre  de  partici- 
pation volontaire.  Le  comité  directeur  d'Essen  tend  à  favoriser  la 
surproduction. 

"  .Vctaellomfnt,  lit-on  dans  un  très  intéressant  rapport  de  notre  consul  à 
Dusseldorf,  .M. Ed.  Pingaud,actuellementet  surtout  depuis  les  fortes  gelées  de 
déi-cuibre  ls'.)9.  la  demande  de  charbon  s'est  coDsidérablcment  accrue  et  la 
production,  quoique  poussée  à  l'excès,  ne  suffit  pas  aux  besoins.  Aussi  les 
arriérés  s'accumulent  et  les  dépôts  sont  presque  vides.  Aux  usines  qui  vou- 
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laient  s'assurer  par  contrat  de  plus  grands  approvisionnements  que  précé- 
demment, le  Syndicat  a  nettement  déclaré  (jueiles  ne  pouvaient  compter 
que  sur  les  mêmes  quantités  qu'en  1899,  et  qu'une  décision  serait  prise  plus 
tard  à  l'égard  des  quantités  qui  pourraient  devenir  disponibles.  Cette  même 
pénurie  existe  aussi  dans  les  pays  voisins,  mais  avec  cette  différence  que  l.à, 
le  marché  étant  libre,  la  hausse  de  prix  y  est  beaucoup  plus  élevée  qu'en 
Allemagne.  » 

N'y  a-t-il  pas,  dit  M.  Villain,  beaucoup  d'optimisme  dans  cette 
appréciation  ?  On  serait  tenté  de  le  croire,  étant  données  les  infor- 
mations qui  suivent: 

«  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  le  Syndicat  des  houilles  exige  une 
augmentation  de  1  marc  50  par  tonne  à  partir  du  l*""  juin  1900,  époque  à  la- 
quelle expirent  les  contrats  passés  avec  l'administration.  Quant  aux  intermé- 
diaires, ils  sont  aujourd'hui  comme  auparavant  servis  après  tous  les  autres  : 
ce  qui  crée  aux  petites  usines  qui  achètent  de  troisième  main  une  situation 
pénible. 

Le  Syndicat  ne  vend  qu'aux  grands  consommateurs  ;  aussi  quelques  mar- 
chands qui  échappent  à  son  action  profitent  de  la  situation  pour  exploiter 
leur  clientèle  ;  leurs  exigences,  surtout  pour  les  cokes,  sont  exagérées  et  aug- 
mentent tous  les  jours.  Ainsi,  ils  demandent,  par  exemple  pour  le  coke  de 
fonderie,  42  marcs  par  tonne,  alors  que  les  clients  du  Syndicat  des  cokes  ont 
payé  en  1899  de  15  marcs  à  16  marcs  50  et  payent  en  190O,  de  18  m.  50  à 
20  marcs .  » 

Pour  éviter  ces  coups  de  spéculation,  le  Syndicat  des  cokes  a  dé- 
cidé d'entrer  directement  en  relation  avec  les  consommateurs, 
mais  pas  avec  tous,  avec  ceux  seulement  <(  qui  prendront  au  moins 
500  tonnes  de  coke  par  an  et  par  livraisons  régulières  ».  Le  Syn- 
dicat des  houilles  serait  disposé  à  entrer  dans  la  même  voie. 

Cela  est  une  atténuation  à  Faction  prééminente  du  Syndicat  qui, 
systématiquement,  ne  traitait  qu'avec  les  gros  consommateurs, 
avec  ceux,  en  somme,  qui  pouvaient  se  plaindre  en  haut  lieu 
et  qui  avaient  bec  et  ongles  pour  se  défendre.  Mais  pour  les 
autres?  Cela  les  empêchera-t-ilde  payer  le  coke  très  cher,  cela  les 
affranchira-t-il  de  la  mainmise  des  «  intermédiaires  »,  de  ces 
commerçants  dont  la  concurrence  en  grand  pouvait  maintenir  les 
prix  à  des  conditions  acceptables  et  qui  sont  les  maîtres  du  mar- 
ché de  détail,  puisqu'ils  disposent  d'une  matière  de  première  né- 
cessité industrielle,  raréfiée  systématiquement  par  le  Syndicat, 
qui  ne  vend  aux  intermédiaires,  fournisseurs  des  petits  consom- 
mateurs, qu'après  que  les  gros  sont  servis? 

Si  une  critique  serrée  peut  être  formulée  contre  le  fonctionne- 
ment des  grands  syndicats  de  vente,  elle  ne  le  sera  pas  d'une 
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manière  plus   lopiqiio    ([uo   par  le  rapj)()il-  plutôt    rav()ral)l(i,  d<; 
notre  agent  consulaire  ([ui  écrit  encore  à  propos  des  cokes: 

<«  Les  chaïK'cs  de  bénéHcc  sont  surtout  favorables  aux  sociétés  qui  pro- 
<iuiscnt  (le  grandes  (|uantités  de  coke  de  fonderie,  dont  les  prix  d'ordre  onl 
été  élevés  de  :>  ni.  50  la  tonne,  à  partir  du  l'^''Janvier  1900,  relativement  atix 
prix  de  1899,  et  seront  augmentés  de  lî  marcs  à  partir  du  l'^'' janvier  1901. 
D'ailleurs,  la  fixatioo  des  prix  de  vente  et  des  prix  d'ordre  relatifs  aux  cokes 
pour  les  deux  annéns  1900  et  1901a  donné  au  marché  une  fermeté  et  une  sta- 
bilité inconnues  jusqu'ici.  »> 

Fermeté,  oui  certes,  mais  stabilité  pour  les  seuls  clients  favo- 
risés des  syndicats.  Pour  les  autres,  c'est  la  hausse  sans  stabilité, 
avec  cette  aggravation  que  la  hausse  n'appelle  pas  l'arrivée  des 
produits,  comme  dans  la  concurrence  libre,  puisque  c'est  le  Syn- 
dicat qui  règle  l'importance  et  la  nature  des  livraisons. 

Le  Syndicat  aura  beau  décider  qu'il  n'y  aura  plus  de  limite  de 
production,  que  la  pénalité  fixée  pour  les  dépassements  de  la  par- 
ticipation conventionnelle  ne  sera  que  de  fO  pfennigs  par  tonne, 
alors  que  les  charbonnages  devront  payer  2  marcs  d'indemnité 
par  tonne  pour  les  livraisons  inférieures  à  cette  participation, 
cela  n'empêche  pas  que  la  houille  manque  et  que  la  production 
n'est  nullement  «  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  consom- 
mation ». 

N'en  sera-t-il  pas  souvent  ainsi  quand  les  hommes  se  flatteront 
d'enchaîner  à  leur  volonté  les  forces  vives  de  l'activité  humaine  ? 

Les  doléances  des  acheteurs  de  charbon  compensent  déjà  les 
satisfecit  des  vendeurs,  et  l'action  arbitraire  du  Syndicat  houiller 
d'Essen,  quelque  modérée  qu'elle  puisse  être,  ne  semble  pas  être 
encore  l'idéal  d'un  régime  économique  d'une  réelle  «  stabilité  » 
pour  tout  le  monde. 

Voilà  pour  les  charbons.  M.  Villain  cite  encore  d'autres  syndi- 
cats, par  exemple  celui  des  aciers,  qui  a  le  sans-gêne  de  réduire 
arbitrairement  de  34  à  37  0/0  les  commandes  à  lui  faites,  forçant 
ainsi  des  usines  à  fermer  faute  de  matières  premières. 

Le  Syndicat  des  constructions  mécaniques  s'est  partagé  l'Alle- 
magne par  circonscriptions, chacune  ayant  sa  spécialité  pour  l'exé- 
cution des  commandes. 

En  France,  également,  nous  avons  des  organismes  analogues, 
mais  moins  parfaits,  par  exemple  le  Comptoir  des  fontes  de 
Longwy,  qui  monopolise  toutes  les  fontes  de  nos  régions  de  l'Est. 
Ce  comptoir  irrite  fortement  le  monde  des  dénaturateurs  de  fonte, 
réduisant  arbitrairement  de  120  à  30  jours  les  crédits  ordinaires. 
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abaissant  rescoiiiple,  refiisanl  mrme  de  garanlir  les  livrai- 
sons, etc.  Impossible  dans  ces  conditions  aux  induslrieis  qui  sont 
ses  clients,  d'entreprendre  ces  commandes  comme  il  en  vient  fré- 
quemment à  nos  ateliers  pour  l'étranger  :  c'est  autant  de  perdu 
pour  notre  travail  national. 

Rien,  cbez  nous,  qui  puisse,  comme  le  pouvoir  souverain  en 
Allemagne,  servir  en  quelque  sorte  de  régulateur  pour  refréner 
les  abus  de  ces  organismes.  Nous  avons  bien  Farlicle  410  du  Code 
pénal,  que  citait  M.  Sabatier;  M.  Villain  croit  que  cet  article  pour- 
rait servir  cïiez  nous  de  frein  utile,  analogue  à  la  loi  spéciale 
votée  en  Autriche  sur  la  matière. 

—  Elle  n'a  jamais  été  appliquée,  s'écrie  M.  Raffalovich. 

Encore  une  fois,  continue  M.  Villain,  ce  qui  est  grave,  c'est 
l'arbitraire  auquel  ces  syndicats  soumettent  le  monde  industriel. 

Il  ajoute  encore  quelques  détails  sur  les  combinaisons  de  la 
filature  de  coton  dans  l'Est,  le  Nord  et  l'Ouest,  ayant  pour  but  de 
réduire  la  production  par  des  chômages  hebdomadaires  et  des 
primes  d'exportation.  Ce  qui  se  passe  pour  le  sucre  est  si  connu 
que  M.  Villain  se  contente  de  le  citer  en  passant. 

Il  conclut  en  répétant  que  toutes  ces  organisations  sont  des 
plus  néfastes,  et  qu'en  présence  des  bénétices  injustifiés  que 
réalisent  les  syndicats,  on  conçoit  que  les  ouvriers  se  croient  en 
droit  d'exiger,  en  faisaat  grève,  leur  part  du  profit. 

M.  Raffalovich  croit  qwPi  le  remède  aux  inconvénients  que 
signale  M.  Georges  Villain  se  trouve  dans  la  liberté  commerciale  ; 
les  abus  des  syndicats,  comptoirs,  trusts  sont  infiniment  moins 
à  redouter  dans  un  marché  ouvert,  dans  un  marclié  dont  les  con- 
sommateurs ne  sont  pas  à  la  merci  des  industriels  protégés  par 
des  droits  de  douane  excessifs.  M.  Villain  s'était  plaint,  à  la  séance 
de  janvier,  qu'on  eût  trop  parlé  des  trusts  américains  et  des 
syndicats  allemands.  M.  Raffalovich  était  venu  pour  recueillir  des 
renseignements  sur  le  fonctionnement  des  comptoirs  de  la  métal- 
lurgie en  France  ;  il  a  été  un  peu  désappointé  dans  ses  espérances. 
Il  se  borne  à  faire  remarquer  que  la  hausse  du  prix  des  fers  et 
aciers  a  eu  pour  conséquence  d'arrêter  la  consommation,  de 
développer  dans  la  construction  l'emploi  du  ciment  armé,  de 
donner  raison  à  l'observation  si  juste  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
relativement  à  la  loi  de  substitution. 

M.  R.-G.  Lévy  voulait  présenter  des  observations  analogues 
à  celles  de  M.  Raffalovich  ;  en  outre  il  voulait  faire  remarquer  qu'il 
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y  n  (l(Mi\  osporos  de  irus/s.  Ceux  qui  porlont  sur  des  ol)Jels  très 
prolégés  et  ceux  qui  s'api)iifiuent  h  des  objets  non  protéf^és. 
M.  Lévy  rappelU»  (jiie  le  Coiif-rès  de  Chicago,  mentionné  déjà  à  la 
séance  de  janvier  de  la  Société,  avait  à  son  ordre  du  jour  sept 
(lueslioiis  sur  les  Irnsis  :  favorisenl-ils  la,  hausse  des  prix  ou  leur 
Duluction  ;  ont-ils  une  influence  sur  le  salaire  des  ouvriers,  par 
exemple  pour  l'élever;  quelle  a  été  leur  action  au  point  de  vue 
des  intermédiaires,  les  ont-ils  en  partie  supprimés,  déterminant 
ce  double  résultat  :  baisse  des  prix  en  faveur  des  consommateurs 
et  élévation  des  bénéfices  au  profit  des  producteurs?...  Enfin  le 
Irusl  n'es(-il  pas  la  manifestation  d'un  progrès  du  travail  humain 
qui  a  commencé  par  être  isolé,  c'est-à-dire  peu  puissant,  puis 
en  grandes  usines,  associées  elles-mêmes  en  syndicats?...  Le 
trust  n'est-il  pas  une  étape  nouvelle  dans  la  marche  économique 
du  monde?  Vous  avez  accordé  aux  ouvriers  le  droit  de  grève, 
donc  vous  devez  la  liberté  aux  trusts. 

M.  James,  correspondant  de  la  Société,  sollicité  par  le  président 
de  donner  très  brièvement  son  appréciation  sur  le  Congrès  de 
Chicago  relatif  aux  trusts  et  sur  ces  organisations  elles-mêmes, 
fait  sur  la  question,  en  anglais,  un  rapide  exposé  dont  voici  les 
conclusions  résumées.  Tout  le  monde,  dit-il,  a  été  d'accord  à 
Chicago  pour  dire  que  les  trusts  n'étaient  pas  encore  assez  connus 
dans  leur  véritable  nature  et  dans  leurs  résultats  réels  pour  qu'il 
fût  possible  de  provoquer  à  leur  égard  une  intervention  législa- 
tive effective.  M.  James  lui-même  est  partisan  de  l'expectative  à 
leur  égard,  et  la  presque  totalité  des  délégués  au  Congrès  de 
Chicago  se  sont  déclarés  satisfaits  des  effets  des  trusts  :  à  peine 
si  les  deux  politiciens  présents  à  ce  Congrès  se  sont  vaguement 
prononcés  contre  ces  syndicats. 

En  réalité,  dit  encore  M.  James,  on  a  exagéré  l'importance  de 
ces  trusts,  car  la  plupart  ont  échoué.  Tout  au  plus  y  aurait-il  lieu 
de  veiller,  au  moins  en  Amérique,  à  l'équitable  application  à  tous 
des  tarifs  des  chemins  de  fer,  dont  les  combinaisons  de  faveur, 
au  profit  de  certains  syndicats,  ont  plus  que  tout  contribué  à  les 
faire  réussir. 

Tous  nos  confrères,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  ont  constaté 
qu'il  existe  partout  des  trusts,  aussi  bien  aux  États-Unis  qu'en 
Europe,  en  Russie,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  France;  par- 
tout aussi  se  trouvent  des  syndicats  de  producteurs,  de  même  que 
des  syndicats  de  consommateurs  et  ces  derniers  demandent,  par 
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surcroît,  à  l'Ëtat  de  les  exonérer  d'une  partie  des  impôts  que 
paient  les  autres  contribuables. 

Pour  combattre  ces  trusts,  on  a  demandé  aussi,  presque  par- 
tout, à  la  loi  d'édicter  des  pénalités  contre  ceux  qui  en  font  par- 
tie, et  chez  nous  l'article  419  du  Code  est  toujours  en  vigueur.  On 
peut  assurément  dire  beaucoup  de  mal  et  beaucoup  de  bien  de 
ces  syndicats.  M.  Villain  en  a  montré  les  vices,  mais  on  en  a  cité 
aussi  qui  ont  permis  aux  consommateurs  de  s'approvisionner 
plus  facilement  et  plus  vite  des  matières  premières  ou  des  pro- 
duits dont  ils  avaient  besoin  et  à  des  prix  plus  réduits. 

Si  les  trusts  étaient  aussi  blâmables,  si  chez  nous  l'article  419 
était  efficace  et  utile,  on  ne  comprendrait  guère  le  conseil  que 
M.  Méline  donnait  récemment  aux  agriculteurs,  dans  un  discours 
à  V Association  de  V Industrie  et  de  r Agriculture  française,  de 
«  s'entendre,  de  mettre  en  quelque  sorte  leur  blé  en  commun...  > 

N'oublions  pas,  disait-il,  que  grâce  aux  droits  de  douane,  nous 
sommes  les  maîtres  de  notre  marché  et  que  «  si  les  producteurs 
pouvaient  s'entendre  »  ils  seraient  les  maîtres  des  cours. 

Si  pareil  trust  se  réalisait,  que  pourrait  on  reprocher  à  ceux 
qui  se  sont  constitués,  comme  le  démontrait  M.  Vilbin,  pour  les 
fontes,  pour  les  poutrelles,  pour  les  cokes?  Il  n'y  en  aurait  pas  de 
plus  blâmable,  puisqu'il  pourrait  avoir  pour  conséquence  de 
faire  élever  le  prix  de  la  consommation  d'une  denrée  indispen- 
sable à  tous,  le  pain. 

En  Amérique,  M.  James  nous  a  dit  que  l'expérience  n'était  pas 
encore  faite  et  qu'on  ne  pouvait  démontrer  si  la  somme  des  incon- 
vénients des  trusts  l'emportait  sur  celle  des  avantages. 

Il  peut  en  être  de  même  en  Europe  et,  dit  en  concluant  M.  Al- 
fred Neymarck,  on  peut  affirmer  que  les  trusts  n'existeraient  pas 
si  nous  avions  un  régime  économique  libéral,  car  le  protection- 
nisme est  en  réalité  le  plus  grand  de  tous  les  trusts  qui  existent. 

Les  trusts  sont  impuissants  quand  les  marchandises  et  les  pro- 
duits s'échangent  et  circulent  librement. 

MM.  Frederiksen  et  Giraud  posent  alors  à  M.  James  quel- 
ques questions  de  détail  auxquelles  il  répond  par  quelques  nou- 
velles explications  fort  courtes. 

M.  E.  Levasseur,  président,  résume  en  quelques  mots  la  dis- 
cussion. M.  Villain,  dit-il, dans  une  communication  très  précise  et 
très  claire,  a  montré  comment  le  trust,  surtout  en  Allemagne, 
pèse  sur  la  consommation  et  ne   la  satisfait  pas  toujours;  il  a 
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si^nalô  lo  danger  (|ui  menace  de  ce  c6té  la  libc^rlé  commerciale. 
M.  lialValovicli  nous  a  dil,  avec  raison,  que  la  ])roL(M:lion  douanière 
(avoris(^  la  l'ornialion  des  trusts  et  est  une  des  causes  qui  les  ren- 
dent dangereux.  M.  Uapliai'l-iicorges  Lévy  a  (ait  remarquei- qu(;  le 
intsf  est  un  des  modes  de  l'association  et  de  la  liberté  du  travail, 
qu'il  provient  de  l'état  général  du  commerce  actuel  et  qu'il 
est  une  des  formes  de  la  concentration  qui  se  manifeste  dans  le 
commerce  comme  dans  Tinduslrie  et  qui  résulte  de  la  tendance 
au  moindre  effort.  M.  James,  particulièrement  compétent  sur  la 
question  américaine,  dit  que  les  opinions  sont  partagées  aux 
Etats-Unis,  que  pour  lui  il  ne  croit  pas  que  l'expérience  ait  suf- 
fisamment prononcé  pour  qu'on  sollicite  des  mesures  législatives; 
il  convient  de  rester  dans  l'expectative.  Le  président  pense  que 
c'est  sur  cette  conclusion  qu'il  convient  de  clore  le  débat;  le  trust, 
né  en  effet  de  la  liberté  du  travail,  peut  opprimer  la  liberté  en 
devenant  monopole,  mais  le  monopole  est-il  durable  là  où  la 
liberté  est  entière? 
La  séance  est  levée  ii  onze  heures  vingt. 

Charles  Letort. 
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COMPTES  RENDUS 


VoLKswiRTsciiAFTLiciiK  sTUDiKN  Aus  RussLANU  [Etudes  économiqucs  SUT  la 
Russie),  par  Gérard  de  Schulzk-Gaevernitz,  professeur  à  l'Cniversité 
de  Fribourg  en  B^si,^'m  (Leipzig,  Dunckler   et  Humblol,  1  vol.    1899). 

Les  manufactures  ont  dû  leur  naissance  en  Russie  à  Pierre-le-Grand  ; 
introduites  de  toutes  pièces,  afin  de  pourvoir  aux  nécessités  mili- 
taires et  navales  de  l'Ktat;  il  les  a  dotées  de  monopoles  et  de  privilèges 
après  avoir  fourni  les  fonds  de  premier  établissement  et  de  roulement. 
La  main-d'œuvre  était  fournie  par  une  véritable  conscription  des 
paysans  appartenant  à  la  Couronne  ;  souvent  on  complétait  le  per- 
sonnel par  des  rafles  de  vagabonds,  de  mendiants  et  de  prosti- 
tuées; d'autres  fois  on  acbelait  ou  louait  des  serfs  aux  proprié- 
taires de  domaines  seigneuriaux.  A  côté  de  ces  manufactures  officielles 
commencèrent  à  s'élever  vers  le  milieu  du  xviii"  siècle  des  manufactures 
seigneuriales,  produisant  pour  ie  compte  du  seigneur  au  moyen  de  cor- 
vées imposées  aux  serfs  du  domaine;  les  ouvriers  menaient  la  vie  de 
forçats  au  bagne;  logés  pêle-môle  e.t  mal  nourris,  ils  ne  touchaient 
aucun  salaire  ;  le  fouet  leur  inculquait  la  discipline  ;  aussi  avaient-ils 
ridée  fixe  de  s'évader.  Ce  régime  servile  du  travail  industriel  a  laissé 
des  traces  profondes  dans  l'âme  du  peuple  russe.  La  direction  était 
confiée  aux  paysans  les  plus  intelligents  ;  peu  à  peu  la  noblesse, 
toujours  en  quête  d'argent  pour  ses  dépenses,  accepta  de  ceux-ci  des 
redevances  fixes  et  leur  abandonna  l'excédent  des  bénéfices  réalisés- 
Clairsemées  dans  les  bois  et  les  landes  de  rinterminable  plaine  russe, 
privées  de  routes  et  de  moyens  de  communication  facile,  ces  manu- 
factures n'avaient  d'autre  débouché  que  la  région  environnante, 
débouché  de  mince  consommation,  puisque  le  paysan  fabriquait 
lui-même  pendant  In  longue  réclusion  hivernale  les  quelque^  grossiers 
articles  de  vêtement  et  de  ménage  dont  il  ne  pouvait  se  passer.  En 
fait,  [lartout  dominait  le  système  de  l'industrie  domestique  et  fami- 
liale tant  prônée  par  les  nationalistes  et  les  socialistes  romantiques 
de  Moscou  ;  s'il  assurait  l'égalité  dans  les  masses  rurales,  c'était 
l'égalité  dans  l'apathie  et  le  dénûment,  pour  ne  pas  dire  dans  la  misère 
et  la  faim.  Tel  était  l'état  de  choses,  qui  a  régné  jusque  bien  avant 
dans  notre  siècle  et  que  décrivent  les  premières  pages  du  livre  aussi 
instructif  qu'intéressant  que  vient  de  publier  M.  de  Schulze-Gaever- 
nitz. 
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Lo  chang(MTi('iil,  (|ui  s'osi,  inlnMliiil  (lr|)iiis  lois,  M.  do  Scliul/o  ne 
lallribuo  |)as  aux  liiadcs  do  V  «  iiiUdlii^MîiKîo  »  à  la  inodo  il  y. a  cin- 
quante ans  dans  les  salons  eL  les  cercles  liUéraiies  de  la  cai)ilaie, 
mais  au  i)liénonirne  écononiicjue  de  la  subslilulion  du  système  d(;s 
veilles  à  prix  d'ari^'enl,  à  cidui  il(;s  échanges  en  nature,  qui  en  dehors 
des  villes  existait  seul  depuis  des  siècles.  C'est  l'inliltration  du  légime 
économique  fond*'  sur  Teniploi  de  la  monnaie  —  de  la  GrAdwirlsc/ia/ï 
comme  ilisent  les  Allemands  —  qui  a,  d'après  lui,  créé  le  marché  inté- 
rieur indii-pensable  que  Timperlection  technic|ue  des  procédés  fer- 
mait au  dehors.  Cet  afilux  de  monnaie  a  commencé  le  Jour  où,  grâce 
surtout  aux  chemins  de  fer,  le  paysan  russe  a  pu  v(;ndre  des  céréales 
à  Tétranger;  c'est  lui  cjui  a  peimis  de  décréter  son  émancipation  en 
mettant  à  sa  portée  l'instrument  nécessaire  pour  le  prix  de  sa  ré- 
demption. Enivrés  par  cette  opulence  métallique  soudaine,  les  sei- 
gneurs se  sont  précipités  vers  les  villes,  pour  y  vider  leur  caisse  subi- 
tement remplie. 

De  son  côté,  rémancipatioii  du  servage  a  procuré  la  main-d'œuvre 
libre  sans  laquelle  la  grande  industrie  ne  saurait  vivre.  Toutefois,  fait 
observer  M.  de  Schulze-Gaevernitz,  la  grande  industrie  n'a  pas  en 
Russie  les  mômes  caractères  que  dans  l'Europe  occidentale  ;  elle  a  au 
contraire  un  caractère  colonial;  le  capital,  souvent  venu  de  l'étranger, 
lui  coûte  beaucoup  plus  cher  et  puis  elle  se  trouve  aux  prises  avec  une 
psychologie  populaire  qui,  depuis  la  fin  du  moyen  âge,  a  disparu  de 
rOccident.  Celui-ci  a  vu  l'industrie  moyenne  supplanter  proeressive- 
ment  la  petite  industrie  d'antan, avant  d'être  elle-même  supplantée  par 
la  grande  industrie  concentrée  d'aujourd'hui  ;  en  Russie,  où.  la  concen- 
tration est  pourtant  poussée  plus  loin  que  partout  ailleurs,  des  usines 
colossales  se  sont  installées,  du  jour  au  lendemain  et  sans  aucun  stage 
préparatoire,  par  la  volonté  de  quelque?  grandes  puissances  financières 
individuelles  ou  collectives,  étrangères  ou  indigènes,  et  grâce  aussi 
aux  tarifs  quasi-prohibitifs,  auprès  desquels  nos  tarifs  les  plus  protec- 
tionnistes sont  marqués  au  coin  d'un  libéralisme  généreux  et  éclairé. 

Un  autre  caractère  particulier  à  la  grande  (industrie  en  Russie,  c'est 
que  l'ouvrier  qu'elle  emploie  est  un  paysan,  qui  souvent  n'a  pas  encore 
rompu  Jes  liens  légaux  qui  le  rattachent  à  la  propriété  de  la  terre; 
or,  dans  toute  la  partie  centrale  et  méridionale  de  l'empire  des  Czars, 
la  propriété  foncière  impose  des  obligations  bien  plus  qu'elle  ne  con- 
fère des  droits.  En  effet,  elle  y  est  demeurée  communale  et  collective, 
tant  au  point  de  vue  de  la  jouissance  que  de  la  solidarité  des  contri- 
buables vis-à-vis  du  fisc  et  de  ceux  des  anciens  seigneurs,  qui  n'ont 
pas  encore  reçu  la  totalité  de  l'indemnité  allouée  par  la  loi  d'abolition 
du  servage.  N'oublions  pas  que  si  l'argent  n'est  plus  inconnu  dans  les 
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campagnes  russes,  il  y  est  resté  infiniment  plus  rare  que  dans  les 
nôtres.  En  outre,  pour  l'ouvrier  russe  resté  paysan  dans  1  ame,  les 
salaires  industriels  sont  des  gains  subsidiaires  ;  toujours  il  voit  en 
rêve  les  champs  de  blé  de  sa  patrie.  En  été,  avec  des  salaires  de  10  à 
20  p.  100  plus  élevés  qu'en  hiver,  la  main-d'œuvre  est  difficile  à  se 
procurer  et  subit  un  déchet  constant.  Pendant  la  moisson,  beaucoup 
de  fabriques  sont  contraintes  de  chômer.  La  récolte  est-elle  bonne  ?  le 
paysan,  assuré  de  sa  subsistance  et  de  la  somme  nécessaire  pour  payer 
ses  arrérages. d'impôt,  ne  vient  pas  se  faire  embaucher;  est-elle  mau- 
vaise? il  se  présente  en  foule  et  fait  baisser  le  taux  de  sa  rémunération. 

Cependant  M.  de  Schulze-Gaevernitz  relève  les  indices  de  la  forma- 
tion d'une  classe  spécialisée  d'ouvriers  industriels,  formation  qui 
s'opère,  d'après  lui,  dans  la  mesure  où  la  main-d'œuvre  féminine  s'in- 
troduit dans  les  usines  et  permet  à  l'ouvrier  de  vivre  de  la  vie  fami- 
liale qui  lui  est  chère  au  lieu  de  la  vie  en  commun  dans  les  artèles, 
qui,  jadis  organes  de  protection,  sont  trop  souvent  devenus  des 
moyens  d'exploitation  au  profit  de  leurs  chefs.  Afin  d'activer  ce  mou- 
vement, les  grands  industriels  de  Moscou  commencent  à  distribuer 
leurs  vastes  casernes  de  façon  à  pouvoir  servir  de  demeure  aux  couples 
mariés;  ils  établissent  des  écoles  pour  les  enfants  et  des  hôpitaux 
pour  les  malades,  et  installent  des  boulangeries  et  des  boucheries  où 
leur  personnel  vient  s'approvisionner.  Bref,  le  savant  économiste  alle- 
mand estime  qu'insensiblement  et  sous  Faction  du  progrès  industriel, 
l'ouvrier  russe  cessera  d'être  une  vague  unité  humaine  perdue  dans 
un  innombrable  troupeau  d'autres  unités  tout  aussi  incertaines,  et 
qu'il  deviendra,  avec  le  temps,  un  homme  ayant  son  caractère  per- 
sonnel et  son  individualité  sociale  ;  en  un  mot,  il  se  transformera  à  la 
longue  en  Européen  vivant  et  agissant  sous  l'empire  des  mêmes  mo- 
biles que  ses  frères  d'Occident. 

Selon  M.  de  Schulze,  il  en  sera  de  môme  pour  les  paysans.  Ceux  du 
Nord,  région  cependant  la  moins  favorable  à  la  culture,  mais  paysans 
de  la  couronne,  ont  été  depuis  longtemps  accoutumés  à  acquitter 
Vobrok  en  argent.  Par  contre  ceux  du  Centre  et  du  Midi,  où  s'étendent 
les  immenses  espaces  des  a  terres  noires  »,  dont  la  fertilité  est  célèbre, 
mais  où  prédominait  le  régime  seigneurial,  se  débattent  péniblement 
depuis  leur  émancipation  contre  l'obligation  de  payer  l'impôt  en 
monnaie,  alors  que  du  temps  du  servage,  ils  n'étaient  assujettis  qu'aux 
corvées  et  aux  redevances  exigibles  en  nature  ;  de  là  le  maintien  de  la 
propriété  indivise  et  des  répartitions  périodiques  de  l'aire  cultivée,  la 
culture  superficielle  et  exclusive  des  céréales,  la  disparition  des  bois 
et  forêts,  l'absence  presque  complète  de  bétail  et,  en  cas  de  mauvaise 
récolte,  la  famine  avec  toutes  ses  horreurs  supportées  au  surplus  avec 
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une  morne  rdsignation.  La  crise  est  intense  et  cruelles  les  soullrances. 
Toutefois,  ici  aussi,  M.  de  Schuize-Gaevernitz  découvre  des  symptômes 
de  i>rogrcs.  Les  Cosaques  petits  russiens,  dès  longtemps  propriétaires 
libres  du  sol,  et  les  colons  venus  d(;  l'étranger  donnent  l'exemple 
«l'une  culture  plus  intelligente  cl  moins  dépourvue  de  cheptel.  La  poli- 
ti(iue  des  traités  de  commerce,  qui  a  ouvert  aux  céréales  de  ces 
régions  de  riches  débouchés  et  facilite  leur  écoulement,  y  fait  arriver 
en  retour  les  capitaux  indispensables  aux  améliorations  agricoles  ; 
Fabaissemenl  des  tarifs  a  permis  l'importation  des  machines  agricoles, 
et  réduit  le  coût  de  la  production.  La  réforme  des  impôts  directs,  due 
à  M.  Bunge,  a  agi  dans  le  même  sens.  Aussi  constate-t-il  que  les 
paysans  les  plus  intelligents  cherchent  à  se  dégager  des  entraves  de  la 
possession  collective  ;  les  répartitions  périodiques  de  la  terre  devien- 
nent plus  rares;  sur  la  plupart  des  anciens  domaines  de  la  Couronne, 
on  s'en  tient  tout  simplement  à  celle  qui  a  été  faite  en  1858. 11  se  forme 
une  classe  de  «  petite  bourgeoisie  rurale  »  ;  des  paysans  plus  entre- 
prenants que  leur  entourage  prennent  à  ferme  ou  même  achètent  les 
terres  que  la  petite  noblesse  ne  peut  plus  exploiter  et  les  font  travail- 
ler par  les  ouvriers  nomades  très  nombreux  dans  la  zone  méridio- 
nale. Il  se  manifeste  donc  dans  les  campagnes  russes  une  tendance  à 
se  rapprocher  de  la  stratification  sociale  qui  existe  chez  nous  malgré 
les  objurgations  des  slavophiles  qui  accusent  cette  évolution  de  créer 
une  légion  de  prolétaires  ruj'aux  et  lui  opposent  leur  type  idéalisé 
du  moujik  d'autrefois,  doux  et  résigné,  mais  aussi  fort  enclin  à  la 
fainéantise. 

Dans  ce  qui  précède,  je  me  suis  efforcé  d'être  l'interprète  fidèle  de 
M.  de  Schuize-Gaevernitz  et  de  condenser  en  un  résumé  sommaire 
les  observations  de  tout  ordre  qu'il  a  rapportées  de  ses  fréquents 
voyages  en  Russie.  Au  reste,  il  ne  se  contente  pas  d'aligner  des  géné- 
ralités, car  son  esprit  précis  ne  néglige  aucun  détail  instructif,  tout 
en  ayant  grand  soin  de  ne  pas  faire  abstraction  des  dispositions  innées 
des  populations,  sans  l'étude  desquelles  son  enquête  serait  demeurée 
à  l'état  de  squelette  sec  et  inanimé.  Ce  beau  livre  a  sa  place  marquée 
dans  la  bibliothèque,  non  seulement  de  tous  les  économistes,  mais  de 
tous  les  hommes  qui  s'intéressent  aux  choses  de  leur  temps.  Malheu- 
reusement, en  France,  beaucoup  d'entre  eux  n'entendent  point  encore 
l'allemand  ou  ne  le  déchiffrent  qu'avec  peine  ;  il  serait  donc  d'autant 
plus  utile  d'en  faire  paraître  une  version  française  qu'à  tous  les  points 
de  vue,  il  est  digne  des  honneurs  de  la  traduction. 

E.  Gastelot. 
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LM^VANGiLE  DU  SAN(;,  par  Paul  Hyacinthe  Loyson.  Eggimann,  à  Genève  ; 

et  Pai'is,  Stock. 

M.  Paul  Loyson,  (jui  est  un  lettré  et  un  poète,  et  dont  la  Jeune  ima- 
gination ne  manque  ni  de  sérieux  ni  de  gravité,  avait  publié,  Tan  der- 
nier, sous  le  litre  un  p(m  obscur  de  Macor,  une  sorte  de  drame  allé- 
gorique, sur  lequel  une  préface  écrite  par  son  père,  de  ce  style  ferme 
et  sobre  dont  le  grand  orateur  a  le  secret,  avait  attiré  Tattention. 
L'œuvre,  toute  en  allusion,  —  Mago)\  c'est  la  France  —  avait  un  peu 
besoin,  pour  être  comprise  et  appréciée,  de  cftte  introduction  explica- 
tive. Et  la  pensée  du  jeune  auteur  ne  se  dégageait  pas  toujours  avec 
une  complète  clarté  des  brunes  de  la  fiction.  Mais  on  y  remarquait 
des  scènes  énergiques  et  vivantes;  on  y  sentait  partout  le  souflle  d'une 
ame  noblement  préoccupée  des  grands  intérêts  de  la  patrie  et  de  l'iiu- 
manilé,  soucieuse  de  faire  accepter,  en  les  enveloppant  d'une  forme 
qui  en  tempérât  la  rigueur,  d'utiles  conseils  et  de  sages  avertisse- 
ments. 

L'Evangile  du  sang,  inspiré  par  des  sentiments  analogues,  n'est  pas 
encore  entièrement  exempt  de  ces  imperfections.  La  langue  en  est 
parfois,  à  mon  humble  avis,  tendue  outre  mesure,  sinon  précisément 
déclamatoire.  Certaines  situations  me  paraissent  forcées.  La  logique  de 
l'argumentation  pousse  les  conséquences  des  principes  jusqu'à  des 
extrémités  qui,  sans  être  absolument  fausses  en  elles-mêmes,  sont 
manifestement  trop  dures  pour  être  dès  à  présent  admises  du  plus 
grand  nombre. 

Je  ne  pense  pas  que  personne  puisse  pousser  plus  loin  que  moi  liior- 
reur  de  la  guerre  et  le  respect  de  la  vie  humaine  sous  toutes  les  formes. 
Pourtant,  quand  la  noble  femme  de  l'amiral  Mansfield,  prêt  à  donner 
le  signal  du  bombardement  de  Magor,  vieni,  faisant  appel  à  sa  cons- 
cience d'homme  contre  sa  conscience  de  marin,  le  mettre  en  demeure 
de  quitter  son  bord  et  de  donner  sa  démission,  autrement  dit  de  dé- 
serter, par  humanité,  devant  l'ennemi,  ce  peut  être  une  folie  héroïque, 
mais  c'est,  à  coup  si\r,  comme  le  lui  répond,  le  cœur  brisé,  le  brave 
amiral,  une  folie  sans  utilité  et,  par  conséquent,  inadmissible. 

Il  n'en  estpa«  moins  vrai  que  dans  ce  combat  entre  le  devoir  profes- 
sionnel de  l'officier  et  la  compassion  de  l'homme,  dans  cette  lutte 
entre  l'amour  de  l'épouse  et  l'horreur  de  la  femme  pour  le  sang  qui  va 
être  versé,  il  y  a  quelque  chose  d'émouvant,  de  poignant,  de  grandiose 
et  d'horrible  à  la  fois,  et  que  l'on  ne  peut  s'empêcher,  en  lisant  ces 
scènes  toutes  pénétrées  d'une  passion  poussée  jusqu'au  martyre,  de 
songer  à  cet  autre  drame  de  la  passion  et  du  devoir,  qui  a  fait  du 
Polyeucte  de  Corneille  la  plus  belle  des  œuvres  tragiques  de  langue 
française. 
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Aussi  ne  suis-J«î  pas  surpris  crapprendre  par  les  journaux  suisses 
(iu«',  (lilo  |>ai-  W.  Jouno  auteur,  avec  Taccent  qu'il  y  sait,  mettre,  au 
tiiéàtr(^  (le  Lausanne  et  à  TAthénée  de  Genève,  sa  tragédie  —  c'en  est 
bien  une,  puiscjue  la  première  victime  du  combat  auquel  ne  peut  s*^ 
refus'M"  l'amiral  est  sa  femme  —  a  obtenu  le  plus  vil'  succès. 

Llle  ne  sera  pas  moins  j^oûtée,  malgré  les  réserves  qu'ils  pourront 
faire  comme  moi,  de  ceux  qui  la  liront.  Tous,  en  présence  de  ces  déchi- 
rements et  de  ces  contradicùons  auxquelles  la  pratique  de  la  guerre 
peut  contraindre  les  plus  nobles  âmes,  se  sentiront  pénétrés  de  ce 
frisson  salutaire  que  devrait  faire  éprouver  à  tous  la  seule  pensée  du 
massacre  de  l'homme  par  l'homme. 

L'Evangile  du  sang  est  encore  hélas!  celui  du  xfx«  siècle.  Celui  du. 
xx"  siècle  sera-t-il,  enfin,  celui  de  la  pitié  et  de  la  justice? 

Frkdkric  Passy 


La  guiîSTiON  des  Portes  de  Fer  et  des  Cataractes  du  Danube,  par  D.Sturdza., 
1  vol.  in-8°.  Berlin,  Puttkammer  et  Milhlbrecht,  1899. 

La  question  des  Portes  de  Fer  et  des  Cataractes  du  Danube  est,  on 
peut  le  dire,  une  véritable  question  d'Orient,  dans  les  deux  sens  que 
comporte  ce  mot.  Déjà  le  Congrès  de  Vienne,  en  1815,  avait  tenté  de  la 
régler.  Les  Traités  de  Paris  de  1856,  de  Londres  de  1871,  de  Berlin  de 
1878,  s'en  sont  occupés  à  leur  tour.  Elle  reste  en  suspens,  malgré 
deux  commissions  diplomatiques  fonctionnant  ou  censées  fonctionner 
depuis  1856,  l'une  Européenne  aux  embouchures  du  fleuve,  l'autre 
Riveraine  pour  le  reste  du  Danube.  Mais  la  diplomatie  ne  serait  pas 
la  diplomatie,  si  elle  ne  laissait  toujours  les  questions  ouvertes  sur 
quelques  points  qui  la  remettront  en  posture  d'intervenir  de  nouveau. 

Le  14  juillet  1899,  le  ministère  du  Commerce  de  Hongrie  a  publié 
des  règlements  de  navigation,  de  police  fluviale  et  de  prélèvements  de 
taxes  pour  ces  Portes  de  Fer  et  ces  Cataractes  du  Danube.  D'après  ces 
règlements,  la  section  du  fleuve  comprise  entre  Moldova  et  Turnu  Se- 
verin,  est  soumise  à  la  surveillance  supérieure  de  l'autorité  royale  hon- 
groise de  navigation  à  Orsova. 

M.  Sturdza  dénonce  ces  empiétement  de  la  Hongrie.  Il  fait  remarquer 
qu'en  décrétant  des  règlements  fluviaux  de  sa  propre  autorité  et  sans 
entente  préalable  avec  les  autres  Etats  riverains  du  Danube,  elle 
introduit  dans  le  régime  des  fleuves  internationaux  des  modifications 
en  contradiction  avec  le  droit  public  européen.  Son  pays  y  est  particu- 
lièrement intéressé,  puisque  la  Uoumanie  est  riveraine  d'une  partie 
du  fleuve  sur  laquelle  l'administration  hongroise  veut  étendre  son 
autorité. 

T.  XU.  —  MARS  1900.  27 
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Les  stipulations  de  tous  les  trailt''S  sont,  dit  M.  Sturdza,  contraires  à 
cette  prétention. 

11  est  vrai  que  le  traité  de  Berlin  de  1878  confie  à  l'Autriche-Hongne 
le  soin  d'exécuter  les  travaux  destinés  à  faire  disparaître  les  obstacles 
que  rencontre  la  navigation  du  Danube  aux  Portes  de  Fer  et  aux  Cata- 
ractes, et  lui  accorde  le  droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire  pour 
couvrir  les  frais  de  ces  travaux.  —  De  là  évidemment  la  difficulté,  TAu- 
tricbe  Hongrie  interprétant  les  textes  d'une  manière  et  M.  Sturdza 
d'une  autre.  —  Mais,  ajoute  celui-ci,  il  ne  ressort  ni  du  texte  de  ce 
Traité,  ni  d'autres  dispositions  internationales,  que  l'Autriche-Hongrie 
à  elle  seule  ou  la  Hongrie  séparément  peuvent  éliminer  ou  même 
suspendre  provisoirement  les  droits  des  riverains  dans  la  partie  du 
llouve  mentionnée,  soit  pour  élaborer  et  exécuter  les  règlements  de 
navigation,  soit  pour  établir  une  entente  sur  les  taxes  destinées  à  cou- 
vrir les  frais  des  travaux  à  effectuer. 

Il  y  a  donc  là  une  ([uestion  de  compétition  entre  la  Hongrie  et  la 
Roumanie.  Mais  il  y  a  aussi  une  question  économique. 

La  taxe  actuelle  —  nous  passons  sur  les  exceptions  admises  —  la 
taxe  actuelle  établie  par  la  Commission  européenne  est  de  39  à  67  cen- 
times la  tonne  métrique.  D'après  les  règlements  hongrois,  elle  s'élève 
à  2  fr.  39.  ((  Ces  chiffres  parlent  d'eux-mêmes,  surtout  si  l'on  ne  perd 
pas  de  vue  que  les  voyages  en  amont  et  en  aval  se  paient,  d'après  le 
règlement  hongrois,  séparément,  ce  qui  double  la  taxe.  » 

On  consent  une  réduction  de  moitié  pour  les  bateaux  de  passagers 
à  voyage  régulier  bi-hebdomadaire,  ce  qui  crée  un  privilège  exclusif 
aux  compagnies  de  navigation  autrichienne  et  hongroise.  La  réduction 
pour  certaines  marchandises  de  deux  tiers  de  la  taxe  n'est  faite  que 
pour  avantager  le  commerce  hongrois,  car  on  n'y  voit  que  des  articles 
qui  l'intéressent.  Les  articles  intéressant  la  Roumanie,  comme  les 
céréales  et  le  sel,  ont  été  soigneusement  exclus  de  ces  faveurs  qu'on 
n'a  pas  oublié  d'accorder  aux  engrais. 

Cette  augmentation  des  taxes  est-elle  du  moins  Justifiée  par  les  tra- 
vaux exécutés  ?  M.  Sturdza  est,  avec  M.  Blociszewski  qu'il  cite,  très 
sévère  à  cet  égard  :  «  Si  on  ne  transforme  pas  profondément  les  tra- 
vaux faits  aux  Portes  de  Fer,  la  nouvelle  voie  sera  juste  aussi  favorable 
à  la  navigation  que  les  rapides  d'autrefois...  » 

Il  faut  nous  arrêter  en  présence  des  explications  techniques  données 
ici  par  l'auteur,  qui  ne  peuvent  guère  s'analyser  et  qui  sont  trop  longues 
pour  être  reproduites.  Qu'il  nous  suffise  d'avoir  indiqué  les  principaux 
arguments  sur  lesquels  il  s'appuie.  L'ouvrage  est  très  net,  très  précis, 
très  clairementecrit.il  en  appelle  aune  conférence  des  Etats  riverains 
du  Danube.  Si  elle  se  réunit,  les  spécialistes  qui  la  composeront  appré- 
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<'ieront  los  points  on   lilii^'C.  Ueste  à  savoif  si,  plus    liciiiniix  ou   i>liis 
liabih's  qui;  leurs  devanciers,  ils  les  régleront  (Jéliiiitivcnienl. 

Maurick  Zablkt. 
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KT  AUX  Colonies,  puhlit'  par  le  ministère  du  Commerce  et  de  llndus- 
liie,  direction  du  tnivail,  —  1  vol.  iii-8<J,  Imprimerie  nationale,  180'.». 

Ce  volume,  le  dixième  de  la  collection,  donne  la  situation  des  syn- 
dicats, des  l'nions  de  syndicats  et  des  Bourses  de  tiavail  au  l*""  janviei 
1899, 

Il  existait,  à  cette  date,  G. 326  syndicats,  dont  1.965  patronaux, 
2.361  ouvriers,  176  mixtes  et  1.824  agricoles.  Au  1*^'  Janvier  1898,  il  y 
a\ait  5.901  syndicats,  se  décomposant  en  1.894  patronaux,  2.324  ouvriers, 
184  mixtes  et  1.499  agricoles.  Le  nombre  des  Unions  de  syndicats  ;t 
légèrement  diminué  :  170  au  lieu  de  479;  mais  celui  des  Bourses  de 
/travail  s'est  élevé  de  49  à  55,  quelques  Unions  de  syndicats  ouvriers 
s'étaiit  transformées  en  Bourses  du  travail. 

La  diminution  pour  1809  porte  sur  les  syndicats  mixtes  passés  de 
184  à  176,  mais  leur  personnel  s'est  élevé  de  33.963  adhérents  à  34.236. 
Tandis  que  pour  les  syndicats  patronaux  dont  le  nombre  s'est  accru, 
le  personnel  a  diminué  de  189.514  à  151.624.  De  même  le  personnel 
des  syndicats  ouvriers  est  moins  considérable  :  419.761  adhérents  au 
lieu  de  437.793.  Pour  les  syndicats  agricoles,  l'augmentation  porte  non 
seulement  «ur  le  nombre  des  groupements,  mais  aussi  sur  celui  des 
adhérents  qui  passe  de  448.395  à  491.692.  De  ce  côté,  la  marée  monte 
encore. 

Les  Unions  de  syndicats,  dont  la  diminution  de  4  79  à  170  porte  sur 
les  syndicats  ouvriers  unis, présentent  pour  le  personnel  une  diminulion 
de  15.453  adhérents  ouvriers  et  de  234.028  adhérents  agricoles. 

Les  Bourses  du  travail  enfin,  avec  une  augmentation  de  6,  ont  une 
diminution  de  1.510  adhérents. 

Une  modification  aux  volumes  précédents  a  été  faite  à  celui-ci  :  le 
classement  y  est  établi,  pour  faciliter  les  recherches,  par  ordre  alpha- 
bétiiiue,  au  lieu  de  l'être  par  date  de  création.  —  Il  contient  aussi  une 
addition,  la  liste  des  publications  périodiques  faites  par  les  syndicats 
et  communiquées  au  Ministère.  Nous  nen  relevons  pas  moins  de  4  88. 

l>es  amateurs  peuvent  donc  se  renseigner.  Les  documents  ne  leur 
feront  pas  défaut.  Mais  ne  sera-t-il  pas  bien  difficile  d'y  démêler  la 
vérité".' 

ALai  luci;  Zaijli:!. 
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l,i:  HKLHVEMENT  NATIONAL.  La  Patrie  hn  d  \ N(;e»,  par  Emile  PiEHRET,  iii-i6 - 

Paris,  Perrin  et  Cie,  1900. 

Si  l'on  eji  croit  M.  Pi(3iiot,  et  il  pourrait  Lion  avoir  raison,  la  patrie 
est  en  danger.  Plus  de  discipline  ni  d'autorité  nulle  part;  aucune 
li'pjne  de  conduite,  aucune  suite  dans  les  idées,  aucun  programme  dans 
une  entreprise  quelconciue,  aucune  vue  générale  des  choses,  des- 
hommes  et  des  événements  ;  mais  en  tout  et  partout  la  marche  des 
atTaires  livrée  au  petit  bonheur,  sans  unité  de  direction,  sans  pré- 
voyance ni  dessein  médité  et  approfondi  ;  mais  en  tout  et  partout 
l'inconscience,  rindifîérence,  Tirresponsabilité,  l'ignorance  et  la  sot- 
tise. f,e  règne  de  Tanarchie,  voilà  ce  que  constatent  fous  les  hommes- 
qui,  dejiuis  dix  ans,  se  sont  donné  la  peine  de  regarder  ce  qui  se  passe 
en  France  et  nous  ont  fait  part  de  leurs  observations.  * 

M.  Pierret  nous  montre,  avec  pièces  à  l'appui,  le  désarroi,  l'anar- 
chie partout  :  dans  les  finances,  dans  le  commerce,  les  colonies,  les- 
Affaires  étrangères,  la  Marine,  l'Armée,  l'Instruction  publique,  l'Inté- 
rieur, le  Conseil  municipal  de  Paris,  la  Chambre  des  députés.  Pour 
lui,  l'affaire  Dreyfus  n'a  été  que  l'explosion  d'un  feu  qui  couvait  depuis- 
longtemps  sous  les  cendres,  et  l'incendie  n'est  pas  éteint. 
.  Tout  n'est  cependant  pas  désespéré.  S'il  en  était  ainsi,  dit  M.  Pierret, 
ce  ne  serait  pas  la  peine  d'écrire.  Ce  n'est  pas, dit-il,  pour  le  plaisir,  que 
nous  avons  entrepris  la  description  minutieuse  du  mal  qui  nous  ronge; 
une  pareille  tâche  eût  été  plus  propre  à  abattre  les  courages  qu'à  les 
relever  ;  elle  eût  été  une  mauvaise  action.  «  Si  nous  avons  montré  la 
Fi  .ince  malade,  atteinte  gravement  dans  les  sources  mêmes  de  sa  vie, 
mise  en  danger  de  mort  par  le  gouvernement  qu'elle  s'est  choisi,  et 
sous  lequel  elle  succombe,  c'était  pour  mieux  faire  ressortir  l'urgente 
nécessité  d'employer  sans  retard  les  remèdes  qui  la  peuvent  guérir  ».. 

Fa  source  du  relèvement  national  consiste  en  ce  ({u'il  y  a  deux 
Fiances  :  la  France  politique,  cause  de  tous  les  mauA,  qui  parade  sur 
1 1  .scène,  et  la  France  travailleuse  et  économe,  <>  celle  dont  personne  ne- 
s'occupe,  que  Ton  ignore  et  qui  n'a  pas  d'histoire  parce  qu'elle  est  sou- 
mise et  heureuse.  »  Soumise^  elle  Test  certainement  Oh!  d'une  sou- 
mission à  toute  épreuve;  mais  heureiisel...  Si  elle  l'était,  la  patrie  ne 
serait  pas  en  danger,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  travailler  au  relève- 
ment national. 

(-ette  contradiction  mise  à  part,  le  moyen  de  sortir  la  patrie  du 
(langer,  on  le  devine,  c'est  de  chasser  la  première  France  (la  France 
politique)  du  pouvoir  et  d'y  mettre  la  seconde  France.  De  nombreux 
symptômes  de  relèvement  se  manifestent  déjà,  dit  iM.  Pierret  et  il  les  énu- 
mèi  e  complaisamment.Bonvalot,  Jules  Lemaître,  Demolins,le  comité  Du- 
plcix,  la  Ligue  des  contribuables,  les  Syndicats  agricoles,  les  Chambres 
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de  commerce,  un  grand  nombre  de  sociétés  et  de  revues  travaillent 
au  r«U«':vomcnt.  Mais  ils  sonl  entravés  dans  leur  œuvre  par  les  pouvoirs 
publics.  «  Tous  les  lionimes  qui  ont  mis  les  mains  au  pouvoir,  depuis 
vini;t-cinq  ans,  s'y  sont  compromis  pai  leur  lâcheté,  leur  duplicité, 
leur  servilité,  quand  ils  n'en  sont  pas  sortis  tarés,  marqués  comme  du 
fer  rou^'e  de  la  bonté,  parle  certilicat  d'honnêteté  délivré  chez  le  juge 
d'instruction  :  Non-lieu,  ('es  hommes  n'ont  aucune  force,  aucune 
autorité  morale,  pour  prendre,  avec  quelque  chance  de  succès,  l ini- 
tiative d'une  réforme  gouvernementale  quelconque.  » 

Il  faut  donc  mettre  ces  hommes  à  la  réforme,  «  chasser  de  leur  place 
les  incapables,  les  fourbes,  les  impudents,  les  traîtres  à  la  patrie,  qui 
détiennent  le  pouvoir,  s'en  nourrissent,  s'y  gorgent  et  s'y  retranchent 
dans  la  peur  »,  et  les  remplacer  par  des  honnêtes  gens.  «  Ces  honnêtes 
gens,  instruits,  capables,  qui  sauraient  rapidement  sortir  la  France  de 
l'état  d'anémie  où  elle  meurt,  et  de  l'anarchie  où  elle  sombre,  ces 
honnêtes  gens,  la  France  en  est  pleine.  » 

Le  malheur  est  que  ceux  qui  sont  malhonnêtes  aujourd'hui,  étaient 
iionnêtes  avant  d'arriver  au  pouvoir.  S'il  est  dans  l'essence  du  pouvoir 
politique  de  pervertir  les  gens,  à  quoi  bon  changer?  Mais  ce  qui 
corrompt  les  hommes  politiques,  n'est-ce  pas  principalement  le  trop 
;,Tand  nombre  de  leurs  attributions?  Le  meilleur  moyen  d'assainir  le 
milieu  politique  serait  donc,  non  pas  de  changer  les  hommes,  mais  de 
changer  la  chose,  de  la  simplifier,  en  un  mot  de  moins  gouverner. 
Parmi  les  nombreux  abus  que  signale  M.  Pierret,  la  plupart  peuvent 
■être  ramenés  à  cette  cause  :  la  protection  de  l'Etat,  sous  une  forme  ou 
^ous  une  autre.  Si  les  honnêtes  gens  qui  fourmillent  en  France  sont 
véritablement  honnêtes,  s'ils  veulent  sincèrement  le  relèvement 
«ational  et  non  l'assiette  au  beurre,  qu'ils  travaillent  donc  à  réduire 
les  attributions  de  l'État.  C'est  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  facile  «le 
•corriger  les  abus. 

Le  moyen  proposé  par  M.  Pierret  pour  faire  parvenir  les  honnêtes 
gens  au  pouvoir  ne  nous  paraît  pas  non  plus  très  heureusement  choisi. 
-C'est  tout  simplement  le  suffrage  universel.  Nous  en  jouissons  depuis 
longtemps  déjà  et  notre  expérience,  comme  celle  de  plusieurs  autres 
peuples,  prouve  (jue  plus  il  règne,  plus  les  ignorants,  les  charlatans, 
les  intrigants  montent  à  l'échelle.  Et  la  raison  en  est  facile  à  coms 
prendre  :  comment  la  majorité  du  peuple,  les  paysans  et  les  ouvrier- 
•si  honnêtes  qu'ils  soient,  connaitraient-ils  les  affaires  commerciales, 
financières,  maritimes,  coloniales,  militaires,  pédagogiques,  etc., 
•d'une  manière  suffisante  pour  pouvoir  élire  des  représentants  capaÏTles 
■de  les  gérer? 

Ces  objections  n'infirment  pas  les  critiques  de  M.  Pierret  qui  ne  sont 
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iii.illiouiousement  que  trop  fondées  ;  dans  celle  partie  do  son  livre,  la 
l»lus  importante  de  beaucoup,  il  n'invent<'  pas,  il  recueille  et  raconte 
(les  faits  authentiques.  Mais  la  lhérapeuti(|uc  est  plus  difficile  que  le 
«liagnostic,  et,  peur  les  maladies  sociales  comme  pour  les  maladies 
humaines,  le  prnicipe  suprême  est  :  primo  non  nocerc 

11.    FiOlKT. 


Li;  DROIT  Al'   IMlODUll'  INTKGUAL  DU  TKAVAIL.  Etucle  klslOl'if/Ue,  [Mir   IJ'' AnTON 

Mk.ngeh,  traduit  sur  la  2^  édition,  par  Alfrkd    Bonnet,  avec   préface 
de  Charles  Andler,  l  vol.  in-18.  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  J900. 

L'é'tude  de  M.  Anton  Men^er  sur  les  principes  juridiques  du  socia- 
lisme n'est  pas  une  nouveauté  :  la  f®  édition  a  paru  il  y  a  quinze  ans. 
I^ile  n'est  pas  non  plus  exclusivement  historique,  mais  aussi  doctrinale, 
et  quoique  l'auteur  n'ait  pas  encore  publié  son  système  entier  el  qu'on 
11-e  i(^  connaisse  qu(;  par  fra^'ments  éparpillés  dans  ce  volume. 
Ai.  Andler  rassemble  ces  fragments  dans  sa  préface.  Nous  ne  pouvons 
inieu.x  faire  que  de  suivre  un  si  bon  guide  dans  son  exposé,  sinon  dans 
ses  sentiments. 

Le  principe  fondamental  du  système  de  M.  Menger  est  celui  de 
Hobbes  :  hoino  homlni  lup^'s.  <(  Pour  être  vieille,  dit  AI.  Andler,  cette 
théorie  n'en  parait  pas  plus  inexacte.  »  Voyons  donc  sur  quoi  elle  se 
fonde. 

((  Dès  que  les  hommes  se  rencontrent,  l'injustice  est  entre  eux.  Le 
plus  robustes  ou  les  plus  rusés  s'emparent  des  terres  et  des  hommes^ 
el,  au  lieu  de  travailler,  contraignent  autrui  à  travailler.  Si  quelque 
changement  a  lieu  dans  cet  état  de  choses  primitif,  ca  été  générale- 
ment par  la  force  encore;  et  des  conquérants  plus  astucieux  ou 
mieux  armés  ont  réclamé  leur  part  du  bien  et  du  labeur  des  premiers. 
<c  Pour  déplorables  que  soient  ces  faits,  ils  sont  nécessaires.  11  n'y 
a  rien  qui  soit  assuré  de  durer  que  la  force.  La  répartition  arbitraire 
des  biens  et  l'exploitation  de  l'homme  pai-  l'homme  sont  la  forme 
naturelle  de  la  société,  tant  (jue  les  hommes  seront  de  force  inégale. 
Or,  les  puissants  se  coalisent  et  s'organisent  j-our  durer.  L'accoutu- 
mance est  venue  aux  opprimi's  avec  l'impossibilité  de  la  révolte.  C'est 
celte  coutume  faite  de  la  domination  accaparense  des  uns  et  de  l'asser- 
vissement résigné  des  autres  qui  est  la  forme  spontanée  du  d}'<nt  ». 

Voilà  une  théorie  qui  conviendrait  certainement  aussi  bien  à  des 
chacals  qu'à  des  hommes  ;  mais,  pour  être  vieille,  j'avoue  qu'elle  ne 
paraît  pas  du  tout  exacte.  Si  l'injustice  est  le  fond  même  de  la  nature 
humaine,  comment,  je  ne  dis  pas  la  justice,  mais  l'idée  seule  de  la 
justice  peut-elle  naître?   Le  principe  admis,  je  comprendrais  que  les 
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uns  voulussent  r.iirt;  travailler  \()s  autr(îs  à  leur  profit;  mais  ([uo  ceux- 
ci  —  ayaut  la  même  nature,  les  mêmes  tendances  que  ceux-là  —  con- 
siMilissent  à  travailler,  c'est  ce  ([ui  surpasse  de  beaucoup  ma  faible 
intelligence.  La  terre  est  large,  et  si  le  cas  s'était  ainsi  présenté,  je 
crois  (pie  les  moins  robustes  auraient  du  moins  été  assez  rusés  pour 
Iravaillcr  des  Jambes  plutôt  que  des  bra?. 

«  Les  puissants  se  coalisent  et  s'organisent.  »  Voilà  qui  est  bien; 
mais  les  faibles  ne  sentiront-ils  pas  aussi  le  besoin  de  se  coaliser  et  de 
s'organiser,  et  comme  ils  sont  les  plus  nombreux,  ils  n'auront  pas  le 
dessus?  C'est  leur  accorder  bien  peu  d'intelligence  ou  de  ruse. 

I/accou(umance  a  fixé  les  ooprimés  dans  la  servitude.  Cela  revient 
à  dire  que  raccoutumance  les  a  accoutumés.  Mais  si  elle  a  accoutumé 
les  faibles  à  travailler  pour  les  forts,  elle  a  dû  aussi  accoutumer  les 
forts  à  devenir  de  plus  en  plus  exii^eants;  et  alors  l'oppression,  d'une 
|tnrt,  et  la  soumissioii  de  l'autre  devraient  aller  sans  cesse  augmen- 
tant. Comment  alors  expliquer  les  révoltes,  les  conspirations,  les  révolu- 
lions  dont  est  remplie  l'histoire  de  tous  les  peuples  ? 

M.  Menger  et  son  interprète  nous  paraissent  ne  voir  et  ne  regarder 
que  l'extérieur,  la  superficie  des  choses.  «  Il  y  a  des  classes  qui  oppri- 
ment et  des  classes  opprimées  ».  Cela  est  vrai,  c'est  ce  qiion  voit; 
mais  il  faut  se  demander  d'où  vient  cet  état  de  chose;^.  Or,  plus  on 
creuse,  plus  on  reconnaît  que  l'oppression  commence  par  la  protec- 
tion. Les  oppresseurs  sont  d'abord  bien  intentionnés  :  ils  veulent  faire 
le  bonheur  des  autres  sans  les  consulter.  Ceux-ci  regimbent  et  c'est 
ainsi  que,  très  simplement,  la  protection  tourne  à  l'oppression.  Ce 
serait  ainsi  la  bonté  des  hommes  et  non  leur  méchanceté  qui  cau- 
serait les  maux  sociaux.  Nous  voilà  à  l'antipode  de  la  théorie  Menge- 
rienne.  Continuons. 

«  Depuis  un  siècle,  ce  lien  robuste  des  privilèges  oppresseurs  a  joué 
on  quelques  endroits  ».  L'auteur  fait  allusion  à  la  Révolution  de  n89. 
Mais  cette  révolution  n'a  produit  ni  plus  ni  moins  de  résultats  que 
mille  autres  :  les  hommes  ont  changé  et  voilà  tout. 

«  Dans  les  profondeurs  du  peuple  s'élaborent  depuis  un  siècle  les 
principes  d'un  droit  nouveau.  Ce  droit  naissant,  le  code  en  est  ébauché 
dans  les  systèmes  socialistes,  et  le  mouvement  socialiste  n'est  qu'un 
effort  continu  pour  le  faire  aboutir  ».  Les  principes  juridiques  de  ce 
droit  nouveau  sont  :  le  droit  au  travail,  le  droit  à  l'existence  et  le  droit 
au  produit  intégral  du  travail. 

«  L'obligation  de  ne  pas  renvoyer  d'ouvriers  ou  simplement  la  réso- 
lution prise,  par  une  coopération  ou  par  une  autorité  constituée,  d'ac- 
caparer tous  les  travailleurs  sans  ouvrage,  n'^soudrait  la.  question 
sociale  :  1°  parce   que  tout   travailleur  produit   toujours  son  salaire  . 
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^  parce  qu'en  ne  produisant  Jamais  que  ce  qui  est  dans  le  besoin 
public,  mais  en  le  produisant  sans  hénéfice,  on  ne  dépasserait  jamais 
}e  pouvoir  d'achat  du  marché  ». 

Si  les  arrangejnents  d'autorité  pouvaientrésoudre  la  question  sociale, 
»n  devrait  commencera  s'en  apercevoir,  car  ils  n*ont  jamais  manqué, 
et  ils  manquent  moins  que  jamais.  Malheureusement,  les  deux  raisons 
données  par  Tauteur  ne  valent  rien.  Un  travailleur  ne  produit  son 
salaire  viu'autant  que  son  produit  esl  demandé.  I.a  plus  puissante  et 
kl  plus  savante  autorité  du  monde  est  incapable  de  déterminer  le 
«  besoin  public  »  qui  est  une  quantité  infiniment  variable. 

Le  droit  au  travail  n'est  donc  pas  réalisable.  Le  droit  k  rexisten«:e 
ae  l'est  pas  davantage.  <(  Chaque  besoin  a  le  droit  d'être  satisfait  dans 
kl  mesure  des  ressources  existantes.  Par  eux-mêmes  les  besoins  cons- 
tituent des  titres  de  propriété  )>. 

L'n  besoin  qui  a  un  droit  n'est  pas  tout  à  fait  banal  ;  mais  cela  sup- 
pose que  les  besoins  de  l'homme  sont  bien  déterminés  et  invariables 
iiï  quantité  et  en  qualité,  ce  qui  n'est  pas.  Une  société  basée  sur  ce 
5>?încipe  serait  nécessairement  anti-progressive,  anti-humaine. 

Le  droit  au  produit  intégral  du  travail,  qui  se  réalise  7iaiurellernent, 
n'est  pas  plus  facile  à  réaVi^ev  juridiquement  que  les  droits  au  travail 
ffit  à  l'existence.  Ce  droit  ne  suffit  pourtant  pas  à  nos  auteurs.  «  On  ne 
ait  rien  d'intelligible  quand  on  revendique  pour  le  travailleur  le  pro- 
duit intégral  de  son  travail  ;  car  il  y   a  dans  toute  denrée  une  partie 
luatérielle  que  le  travail  ne  produit  pas,  et    dont  Tévaluation  ne  peut 
Èonc  pas  dépendre  de  ce  travail    ».   Le  travailleur  a  donc  droit,  en 
©uUe  du  produit  intégral  de  son  travail,  à  une  part  de  richesse  extraite 
du  sol,  et  à  laquelle  nous  donne  droit  notre   seule   (jualité  d'hommes. 
»  Une  justice    qui  ne  se  préoccupe   que  de   l'échange  des   quantités 
égales  de  travail  est  boiteuse.  Il  faut  qu'elle  se  complète  par  une   tari- 
fication des  matières  premières  qu'ensuite  on  répartira,  proportionnel- 
iï>inent  au  travail  fourni  par  chacun  ». 

On  suppose  ici  que  les  matières  premières  ont  une  valeur  intrin- 
sèque autre  que  celle  qui  leur  est  donnée  par  le  travail  et  mesurée  par 
iî"  travail  épargné  à  celui  qui  les  achète.  En  admettant  cette  hypo- 
thèse —  qui  n'est  pas  fondée,  —  la  difficulté  serait  de  tarifer  ces 
matières  premières  et  de  les  répartir  «  proportionnellement  au  travail 
isMirni  par  chacun  ». 

La  partie  historique  de  l'ouvrage  de  M.  Menger  est  meilleure  que  la 
partie  théorique,  quoiqu'elle  ne  soit  peut-être  pas  aussi  originale  que 
le- croient  le  préfacier  et  l'auteur  lui-même.  M.  Menger  se  propose  de 
irendre  justice  aux  précurseurs  du  socialisme,  qui  sont  restés  dans 
Foubli,  et  de  réduire  leurs  émules  à  leur  juste  valeur.  «  .le  n'hésite  pas. 
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tlil-il,;i  déclarer  que  Marx  et  Rodh(Mtus,  (jue  l'on  voudrait  si  volonliers 
poser  comme  les  fondateurs  dn  socialisme  scientifi(]ue,  ont  été  de 
beaucoup  iiil'éiieurs  à  leurs  devanciers  en  profondeur  et  en  pénétra- 
tion ». 

Le  droit  au  proiluU  intégral  du  travail  aura  deux  utilités  :  l»  au 
point  de  vue  historique,  fournir  (juelques  nouveaux  renseignements 
sur  les  précurseurs  et  les  continuateurs  du  socialisme  ;  2°  au  point  de 
vue  théorique,  donner  matière  à  la  discussion  plutôt  (ju'à  la  solution 
du  problème  social. 

H.    BOUET. 


BUÎLIOTHÈQUE  DE    PHILOSOl'HIE  CONTËWPORAliNE.   LeS   IDEES  ÉGALITAIUES.  EtUDE 

SOCIOLOGIQUE,  par  C.  Bouglé.  1  vol.  in-8«,  Paris,  Félix  Alcan,  1899. 

Pourquoi  les  idées  égalitaires  se  sont-elles  révélées  dans  la  civilisa- 
tion occidentale,  et  non  ailleurs,  une  première  fois  encore  vagues,  au 
crépuscule  du  monde  antique,  une  deuxième  fois  plus  précises,  à  l'au- 
rore de  l'ère  contemporaine  ? 

Telle  est  la  question  que  se  pose  M.  Bouglé  et  à  laquelle  il  cherche  à 
répondre  dans  ce  volume.  Elle  nous  remet  en  mémoire  la  fameuse 
question  de  la  dent  d'or  qui  mit  jadis  à  l'envers  les  cervelles  de  tous 
les  théologiens  allemands.  Pourquoi  un  enfant  est-il  né  avec  une  dent 
d'or  ?  Après  avoir  bien  examiné  toutes  les  raisons  possibles,  on  termina 
par  où  il  aurait  fallu  commencer:  cet  enfant  a-t-il  véritablement  une 
dent  d'or?  Et  l'on  vit  qu'il  n'en  avait  point. 

Les  idées  égalitaires  n'ont  pas  plus  été  révélées  à  la  civilisation  occi- 
dentale qu'aux  autres  civilisations  ;  elles  n'ont  pas  paru  à  deux  épo- 
ques seulement,  mais  elles  ont  eu  cours  toujours  et  partout  plus  ou 
moins. 

Quant  à  savoir  s'il  y  a  plus  d'égalité  réelle  dans  les  temps  et  dans  les 
pays  où  Ton  en  parle  le  plus,  que  dans  les  autres,  il  serait  aisé  de 
soutenir  que  c'est  tout  juste  le  contraire.  Ceux  qui  réclament  à  j-i 
hauts  cris  l'égalité  n'ont  souvent  pour  but  que  de  s'élever  au-dessus  de 
leurs  pairs  ;  élevez-les  d'un  degré,  ils  voudront  en  monter  un  second, 
un  troisième,  un  dixième,  tant  qu'il  y  en  aura.  Et  ce  sont  ces  arri- 
vistes qui,  une  fois  parvenus,  sont  les  plus  despotes,  pèsent  le  plus 
lourdemei]t  sur  leurs  inférieurs. 

L'égalité  n'est  qu'un  mot,  un  prétexte  et  un  moyen  pour  arriver  à  la 
supériorité  et  à  la  domination.  L'idée  d'égalité  n'est  donc  point  une 
idée  simple,  première,  sur  laquelle  on  puisse  baser  quelque  chose. 

M.  Bouglé  s'efforce,  bien  inutilement,  à  notre  avis,  de  démontrer  que 
les  idées  égalitaires  ne   dérivent  pas   d'une   problématique  vertu    des 
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races,  ni  de  la  mystérieuse  puissance  d'expansion  d'une  doctrine  queW 
contjue,  mais  des  former  socmUrb.  «  L'idée  de  Tr-galité  résulte  loui- 
quemeuL  dos  trunsturmalions  réelles  de  nos  sociétés.  »  Et  les  formes 
et  les  transformations  sociales,  d'où  provieiinent-ellos  ?  I/auteur  ne 
nous  parait  jtas  loin  de  croke  et  de  dire  qu'elles  proviennent  des  idées 
éij;;ilitiiiEes. 

«  L'idée  de  régalitjé  des  honoiBies  est  active  et  puissante...  Pour 
mesurer  sa  force  et  définir  ses  exigences-,  nous  avons  analysé  les 
réformes  civiles  et  juridi(]ues,  politiques  et  économiques  qu'elle  nous 
semblait,  principe  directeur  et  explicatif,  imposer  à  nos  Etats.  En  la 
représentant  comme  Fàme  des  plus  grandes  révolutions  modernes,  ne 
lui  avons-nous  pas  reconnu  la  capacité  de  modifier  à  son  grêles  formes 
so'Ciales?  » 

M.  Bougie  attache  une  grande  importance  à  l'origine  qu'il  attribue 
aux  idées  égalitaires.  «  Tant  (|uon  n'a  regardé  la  conquête  du  monde 
occidental  par  les  idées  égalitaires  (jue  comme  la  fortune  surprenante 
d'une  théorie  de  philosophes  qui,  tombée  du  ciel  dans  le  cerveau  de 
quelques  penseurs,  en  serait  descendue  de  proche  en  proche  jus(|u'à 
l'ame  des  foules,  on  a  pu  croire  qu  il  suffisait,  pour  l'arrêter,  dune 
discussion  philosophique  :  réfutons  Rousseau  et  l'égalitarisme  e&t 
vaincu.  Si  au  contraire  le  triomphe  de  l'égalitarisme  s'explique,  non 
plus  seulement  par  l'invention  d'une  théorie,  mais  par  la  constitution 
même  des  sociétés  qu'il  soumet,  alors  les  conditions  du  combat  sont 
changées  :  morceler  les  Etats,  raser  les  villes,  barrer  les  routes,  par- 
(juer  les  hommes  en  groupes  fermés  entre  lesquels  on  empêcherait  les 
imitations  et  à  l'intérieur  desquels  on  empêcherait  les  distinctions 
individuelles,  voilà  toutes  les  révolutions  sociales  qu'il  vous  faudrait 
préalablement  achever  pour  arrêter  l'élau  démocratique  de  notre  civi- 
lisation. » 

La  question  est  de  savoir  si  l'élan  de  notre  civilisation  est  démocra- 
tique ou  aristocratique.  Quel  est  le  démocrate  qui  refuserait  un  bout 
de  ruban,  —  le  plus  long  et  le  plus  rouge  possible,  — -  un  diplùoaie,  une 
sinécure,  une  pension?  Qu'il  se  lève,  cet  oiseau  rare,  afin  que  nous 
sachions  si  la  dent  d'or.  Je  veux  dire  l'idée  d'égalité,  existe. 

H.    BOUET. 


Un  conteaiporaln  égaré  au  xviii^  sœcle.  Les  projets  dk  l'abbé  de  Sac^t- 
PiERRE  1058-1743,  par  S.  Siégler-Pascal,  t  vol.  in-8°,  Paris,  Arthur 
Rousseau,  1900. 

Malgré  le  beau  volume  écrit  par  M.  de  Molinari   en    IS;3T  sur  l'abbé 
de  Saint-Pierre,  ce  fécond  publiciste  n'est  plus  guère  connu  aujour- 
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d'Ilui  -  on  ;i  si  j)(*'i  de  (cuips  pour  lirr  les  l)ons  livics  !  —  que  comme 
Tailleur  du  prttjel-  de  paix  perpétuelle  et,  vagueiiKuit,  comme  un 
Liomme  à  projets  chiinrriques,  projets  dont,  en  général,  on  ne  connaîl 
même  plus  les  titres.  M.  Siégler-Pascal  s'est  proposé  de  nous  rafraîchir 
la  mémoire  en  résumant  et  discutant  les  nombreux  ])r()jets  de  l'abbé 
de  Saint-Pierre,  et  en  nous  donnant  un  abrégé  de  sa  vie,  accoraj)agné 
du  i^ortrait  de  ce  <■<■  rêveur  »  qui  ne  serait  pas  trop  dépaysé  parmi  nous. 

l/abbé  do  Saint-Pierre  a  été  un  homme  bon,  désintéressé,  d'esprit 
indépendant  et  observateur.  Une  belle  preuve  de  sa  générosité  est  la 
rente  viagère  de  WO  livres  ({u'il  constitua  à  son  ami  Varignon,  pour  le 
décider  à  raccompagner  à  Paris.  En  lui  constituant  cette  rente,  il 
voulut  que  son  ami  ne  se  crût  pas  tenu  de  ne  point  le  quitter. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  vint  à  Paris  et  acheta  une  charge  à  la  cour, 
non  pas  par  ambition,  mais  par  curiosité.  «  En  prenant  une  charge 
d'aumônier  à  la  Cour,  écril-ilàMme  de  Lambert,  je  n'ai  fait  qu'acheter 
une  petite  loge  pour  voir  de  plus  près  ces  acteurs  qui  jouent  souvent, 
sans  le  savoir,  sur  le  théâtre  du  monde,  des  rôles  très  importants.  Je 
vois  jouer  tout  à  mon  aise  les  premiers  rôles,  et  je  les  vois  d'autant 
mieux  que  je  n'en  joue  aucun,  que  je  vais  partout  et  que  l'on  ne 
me  remarque  nulle  part  ». 

Il  observa  si  bien  que  ses  idées  devinrent  très  dilTérentes  de  celles 
que  professaient  la  plupart  de  ses  contemporains. 

En  religion,  quoi(]ue   prêtre,  il  cesse   de  croire   au  catholicisme    et 
devient  déiste.  Il  croit  à  l'existence  de  Dieu  et  non  à  l'existence    d'un 
religion  révélée.    11    démontre    que    la    Foi,   ramenant  toute    actione 
humaine  à  la  récompense  et  au  châtiment  dans  la  vie  future,  a  fait  de 
la  morale  une  doctrine  anti-économique. 

En  politique,  «  il  faut  établir,  dit-il,  une  forme  de  gouvernement  qui 
jïuisse  se  passer  du  roi.  »  A  cet  eiïet  il  ébauche  un  système  de  hiérar- 
chie élective;  <(  l'abbé  appelle  ce  système  un  excellent  anthropomètre  ; 
il  nommait  le  gouvernement  (|ui  en  résultait  l'aristo-monarchie  :  le 
roi  régaait  et  gouvernait  à  l'aide  des  hommes  les  plus  capables  de  son 
royaume.  »  La  pièce  maîtresse  de  ce  système  était  le  «  scrutin  perfec- 
tionné »,  méthode  qui  consistait  à  remettre  aux  inférieurs  le  choix  des 
supérieurs.  Cette  méthode,  dont  on  peut  voiries  détails  dans  le  livre  de 
M.  Siégler-Pascal,  n'est  pas  la  perfection  du  genre,  mais  elle  est  moins 
imparfaite  que  celle  qui  nous  régit  encore  actuellement. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  a  aussi  sur  la  noblesse  des  idées  (|ui  ont 
beaucoup  d'analogie  avec  celles  que  son  ami  Vauban  a  exposées  dans 
ses  Oixiveti'ts. 

En  économie  politique  l'abbé  de  Saint-Pierre  avait,  sur  les  points 
r-ssentiels,  des  idées  justes.  11   assignait  au   travail   la  ])remière  place 
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dans  la  production  de  la  richesse.  Le  travail,  dit-il,  «  rond  les  plaisirs 
plus  sensibles,  car  la  sensibilité  est  d'autant  plus  grande  que  celui  qui 
goûte  du  plaisir  sort  d'une  situation  pénible...  Le  |)euple  qui  est  le 
plus  laborieux,  est  le  plus  riche,  le  plus  juste,  le  plus  facile  à  gou- 
verner, et  par  suite  le  plus  heureux.  » 

Il  demanda  la  suppression,  non  pas  des  corps  de  métiers,  mais  di- 
leurs  privilèges  et  «  la  liberté  de  travailler  pour  chacun,  même  le  di- 
manche raprt's-midi.  )> 

Il  reconnaît  que  tout  acheteur  est  vendeur  et  que,  par  conséquent, 
il  y  a  solidarité  entre  les  deux  contractants  :  <(  Quand  il  se  fait  une 
vente  entre  marchands,  le  vendeur  y  gagne  et  l'acheteur  aussi  ;  car, 
sans  un  gain  réciproque,  réel  ou  apparent,  ni  le  vendeur  ne  vendrait  a 
tel  prix,  ni  l'acheteur  n'achèterait  à  tel  prix.  »  Que  pensent  de  ceci  nos 
socialistes? 

L'abbé  de  Saint-Pierre  combat  les  douanes  intérieures  ;  il  préconise 
l'amélioration  des  routes  et  autres  moyens  de  transport  :  «  Diminuer 
les  frais  de  transport,  c'est  diminuer  le  prix  des  choses.  » 

Les  abus  de  la  fiscalité  ne  le  préoccupent  pas  moins  que  plusieurs 
de  ses  contemporains.  La  principale  source  de  la  mendicité,  selon  lui, 
«  c'est  la  ruine  des  taillables  qui  est  causée  par  la  répartition  dispro- 
portionnée et  ruineuse  qui  se  fait  entre  généralités,  entre  élections, 
entre  paroisses,  entre  familles.  »  Pour  remédiera  la  mendicité,  entre 
plusieurs  autres  projets  plus  ou  moins  efficaces,  il  conseille  la  réforme 
des  impôts  et,  notamment,  la  lallle  tarifée,  impôt  payé  par  tout  le 
monde  et  par  chacun  en  proportion  de  ses  revenus. 

En  matière  pédagogique,  l'abbé  de  Saint-Pierre  était  aussi  à  la  tête 
des  réformateurs  de  son  temps,  en  compagnie  de  Fénelon,  de  l'abbé 
Fleury,  etc.  Il  y  serait  encore  aujourd'hui,  car  il  demande  des  réformes 
qui  ne  sont  pas  encore  opérées  :  moins  de  grec  et  de  latin,  la  réforme 
de  l'orthographe,  une  meilleure  coordination  des  programmes  sco- 
laires. L'ordre  des  études,  (ju'il  propose  est  à  peu  près  le  même  que 
celui  préconisé  par  Charron,  un  siècle  auparavant. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  a  été  l'auteur  de  beaucoup  d'autres  projets, 
qui  sont  exposés,  commentés  et  quelquefois  critiqués  avec  impartialité 
par  M.  Siégler-Pascal.  Nous  laissons  aux  lecteurs  le  soin  de  remonter 
à  la  source;  ils  y  trouveront  quelques  projets  utopiques,  c'est  le  petit 
nombre  et  même  ceux-ci  peuvent  encore  suggérer  des  idées.  Quant 
aux  autres,  ils  sont  loin  d'être  aussi  chimériques  que  les  satisfaits  de 
son  temps  et  même  du  nôtre  ne  l'ont  insinué.  «  Ses  projets,  dit  M.  Sié- 
gler-Pascal, avaient  si  peu  une  forme  utopique  qu'il  s'efforçait  toujours 
d'indiquer  longuement  le  moyen  pratique  de  réaliser  ses  idées  et  qu'il 
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usait  do  la  méthode  d'i'xpôrimonlation,  d'ohscMvatioii  el  que,  l'un  des 
premiers,  il  tenta  d'employer  la  statistique.  » 

Nous  pouvons  donc  conclure  avec  M.  Siégler  (|ue  s'il  était  donné  à 
Tabbé  de  s'éveiller  de  son  long  repos  comme  d'un  songe,  s'il  lui  était 
pt^rniis  de  constater  (\im  la  matirre  de  ses  Pro  jets  —  suJol,s  d'ironie 
pour  les  beaux  esprits  de  son  époijue  —  est  aujourd'hui  la  préoccupa- 
tion desi^enseurs,  son  jjrand  cœur  éprouverait  une  légitime  fierté  d'avoir 
«'•té  le  courageux  pionnier  de  toute  cette  civilisation  qui  pourtant  reste 
inconsciente  de  ce  qu'elle  lui  doit. 

H.    BOUKT. 


Les    ois  delà  poimlation  et  leur  application  a  la  Belgique,  par  (I.Cau- 
DERLiER,  1  vol.  grand  in-8°,  Bruxelles,  J.  B.  Stevens,  1899. 

La  statistique  est  un  des  moyens  que  l'on  emploie  le  plus  volontiers 
pour  la  recherche  des  lois  qui  régissent  les  mouvements  croissants  ou 
décroissants  de  la  population.  Mais  jusqu'ici  les  statistiques  ont  été  in- 
suffisantes :  les  recensements  ne  se  font  régulièrement  que  chez  un 
nombre  restreint  de  nations  et  depuis  un  assez  petit  nombre  d'années 
seulement.  M.  Cauderlier  se  base  dans  ce  volume  sur  les  statistiques 
publiées  par  les  différents  gouvernements  depuis  un  demi-siècle,  et  il 
prétend  en  tirer  les  lois  de  la  population. 

Les  lois,  c'est  beaucoup,  c'est  même  trop.  Pour  qu'une  découverte 
quelconque  soit  réellement  scientifique  et  définitivement  acquise,  il 
faut  que  tous  les  faits  qu'elle  embrasse  se  rattachent  à  un  seul  prin- 
cipe, qu'ils  soient  régis  par  une  seule  loi  générale,  de  laquelle  les  lois 
particulières  découlent  naturellement.  Est-ce  ici  le  cas  ?  C'est  ce  que 
nous  examinerons  tout  à  l'heure. 

J'ai  dit  que  la  statistique  était  l'im  des  moyens  de  découvrir  les  lois 
des  choses.  En  effet,  il  y  en  a  d'autres  et  de  plus  importants.  Dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  les  facteurs  physiologiques  et  psychologiques 
jouent  un  plus  grand  rôle  que  la  statistique  ;  on  peut  même  dire  que 
les  s(atisti(iues  ne  sont  que  des  expressions  plus  ou  moins  mêlées  de 
l'inlluence  de  ces  facteurs.  C'est  même  pour  cette  raison,  comme  l'ob- 
serve M.  Cauderlier,  que  «la  statistique  sert  toutes  les  causes  et  prouve 
tout  ce  qu'on  veut  »,  et  que  nous  voyons  s  les  thèses  les  plus  opposées 
soutenues  avec  la  même  force  par  des  statistiques  différentes.  » 

Sous  le  titre  :  Loi  générale  de  la  population,  M.  Cauderlier  nous 
présente  toute  une  série  de  lois,  qui  se  réduisent  en  dernière  analyse  à 
la  suivante  :  «  La  nécessité  et  les  facilités  de  satisfaire  aux  besoins  de 
la  vie,  règlent  les  mouvements  de  la  population  dans  leur  totalité  et 
Alans  leurs  éléments  essentiels.  Tous  les  mouvements  de  la  population. 
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des  mariagps,  des  naissances,  dos  décos  et  do  rémignition  sont  donc 
ranionos  à  une  cause  unique,  qui  agit  on  tous  temps  et  en  tous  lieux.  » 

C'est,  comme  on  voit,  la  conception  matérialiste  chère  aux  Marxistes, 
d'après  laquelle  les  conditions  économiques  dominent  et  gouvernent 
tous  les  phénomènes  sociaux.  Si  Ton  on  doutait,  il  suffirait  de  voir  avec 
(|uelle  insistance  l'auteur  revient  sur  cette  idée  dans  tout  le  cours  de 
son  livre. 

Il  est  certain  que  les  conditions  économiques  exercent  une  grandi' 
influence  sur  les  mouvements  do  la  population,  toutes  choses  égaler 
d'ailleurs  ;  mais  beaucoup  d'autres  causes  interviennent  qui  favorisent 
ou  contrarient  cette  influence.  Si  les  conditions  économiques  détermi- 
naient seules  le  progrès  de  la  population,  dans  un  pays  où  elles  s'amé- 
liorent, la  population  irait  fatalement  et  régulièrement  croissant;  or, 
une  foule  de  faits  sont  contraires  à  cette  conséquence,  et  prouvent 
ainsi  que  le  principe  n'est  pa^  général. 

Il  serait  d'ailleurs  facile  de  mettre  M.  Cauderlier  en  contradiction 
avec  son  principe.  Il  nous  assure,  par  exemple,  que  la  natalité  a  un 
centre  maximum  en  Russie  et  décroît  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  c<* 
centre,  au  Nord,  au  Sud,  et  surtout  à  TOuost  ;  et  que  la  mortalité  a 
également  un  centre  maximum  en  Russie,  et  décroît  à  mesure  qu'on 
s'éloigne  de  ce  centre,  au  Nord,  au  Sud,  et  surtout  à  l'Ouest. 

Il  est  possible  que  ce  soit  là  un  fait  exact  pour  le  moment,  mais  rien 
n'indique  (|u'il  soit  perpétuel,  que  ce  soit  une  loi.  En  l'admettant,  les 
<:onditions  économiques  sont-elles  meilleures  en  Russie  qu'en  France, 
pour  ([ue  la  natalité  y  soit  plus  grande  ?  Non,  il  y  a  donc  d'autres  causes, 
d'autres  lois. 

M.  Cauderlier  répondra  :  «  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'en  comparant  la 
fréquence  des  mariages  d'une  nation  à  une  autre,  on  pourra  juger  de 
leur  prospérité  matérielle,  car  les  besoins  de  la  vie  varient  d'un  peuple 
à  un  autro,  et  il  est  évident  que  s'il  y  a  plus  de  mariages  en  l\ussio 
qu'en  Angleterre,  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  Russie  jouisse  d'une 
plus  grande  prospérité  matérielle,  mais  seulement  que  les  })esoins  de  la 
vie  L^ont  plus  rapidement  et  plus  facilement  satisfaits  que  chez  le  ]ieuple 
anglais.  » 

Rien  n'est  plus  juste,  mais  rien  ne  prouve  mieux  que  le  standard  de 
vie  et  le  mouvement  de  la  population  ne  dépendent  pas  des  seules 
conditions  économiques. 

M .  Cauderlier  met  beaucoup  de  soin  à  montrer  l'influence  que  les 
traités  de  commerce  relativement  libéraux  ont  exercé  sur  les  mouve- 
ments de  la  population  II  faut  aussi  médifer  attentivement  ce  qu'il  dit 
de  l'etlet  des  impôts,  notamment  pour  la  France.  «  C'est  surtout  à 
jpartir  de  1872-T3  que  les  impôts  augmentent   considérablement-  C'est 
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aussi  à  pai-tii-  tle  celle  époque  (|ue  la  malriiîionialilé  diininue.  >■>  Celait 
|)rouve  snprr/icu'Ucinnil  r.icl.ion  des  caus(;s  éconorniques  ;  mais  il  ii»; 
nous  (lit  pas  pourquoi  les  impAts  jjioiiresseut  si  rapidement  en  France  ; 
il  l'auL  pour  en  découvrir  les  raisons,  derrière  les  statistiques  e1.  les 
caiïses  économiques,  chercher  les  causes  psychologiques,  morales,  - 
<iu  plutôt  immorales,  —  et  sociales  —  ou  mieux  anti-sociales,  —  qui 
seukî>  peuvent  donner  le  tin  mot. 

Sans  doute  M.  Cauderlier  ne  pouvait  pas  entrer  dans  ces  détails, 
quoique  son  livre  soit  assez  volumineux,  mais  il  pouvait  du  moins  les 
indiquer.  Ces  critiques  n'ont  pas  pour  but  de  déprécier  l'ouvrage  de 
M.  Cauderlier,  mais  seulement  de  montrer  que  les  statistiques  ne 
donnent  que  ce  qu'elles  contiennent  :  l'expression  superficielle  des 
phénomènes  sociaux  ;  qu'elles  ne  peuvent  fournir  des  lois  scienti- 
fiques, et  qu'elles  ne  sont  guère  bonnes  qu'à  servir  4e  oootrôle  aux 
lois  déjà  découvertes  par  d'autres  voies. 

Gela  dit,  nous  nous  plaisons  à  louer  Fauteur  de  sa  laboriosité,  du 
soin  qu'il  a  pris  de  réunir  de  précieux  documents  qu'il  met  ainsi  à  la 
portée  des  hommes  studieux,  et  des  bonnes  observations  de  détail 
qu'il  présente  sur  cette  question  du  plus  haut  intérêt  qu'est  la  question 
de  la  population. 

Comme  le  titre  du  livre  l'indique,  l'auteur  applique  ici  ses  Lois  de  la 
population  à  la  Belgique.  Il  nous  promet  aussi  les  lois  de  la  populalion 
en  France,  où  il  étudiera  la  diminution  de  la  population  dans  les  divers 
départennents  et  la  marche  régulière  qu'elle  suit;  il  montrera  en  même 
temps,  dit-il,  les  causes  de  la  dépopulation  de  la  France,  et  le  remède 
à  y  apporter.  Ensuite  viendra  un  troisième  volume  :  les  lois  de  la  po- 
pulation en  Angleterre.  Conséquent  avec  son  matérialisme  historique, 
M.  Cauderlier  ne  veut  pas  de  lois  pour  régler  la  population.  Ces  mou- 
vements de  population,  dit-il,  se  font  naturellement,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  des  lois  spéciales,  et  presque  sans  souffrance.  Donc, 
laissons  faire^  laissons  passer. 

H.   BOUET. 


Les  droits  de  l'ammal  considérés  dans  leurs  rapports  avec  le  progrès 
soGi.y-,  par  Henry  S.  Salt,  1  voi.in-18,  Paris,  H.Welter,  1900. 

L'antiquité  n'a  point  considéré  les  animaux  comme  des  êtres  essen- 
tiellement distincts  de  l'homme  et  envers  lesquels  celui-ci  n'était  tenu 
à  aucuns  égards.  La  doctrine  de  la  métempsychose,  vieille  comme  le 
monde,  fait  passer  les  âmes  des  uqs  dans  les  autres,  ce  ojui  suppose 
une  communauté  de  nature.  Platon  enseigne  que  les  hommes  doivent 
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gouverner  les  animaux  comme  les  anges  gouvernent  les  hommes,  par 
la  douceur. 

*  Puisque  les  êtres  raisonnables  ont  droit  à  la  justice,  dit  Porphyre, 
comment  est-il  possible  de  ne  pas  admettre  que  nous  devons  être 
justes  envers  les  êtres  qui  nous  sont  inférieurs  ?...  Celui  qui  aime 
toute  la  nature  animée,  ne  haïra  aucune  classe  d'êtres  innocents,  et 
plus  son  amour  pour  le  tout  sera  grand,  plus  il  sera  juste  pour  la 
fraction  dont  il  fait  partie.   >- 

Plutarque  ne  professe  pas  une  opinion  différente.  11  a  écrit,  comme 
on  sait,  un  traité  spécial  en  faveur  des  animaux.  -  Un  brave  homme, 
dit-il,  prendra  soin  de  ses  clievaux  et  de  ses  chiens,  non  seulement 
quand  ils  sont  jeunes,  mais  encore  quand  ils  sont  vieux  et  hors  d'em- 
ploi. Nous  ne  devons  pas  traiter  des  êtres  vivants  romme  des  ustensiles 
de  ménage  que  nous  jetons  quand  ils  sont  usés.  » 

Le  catholicisme,  refusant  Tàme  aux  bêtes,  et  même  aux  femmes,  a 
changé  tout  cela.  Franeois  d'.Assise  lait  tache  dans  l'histoire  du  catho- 
licisme et  peut  être  considéré  à  ce  point  de  vue.  et  même  à  beaucoup 
d'autres,  comme  hérétique. 

.Vais  la  Renaissance  a  repris  la  vieille  tradition.  «  Nous  devons  la 
justice  aux  hommes,  écrit  Montaiç.:ne,  et  la  grâce  et  la  bénignité  aux 
autres  créatures  qui  en  peuvent  être  capables;  il  y  a  quelque  commerce 
entre  elles  et  nous  et  quelque  obligation  mutuelle.  >  Le  sentimentalisme 
de  la  fin  du  xviir  siècle  s'est  étendu  aux  animaux.  Quoiqu'utilitaire, 
—  peut-être  parce  que.  —  Bentliam  a  écrit  en  leur  faveur.  Au 
xix^  siècle,  le  mouvement  s'accentue  de  plus  en  plus. 

L'animal  a  aussi  son  droit  devant  Dieu,  dit  Michelet.  ••  L'animaU 
sombre  mystère  !...  Monde  immense  de  rêves  et  de  douleurs  muettes  I.., 
Toute  la  nature  proteste  contre  la  barbarie  de  l'homme  qui  méconnaît, 
avilit,  qui  torture  son  frère  inférieur.  » 

Le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  contribuera  sans  doute  à 
accélérer  ce  mouvement.  Avec  beaucoup  de  science  philosophique, 
avec  beaucoup  de  cœur  et  dans  un  style  excellent,  M.  Sait  défend  les 
animaux  domestiques  et  sauvages  contre  les  mauvais  traitements  que 
leur  font  subir  leurs  frères  aînés,  dans  un  siècle  où,  précisément,  la 
science  s'efforce  de  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  de  lacune  dans  l'échelle 
des  êtres,  et  il  indique  la  ■  ligne  de  réforme  ^  à  suivre  pour  mettre  fin 
à  ces  abus. 

M.  Sait  n'admet  pas  que  l'on  tue  les  animaux  pour  son  plaisir  et  il 
s'élève  contre  le  chasseur  qui,  par  la  force  de  l'habitude  ou  de  l'in- 
iluence  héréditaire,  ne  peut  ni  com;:'rendre  la  douleur,  ni  compatir  aux 
souffrances  qu'il  cause,  <<  et  comme,  le  plus  souvent,  c'est  un  homme  à 
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perception  paress(Uise,  il  lui  csl   IxMncoiii  plus   facile   de   suivre    ses 
'vliiens  ([u'uii  urgunienL.  » 

Lix  vivis(Xtioii,  (|u'i]  appelle  rinqui<ilion  srii^nliliiiue,  ne  trouve  pas 
(plus  grâce  devant  lui  (jue  la  cUasse.  «  Il  semble,  ilit-il,  que  le  physio- 
Bogiste  soit  vivisecteur  comme  le  jj;entilhomme  campagnard  est  chas- 
seur. La  torture  expérimentale  est  l'étude  des  gens  de  petit  savoir, 
<omme  le  sport  est  l'amusement  des  gens  de  petit  esprit.  » 

La  modfî  esl  aussi  Tobjet  de  critiques  aussi  acérées  que  justes.  <■  Un 
marchand  de  Londres  a  reçu  en  seule  consignation,  32.000  oiseaux- 
«Tiouches,  80.000  oiseaux  aquatiques  et  800.000  paires  d'ailes.  Un 
anarchand  de  Paris  a  eu  un  contrat  pour  i-0.000  oiseaux,  et  une  aimée 
•de  massacreurs  a  été  chargée  d'exécuter  Tordre,  etc.  »  Cette  statistif^ue 
g:)rouve  que  les  femmes  de  l'Europe  et  de  FAmérique  ont  donné  le 
signal  de  l'extermination  barbare  des  oiseaux.  Car  «  le  vrai  coupable 
«m'est  pas  l'homme  qui  tue  l'oiseau,  c'est  la  dame  qui  porte  des  plumes 
sur  son  chapeau.  » 

M.  Sait  n'admet  pas  plus  qu'on  prive  les  animaux  de  la  liberté  (jue 
"de  la  vie.  Pour  lui  les  muséums  sont  de  la  plus  complète  inulililé 
f)our  l'instruction  du  peuple,  et  l'avancement  des  connaissances 
iiumainés  ;  ils  ne  font  que  satisfaire  une  curiosité  morbide. 

Il  nous  semble  toutefois  que  M.  Sait  va  trop  loin  sur  un  point  :  il 
■voudrait  qu'on  ne  fît  pas  travailler  les  animaux  et  il  souhaite  que 
^'électricité  appliquée  à  la  traction  '<  fasse  disparaître  une  des  plus 
vilaines  taches  de  notre  civilisation  )>.  Sans  doute  il  faut  préférer  la 
•traction  électrique  aux  autres  modes  de  traction,  tant  qu'elle  est  plus 
«économique  ;  mais  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  dispenser  les  chevaux 
«et  même  les  chiens  du  travail  que  leurs  frères  aînés  les  hommes.  i>es 
animaux  ont  aussi  bien  que  les  hommes  le  besoin  d'exercer  leurs 
«facultés  et  ils  y  ont  droit.  Ils  sont  visiblement  heureux  et  même  fiers 
•de  travailler.  Il  suffît  que  ce  travail  soit  modéré. 

u  Les  moyens  de  réforme  sont  au  nombre  de  deux:  l'éducation  et  la 
{législation.  La  législation  ne  doit  venir  qu'en  deuxième  ligne,  après 
les  moyens  d'éveiller  les  sentiments  humains;  mais  l'auteur  la  croit 
siécessaire  comme  complément.  Je  crains  bien  que  sur  ce  point 
M.  Sait  ne  se  trompe.  Quand  intervient  le  législateur,  l'éducation 
•s'efîace  ;  la  force  n'a  pas  d'action  sur  les  sentiments  liumains5>.M.  Sait 
fait  beaucoup  d'honneur  à  l'Ac/ de  1822  pour  la  protection  Jes  ani- 
'maux.  .l'ai  plus  de  confiance  dans  l'opinion  que  dans  la  législation;  et 
je  crois  que  le  livre  de  M.  Sait  contribuera  plus  ([ue  tous  les  Acts  du 
«inonde  à  garantir  les  droits  de  l'animal. 

II.    BOUET, 

T.    \LI.     -    MAU^  1000.  28 
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Kepohï  on  ciiancks  in  h atks  ov  w  \(',es  and  iiouhs  oi-  laiîour  in  tue  Um- 
TKi)  KiNGDOM  IN  1  SUS  (R.ippoiL  SUT  Ics  chciiii;(;ments  dans  lo  taux  des 
salaires  el  dans  les  lieures  do  travail  du  Royaume-Uni  en  1808),  par 
11.  Llewkllyn  Smith,  I  vol.  in-S»  Londres,  Darlinii  and  Son  1899. 

Ce  volume  est  le  sixième  ra])porl  annuel  que  le  Bureau  du  Com- 
merce (départeiaïenL  dti  travail),  présente  au  contrôleur  général  sur  les 
changements  dans  les  salaires  et  dans  les  heures  de  travail  du 
Royaume-lini  en  1898.  Certains  chiffres,  se  rapportant  à  Tannée  189S, 
ont  déjà  paru  dans  la  Labour  Gazette;  mais  ici,  les  statistiques  sont 
plus  oomplèt€s  et  plus  détaillées  et  celles  qui  concernent  la  première 
moitié  de  1899  y  ont  été  ajoutées. 

[/année  1898  a  été,  en  Angleterre,  une  année  de  grande  activité 
industrielle  et  la  proportion  des  ouvriers  sans  travail  a  été  inférieure  à 
celle  des  années  précédentes.  On  pouvait  s'attendre,  d'après  cela,  à  ce 
qu'il  y  eût  élévation  des  salaires  :  ([uand  deux  maîtres  courent  après 
un  ouvrier...;  les  statistiques  contenues  dans  ce  rapport  prouvent 
effective-mentque  les  mouvements  ascendants  des  salaires  dépassent  de 
beaucouii?  les  chiffres  enregistrés  pendant  chacune  des  cinq  années 
précédentes. 

Dans  l'année  1897,  597.444  ouvriers  seulement  avaient i)roûté  d'aug- 
mentations de  salaires,  tandis  qu'en  1898  il  y  en  a  1.015.169.  Dans  ce 
nombre  ne  sont  mêm<î  pas  compris  les  ouvriers  ruraux,  les  marins  el 
les  employés  de  chemins  de  fer,  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  possible 
d'établir  exactement  dans  quelle  proportion  les  salaires  s'étaien 
élevés,  quoiqu'il  soit  certain  que,  dans  ces  divers  emplois,  les  salaires 
aient  suivi  le  mouvement  ascensionnel  général. 

Le  résultat  net  des  augmentations  de  salaires  se  cliiffre  dans  son 
ensemble  par  une  somme  d'environ  95.000  livres  sterling  par  semaine. 
Dans  l'année  précédente,  la  hausse  n'avait  été  que  de  45.000  livres  par 
semaine.  Loin  de  s'arrêter,  ce  mouvement  progressif  continue  dans  le 
premier  semestre  de  1899  :  près  d'un  million  d'ouvriers  ont  déjà  eu 
leurs  salaires  modifiés,  et  l'élévation  par  semaine,  pendant  ces  six 
mois,  monte  à  plus  de  50.000  livres  sterling. 

•Les  industries  qui  ont  le  plus  profité  de  ce  mouvement  de  hausse  sont  : 
celle  des  mineurs  dans  les  principales  mines   de  charbon  ;  les    indus- 
tries des  métaux,  des  machines,  de  la  construction  des  navires  et  l'in- 
dustrie du  bâtiment   viennent  ensuite.  L'industrie  cotonnière  ne  s'es  t 
guère  ressentie  de  la  hausse  des  salaires  que  dans  l'année  1899. 

Pendant  l'année  1898,  les  changements  dans  la  durée  de  la  journée 
de  travail  ont  été   insignifiants.  11  y  a  eu  moins  de  40.000  personne 
enre£»istrées  comme  avant  ohienu  des  diminutions  d'heures.  La  réduc- 
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lic»ii  totale  nu  iHt';  que  d'»Miviruii  82.000  lu;ur(ïs  t»ai'  soiiiaijK.',  tandis  (lue, 
dans  l'année  prrcOdfMitc,  elle  avait  dépassé  28;).000  heures. 

il  y  a  là  lia  second  signe  craclivité  industrielle;  quand  les  com- 
mandes abondent,  les  [)ali(>iis  lU)  peuvent  songer  à  réduire  les  salaires 
ni  la  durée  du  travail,  et  quand  les  salaires  montent,  les  ouvriers  ne  se 
t'ont  pas  tirer  l'oreille  pour  travailler  un  peu  plus  longtemps. 

Le  rapport  note  aussi  que,  dans  la  majorité  des  cas,  la  hausse  du 
salaire  a  été  obtenue  sans  arrêt  du  travail  :  Oîi  0/0  des  ouvriers  qui  ont 
profité  de  ces  changements  les  ont  obtenus  sans  grèves.  L'opération 
s'est  faite  directement  et  à  l'amiable  entre  les  parties  intéressées.  Il  y 
a  eu  78  0/0  de  ces  arrangements  directs,  et  22  0/0  ont  été  effectués 
par  les  bureaux  de  conciliation  ou  d'arbitrage. 

Dans  le  premier  semestre  de  1890,  le  mouvement  continue  et  il  n'y  a 
que  2  0/0  de  la  hausse  totale  obtenue  dans  les  salaires  qui  ait  résulté 
de  grèves. 

Tous  ces  faits  semblent  prouver  une  fois  de  plus  qu'il  y  a  harmonie 
entre  capital  et  travail,  entre  patrons  et  ouvriers,  et  que,  quand  les 
affaires  vont  bien,  les  patrons  n'attendent  pas,  pour  élever  les  salaires, 
que  les  politiciens  interviennent  en  fomentant  des  grèves.  Et  quand 
elles  ne  vont  pas,  les  courtiers  en  grèves  ont  beau  jeu  auprès  des  ou- 
vriers, mais  les  patrons  ne  peuvent  donner  que  dans  la  proportion  où 
ils  reçoivent  :  les  grèves  éclatent  et  elles  échouent.  Les  ouvriers  se 
trouvent  alors  doublement  victimes  :  de  la  stagnation  des  affaires  et  de 
la  grève. 

En  outre  des  renseignements  que  nous  venons  de  résumer,  le  rap^ 
port  renferme  des  considérations  instructives  sur  les  sources  d'infor- 
mations, sur  la  méthode  de  calculer  les  changements  dans  le  taux  des 
salaires,  sur  la  nature  et  l'étendue  de  ces  changements.  Il  donne  aussi, 
cela  va  de  soi,  le  détail  des  changements  survenus  dans  toutes  les 
principales  industries.  Mais  nous  ne  pouvons  entrer  dans  ces  détails,  et 
nous  renvoyons  les  lecteurs  au  rapport. 

Si  ce  volume  n'établit  pas  de  vérités  nouvelles,  il  combat  par  des 
faits,  —  la  plus  scientifiques  des  méthodes,  —  des  erreurs  qui  ne  sont 
que  trop  répandues  et  très  dangereuses. 

H.  BOUET. 


HoARD  OF  TRADE  [lahour  department).  First  annual  abstracl  of  foreign 
labour  slatistirs.  [BureBiU  du  Commerce,  section  du  travail,  première 
année  de  l'abrégé  des  statistiques  du  tra\ail  étranger)  1898-99,  1  vol. 
in-8°,  Londres,  Darling  and  son,  1899. 

Si  la  question  sociale  ne  se  résout  pas  à  la  satisfaction  générale,  ce 
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ne  sera  pas  faute  de  statistiques  ;  tous  les  pays  en  fabriquent  à  l'envi  et 
chacun  d'eux  reproduit  avec  empressement  celles  de  ses  voisins.  Le 
Board  of  trade  [Labour  déparlmpui)  ne  se  laisse  pas  distancer  par  les 
autres  offices  du  travail. 

Nous  avons  déjà  ou  plusieurs  fois  à  parler  de  ses  publications.  Der- 
nièrement encore  nous  présentions  à  nos  lecteurs  son  Rapport  sur  les 
changements  qui  se  sont  produits  dans  le  taux  des  salaires  et  dans  la 
durée  du  travail  au  Royaume-Uni  en  1898.  Voici  aujourd'hui  le  pre- 
mier résumé  annuel  des  statistiques  étrangères  sur  le  travail.  Ce 
volume  contient  des  chiffres  se  rapportant  aux  douze  nationalités  sui- 
vantes :  la  Russie,  la  Norwège,  la  Suède,  le  Danemark,  l'Allemagne,  la 
Hollande,  la  Belgique,  la  France,  la  Suisse,  l'Italie,  l'Autriche-Hongrie 
et  les  Etats-Unis. 

Pour  la  Russie,  on  n'a  utilisé  qu'un  seul  rapport,  lequel  n'a  trait 
qu'à  l'agriculture.  Dans  le  présent  abrégé,  quatre  sujets  seulement  ont 
été  traités  :  les  salaires,  les  heures  de  travail,  les  différends  entre 
patrons  et  ouvriers  et  la  coopération.  Les  autres  volumes,  dont  chacun 
sera  publié  annuellement,  compléteront  les  informations  sur  ces  sujets 
et  en  contiendront  aussi  sur  d'autres  questions  telles  que  les  accidents 
du  travail,  les  assurances  ouvrières,  les  Trade-Unions,  l'arbitrage,  la 
conciliation  et  autres  sujets  se  rattachant  au  travail. 

M.  Bateman  n'a  pas  essayé  de  réunir  dans  des  tables  comparatives 
les  divers  résultats  obtenus,  car,  dit-il,  on  ne  doit  établir  des  compa- 
raisons d'un  pays  à  l'autre  qu'avec  une  grande  prudence.  C'est  aussi 
notre  opinion  et  l'expérience  prouve  que  les  statistiques  sont  des 
armes  à  toutes  mains,  chacun  trouve  moyen  de  les  interpréter  au  gré 
d^  ses  désirs,  de  sorte  que,  si  elles  ne  contribuent  pas  à  embrouiller 
les  problèmes,  il  serait  du  moins  difficile  de  prouver  qu'elles  en  four- 
Lissent  des  solutions.  Leur  principale  utilité  me  paraît  donc  être  de 
fournir  de  l'occupation  aux  gens  de  plume. 

H.    BOUET. 


Royaume  de  Belgique.  AIinisièke  dk  l'industrie  et  nr  travail,  Office  du 
TRAVAIL.  Les  industries  a  domicile  en  Belgique.  Volume  L  L'Industrie 
armurière  liégeoiï-e,  par  Maurice  Ansiaux.  —  L'Industrie  d'j  vêtement 
POUR  hommes,  a  Bruxelles,  par  Eugène  Tardieu.  —  L'Lnûu&trie  coute- 
lière de  Gembloux,  par  Charles  Génart.  1  vol.  Grand  in-8°.  Bruxelles, 
L  Lebègue  et  Cie,  et  Oscar  Schepens  et  Cie.  1899. 

Du  moment  qu'il  y  a  des  Offices  du  Travail  et  des  Conseils  supérieurs 
du   Travail,  il  faut  bien    les  occuper  à  quelque   chose  :  dresser  des 
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statistiques  et  de  diagrammes,  laire  des  onquôtcs,  élaborer  des  lois  et 
rèi^lements,  noircir  du  papier  et  d(*penser  de  l'argent,  (^est  ainsi  que 
le  Conseil  supérieur  du  Travail  —  avec  un  grand  T  —  a  été  chargé,  en 
IHOii,  d'élaborer  un  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail  pour  les 
ouvriers  s'engageant  h  travailler  sous  l'autorité,  la  direction  et  la  sur- 
veillance d'un  chef  d'entreprise  ou  patron.  Uestaient  ainsi  out  lato  les 
ouvriers  travaillant  à  domicile  et  les  patrons  qui  leur  fournissent  le 
travail.  \\\\  attendant  (juo  ceux-ci  passent  aussi  sous  les  fourches  eau- 
dines  de  la  législation  et  pour  les  y  préparer,  il  a  paru  intéressant,  dit 
l'introduction  de  ce  volume,  de  recueillir  sur  la  situation  économique 
et  juridique  de  ces  ouvriers  des  renseignements  précis.  Dans  ce  but 
l'Office  du  Travail  a  remis  aux  délégués  ^spéciaux  désignés  par  M.  le 
ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  un  programme  qui  ne  remplit  pas 
moins  de  14  pages;  et  ce  sont  les  réponses  à  ce  programme,  pour  les 
trois  industries  indiquées  en  tête,  que  renferme  ce  volume. 

En  admettant  que  ces  enquêtes  soient  utiles  et  qu'il  en  soit  jamais 
sorli  la  solution  d'un  seul  problème  social,  ce  qui  n'est  pas  à  ma  con- 
naissance, où  conduira  ce  système  des  enquêtes  officielles?  Inévitable- 
ment au  monopole  de  ce  genre  de  travaux  par  l'Etat,  c'est-à-dire  par 
les  membres  des  Offices  du  Travail.  Qui  pourrait,  en  ellet,  lutter  contre 
eux?  Quel  est  l'enquêteur  indépendant  qui  trouvera  un  éditeur  pour 
le  fruit  de  ses  recherches? 

Si  les  enquêtes  officielles  valaient  les  enquêtes  individuelles,  il  n'y 
aurait  de  lésés  que  l'industrie  de  la  librairie  et  les  hommes  rebelles 
au  joug  qui  ne  veulent  pas  s'enrégimenter  dans  les  Offices  ;  mais  quelle 
indépendance  peut-on  espérer  des  Officiers  du  Travail?  N'est-il  pas  de 
toute  évidence  que  les  membres  sont  dominés  par  le  corps,  et  que  le 
corps  est  dominé  par  la  politique? 

On  dira  peut-être  que  les  enquêteurs  officiels  ne  tireront  pas  de 
conclusions  de  leurs  enquêtes  et  qu'ils  laisseront  ce  soin  à  l'initiative 
privée.  C'est  là  une  division  du  travail  qui  ne  peut  être  admise.  Rien 
n'est  plus  mauvais  que  de  jongler  avec  des  documents  qu'on  n'a  pas 
recueillis  et  contrôlés  soi-même  de  visu.  Le  même  fait  n'est  pas  vu  de 
la  même  façon  par  tous  les  observateurs;  vu  de  la  même  façon,  ces 
mêmes  observateurs  n'en  tirent  pas   les  mêmes  inductions. 

Il  n'y  a  donc  que  des  inconvénients  à  ce  système,  et,  s'il  en  fallait 
une  preuve,  je  la  trouverais  dans  la  conclusion  de  M.  Ansiaux  —  le 
seul  des  enquêteurs  qui  ait  conclu  —  sur  l'industrie  armurière. 

Il  résulte  de  son  enquête  —  ce  que  tout  le  monde  savait  d'avance, 
car  cela  existe  dans  toutes  les  industries  —  qu'il  y  a  des  ouvriers 
armuriers  dont  la  condition  est  très  satisfaisante;  «  grâce  à  leurs  con- 
naissances techniques  et  à  leur  habileté  de  main  qui  vont  grandissant 
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avec  la  dur('e  do  IVxorcico  de  la  profession,  ils  réussissent  à  la  longue 
a  se  faire  une  siLiiation,  somme  toute,  assez  enviable.  » 

Il  y  en  a  d'autres  —  on  s'en  doutait  un  peu  —  qui,  n'ayant  pas  les 
mêmes  connaissances  ni  la  même  habileté,  travaillent  plus  longtemps 
pour  gapicr  moins. 

Pour  les  premiers,  il  est  évident  quil  n'y  a  rien  à  faire,  le  plus  grand 
bien  qu'on  puisse  leur  procurer,  c'est  de  les  laisser  tranquilles.  Pour 
les  seconds,  ils  n'ont  qu'une  chose  à  faire  :  changer  de  profession  ; 
s'ils  n'ont  pas  d'aptitudes  pour  l'armurerie,  ils  en  ont  certainement 
pour  autre  chose.  Laissez-les  faire,  ils  trouveront  leur  voie  pour  leur 
plus  grand  bien  et  celui  de  la  société. 

Mais  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  faire  des  enquêtes  pour  aboutir  à 
un  pareil  résultat.  Après  avoir  enquêté,  on  veut  faire  autre  chose,  «  il 
faut  faire  quelque  chose  »,  dit-on. 

Eh!  bien,  si  vous  faites  quelque  chose  pour  les  ouvriers  inférieurs, 
vous  allez  les  retenir  dans  un  métier  qui  ne  leur  convient  pas,  le> 
rendre  détinitivement  à  charge  à  eux-mêmes  et  au  public. 

Ce  n'est  pas  à  cette  conclusion  que  s'arrête  M.  Ansiaux.  La  réforme 
doit  s'opérer,  dit-il,  non  par  l'intervention  de  la  loi,  mais  par  celle  du 
capital.  C'est  en  faisant  de  l'industrie  armurière  domiciliaire  une 
industrie  capitalistique  que  l'on  améliorera  la  condition  des  ouvriers 
inférieurs.  En  attendant  que  cette  transformation  se  produise,  fl'au- 
teur  ne  pense  pas  que  la  réglementation  puisse  atténuer  les  maux 
existants. 
'  Nous  partageons  cette  dernière  manière  de  voir;  mais  c'est  là  une 
opinion  personnelle,  c'est  affaire  de  tempérament.  M.  Ansiaux  est 
libéral.  Combien  d'autres  enquêteurs  seront  d'avis  contraire?  Suppo- 
sons-les tous  du  même  avis.  L'Office  qui  les  délègue  le  partagera-t-il  ? 
Et  le  pouvoir  qui  a  institué  l'Office,  quelle  sera  son  opinion? 

'  Il  est  donc  clair  (\ue  ce  système  des  Offices  et  Conseils  du  travail  tend 
à-asservir  l'économie  à  la  politique  et  y  aboutira.  C'est  pourquoi  nous  ne 
saurions  trop  combattre  de  telles  institutions,  qui  no  peuvent  proliter 
àpersonne  —  sauf  aux  fonctionnaires  des  Offices,  Conseils,  Bureaux 
—  mais  qui  peuvent  très  bien  nuire  à  tout  le  monde.  Le  moindre  mal 
qu'elles  puissent  faire,  c'est  de  fomenter,  d'exacerber  le  malaise  social 
et  les  ambitions  inassouvies  et  inassouvissables. 

H.     BOb'ET. 
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(lu,  TrdVdil.  Annuaii'H  de  la  léf/islalion,  du  Travail,  publié  [);ir  l'Oflice 
(lu  Iravuil  d(\  |{(;liniciue,  2°  année  l-SOS,  1  vol.  iii-8'',  llinxelics.  .1.  \.o- 
bii^w  et  Cio  ot  0.  Shepens  et  Gie,  1899. 

Ce  gros  volume  renferme  toutes  les  lois,  ordouuajices,  di-rétés,, 
décrets,  déclarations,  règlements  généraux  et  spéciaux,  règlements  de 
procédure.,  règlements  d'exécution,  quoi  encore?...  qui  ont  été  pro- 
mulgués pendant  l'année  1898,  en  Allemagne,  Autriche,  Belgique, 
Danemark,  France,  Grande-Bretagne  et  ses  colonies,  Hongrie,  Italie, 
Pays-Bas,  Suisse,  Etats-Unis  d'Améri(iue,  Norwège...  dois-Je  dire  pour 
ou  coxbire'^  le  plus  prudent  est  de  dire  sur  le  travail. 

Au  moyen  âge,  la  partie  principale  de  la  législation  se  faisait  en 
faveur  de  l'Eglise,  de  ses  bénéfices,  de  ses  privilèges,  de  ses  prébendes, 
de  ses  immunités,  etc.  l^]lle  en  est  morte,  la  pauvre  Eglise!  ou  du 
moins  elle  n'en  vaut  guère  mieux  :  écartelée  par  Luthei^^  Calvin  et 
autres  dissidents,  elle  a  été  sapée  par  les  libertins^  les  libres  penseurs, 
les  philosophes,  les  athées,  etc.  Pourvu  qu'il  n'en  arrive  pas  autaut  au 
travail  par  la  même  cause? 

Quoiqu'il  adv'.enne,  il  y  a  dans  toute  cette  législation  —  400  pages 
grand  in-octavo  pour  une  seule  année  —  de  quoi  exercer  la  sagacité 
et  la  subtilité  des  gens  de  loi,  juges,  avocats,  experts  en  affaires.  Quanl 
aux  travailleurs,  si  jamais  ils  se  reconnaissent  dans  cette  forêt  touffue 
de  lois  et  règlements,»  je  veux,  mes  enfants,  que  le  diable  m'emporte  », 
dirait  Bérenger. 

11  leur  restera  une  ressource,  la  seule  bonne,  ce  sera  de  délaisser  le 
travail  pour  s'adonner  à  l'étude  de  sa  législation.  Car  enfin,  si  les  tra- 
vailleurs ne  connaissent  pas  dans  tous  ses  détails  la  législation  du  tra- 
vail, à  quoi  leur  servira-t-elle  ?  Mais,  dira-t-on,  qui  nourrira  les 
ouvriers  pendant  ce  temps?  -  La  société,  parbleu!  Le  droit  à  l'exis- 
tence n'est-ii  pas  proclamé  de  toutes  parts?  ^  Et  qui  nourrira  la 
société?  Pour  cette  fois,  je  donne  ma  langue  aux  chiens,  s'ils  veulent 
l'accepter. 

Nous  ne  discuterons  pas  le  moindre  point  de  cette  législation  du 
travail.  A  quoi  bon  ?  Une  législation  ne  se  discute  pas,  elle  s'impose, 
elle  est  faite  exprès  pour  cela. 

Et  nous  nous  imaginons  que  nous  sommes  en  progrès,  que  nous 
marchons  constamment  vers  plus  de  liberté  .' 

Liberté,  liberté  chérie. 

Prends  bien  garde  à  tes  défenseurs  ! 

H.   BOUET. 
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La  cjviLisATiON  DKs  (iKLTKs  et  c.KLi.K  UE  l'ki'di'kk  lio.MKiuorK,  par  II.  (I'Ak- 
lîois  DE  JuiiAiNvji.LK,  i  vol.in-8",  Paris.  Alb.  Fontemoing,  1899. 

On  a  souvent  remarqué  qu'il  existe  de  nombreuses  analogies  entre- 
lc3  mœurs  et  coutumes  des  Celtes,  nos  ancAtres,  et  celles  des  Grecs  et 
des  Troyens,  décrites  par  Homère  dans  l'Iliade  et  l'Odyssée.  Certains 
auteurs  en  ont  conclu  que  les  Grecs  et  les  Troyens  dispersés  ont  étw 
les  fondateurs  des  civilisations  occidentales.  Enée  en  Italie,  Francioi* 
en  Gaule,  etc.  D'autres,  plus  audacieux  encore,  ont  soutenu  que  ce- 
sont,  au  contraire,  les  Giecs  et  les  Troyens  qui  descendaient  des 
Celtes. 

M.  d'Arbois  de  Jubainvillo  ne  pousse  pas  les  inductions  si  loin,  ni 
dans  un  sens  ni  dans  Taulro  ;  mais  en  réunissant  dans  ce  volume 
toutes  les  ressemblances  et  les  différences  qu'il  a  pu  découvrir  par  ht 
comparaison  des  poèmes  homériques  avec  les  renseignements  que 
nous  fournissent  les  historiens  greco-romains  et  les  débris  qui  nous- 
restent  de  la  littérature  celtique,  l'auteur  présente  aux  deux  partis  des 
matériaux  dont  ils  pourront  faire  usage  pour  soutenir  leurs  thèses. 
Résumer  ici  toutes  ces  analogies,  il  n'y  faut  pas  songer  ;  nous  allons 
cependant  en  indiquer  quelques-unes  pour  engager  les  lecteurs  curieux 
de  connaître  les  mœurs  antiques  à  remonter  à  la  source. 

On  trouve  dans  l'histoire  celtique,  dit  M.  d'Arbois,  plusieurs  récits 
de  combats  singuliers,  livrés  entre  deux  guerriers  de  marque,  en  pré- 
sence de  deux  armées.  Le  même  usage  se  retrouve  en  Grèce  et  aussi  à 
Rome. 

Les  Gaulois  se  servent  de  chiens  pour  la  guerre, — ]^on  dit  que  les  Al- 
lemands vont  ramener  cet  usage,  —  en  conséquence,  les  chiens  sonO 
très  estimés  et  très  prisés  en  (iaule,  ils  ont  la  préséance  sur  les  valets. 
En  Grèce  homérique,  le  chien  est  aussi  l'ami  de  l'homme,  mais^ 
n'étant  pas  employé  à  la  guerre,  il  tient  un  rang  moins  élevé  dans 
l'échelle  sociale  que  les  esclaves. 

Les  Celtes  fournissaient  beaucoup  de  soldats  mercenaires  dans  tous, 
les  pays,  dans  tous  les  partis.  Ils  ont  eu  des  continuateurs  dans  les 
stradiots,  les  routiers,  les  lansquenets,  les  Suisses,  etc.,  au  moyen  âge 
et  sous  l'ancien  régime.  Les  (irecs  aussi  se  sont  ;mis  souvent  au  ser- 
vice des  Perses  et  d'autres  puissances  étrangères. 

M.  d'Arbois  ne  trouve  que  peu  ou  point  de  magie  chez  les  (irecs  r 
«  De  magie,  il  n'est  pas  question  dans  l'Iliade.  »  Tandis  que  les  CelteSy 
sont  très  entichés  de  magie.  On  trouve  cependant  de  la  magie  dans 
l'Odyssée;  et  puis,  Homère  'ui-mème  aurait  été  magicien,  si  Von  en 
croit  sa  Vie  attribuée  à  Hérodote,  où  sont  racontés  plusieurs  de  ses 
hauts  faits  magiques. 
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l,a  virginilt'  est  lionorro  cMov.  les  (liées  :  dans  les  hymnes  d'Homère, 
Hestia  dt^vicnl  une  déesse  ;  elle  veut  rester  vieif^'c,  elle  a  juré  (ju'elle  le 
sera  toujours,  c  C'est  le  plus  ancien,  ou  du  moins  un  des  plus  anciens 
vu'ux  de  cha'^.teté  perpétuelle  que  l'histoire  mentionne  ».  Artémise  el 
Alliéna  suivent  son  exemple,  si  elles  ne  Tont  pas  précédée  dans  cette 
voie.  Hestia  est  devenue  Vesta  à  Rome.  La  Celtide  a  aussi  ses  vierges 
el  même  ses  collèges  de  vierges.  S'il  y  a  les  vestales  à  Rome,  il  y  a 
neuf  prêtresses  vierges  à  Tile  de  Sein,  et  les  Germains  ont  aussi  leur 
vierge  prophétesse,  Vélléda. 

Les  dieux  celtes,  comme  les  dieux  d'Homère,  sont  anthropomorphes, 
sexués  et  ont  des  rapports  avec  les  hommes  et  les  femmes.  Les  vieilles 
croyances,  de  même  que  les  us  et  coutumes  antiques,  se  sort  con- 
servés plus  intacts  en  Celtide  qu'en  (Irèce.  Les  nombres  sacrés  sont  à 
peu  près  les  mômes  en  Grèce  et  en  Gaule.  Les  Grecs  comme  les  Celtes, 
comptent  les  jours  à  partir  du  coucher  du  soleil. 

'«  L'armement  du  guerrier  celte  offre  une  grande  ressemblance  avec 
celui  du  guerrier  homérique  ;  les  différences  ne  portent  que  sur  des 
points  secondaires.  On  trouve  la  même  ressemblance  dans  la  coiffure. 
Le  guerrier  celte  porte  les  cheveux  longs...  De  même  le  guerrier  grec 
dans  riliade  se  distingue  par  ses  longs  cheveux,  comme  les  rois  che- 
velus des  Francs  mérovingiens  ». 

De  toutes  ces  analogies  et  de  beaucoup  d'autres,  M.  d'Arbois  tire  la 
conclusion  suivante  :  «  La  parenté  entre  Celte  et  Grec  homérique  tient 
sur  certains  points  à  une  origine  commune  ;  les  mots  qui  veulent  dire 
père  et  mère,  par  exemple,  sont  décisifs.  Mais  l'accord  sur  beaucoup  de 
détails  s'explique  par  les  lois  générales  de  l'esprit  humain  et  par  le 
degré  de  civilisation  »>. 

A  ({uoi  sert,  dira-t-on  peut-être,  tout  ce  déploiement  d'érudition  ? 
Qnand  il  ne  servirait  qu'à  procurer  à  l'esprit  un  exercice  agréable  et 
fortifiant,  ce  serait  déjà  quelque  chose  ;  mais  on  peut,  sans  beaucoup 
de  peine,  lui  trouver  d'autres  utilités.  La  connaissance  des  mœurs  et 
coutumes  des  peuples  aussi  primitifs  que  possible,  nous  instruit  sur  la 
nature  humaine  et  nous  enseigne  à  éviter  les  défauts  de  nos  ancêtres 
et  à  imiter  et  surpasser,  si  nous  pouvons,  leurs  vertus. 

Quelque  opinion  que  l'on  professe  sur  l'origine  du  genre  humain, 
qu'il  i)rocède  d'un  seul  couple  ou  de  plusie\irs,  l'étude  de  l'histoire 
ancienne  et  moderne  nous  prouve  que  les  hommes  sont  tous  pareils  au 
moins  par  l'esprit,  puisque  des  circonstances  analogues  de  milieu 
physique  et  moral  donnent  lieu  à  des  sentiments,  des  idées,  des 
actions  analogues.  Nous  apprenons  ainsi  que  les  questions  —  et  sur- 
tout les  haines  —  de  race  sont  barbares  et  pour  le  moins  ridicules. 
C'est  donc  rendre  service  à  l'humanité,  que  de  travailler  à  mettre  en 
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évidence  en  (iii'oii  iioiiiiaiL  appeler  «  les   aiialoi:ies  humaines  ".  Il  y  a 

aussi   beaucoup   de   ces  analoj^'ies   de  mœur's  entre  les  Celtes  et  les 

Hébreux.  Il  serait  fort  à  désirer  qu'on  les  mît  sous  les  yeux  des   anli- 

séinites.  M.  d'Arbois  y  fait  quei(|ues  allusions,  peut-être    y    revien- 

dra-t-il. 

Roux EL. 


Les  colonies    françaises,  par  Paul  Gai'I  arel,  0"   édition,  1  vol.   in-8". 

Paris,   Félix  Alcan,  181)9. 

Dans  le  combat  pour  la  vie  que  se  livrent  les  grandes  puissances, 
dit  M.  (Jaffarel,  la  France  sera  fatalement  vaincue  et  réduite  à  un 
amoindrissement  déplorable,  si  elle  n'adopte  résolument  la  politique 
de  l'extension  coloniale.  La  Russie  annexe  peu  à  peu  les  immen:5es 
territoires  de  l'Asie  centrale  ;  l'Allemagne  s'arrondit  aux  dépens  de  ses 
voisins;  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  s'emparent  de  tout  ce  qui  leur 
semble  bon  à  prendre  et  à  garder  ;  l'Autriche,  la  Hrèce  et  même  l'Ita- 
lie ont  trouvé  et  trouveront  encore  des  accroissements  territoriaux 
aux  dépens  de  l'empire  ottoman.  Il  faut,  de  toute  nécessité,  que  la 
France  augmente  aussi  son  domaine,  et  elle  ne  le  peut  qu'en  acquérant 
de  nouv(îlles  colonies. 

La  philosophie  qui  inspire  ces  lignes  ne  me  paraît  ni  fondée  en  rai- 
son, ni  humaine,  ni  sociale.  Le  combat  pour  la  vie  est  un  mot  (jui  a 
d'autant  moins  de  sens  que  les  combattants  ont  des  besoins,  des  goûts 
et  des  facultés  plus  variées.  11  est  moins  rude  pour  les  animaux  que 
pour  les  plantes,  il  est  si  minime  pour  les  hommes  et  pour  les  peuple>, 
que  ce  n'est  guère  la  peine  d'en  parler.  Mais  il  deviendrait  nécessaire- 
ment féroce  si  tous  les  hommes  et  toutes  les  nations  entreprenaient  de 
diriger  toutes  leurs  activités  dans  le  même  sens,  sur  le  même  objet,  la 
colonisation,  par  exemple.  Il  y  a  beaucoup  d'autres  facteurs  que  l'éten- 
<lue  territoriale,  ([ui  contribuent  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  des 
peuples.  Ouel  raisonnement  simiesque  que  celui-ci  :  la  plupart  des 
Etats  colonisent,  donc,  il  faut  que  nous  colonisions  aussi,  et  plus  qu'eux, 
s'il  vous  plaît.  Cela  revient  à  dire  :  tu  manges  plus  que  moi  !  Il  faut 
que  je  mange  plus  que  toi,  quand   je  devrais  en  crever  d'indigestion. 

Je  ne  veux  pas  dire  jiar  là  qu'il  ne  faut  pas  coloniser.  Je  conviendrai 
volontiers  avec  M.  (lafîarel  que  la  colonisation  commence  avec  l'histoire, 
et  que  c'est  grâce  à  cette  expansion  que  la  terre  s'est  peuplée  peu  à 
peu;  et  avec  Bacon  que  :  «  Parmi  les  œuvres  anciennes  et  héroïques, 
brillent  au  premier  rang  les  colonies.  »  Je  demande  seulenKMit  (|ue 
nous  n'(Mi  fassions  pas,  comme  les  chrétiens  de  leur  salut^  «  notre  seul 
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luit,  iiolic  uiiiiiue  alTaire  »  ;  el.  ({ur,  nous  choisissions  les  irioyoïis  nvpc 
(lisceriKMiHMit. 

M.  (ialTarol  pose  la  ([uestion  souvcml,  ai,Mf,('o  :  «  La  France  a-t-elh;  le 
in']\\c  colonisateur?  >>  Kl  il  la  résout  affirnialivnmeiil.  «  .Nous  |)ouvons 
afiirmer  que  peu  de  peuples  en  Europe  ont,  i)lus  que  le  peu|tle  français, 
une  aptitude  aussi  prononcée  au  labeur  énergique  et  persévérant  de  la 
colonisation.  >>  Il  est  certain  que  les  Français,  ainsi  que  leurs  ancêtres 
les  Gaulois,  ont  essaimé  et  Fondé  des  colonies  plus  (|ue  tous  les  autres 
peuples  connus;  mais  leur  émigration  était  spontanée,  elle  était  la 
conséquence  d'une  surabondance  de  vitalité.  Les  entreprises  coloniales 
se  faisaient  au.x.  risques  et  périls  des  entrepreneurs,  et  non  aux  frais 
des  contribuables.  Le  gouvernement  n'était  pour  rien  dans  ces  affaires. 
Or,  ce  n'est  point  ainsi  qu'on  Tentend  aujourd'hui. 

La  colonisation  est-elle  une  bonne  alTaire  ?  M.  (iaffarel  le  croit.  Il 
n'est  plus,  sur  ce  point,  de  l'avis  de  Bacon,  ni  de  l'avis  de  Montesquieu, 
(jdi  a  dit  :  «  Les  princes  ne  doivent  pas  songer  à  peupler  de  grands 
pays  par  les  colonies...  L'effet  ordinaire  des  colonies  est  d'affaiblir  le 
pays  d'où  on  les  tire,  sans  peupler  ceux  où  on  les  envoie.  )>  Fîacon 
ajoute  que,  si  les  colonies  restent  à  charge  à  la  métropole,  elles  la 
ruinent  ;  si  elles  deviennent  prospères  et  peuvent  se  passer  d'elle,  elles 
s'en  séparent.  Que  la  colonisation  soit  donc  une  affaire  bonne  ou  mau- 
vaise, c'est  une  affaire  particulière  et  non  publique  ;  la  fonction  du 
gouvernement  n'est  pas  de  faire,  mais  de  laisser  faire. 

Une  autre  erreur  que  professe  M.  (ialî'arel,  c'est  que  les  colonies 
seront  utiles  aux  dé-hérités  et  aux  déclassés.  Il  serait  beaucoup  plus 
sur  de  ne  plus  déshériter  et  déclasser  les  gens,  car  il  est  bien  plus  diffi- 
cile et  pénible  de  gagner  sa  vie,  et  à  plus  forte  raison  de  s'enrichir, 
dans  les  pays  neufs  que  dans  les  vieux,  quand  on  y  arrive  sans  capi- 
taux et  sans  profession. 

M.  Gaffarel  croit  aussi  que  l'émigration  est  favorable  à  la  population, 
que  la  population  d'un  pays  peut  s'augmenter  à  la  faveur  d'une  émi- 
gration considérable  sortie  de  ce  pays,  et  que  si  la  population  française 
n'augmente  pas,  c'est  qu'elle  n'émigre  plus.  Il  y  a  là  une  question 
d'espèce,  il  faut  distinguer  l'émigration  naturelle,  spontanée,  de  Témi- 
gration  officielle  et  forcée.  Les  Allemands  et  les  Italiens,  par  exemple, 
qui  émigrent  volontairement  pour  les  deux  Amériques,  n'affaiblissent 
guère  la  population  de  leurs  pays  d'origine.  Le  jour  où  l'Allemagne  et 
l'Italie  auront  des  colonies  officielles,  on  verra  quels  effets  en  résulte- 
ront sur  les  populations  métropolitaines.  On  peut  déjà  avoir  une  idée 
de  ces  effets  en  comparant  la  population  du  Canada,  colonie  libre,  avec 
celle  des  autres  colonies  de  race  française. 

ÎVous  sommes  donc  assez  loin  de  partager  les  principes  de  M.  riaf:arel 
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sur  la  colonisalion  ;  mais  quels  que  soient  les  principes  que  l'on 
adopte,  kl  [tartic;  histori(iue  de  son  livre,  qui  en  est  la  partie  essentielle, 
sera  très  instructive  et  fournira  même  des  arguments  pour  ou  contre 
les  divers  systèmes  de  colonisation.  Cest  donc  un  livre  utile,  et  le 
public  Va.  si  bien  compris  qu'il  en  est  à  sa  sixième  édition.  I/auteur 
raconte  l'histoire  de  toutes  les  colonies  françaises  actuelles  et,  pour  ce 
faire,  il  s'est  inspiré  d'un  grand  nombre  de  travaux  antérieurs,  comme 
le  prouvent  les  bibliographies  placées  en  tête  de  chaque  colonie.  Il 
donne  aussi  la  géographie  physique,  économique  et  politique  de  cha- 
cune de  ces  colonies.  Quand  on  parcourt  tout  ce  domaine,  la  première 
pensée  qui  se  présente  à  l'esprit  est  celle  qu'exprimait  dernièrement 
un  de  nos  hommes  politiques.  Nous  avons  assez  mangé,  songeons  un 
peu  à  digt'rer. 

ROU.XEL. 


La  valeur  d'après    Karl   Marx    et  les  scolastiques,  par  Henri  Delalys, 
br.  8\  Lille,  Maurice  Ponthière,  1899. 

Il  faut  un  certain  courage  pour  entreprendre  la  défense  du  marxisme 
aujourd'hui  qu'il  est  démantelé  de  toutes  parts.  C'est  pourtant  ce  que 
fait  ici  M.  Delalys  en  empruntant  le  secours  des  théologiens  du  moyen 
âge,  chez  lesquels  il  prétend,  non  sans  raison  quelquefois,  trouver  les 
principes  fondamentaux  du  marxisme. 

On  est  d'abord  en  droit  de  s'étonner  que  l'auteur  aille  chercher 
dans  la  Somme  de  saint  Thomas  la  théorie  de  la  valeur,  alors  que  lui- 
même  soutient,  — à  tort  d'ailleurs.  —  que  ce  n'est  qu'au  xV  siècle  de 
notre  ère  que  le  marchand  lait  son  apparition;  que  «  au  temps  où 
vivait  saint  Thomas,  le  commerce  était  loin  d'être  répandu  ;  la  plupart 
des  produits  s'échangeaient  directement  entre  producteurs,  sans  l'in- 
tervention du  marchand  ».  Je  dis  «  à  tort  »,  et  pour  le  prouver,  je  n'ai 
qu'à  m'en  référer  à  M.  Delalys  lui-même  qui  dit,  deux  pages  plus 
loin  : 

«  En  France,  dès  le  xn*'  siècle,  les  marchands  de  Paris  formaient, 
sous  le  nom  de  hanse,  une  corporation  puissante,  enrichie  de  privi- 
lèges... L'exploitation  du  peuple  ne  tarda  pas  être  érigée  en  système 
par  les  hanses  ou  compagnies  commerciales  et  les  grands  monopolistes 
(|ui  amenaient  renchérissement  dans  le  pays.  C'est  ce  qui  explique 
laversion  et  la  haine  que  la  population  ressentait  pour  le  commerce 
au  moyen  âge  et  dont  nous  trouvons  l'écho  dans  les  ouvrages  des 
moralistes  et  écrivains  de  cette  époque  ». 

Le  commerce  existait  donc  avant  le  xv«   siècle,  et  ses   abus   ne    ve- 
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liaient  pas  do  la  liberté,  comme  le  croit  l'auteur,  mais  des  privih'^^'es. 
Si  les  théoloj^iens  de  l'époque  n'ont  pas  distingué  les  effets  d(;s  [n  ivi- 
lèi^'es  de  ceux  de  la  liberté  commerciale,  ils  ne;  peuvent  éfre  que  de 
médiocres  guides  en  économie,  et  si  Marx  se  trouve  d'accord  avec  eux, 
comme  le  soutient  M.  Dehilys,  il  est  fort  à  craindre  ciu'il  soit  dans 
l'erreur. 

M.  Delalys  admet,  avec  Marx,  que  l'utilité,  la  matière,  les  qualités 
physiques  des  corps,  li;  coût  de  production  ne  constituent  [)as  la  valeur 
des  marchandises,  et  que  l'élément  constitutif  unique  de  lavaloui-  est 
le  travail.  Le  travail  est  le  principe,  l'essence,  la  mesure  de  la  valeur. 
Ce  principe  admis,  l'auteur  en  conclut  que  tout  le  produit  doit  revenir 
au  travailleur,  et  rien  au  capitaliste  ni  au  propriétaire. 

Les  théologiens  ont  donc  eu  raison  de  proscrire  l'usure,  l'intérêt  de 
l'argent;  mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  là  :  ce  n'est  pas  seulement  lar- 
gent  qui  est  stérile,  tous  les  capitaux  et  instruments  de  production 
sont  dans  le  même  cas  et  n'ont  droit  à  aucune  rétribution. 

M.  Delalys  est  pourtant  obligé  de  convenir  que  les  théologiens,  les 
conciles  et  les  papes  ont  considérablement  transigé  avec  leurs  prin- 
cipes :  ils  ont  permis  l'usure  sous  certaines  formes,  —  pas  les  meil- 
leures, —  ils  ont  admis  la  propriété  mobilière  et  immobilière.  Mais  ils 
n'ont  fait  tout  cela  que  pour  s'accommoder  aux  temps  et  aux  circons- 
tances. La  loi  divine  interdit  formellement  l'usure;  «  la  loi  humaine 
l'a  permise,  non  pas  que  le  législateur  l'estimât  juste  en  soi,  mais  alin 
que  le  bien  commun  ne  souffrît  pas  de  son  interdiction  ». 

Comment  trouvez-vous  cette  loi  divine  qui  est  contraire  au  bien 
commun? 

Le  même  raisonnement  est  appliqué  par  M.  Delalys  à  la  propriété  des 
terres.  On  ne  nous  croirait  peut-être  pas  si  nous  ne  citions  textuelle- 
ment :  «  Le  droit  naturel,  le  droit  divin  réclame  la  communauté  des 
biens;  le  droit  positif  humain  demande  pour  le  bien  général  que  les 
biens  soient  divisés  et  non  communs...  Saint  Thomas  concilie  parfai- 
tement ces  principes,  par  la  distinction  du  droit  d'usage  et  de  ce  qu'il 
nomme  le  droit  de  gestion,  d'entretien  et  de  libre  dispensatiin.  Les 
biens  sont  comm^ms,  quant  k  Vixsage;  privés  quant  à  l'administra- 
tion M. 

On  voit  que  le  droit  divin  est  encore  en  opposilion  avec  le  «  bien 
général  »  et  que  les  adversaires  du  catholicisme  n'ont  pas  tort  quand 
ils  disent  que  Dieu —  celui  des  catholiques,  — c'est  le  mal. 

Quant  à  la  distinction  de  saint  Thomas,  elle  est  tout  ta  fait  vaine  et 
illusoire.  Que  m'importe  que  mon  droit  de  propriété  soit  d'it  d'usage 
'OU  de  gestion,  si  j'en  ai  la  «  libre  dispensation  ». 

Ce  n'est  pns  la  scolnstique  qui   relèvera  h'    marxisme    de    sa    chute. 
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Quant  au  Ion (1  de  la  théorie  de  la  valeur  de  Marx,  il  est  inutile  d'y 
revenir;  nous  dirons  seulement  que  l'utilité,  les  (|ualités  des  corps, 
l'olTre  et  la  demande,  le  coûl  de  production  ou  de  reproduction,  etc., 
n'ont  jamais  été  pris  isolément  par  les  économistes  comme  les  seuls 
])rincipes  constitutifs  delà  valeur;  et  que  le  travail,  auquel  Marx  ne 
reconnaît  pas  de  valeur,  peut  bien  être,  dans  certaines  conditions,  un 
desifacteurs  de  la  valeur,  mais  ne  saurait  en  être  la  mesure,  car  la 
chose  mesurante  doit  être  de  même  nature  que  la  chose  mesurée. 

UOUXEL. 


MA^UAI.I     HOEPLI,    LeGGE    E    REGOLAMENTO  peu    GLl     LXFORTUMI     DEGLI  OPERA! 
SUL  LAVARO  CON    .NOTE  E  TAHELLE   ESPLICAÏIVE  AD     USO    DEGLI  INDUSTRIALl   E 

DEGLI  uoMi.Ni  Di  LEGGK.  (Mauuels  fiocpli.  Loi  et  règlement  concernant 
les  accidents  des  ouvriers  sur  le  travail  avec  notes  et  tableaux  expli- 
catifs, à  Tusage  des  industriels  et  des  hommes  de  loi),  per  Tavv. 
A.  Salvatore,  1  vol.  in-18,  Ulrico  Hoepli,  Milano  J900. 

La  loi  italienne  sur  les  accidents  n'est  pas  plus  claire,  paraît-il,  que 
celle  de  plusieurs  autres  pays.  M.  Salvatore  s'est  proposé,  daus  ce 
??îanMe/,'d'éclaircir  le  texte  de  la  loi  et  du  règlement,  —  qui  ne  sont  pas 
toujours  faciles  à  interpréter,  dit-il,  —  dans  un  but  essentiellement 
pratique  et  pour  l'usage  des  industriels  soumis  à  l'obligation  de  l'as- 
surance et  des  hommes  de  loi. 

Que  les  industriels  aient  besoin  qu'on  leur  interprète  la  loi  sur  les 
accidents,  cela  se  conçoit  à  la  rigueur  :  les  chemins  tortueux  de  la 
procédure  peuvent  ne  pas  leur  être  familiers;  mais  que  les  hommes 
de  loi  eux-mêmes  aient  besoin  d'être  conduits  par  la  main  dans  ce 
nouveau  dédale,  c'est  ce  qui  paraît  dépasser  les  bornes  de  la  fantaisie. 
Gomment  donc,  s'il  en  est  ainsi,  les  ouvriers,  les  principaux  et  les  plus 
nombreux  intéressés,  manœuvreront-ils  leur  barque  dans  cette  mer 
sans  rivage  ? 

M.  Salvatore  divise  son  mamiel  en  cinq  parties  :  1"  L'assurance  des 
accidents;  2°  Loi  du  17  mars  1898,  pour  les  accidents  des  ouvriers  sur 
le  travail;  3°  Règlement  pour  l'exécution  de  la  loi;  4*^  Règlements 
techniques  pour  la  prévention  des  accidents;  ^o  Appendice. 

iDans  la  première  partie,  l'auteur  pose  en  principe  que  le  salaire  de 
louvrier-type  doit  comprendre  les  assurances  suivantes  :  Assurance 
contre  les  maladies;  assurance  contre  l'incapacité  temporaire  ou  per- 
manente produite  par  les  accidents;  assurance  de  pension  au  cas^de 
vieillesse  ou  d'invalidité  ;  assurance  contre  le  chômage  et  les  crises; 
l'assurance  pour  les   frais   funéraires   en  cas  de  mort;  assurance  pour 
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r.ilimonl.ilioii  et  ["('clui'alion  des  oriiliclins  ,'i[irrs  l.i  mori,  du  ('lifl'  de 
r.Mniille.  Mai^  le  salaire  réel  de  Touvrier  moderne  ne  n'j)oiid  (jii'eii 
|Mili(>  k  ce  desideral ain .  Il  s'ai,Mt  doiK;  d'y  pourvoir. 

A  cela  on  |)eut  répoiulre:  que  si  le  salaire  n'esL  pas  sunisaiii,,  il  faut 
Péiever  —  el  c'est  affaire  aux  ouvriers  de  le  faire  hausser  —  jdutôt  (jue 
de  faire  des  lois  que  personne  ne  comprend;  (jue  si  le  salaire  des 
oonvriers  d'usine  n'est  pas  suffisant,  que  sera-ce  donc  de  celui  des 
employés,  que  sera-ce  surtout  de  celui  des  ouvriers  ruraux  ?  Or,  la 
loi  sur  les  acciden-ts  ne  s'applique  qu'à  une  partie  des  ouvriers,  aux 
ouvriers  de  Ja  iirande  industrie,  1(!S  moins  besogneux  et  les  mieux 
organisés  pour  faire  valoir  leurs  prétentions.  Cette  soi-disant  loi  n'est 
donc  qu'un  privilège;  c'est  une  loi  politique  et  anti-sociale. 

M.  Salvalore  ne  paraît  pas  loin  d'adopter  cette  manière  de  voir;  il 
doute  de  la  convenance  et  de  l'opportunité  de  cette  loi  »  considérée 
par  beaucoup,  et  peut-être  avec  raison,  comme  un  premier  pas 
vers  le  socialisme  d'Etat.  »  D'autres,  ajoute-t-il,  l'estiment  au  moins 
prématurée  dans  un  pays  comme  ritalie,  où  les  industries,  en  grande 
partie  naissantes,  supporteront  difficilement  une  charge  lourde,  qu: 
devient  plus  grave  encore  par  les  mille  vexations  petites  et  grandes 
(|ui  tourmenteront  les  industriels  dans  l'application  du  système  que  la 
loi  a  adopté. 

Mais  la  loi  étant  faite,  il  faut  l'appliquer  le  moins  mal  possible.  A  cet 
égard,  les  commentaires  de  M.  Salvatore  ne  sont  certainement  pas  de 
troip.  L'auteur  est  d'autant  plus  autorisé  à  faire  ce  travail  qu'il  est 
employé  au  ministère  du  Commerce  à  la  section  qui  est  chargée  de 
finterprétation  et  de  l'application  de  la  loi.  Il  s'inspire  aussi,  dans  la 
mesure  du  possible,  de  ce  qui  s'est  fait  sur  cette  matière  chez  les 
nations  étrangères.  En  «n  mot,  ce  manuel  est  un  travail  consciencieux, 
il  faut  en  convenir,  tout  en  regrettant  qu'il  porte  sur  un  si  mauvais 
sujet. 

HOUXEL. 


EnoLOGiA  E  TERAPEaiicA  DEGLi  uLTiMi  MOTi  iTALiAXA  {EHologie  st  thnxipeu- 
lit/ue  des  dernirres  rmeiites  italiennes),  par  C.-A.  Alemagna,  1  vol. 
in-18.  Salerno,  Fratelli  Jovane,  1899. 

Il  n'est  pas  très  diflicile  de  réprimer  les  émeutes  par  les  moyens 
militaristes,  ou  du  moins  cela  ne  demande  pas  un  grand  effort  d'in- 
telligence ;  mais  ce  n'est  pas  là  une  solution,  c'est  même  tout  le  con- 
traire. Pour  trouver  cette  solution,  il  faut  remonter  aux  causes  du  mal 
et  c'est  ce  que  se  propose  ici  M,  Alemagna.  La  thèse   étiologique  sou- 
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tenue  par  l'auteur  pourrait  s'appliquer  à  d'autres   pays  que  l'Italie 
c'est  pour(|uoi,  il  ne  sera  peut-être  pas   hors  de   j)ropos  de  l'exposer 
aussi   brièvement,  mais  aussi    complètement  que   |)Ossible,  laissant 
chacun  le  soin  de  mettre  à  profit  la  leçon  (jui  s'en  dégaiie. 

La  révolution  de  1860,  d'où  est  sortie  l'unité  —  nominale  —  de  l'Italie, 
n'était  pas  nécessaire  et  elle  portait  en  elle-même  le  germe  de  la 
situation  actuelle.  Elle  n'était  pas  nécessaire,  parce  qu'elle  ne  reposait 
pas  sur  une  hase  matérielle.  Les  populations  des  diverses  ré^'ions  de 
'Italie  n'étaient  pas  malheureuses  ;  elles  l'étaient  moins  qu'elles  ne 
l'ont  jamais  été  depuis.  L'aisance  était  très  répandue  parmi  elles  ;  il 
n'y  avait  pas  de  luxe,  mais  il  n'y  avait  pas  sa  contre-partie,  la  misère  ; 
on  jouissait  abondamment  du  nécessaire  et  de  l'utile. 

On  a  voulu  l'unité,  1  indépendance,  la  satisfaction  de  l'orgueil  na- 
tional, la  liberté  politique,  le  système  représentatif;  on  a  voulu,  en  un 
mot,  une  somme  de  biens  moraux  et  sentimentaux,  réels,  soit,  mais 
d'une  réalité  abstraite,  qui  ne  peut  servir  de  base  à  une  organisation 
sociale.  La  révolution  n'a  été  que  politique,  elle  n'a  modifié  que  l'ar- 
chitecture sociale,  mais  elle  n'a  rien  changé  dans  les  éléments  consti- 
tutifs de  l'édifice. 

La  révolution  accomplie,  ses  auteurs,  les  patriarches  àxiruorgimenlu, 
les  patriotes  sont  devenus  les  sauterelles  qui  ont  ravagé  l'Italie.  On 
peut  leur  appliquer  le  vieux  mythe  de  Saturne  :  après  avoir  engendré 
l'Italie,  ils  l'ont  dévorée.  L'hypertrophie  patriotique  est  une  hypertro- 
phie ;  doncune  maladie  qui  adonné  naissance  àThistrionisme  politique. 
Les  patriotes,  en  effet,  étaient  des  hommes  sans  préparation  et  sans  for- 
mation spéciale  pour  le  gouvernement;  ils  n'avaient  reçu  aucune  édu- 
cation politique  ;  ils  avaient  passé  la  meilleure  partie  de  leur  vie  entre  les 
guerres,  les  conjurations,  la  propagande,  la  prison,  Texil  ;  ils  étaient 
très  capables  de  renverser  un  gouvernement,  soit;  mais,  par  cela 
même,  ils  étaient  incapables  de  rien  organiser. 

Ces  patriotes  étaient  des  hommes  d'aventure,  souvent  même  des 
aventuriers  de  la  plus  belle  eaa.  Arrivés  au  pouvoir,  ils  y  ont  introduit 
leurs  mœurs  et  usages.  On  a  vu,  dès  lors,  les  patriotes,  pauvres  hier, 
riches  aujourd'hui,  aux  dépens  directs  ou  indirects  de  la  nation.  Dans 
le  parlementarisme,  ils  sont  devenus  la  Gauche  ;  ils  ont  joué  le  rôle  de 
Vestales  chargées  de  garder  le  feu  sacré  révolutionnaire  et  prédestinés 
à  renchérir  sur  la  Droite  en  tout  ce  qui  pouvait  llatter  le  peuple. 

Les  principaux  hommes  de  cette  (iauche,  dit  l'auteur,  les  i)lus 
renommés  et  les  plus  applaudis,  n'étaient  autres  que  des  personnages 
de  procession,  de  parade  et  non  de  gouvernement;  leur  vocation  à 
régir  l'Etat  consistait  dans  le  seul  fait  d'avoir  porté  le  fusil  et  d'avoir 
participé  à  la  guerre  de  l'Indépendance.  Le  parti  était  un  serpent  sans 
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l(He,  iloiiL  lirriUibililé  iiciveuse  se  disfxîrsail,  sans  fruit,  en  tous  sens. 
Leur  vu!garit(^  intellectuelle  et  leur  inhabileté  professionnelle  étaient 
compensées  par  Tespril  (rintriguo  et  |)ar  Tinclination  aux  jeux  de  la 
politique,  dans  laquelle  ils  ont  introduit,  pour  arriver  au  pouvoir  et  s'y 
jnaintenir,  le  favoritisme  et  la  corruption. 

Les  conséquences  de  ce  système  de  gouvernement  ont  été  :  les  pro- 
grès de  la  bureaucratie,  «  le  plus  oppressif  et  le  plus  terrible  des  des- 
potismes.  |)ai('e  (ju'il  est.  anonyiiiP  et  irresponsable  »  ;  les  progrès  de  la 
lisc.ilih',  (le  la  iiirgalomanic,  de  la  |doutocratie  ;  toutes  choses  qui  ont 
réduit  ritalie  à  la  plus  profonde  misère  et  à  la  plus  complète  impuis- 
sance. «  l/Italie  est  précipitée  dans  une  ignominie  plus  grande  que 
celle  où  se  trouve  TEspagne.  Au  moins  l'Espagne  aiïronte  un  colosse  ; 
nous,  nous  fuyons  devant  un  Négus...  A  certains  points  de  vue,  l'Italie 
est  plus  Afrique  que  la  plus  noire  Afrique.  » 

Pour  enchérir  su>^  la  Gnnche  patriotique,  comme  celle-ci  enchérit 
sur  la  Droite,  est  survenu  le  socialisme,  que  M.  Alemagna  qualifie  : 
X  un  hystérisme  humanitaire.  »  La  théorie  socialiste  ne  tient  pas 
debout  ;  les  masses  populaires  ne  comprennent  pas,  et  pour  cause,  ce 
u  vague  et  mystique  système  ^)  ;  mais  là  est  précisément  le  danger.  Ce 
n'est  pas  par  la  raison,  c'est  par  le  sentiment  que  se  meuvent  les  peu- 
ples ;  or,  que  ne  feraient-ils  pas  pour  entrer  dans  le  paradis  terrestre 
que  leur  promet  le  socialisme  dit  scientifique  "? 

Par-dessus  le  socialisme  s'étale  le  cléricalisme.  «  une  espèce  de  fis- 
tule sociale,  formée  par  la  dissolution  du  sentiment  religieux,  »  et  qui 
promet  le  paradis  dans  les  régions  vaporeuses  du  ciel,  comme  le  socia- 
lisme le  fait  entrevoir  sur  la  terre. 

Tous  ces  partis  surexcitent  les  passions,  débrident  les  désirs  et  les 
appétits,  souftlent  la  discorde.  Est-il  étonnant  que  des  troubles  et  des 
émeutes  éclatent  dans  de  telles  conditions  ? 

Le  moyen  de  les  apaiser  ?  On  pense  bien  que  M.  Alemagna  n'admet 
pas  la  répression  manu  mililari  ;  elle  ne  peut  que  pousser  les  peuples 
désespérés  dans  les  bras  des  socialistes.  L'auteur  conteste  même  au 
Gouvernement  le  droit  d'y  recourir.  Que  faire  donc  ?  Quelle  méthode 
thérapeutique  employer? 

M.  Alemagna  trouve  d'abord  qu'il  y  a  beaucoup  trop  de  lois,  donc 
trop  de  frottements  dans  la  machine  sociale.  Moins  il  y  a  de  lois,  dit-il. 
plus  il  y  a  de  liberté  de  mouvement,  plus  de  vigueur,  plus  de  santé, 
«  Quand  je  vous  vois  suer  des  lois,  comme  si  elles  agissaient  d'elles- 
mêmes,  je  ne  sais  si  je  dois  rire  ou  pleurer.  Si  vous  espérez  embaumer 
out  le  monde,  comme  si  c'était  une  momie,  avec  votre  légifération, 
vous  êtes  dans  une  des  plus  profondes  erreurs  qui,  du  reste,  ne  m'étonne 
pas  de  votre  part.  » 

T.  ILl.  —  MARS  1900,  29 
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Après  avoir  fait  uno  bonne  Liouée  dans  la  forêt  législative,  il  s'agit  de 
changer  roiientatioa  sociale.  La  révolution  de  18G0  a  mis  l'idéal  à  la 
base  au  lieu  du  réel;  il  faut  renverser  cet  ordre  ou  plutôt  ce  désordre. 
L'unité,  l'indépendance,  la  grandeur,  la  gloire,  les  arts,  tout  cela  est 
beau,  mais  il  faut  vivre  d'abord.  Les  nobles  manifestations  de  l'esprit 
ne  font  leur  apparition  dans  le  monde  des  phénomènes,  que  lorsque 
la  matérialité  est  exubéramment  satisfaite,  w  L'exubérance,  permeltez- 
moi  cette  expression  hardie,  se  transforme  en  aliment  de  l'àme.  w 

Jusqu'ici  nous  sommes  assez  d'accord,  mais  M.  Alemagna  va  plus 
loin  que  Je  ne  saurais  le  suivre.  Au  lieu  de  laisser  faire,  laisser  passer 
et  moins  gouverner,  il  veut  que  lagriculture,  le  commerce,  l'instruc- 
tion publique,  marchent  minislérlelleiiienL  Ne  suflit-il  pas  de  ne  plus 
retenir  violemment  la  pyramide  sociale  sur  sa  pointe  pour  que,  spon- 
tanément, elle  reprenne  sa  position  naturelle  ?  L'auteur  convient 
qu'avant  1800  tout  allait  mieux  que  depuis.  11  n'y  avait  pourtant  pas 
alors  de  ministères  d'agriculture  et  du  commerce,  ou  si  peu  que  ce 
n'était  pas  la  peine, 

M.  Alemagna  indique  d'autres  remèdes  de  détail  :  réforme  de  la 
bureaucratie,  de  la  magistrature,  de  la  fiscalité,  des  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  ;  enfm,  organisation  d'un  parti  des  intellectuels, 
duquel  toute  vulgarité,  tout  préjugé,  toute  superstition,  toute  cristalli- 
sation soient  exclus  ;  ce  parti  travaillerait  à  conserver  ce  qu'il  y  a 
d'essentiel  et  à  sacrifier  ce  qu'il  y  a  de  caduc  dans  les  institutions 
sociales.  A  part  certaines  dissidences  philosophiques  et  économiques, 
nous  ne  serions  pas  éloigné  de  partager  les  vues  de  M.  Alemagna.  En 
tout  cas,  son  livre,  l'étiologie  surtout,  est  bien  écrit,  très  suggestif  et 
l'auteur  fait  preuve  d'une  grande  indépendance  d'esprit. 

ROUXEL. 


The  Philadelphia  commercial  muséum  (Le  musée  commercial  de  Philadel- 
phie). —  L  American  tradewith  Siam  (Le  commerce  américain  avec 
Siam).  —  II.  The  Rrpublic  of  Guatemala  (La  République  de  Guate- 
mala), by  Gustave  Niederleln.  —  III.  The  Bepublicof  Costa  Rica  (La 
République  de  Costa  Rica),  byG.  Niederlel\.  —  IV.  The  World's  com- 
merce AND  THE  United  States'share  of  it  (La  part  des  Etats-Unis  dans 
le  commerce  du  monde),  br.  in-8°,  Philadelphie,  1898,  1899. 

Le  musée  commercial  de  Philadelphie  fait  faire  des  enquêtes  dans 
différents  pays  sur  leurs  productions  naturelles  et  artificielles,  sur  leur 
situation  économique  et  (inancière,  en  vue  de  renseigner  les  manufac- 
turiers et  les  marchands  américains  sur  les  ressources  qu'offrent  ces 
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pays  cl  sui'  lus  dcboucliés  quils  soiiL  susceptibles  de  procurer  à  Tij)- 
(luslrie  aiiiéricaino.  Ces  eiK^u^'Ies,  (jui  paraissent  laites  avec  beaucoup 
de  soin,  pourront  être  utiles  à  (Tautres  manufacturiers  et  marchands 
qu'à  ceux  des  Etats  Unis  ;  c'est  pourquoi  il  est  bon  d<'ipj)eler  l'atten- 
tion du  public  sur  les  travaux  du  Muséum  de  JMiiladelpbie. 

I.  r.e  royaume  de  Siam  peut  devenir  un  très  important  marché  pour 
l'industrie  américaine;  on  ne  l'a  pas  suffisamment  apprécié  jusqu'à  ce 
jour.  Le  commerce  et  l'industrie,  dans  les  contrées  d'Extrême-Orient, 
sont  encore  dans  l'enfance,  et,  cependant,  le  commerce  extérieur  en 
1897  représentait  une  valeur  de  600  millions  de  dollars.  Si  l'on  consi- 
dère que  la  population  de  TEst  Asiaùque  monte  à  plus  de  400  millions 
d'habitants, on  comprendra  quel  développement  ce  commerce  peutacqué- 
rir.  L'auteur  du  mémoire  estime  qu'il  y  a,  de  ce  côté,  de  plus  grandes 
espérances  que  dans  l'Amérique  du  Sud  et,  après  avoir  exposé  l'état 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  en  Siam,  il  arrive  au 
point  capital  du  problème  :  les  communications  entre  Siam  et  les  Etats- 
Unis.  Grâce  au  canal  de  Suez,  les  Européens  ont  l'avantage  de  2.:>00  à 
3.500  milles  et  de  six  à  neuf  jours  de  navigation.  S'il  y  avait  un  canal 
interocéanique,  New-York,  Philadelphie,  Boston  et  Baltimore  se- 
raient plus  près  de  Hong-Kong,  Shanghai,  etc.,  que  les  grands  ports 
européens.  La  conclusion  se  tire  d'elle-même  ;  il  faut  percer  ce  canal 
interocéanique. 

II.  La  République  de  Guatemala  peut  aussi  fournir  aux  Yankees  un 
débouché  à  leurs  produits  et  une  source  de  matières  premières.  Le  cli- 
mat y  est  varié  .  on  y  distingue  trois  zones,  suivant  leur  altitude  et  l'on 
y  peut  jouir  à  volonté  de  la  chaleur,  du  froid  ou  d'une  ^température 
moyenne.  En  général,  le  climat  est  sain  ;  les  fièvres  sont  cantonnées 
sur  les  côtes,  qui  sont  très  chaudes  et  humides.  La  végétation  de  Gua- 
temala est  aussi  très  riche  en  plantes  utiles.  M.  Niederlein  y  a  compté 
400  espèces  différentes  d'arbres;  339  de  plantes  médicinales;  sept 
genres  d'arbres  à  caoutchouc;  une  douzaine  de  plantes  textiles; 
50  gommes  et  résines,  un  grand  nombre  de  plantes  tinctoriales  et  d'ar- 
bres à  fruits,  etc. 

La  faune  n'est  pas  moins  variée  que  la  flore.  L'auteur  y  'dompte 
37  espèces  de  chéiroptères,  y  compris  les  vampires.  11  y  a  49  espèces  de 
butors,  faucons  et  autres  oiseaux  de  proie;  16  de  hibous  et  oiseaux  de 
nuit,  410  de  petits  oiseaux  et  un  grand  nombre  de  gallinacées.  Il 
compte  aussi  300  espèces  de  poissons,  dont  14  se  trouvent  dans  le  lac 
de  Feters,  3  dans  le  lac  Atitlan,  7  dans  le  lac  d'Amatillan,  13  dans  la 
rivière  de  Motagua,  13  dans  l'Usumacinta  et  10  dans  le  rio  Polichic. 
Les  insectes  sont  trop  nombreux  pour  être  énumérés.  Un  grand  nom- 
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Itg  cI«^  ces  animaux  oui  iino  v.ilciir  ('coiioinique  pour  lours  peaux,  poils, 
plumes,  sans  compter  leur  cliair. 

fiC  Guatemala  a  1.364.078  habitants  don!  plus  des  deux  tiers  sont  de 
purs  Indiens  qui  conservent  leurs  vieilles  coutumes;   il  y  a  seulement 
11.300  étraniiers.  Cette  population  est  tr^s  inégalement  distribuée  sur 
le  lerritoire,  la  densité  moyenneestde  12.5  parkilom. carré. Au  Guatemala 
comme  dans  la  plupart  des  jeunes  nations  américaines,  la  population 
d'origine  européenne  nous  paraît  beaucoup  trop   singer  les  mères  pa- 
tries. Les  écoles  de  tous  les  degrés  y  foisonnent,  et  aussi  les  parasites, 
qui  s'occupent  beaucoup  plus  d'exploiter  les  Indiens  que  de  les  civiliser. 
Comme  preuve  du  peu  d'influence  sur  les   Indiens   du  gouvernement 
républicain,  aussi  bien  que  du  gouvernement  espagnol,  cpii  l'a  précédé, 
M.  Niederlein  cite    ce  fait    que  47  langues  différentes  sont  encore  en 
usage  parmi  les  Indiens.  Il  cite  encore  un  fait  plus  topique  :  de  crainte 
qu'ils  ne  deviennent  plus  exigeants  en  changeant  leurs  habitudes,  les 
fermiers  et   les  propriétaires  se    croient   intéressés   à  maintenir   les 
Indiens  dans  la  misère,  dans  la  superstition,  dans  l'ignorance.  Sur  une 
population  de  1.364.678  habitants,  il  y  en  a  1.240.092  qui  ne  reçoivent 
aucune  éducation.  La  conséquence    d'un   tel  système  qui  maintient  la 
majorité  de  la  population  dans  la  misère  est,  comme  l'observe  M.  Nie- 
derlein, l'exclusion  du  travail    libre.   Sous  ce  régime,  les  salaires  sont 
très  bas,  les  étrangers  ne  peuvent  concourir  avec  les  indigènes.  Lim- 
migration  et  la  colonisation    ne    peuvent    être  espérées  en  Guatemala 
d'ici  longtemps. 

La  principale  culture  de  Guatemala  est  le  café  ;  puis  viennent  par  ordre 
d'importance,  la  banane,  la  canne  à  sucre,  le  maïs,  les  pois,  le  cacao,  le 
blé,  les  patates,  le  riz,  etc.  Les  moyens  de  communication  sont  trop 
insuffisants  pour  que  ces  produits  puissent  être  exportés  économique- 
ment et  que  la  production  se  développe.  Il  y  a  bien  des  taxes  prélevées 
pour  l'entretien  des  routes,  mais  leur  produit  est  employ<^  à  autre 
chose  et  les  chemins  restent  en  très  mauvais  état. 

La  politique,  on  le  devine,  joue  un  grand  rôle  au  Guatemala,  comme 
dans  tous  les  pays  où  le  principal  objet  des  écoles  est  de  former  des 
politiciens.  Une  conséquence  de  la  politique,  qui  se  devine  aisément, 
c'est  le  désordre  financier.  Une  autre,  c'est  le  militarisme.  «  L'armée 
est  composée  de  500  officiers  supérieurs,  3.263  officiers  subalternes  et 
o3.903  hommes.  A  l'Espagnole  ! 

III.  Je  me  suis  arrêté  un  peu  longtemps  à  parler  du  Guatemala,  parce 
que  Toccasion  ne  s'en  présente  pas  souvent.  La  place  me  manque 
maintenant  pour  analyser  la  brochure  sur  la  République  de  Costa-Rica; 
mais  son  nom  seul  indique  que  les  commerçants  et  les  émigrants  de 
ous pays  auront  intérêt  à  fréquenter  cette  riche  côte,  et  ils  voudront 
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rciiioDirr  (Mi\-mrim's  à  la  source;  d'inrormalioiis  (|ue  lour  oUVi;  I*'  Mii- 
S('(>  ('(immcrcial  ami''iicaiii. 

Disons  stuiltiin'iil  (HIC  la  population  d(\  (^osl.a-Kica  (288.700  ]ia])itanls 
en  1807),  est  coni|)Obce  |)r<!s(|ii(;  (îxckisivcnneul  de  Idancs  descendant 
des  KsjuiiJjnols  de  la  Galicie.  Les  Indiens,  les  nè^'i'es  lot  les  métis  sont 
peu  nombreux.  Les  hommtîs  sont  robustes  et  bieji  constitués;  les  femmes 
sont  i^racieuses,  ont  des  yeux  s|)lendides,  une  chevelure  abondante  et 
paraissent  1res  afîables.  Il  y  a  dans  cette  llépublique  beaucoup  de 
place  pour  Timmigration  qui  est  très  faible  :  en  1897,11  y  a  eu  4.922im- 
migrantsel  3.494  émigrants,  gain  de  428  personnes  seulement  pour  le 
jiays.  Ln  1890,  l'excès  d'immigration  sur  l'émigration  a  été  de  1.112  per- 
sonnes :  8.980  entrées  et  2.808  sorties. 

r/.  Quant  à  la  part  des  ]^]iats-Unis  dans  le  commerce  mondial, en  1807, 
surun  commerce  de  18.500.000.000  de  dollars, la  Grande-Bretagne  a  eu 
18.3  0/0,  TAIlemagne  10.8  et  les  Etats-Unis  0.7.  De  1780  à  1870  les  im- 
portations ont  excédé  les  exportations  de  1.084.000.000.  Depuis 
lors,  la  proportion  est  renversée,  les  exporis  dépassent  les  imjjorla  de 
4.047.000.000.  Les  exports  de  manufactures  ont  augmenté  de 
237  0/0  depuis  1870,  tandis  que  les  exporis  des  autres  richesses  ont 
seulement  augmenté  de  75'0/0.  Pour  les  détails,  remontez  à  la  source. 

Roux  EL. 


Il   DIRITTO   LNTER.XAZIONALK  TRIBUTARIO.  PakTE   GENERALE  :   La  SCIEiXZA   DELLA 

FiNANZA  LNTERNAzioNALE  TRiBUTARiA.  (Le  droit  tributaire  international. 
Partie  générale  :  La  science  des  fniances  internationales  tributaires), 
par  Alessandko  Garelli.  1  vol.  in-S"  Torino,  Roux  FrassatieC".  1800, 

A  mesure  que  le  perfectionnement  des  moyens  de  communication 
rapproche  les  distances,  les  relations  entre  les  peuples  se  multiplient; 
les  capitaux  n'ont  jamais  connu  de  fr.jutières;  les  hommes  les  mécon- 
naissent et  les  franchissent  de  plus  en  plus.  On  dirait  des  poulets  qui 
n'ont  i)lus  besoin  de  leur  mère,  l'État,  ou  plutôt  des  canards  couvés 
par  une  poule.  Il  en  résulte  de  nouveaux  rapports  internationaux,  qui 
n'ont  guère  été  considérés  par  les  professeurs  de  sciences  politiques  et 
qui  donnent  lieu  à  des  problèmes  de  droit  d'autant  plus  difficiles  à 
résoudre,  que  le  droit  public,  le  droit  national  et  même  le  droit  piivé 
laissent  encore  beaucoup  à  désirer. 

Le  droit  financier  surtout,  national  et  à  plu«î  forte  raison  interna- 
tional, est  loin  d'être  basé  sur  des  fondements  scientifiques;  comme 
le  dit  M.  Garelli,  aujourd'hui  même,  la  plupart  des  gouvernements 
civilisés  se  montrent  plus  préoccupés  de  faire  de  l'argent,  que  de  dis- 
tribuer d'une  façon  équitable  le  poids  des  impôts  sur   tous  les  condi- 
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biial)les.  On  pourrait  même  diro  que,  Nien  loin  de  l;'i,  ils  ne  sont 
occupés  qu'à  prendre  aux  uns  pour  donnei'  aux  autres,  mettant  ainsi 
en  pratique  la  maxime  de  l'Evangile  selon  Saint  Luc  :  «Faites-vous  des 
amis  avec  les  richesses  injustes,  afin  que  quand  vous  viendrez  à  man- 
quer,  ils  vous  reçoivent  dans  les  tabernacles  éternels.  »  fXVI  9,). 

Malgré  l'état  (l'imperfection  dans  lequel  se  trouve  le  droit  national 
en  matière  d'impôts,  M.  Garelli  ne  recule  pas  devant  l'entreprise  de 
Jeter  les  bases  du  droit  international  tributaire.  Le  droit  financier 
international,  dit  l'auteur,  n'a  encore  été  touché  qu'incidemment,  dans 
des  pages  éparses,  tandis  que  le  droit  international  public  compte  des 
siècles  d'existence  et  le  droit  international  privé  a  célébré  son  cin- 
quantenaire. 

Les  quelques  juristes  qui  ont  parlé,  en  passant,  du  droit  financier 
international,  ont  ordinairement  adopté  des  solutions  peu  rationnelles 
et,  en  aucun  cas,ilsn'ont  cherché  à  en  faire  un  corps  de  doctrine 
inspiré  par  un  caractère  scientifique.  Il  ne  pouvait  guère  en  être 
autrement  :  les  juristes  traitent  Là  un  sujet  qui  demande  avant  tout 
Tintervontion  d'économistes  et  de  financiers. 

Le  présent  volume  ne    contient,  comme  l'indique  le  sous-titre,  que 
lapartie  générale  \  l'auteur  promet  de  donner  prochainement  la  partie 
spéciale,  dans  laquelle  il  fera  l'application  de  ses  principes  aux  diver- 
ses branches  de  l'impôt.  Les  principes  de  M.  Garelli  sont  contraires  à 
l'opinion  si  généralement    répandue  qu'il  y  a  une  morale  particulière 
à  la  politique  et  que,  par  conséquent,  le  droit  financier  international 
n'a  rien  de  commun  avec  le    droit  national.   Il  croit,  lui,  que  les  loi^ 
de    la  finance  internationale  sont   de    la    même  nature  que  celles  qui 
régissent  les  finances  intérieures,  et  c'est  à  la  démonstration  de  cette 
thèse  que  tend   la  partie  générale  de  la  science  des  finances  interna- 
tionales. 

ROUXEL. 


Science  ft  foi.  L'anthropologie  et  la  scrENCE  sociale,  par  Paul  Topinard, 
1  vol.  in-8°,  Masson  et  Cie,  1900. 

Gomme  il  y  a  deux  titres  à  cet  ouvrage,  il  y  a  aussi  deux  idées  maî- 
tresses qui  l'inspirenl.  La  première  est  que  la  science  et  la  foi  sont 
inconciliables  ;  la  seconde  est  que  la  science  sociale  doit  se  baser  sur 
l'anthropologie. 

Pour  la  première  de  ces  idées,  il  nous  semble  qu'il  faut  établir  une 
distinction  entre  la  foi  en  général  et  telle  ou  telle  foi  particulière,  la  foi 
catholique,  par  exemple,  celle  que  vise  l'auteur.  Une  foi  particulière 
peut  être  inconciliable  avec  la  science,  et  alors  on  doit  la  rejeter  ;  mais 
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la  foi,  loin  (r(Mro  en  opposition  avec  la  science,  en  est  la  base.  Toute 
science  repose  sur  une  ou  plusicïuis  hypothèses  ;  l'anthropologie  et  par 
cons(''(|uent  la  science  sociale  n'y  fr)nt  pas  plus  exception  que  les 
autres.  M.  Topinard  nousen  l'ournit  lui-même  la  preuve  dans  plusieurs 
endroits  et  notamment  quand  il  parle  de  «  protoplasmes  inconnus, 
surgis  on  ne  sait  comment  <>  et  qui  font  précisément  [la  base  de  son 
système  anthropologique, 

Les  hypothèses,  articles  de  foi,  sont  aussi  nécessaires  à  l'esprit  pour 
avancer  dans  les  sciences  que  les  jambes  au  corps.  Cela  est  si  vrai  que 
M.  Topinard  est  obligé  de  convenir  en  terminant  son  livre  qu'«  on  peut 
parfaitement  soutenir  qu'il  y  a  des  articles  de  foi  nécessaires,  aujour- 
d'hui encore,  au  bonheur  de  l'hamanité.  >'  Nous  pouvons  ajouter  qu'il 
en  faudra  toujours,  tant  que  l'homme  ne  sera  pas  arrivé  à  l'absolu.  Cela 
ne  veut  pas  dire  qu'il  faut  transformer  les  hypothèses  en  dogmes,  les 
ciistalliser  :  celui  qui  apprend  doit  croire,  a  dit  Bacon  ;  celui  qui  sait 
doit  examiner.  »  Et  quand  il  a  découvert  que  son  hypothèse  est  deve- 
nue insuffisante,  il  doit  la  rejeter,  comme  un  enfantqui  grandit  change 
de  souliers,  non  pas  pour  aller  nu-pieds,  mais  pour  en  prendre  déplus 
grands. 

La  seconde  idée  de  M,  Topinard  est  excellente,  à  condition  que  l'on 
prenne  la  natuie  humaine  dans  toute  son  amplitude.  C'est  ce  que 
s'efforce  de  faire  l'auteur  et,  à  ce  point  de  vue,  il  rectifie  beaucoup 
d'erreurs  et  de  contradictions  dans  lesquelles  sont  tombés  certains  de 
ses  confrères  en  sociologie  enthropologique.  Ceux-ci  soutenaient,  par 
exemple,  d'une  part,  que  l'homme,  descend  du  singe,  animal  peu  car- 
nassier, et  que  lui,  l'homme  était  naturellement,  originellement,  non 
seulement  carnassier,  mais  anthropophage.  Comment  d'un  tel  père  a 
pu  sortir  un  tel  fils  ? 

M,  Topinard  réfute  cette  erreur.  L'homme  primitif,  le  vrai  sauvage 
n'est  pas  l'animal  féroce  dont  on  nous  a  parlé.  «  L'homme,  dans  les 
conditions  où  nous  le  rencontrons  aujourd'hui  à  son  degré  le  plus  bas, 
pourvu  que  ces  conditions  ne  soient  pas  trop  défavorables  et  qu'il  n'ait 
pas  encore  été  faussé  par  le  contact  avec  ses  semblables,  est  un  être 
sympathique  rentrant  dans  la  catégorie  des  animaux  paisibles  et  non 
des  animaux  violents  et  rebelles,..  Dans  sa  conduite  générale,  le  sau- 
vage est  estimable  ;  il  est  franc,  loyal,  affectueux,  reconnaissant,  ser- 
viable  .,  Il  rend  des  services  sans  compter,  il  se  dévoue  pour  les  autres 
comme  ceux-ci  se  dévouent  pour  lui.  En  tout  il  agit  franchement, 
marche  la  tête  haute  et  ne  ment  pas...  La  majorité  des  sauvages  avec 
la  place  immense  dont  ils  disposaient,  avec  des  ressources  naturelles 
de  tous  geures,  étaient  heureux.  Durs  à  la  fatigue,  ayant  peu   de   be- 
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soins,  ils  avaient  pou  de  molifs  do  concurrence  et  de  lutte  otmenaiont 
uno  vio  agrôablo.  » 

La  proiniscuilé  primitive,  proclamée  par  certains  sociologues  comino 
l'état  naturel  des  relations  sexuelles  interhumaines,  est  également  re- 
jetée par  M.  Topiiiardau  rang  des  hypothèses  gratuites,  des  articles  do 
loi  auxquels  il  convient  de  renoncer.  I^'instinct  familial,  qui  existe  déjà 
ch»'/  laplupartdes  animaux,  existe  aussi  chez  leur  descendant,  Thomnio 
de  naturo.  »  Le  type  initial  de  la  famillo  humaine,  tel  ([u'il  ressort  do 
l'analyse  des  renseignements  sur  les  sauvages  les  plus  inférieurs,  ot 
tel  qu'il  était  certainement  chez  les  primitifs,  n'c^t  pas  la  promiscuité... 
La  promiscuité  n'est  pas  dans  la  nature  humaine,  elle  existe  chez  les 
sauvages,  comme  chez  les  peuples  civilisés,  mais  non  davantage.  »  En 
un  mot,  elle  est  l'exception  et  non  la  règle. 

Dans  l'état  social  en  est-il  de  mémo  que  dans  l'état  de  naturo  ?  M.  To- 
pinard  ne  le  croit  pas.  L'homme  anim;il  et  l'homme  social,  dit-il,  sont 
en  contradiction  ;  la  société  est  un  com]iromis  entre  les  vérités  do  la 
science  et  les  nécessités  de  la  pratique.  L'homme  est  pourtant  sociable 
de  sa  nature,  —  les  animaux  le  sont  déjà  pour  la  plupart  ;  —  il  a  be- 
soin de  compagnie,  d'affection  ;  il  aime  à  dominer,  à  faire  montre  de 
ses  talents;  il  a  besoin  de  parler,  de  chanter,  de  Jouer,  d'otre  écouté, 
admiré.  <f  L'impulsion  qui  l'a  fait  changer  l'état  de  nature  contre  l'état 
social  n'a  pas  été  l'intérêt,  mais  le  besoin  de  compagnie.  L'intérêt 
comme  la  réflexion  ne  sont  venus  qu'après.  > 

Mais  ils  sont  venus  troptard,  paraît-il.  L'étatsocial  n'a  profili'  (jn'aux 
plus  forts,  aux  plus  intelligents,  aux  mieux  doués,  «  les  autres,  c'est- 
à-dire  l'immense  majorité,  non  seulement  n'a  rien  gagné,  mais  a  été 
mise  dans  des  conditions  inférieures  à  celles  où  elle  se  i pouvait  à  l'état 
de  nature...  La  masse  qui  pense  et  jette  un  regard  dans  le  passé  peut 
réellement  se  demander  si  l'état  de  nature,  dans  la  supposition  où  il 
serait  possible  d'y  revenir,  ne  serait  pas  préférable  pour  beaucou]».  et 
s'il  y  a  lieu  de  tant  vanter  le  mode  d'existence  (jue  l'homme  s'est 
donné.  » 

Comment  unf  tendance  naturelle  a-t-elle  produit  de  si  funestes  ré- 
sultats ?  La  nature  s'est-elle  trompée  ?  Lhonime  est  il  un  ange  déchu  ? 
<>  La  première  raison,  dit  l'auteur,  pour  laquelle  le  mode  de  la  vio  en 
commun  n'a  pas  donné  ce  qu'il  coniporlait  et  l'immense  majorité  ne 
s'est  pas  adaptée  aux  mœurs  nouvelles  qu'il  impliquait  et  a  plu-  perdu 
que  gagné,  c'est  qu'on  n'a  pas  fait  pour  rolte  majorité  ce  qu'il  fal- 
lait et  que  tout  a  été  abandonné  au  laisser-aller.  »  Il  faut  donc  réformer 
la  nature  de  l'homme  et  l'adaptera  l'étatspécial  ouinversemont  réfor- 
mer la  société  et  l'adapter  à  la  nature  de  l'homme. 
.  On  voit  que  M.  Topinard  laisse  beau  jeu  à  ses  adversaires.  Le   point 
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faihlt^  (le  son  sysirmc,  on  Ta,  s.iiis  doiilo  s;iisi  (l<'!Jà,  «-/(îsI  do  croiio  (|uft 
le  mal  social  vienl,  du  «<  laisser-aller  ».  C'est,  au  r.onirairo,  parco  (lu'ori  a 
donné  lio|)  d'cMilorsos  au  laisssr-alI(M\  (''ost  |)arco  (juo  k-s  gouverjw- 
monls  ont  trop  cmi)êcliô  ou  disp(;nsé  les  individus  de  développfîr  leurs 
Facultés  actives  et  de  les  concerter  (jue  le  mal  s'est  introduit  dans  la 
société. 

.I(^  pourrais  ici  opposer  M.  Topinard  à  lui-même,  car  il  fournit  de 
nombreux  ari;uments  contre  sa  propre  thèse  :  il  montre  fort  bi(m 
rinlluence  salutaire  de  la  concurrence  sui-  révolution  de  Tliomme 
animal  et  de  Thomme  social  ;  il  prouve  que  les  collectivités  -  dans 
les  gouvernements  —  sont  plus  éiioïstes  que  les  individus,  (|ue  la  res- 
ponsabilité collective!  est  moindre  que  laresponsabilité  individuelle,  etc., 
toutes  choses  qui  démontrent  que  le  mal  social  dérive  plutôt  du  trop 
peu  que  du  trop  de  laisser  aller;  de  sorte  que  son  livre  fournit  plus 
d'arguments  aux  partisans  de  la  liberté  (ju'à  ses  adversaires. 

Roux  KL 


Ohhas  Complétas  dk  n.JoA(juiN  Dl\z  dk  Rabag(j,  publicadas  por  la  Socie- 
lad  economica  do  amigos  del  pais  de  Santiago, tome  I.  El  Crédit  agii- 
cola  {ŒiioffiS  compLèles  de  D.  Joacfiim  Diaz  de  liabayo,  publiées 
par  la  Société  économique  des  amis  du  pays  de  Santiago.  Tome  I.  Le 
Crédit  agricole),!  vol.in-lS"  Santiago,  tip.de  José  M.  Paredes,  189'.t. 

(^e  volume  contient  :  1°  La  biographie  de  Diaz  de  Habago  par  Juan 
Barcia  Caballero  ;  2°  une  étude  critique  sur  ses  œuvres  économiques 
par  Alfredo  Branas  ;  3"  l'œuvre  principale  de  Diaz  :  le  Crédit  agricole. 
Diaz  de  Rabago  a  été  un  littérateur  de  talent,  un  sociologue  et  sur- 
toutun  économiste.  Comme  écrivain,  il  était,  dit  son  biographe,  correct, 
discret  et  sa  supériorité  était  incontestable.  Comme  économiste,  les 
problèmes  que  d'autres  prétendent  résoudre  par  les  mathématiques,  il 
les  résolvait,  lui,  avec  le  cœur. 

Dans  son  ouvrage  sur  le  Crédit  agricole,  dit  M\  Branas,  Diaz  de  Ra- 
bago passe  en  revue  les  institutions  de  crédit  de  tous  les  autres  pays  et 
les  législations  agraires  les  plus  connues,  mais  c'est  dans  le  but  d'en 
tirer  des  conséquences  et  d'en  déduire  des  enseignements  et  des  appli- 
cations à  son  pays,  la  Galice.  Il  donne  aussi  des  renseignements  ins- 
tructifs sur  le  sol  et  le  climat  de  son  pays,  sur  son  histoire,  sur  la 
propriété  et  l'agriculture,  sur  les  PosUus  (monts  de  piété),  etc,  qui  sont 
toujours  bons  à  consulter. 

Le  sol  de  la  Calice  est  très  accidenté.  11  en  résulte  que  le  climat  et 
les  produits  naturels  en  sont   très  variés.  Il  s'ensuit  ainsi  prescjue  né- 
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cessairement  que  la  potito  pro|>riéf,«''  ot  la  pclife  culfnre  y  dominent.  11 
Fut  un  temps,  dit  l'auteur,  où  la  Galice  était  très  cultivée  et  où  elle 
j)roduisait  une  multitude  de  clioses  utiles  à  des  prix  qui  paraîtraient 
aujourd'hui  invraisemblables  ;  la  Galice  était  une  espèce  de  petiie  Ar- 
cadie.  Ces  temps  sont  passées  ;  l'agriculture  a  périclité  ;  et  Hiaz  de 
Rabago  cherche  dans  le  crédit  agricole  le  moyen  de  la  remettre  en 
vigueur. 

11  est  douteux  que  ce  remède  suffise  :  quand  l'agriculture  galicienne 
était  prospère,  il  n'y  avait  pas  do  crédit  agricole.  Pour  la  relever,  il 
faudrait  donc  chercher  les  causes  qui  l'ont  fait  déchoir.  En  les  suppo- 
sant découvertes  et  supprimées,  le  crédit  pourra  peut-être  contribuer 
au  progrès  de  l'agriculture,  mais  il  ne  faut  pas  trop  exagérer  son  im- 
portance. Comme  tous  les  partisans  de  l'organisation  du  crédit,  l'auteur 
se  plaint  de  l'usure  ;  mais,  d'autre  part,  il  nous  apprend  que  le  paysan 
galicien  est  un  excellent  emprunteur,  mais  un  très  mauvais  payeur; 
qu'à  l'instar  de  Figaro,  il  aimerait  mieux  devoir  toute  sa  vie  que  de 
nier  une  seule  fois  sa  dette,  mais  qu'il  n'en  paie  pas  l'intérêt  avec  exac- 
titude et  qu'il  ne  rembourse  pas  le  capital  au  terme  stipulé.  En  voilà 
assez  pour  expliquer,  sinon  justifier  l'usure.  On  n'envisage  jamais  cette 
question,  comme  beaucoup  d'autres  d'ailleurs,  que  par  une  de  ses 
faces. 

Mais  Diaz  de  Rabago  ne  se  borne  pas  à  préconiser  le  remède  du 
crédit  agricole  ;  il  indique  d'autres  maux  dont  souffre  l'agriculture  es- 
pagnole et  par  là  même  il  indique  les  remèdes  à  appliquer.  Le  fisc  no- 
tamment y  a  une  grande  part.  L'auteur  examine  aussi  les  diverses 
formes  de  tenure  de  la  terre,  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients, 
les  moyens  de  les  concilier  avec  le  crédit  agricole.  En  somme,  la  phy- 
sionomie rurale  de  la  Galice  est  bien  retracée  dans  ce  travail  et  la 
question  du  Crédit  agricole  est  traitée  avec  beaucoup  de  compétence. 
La  Société  des  amis  du  pays  de  Santiago  a  fait  une  bonne  œuvre  en 
reproduisant  ce  travail  de  son  ancien  associé. 

ROUXEL. 


SoniETA  ReALE  Df  NAPOLI.    AtTI   DELLA   REALE     ACAOEMIA  Dl   SCIENZE  MORALl  E 
POLITICHE.    (SOCIRTK   KoYALK  DE  NaPLES.    TraVAUX     DE  l'AgA  DEMIE    BOYALE 

DES  SCIENCES  MORALES  BT  POLITIQUES).  Vol.  XXX,  l  vol.in-8.  Napoli,  1899. 

Le  premier  mémoire  renfermé  dans  ce  volume  traite  de  la  réforme 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  par  Carlo  Fadda.  En 
Italie,  comme  en  France,  le  besoin  se  fait  souvent  sentir  de  réformer 
les  instutions  officielles,  qui  devraient  pourtant  être  plus  parfaites  que 
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les    institutions    piivi'cs.    I.;i  <lifliriilf(',  pom   ne   pas  dire  rim[)Ossibilité 
de  les  réformer,  se  fait  enenre  |>lus  vivement  senlir. 

La  tendance  réformatrice  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  pays: 
En  Italie,  on  veut  réduire  le  nombre  des  conseillers  de  32  à  21  ;  en 
France,  on  se  propose  d'accroître  le  nembre  des  membres  du  conseil, 
qui  est  pourtant  déjà  de  HS,  et  de  le  porter  à  70.  En  Italie,  on  retire 
au  ministre  la  présidence  du  conseil  ;  en  France,  non  seulement  on  la 
maintient,  mais  (mi  lui  attribue  en  outre  la  présidence  de  la  très 
importante  section  du  contentieux.  C'est  de  cette  dernière  question 
que  s'occupe  principalement  M.  Fadda;  il  demande  que  les  droits  de 
la  défense  soient  respectés  et  que  les  professeurs  inculpés  d'une  faute 
quelconque  puissent  se  pourvoir  d'un  défenseur.  La  défense,  dit-il, 
est  une  garantie  sacrée  et  ne  doit  soutï'rir  aucune  restriction. 

Deux  mémoires  ont  été  lus  à  l'Académie  par  M.  Filippo  Masci  sur 
l'idéalisme  indéterministe,  Le  premier  sur  les  ]»rédédents  de  Tindéter- 
minisme  critique,  l'agnosticisme  et  le  conflit  entre  la  religion  et  la 
science.  Dans  ce  mémoire,  M.  Masci  soutient  que  la  religion,  comme 
forme  collective  de  la  conscience,  du  sentiment  et  de  la  moralité,  ne 
peut  pas  être  remplacée  par  la  philosophie  et  par  Fart. 

Le  second  mémoire  a  pour  sous-titre  :  t'indéterminisme  métaphysique 
et  t'indéterminisme  critique.  L'auteur  y  traite  de  l'indéterminisme 
métaphysique  do  Lotze,  de  l'indéterminisme  phénoménique  de  Renou- 
vier,  de  Tindéterminisme  critique  de  Boutroux  ;  puis  il  fait  la  critique 
du  déterminisme  scientifique  et  il  pose  les  lois  :  logiques,  mathéma- 
tiques, mécaniques,  physiques,  chimiques,  biologiques,  psychologiques 
et  sociologiques.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails  de  ce 
mémoire,  mais  le  titre  est  assez  explicite  pour  laisser  deviner  qu'il 
est  contraire  au  fatalisme  déterministe  et  favorable  à  la  liberté. 

Le  penser  et  le  mouvement,  dit  M.  Masci,  sont  plutôt  notre  manière 
de  nous  représenter  les  choses,  que  leur  être  réel.  Le  mouvement  en 
soi  et  le  penser  en  soi  sont  deux  abstractions,  deux  symboles  mentaux. 
Il  existe  en  réalité  des  êtres  dont  la  nature  est  intermédiaire  entre  le 
penser  et  le  mouvement.  Ces  êtres  forment  une  hiérarchie,  et  l'action 
circule  entre  eux  de  bas  en  haut  et  de  haut  en  bas.  L'esprit  ne  meut 
la  matière  ni  immédiatement,  ni  médiatement,  la  puie  matière  et  le 
jiur  esprit  n'existent  même  pas,  et  ce  qui  fait  l'être  de  la  matière  est 
en  communication  avec  ce  qui  fait  l'être  de  l'esprit.  Quant  à  la  liberté, 
«  l'indéterminisme  est  dansla  réalité,  et  le  témoignage  de  la  conscience, 
qui  affirme  notre  liberté,  n'est  pas  une  illusion.  » 

Telles  sont  les  conclusions  de  l'étude  de  M.  Masci,  qui  nous  intéres- 
sent plus  directement;  mais  il  faut  lire  le  mémoire  entièrement  pour 
l'apprécier  à  sa  Juste  valeur. 
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M.  Uafï'aele  Mariaiio  nous  parle  ensuite  des  rapprocliemeiiLs  entre 
les  religions  orientahîs  ol  le  cliristianisnie.  11  expose  les  ressemblances 
et  les  clilïeieiu'.esqui  se  trouvent  enlic  le  brahamai)isme,l(i  bouddhisme 
et  le  chrislianisnie.  Selon  Kerbaker,  le  sacrifice  eucharistique  chrétien 
et  la  mtîsse  calholi(|ue  sont  une  imi)ortalion  du  culte  lirahmanique  du 
dieu  Aiçni.  M.  Mariano  montre  hîs  dinv-rcnces  (pii  existent  entre  le 
bouddhisme  et  le  christianisme.  Mais  nous  ne  j)Ouv(»nsnous  arrêter  à  ce 
mémoire,  car  en  voici  un  antre  ([iii  nous  touche  ])lus  directement  : 

11  a  pour  litre:  La  virilité  nationale  et  les  colonies  italiennes  par 
J'asquale  ïuriello.  L'auteur  est  colonisateur  enthousiaste;  il  déplore 
que  l'expédition  italienne  en  Afrique  ait  échoué,  l'afï'aire  était  belle  et 
bonne,  mais,  d'après  M.  ïuriello,  elle  ne  convenait  pas  à  certains 
politiciens. 

M.  Turiello  critique  vertement  la  politique  italienne  moderne;  il  lui 
reproche  sa  micromanie  et  sa  muliébrilé.  On  parle  de  mégalomanie? 
Mais  elle  n'e^iiste  pas  en  politique,  elle  n'est  que  financière  et  parle- 
mentaire. A  ce  propos,  l'auteur  hlàme  les  gaspillages  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  constructions  de  voies  ferrées  plus  ou  moins  électorales  qui, 
jointes  à  d'autres  dépenses  désordonnées, ont  fait  passer  la  dette  publi- 
que de  8  milliards  en  1876  à  13  milliards  aujourd'hui.  M.  Turiello  est 
impitoyable  quand  il  s'élève  contre  les  sperperi  (gaspillages)  et  les 
pitoccherie  (gueuseries)  rapacités,  parlementaires. 

Que  faire  pour  y  remédier  ?  La  liberté  ne  suffit  i)as,  dit  M.  Turiello, 
pour  faire  la  grandeur  d'un  j^euple  ;  il  J'aut  des  «  cancitations  viriles  v, 
qui  ne  peuvent  venir  que  du  gouvernement.  Notre  tempérament  s'est 
ramolli  peu  à  peu  depuis  1870,  par  le  manque  d'impulsions  ;  parce 
que,  ayant  acquis  l'unité  et  la  liberté,  nous  avons  voulu  en  jouir  dans 
un  inerte  repos.  11  ne  faut  pas  réduire  l'idéal  du  peuple  à  la  seule 
économie,  il  faut  le  pousser  vers  un  but  plus  élevé  ;  mais  la  nouvelle 
direction,  virile  et  disciplinée,  ne  ]>eul  venir  d'en  bas;  elle  doit  au 
contraire  émaner  de  l'action  d'un  état  sage  et  prévoyant.  Cet  état  sage 
et  prévoyant  doit  encourager  l'émigration  et  protéger  les  émigrés.  Nous 
avons  :\  millions  d'Italiens  dans  l'Amérique  du  Sud;  puisc[ue  nous  ne 
pouvons  avoir  l'Afrique,  prenons  l'Amérique. 

Voilà,  en  substance,  la  pensée  dominante  de  M.  Turiello.  Nous  ne 
pouvons  la  discuter  ici  avec  les  développements  qu'elle  nécessiterait, 
mais  nous  devons  cependant  faire  quelques  observations.  Certainement, 
il  ne  faut  pas  réduire  l'idéal  d'un  peuple  à  la  seule  économie,  à  l'unique 
question  du  bien-être  matériel,  et  nous  sommes  d'accord  avec  ^ 
M.  Turiello,  quand  il  combat  les  lois  dites  sociales  en  faveur  des  ouvriers* 
ou  plutôt  de  certains  ouvriers  et  de  ceux  qui  ont  le  moins  besoin  de 
protection;  —    ces  lois  ont  en   elîet    l'inconvénient,   parmi  plusieurs 
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iiiiLres,  (Ir  lav.ilri'  riioiimic  au  niveau  de  la  IjôIc,  de  iiutllre  au-dessus 
(le  louf,  la  (|U('sli()ii  (le  <■  la  liipo  »,  (^oiiuru!  disait  Kabelais.  Mais  si  l'éco- 
nomie^ n'est  [)as  tout,  elle  o.^l  la  base  de  («ml  cl  il  ne  faut  [)as  se  jeter 
de  l'excès  niatérialisle  dans  l'excès  id(''alist(^,  cariMi  voulant  l'airi;  l'anime 
on  ferait  la  bète  :  ventre   allanié  n'a  pas  d'oreilhis. 

La  liberté  ne  sul'iit  pas,  dit  M.  Turifdlo,  l'idéal  ne  peut  pas  venii- d'en 
bas,  mais  d'en  haut.  Ici  nous  ne  sommes  [)lus  d'accord.  C'est  d'abord 
une  erreur  de  croire  que  le  peuple  n'est  incliné  que  vers  les  intérêts 
iriatériels:  la  patience  avec  laquelle  il  supporte  toutes  les  bévues  de 
les  gouvernants  et  dirif^'eants  suflirait  pour  prouver  le  contraire.  Les 
«  concitations»  d'en  haut  ne  nous  paraissent  donc  nullement  néces- 
saires, même  en  supposant,  ce  qui  est  bien  loin  d'être  la  règle,  qu'elles 
soient  dégagées  de  tout  intérêt  matériel.  C'est  la  plèbe  italienne,  —  les 
braccianli  —  qui  a  colonisé  l'Amérique  du  Sud  sans  que  le  gouverne- 
ment l'y  «  concile  »,  et  il  est  plus  que  probable  que  son  intervention 
tardive  ne  ferait  que  brouiller  la  question. 

Le  mémoire  de  VI.  Enrice  Pessina  sur  la  réprimande  judiciaire  et  la 
condamnation  condilionnelle  est,  comme  son  titre  l'indique,  une  étude 
sur  les  lois  analogues  à  notre  loi  Bérenger,  tendant  à  réduire  le  rôle 
de  la  prison  dans  l'organisation  pénale  et,  par  suite,  à  prévenir  la 
récidive.  M.  Pessina  approuve  les  mesures  de  ce  genre;  il  expose  ce  qui 
a  été  fait  dans  les  divers  pays  et  les  résultats  obtenus,  notamment  en 
Amérique  et  en  Angleterre;  il  expose  aussi  et  discute  les  objections 
des  opposants,  discussion  intéressante,  mais  que  nous  ne  pouvons  résu- 
mer faute  de  place. 

.  Nous  ne  dirons  rien,  pour  la  même  raison,  du  mémoire  de  M,  Rafaele 
Mariano  sur  la  conciliation  du  christianisme  avec  la  culture  païenne  et 
de  celui  de  M.  Alessandri  Chiapelli  surles  papyrus  d'Oxyrhynchus.  Nous 
en  avons  dit  assez  pour  montrer  que  l'Académie  des  sciences  morales 
de  Naples  est  toujours  vivante  et  agissante  et  que,  s'il  y  a  décadence 
en  Italie  à  bien  des  égards,  il  y  a  aussi  des  éléments  de  «  risorgimento  » 
qui  ne  demandent  qu'à  se  développer. 

ROUXEL. 
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La  Pologne  et  la  paix  générale,  par  Jean  d'OuTREMER,  br.-R'^.  Paris, 
<'^ditioii  de  V rJumumlé  NouvcÂlc,  1809.  —  Dans  le  mémoire  adressé  au 
ministre  des  Affaires  étrangères  à  propos  de  la  Conférence  de  F.a  Haye, 
nous  trouvons,  dit  Fauteur,  des  suggestions  sur  les  moyens  de  rède- 
ment  possibles  des  questions  de  rAlsaco-Lorraino,  de  l'Arménie,  de  la 
Crète,  etc.;  nous  n'y  trouvons  pas  un  mot  sur  la  Pologne.  M.  d'Outre- 
mer estime  que  la  question  polonaise  n'est  pas  seulement  une  ques- 
tion de  justice,  mais  qu'elle  est  intimement  liée  au  triomphe  des  idi'-es 
nouvelles.  «  Quoique  Polonais,  si  je  soulève  ici  la  question  polonaise, 
je  le  fais  non  pas  au  point  de  vue  et  dans  l'intérêt  exclusif  de  ma 
nation,  mais  au  point  de  vue  de  toute  l'humanité.  » 

Programa  de  economia  politica.  Catedratico  :  Doctor  Félex  Martin 
Y  Herrera  (Programme  d'économie  politique.  Professeur  :  D""  Félix 
Martin  y  Herrera).  Cours  de  1899,  in-8°,  Buenos-Ayres.  Libr.  Etche- 
pareborda,  1899.  — M.  Martin  y  Herrera  professe  un  cours  d'économie 
politique  à  la  Faculté  de  Droit  et  de  Sciences  Sociales  de  lUniversité 
de  Buenos-Aires.  Cette  brochure  n'est  que  le  programme  de  son 
cours;  nous  ne  pouvons  guère  juger  de  sa  valeur;  mais  l'auteur  nous 
promet  de  publier  prochainement  l'ouvrage  entier.  Nous  aurons  alors 
roccasion  d'en  parler. 

Il  concerto  europeo  e  la  conferenza  internazionale  per  la  pace. 
(Le  concert  européen  et  la  conférence  internationale  pour  la  paix)  per 
Manfredi  Siotto  Pintor,  in-18°  Milano  éditori  àQWEchicazione  Polilina, 
1899.  ~  Le  concert  européen,  dit  M.  Pintor,  n'est  ni  concert,  ni 
européen.  Il  n'a  jamais  existé  que  dans  la  robuste  imagination  des 
diplomates  impénitents,  lesquels  croient  qu'il  suffit  de  formuler  un 
principe  d'un  ton  solennel  et  cathédratiqite  pour  que  la  vie  réelle 
y  corresponde.  Dans  toutes  les  occasions  où  le  dit  concert  aurait  dû 
faire  preuve  de  son  existence,  il  est  resté  inactif.  Le  grand  concert 
mondial,  que  voulait  inaugurer  la  Conférence  de  la  paix,  n'est  et  ne 
peut  être  qu'une  nouvelle  édition,  revue  et  augmentée,  mais  non  cor- 
rigée ni  améliorée,  du  fameux  protéiforme  Concert  européen. 

L'auteur  incline  même  à  croire  que  «  les  rapports  de  nature  politique 
entre  les  Etats,  les  relations  diplomatiques  interstatuelles  collectives 
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iTonL  eu,  iTont,  cl  il  iTcsl,  juts  à  cspc-rer  qu'elles  aicjil  jamais  aucun 
caractère  appréciable  de  juridicilé  et  d'é(iuité.  » 

La  Confcrenco  pour  la  paix  no  jieul,,  d'aillouis,  s<!  dire  mondiale, 
puisque  les  princi[»aulés  africaines  el  les  i('pul)li({ues  de  TAmérique 
méiidionale  en  oui.  été  (exclues.  Sonl.-elles  trop  haiharcs  ?  Mais  les 
Etals  d'Oranf,'e  et  du  Transvaal,  également  exclus  |)(>ui-  complaire  à 
l'Angleterre,  sont-ils  aussi  barbares?  Où  linit  la  barbarie  ?  Où  com- 
mence la  civilisation?  Les  diplomates  mettent  le  char  avant  les  bœufs. 
La  conférence,  en  admettant  qu'elle  établisse  l'arbitrage  facultatif,  ne 
produira  rien  de  sérieux  et  d'utile,  sinon  peut-être  un  plus  grand 
asservissement  des  Etats  les  plus  faibles  et  les  moins  évolués.  Pour 
avoir  la  paix  vraie  et  juste,  conclut  l'auteur,  il  faut,  avant  tout,  éli- 
miner les  causes  de  guerre.  Et  les  causes  de  guerre  dérivent  de  ce 
que  la  diplomatie  ne  prend  pas  assez  en  considération  les  droits  d(; 
liberté  et  d'indépendance  des  peuples.  On  voit  que  M.  Pintor  est  loin 
d'être  optimiste;  et  il  faut  convenir  qu'il  ne  manque  pas  de  bonni.'s 
raisons  de  déliance. 

Lés  Habitations  à  bon   marché  et  les  restaurants  populaires 

par  Ernest  Bkklay.  (Extrait  du  Monde  Economique)  septembre  i890.  — 
Le  Bulletin  de  slatistique  du  ministère  des  Finances  a  publié  les  résul- 
tats de  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à  bon  marché. 
M.  Brelay  examine  ces  résultats,  les  compare  à  ceux  obtenus  dar»s 
divers  pays,  tant  par  l'initiative  privée  que  |)ar  l'autorité,  et  il  arrive  à 
cette  conclusion  :  que  l'initiative  privée,  —  qu'il  appelle  la  philan- 
thropie rémunératrice,  —  fait  beaucoup  plus  et  mieux  que  la  philan- 
thropie officielle.  L'ouvrier  de  l'industrie,  dit-il,  n'est  réellement 
indépendant  qu'à  la  condition  de  se  déplacer  selon  les  besoins  de  la 
demande.  Il  n'est  donc  pas  sage  de  le  pousser  à  se  rendre  propriétaire 
de  son  habitation,  comme  le  veulent  ses  bien  intentionnés  amis, 
surtout  étant  données  les  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  la  transmis- 
sion des  immeubles. 

A  un  journal  qui  approuve  la  loi,  M.  Brelay  répond  :  «  Que  pense- 
rait le  directeur  du  brave  journal  en  question,  si  le  gouvernement  et 
les  municipalités  fondaient  partout  des  journaux  aux  frais  des  contri- 
buables?... N'est-ce  pas  déjà  trop  qu'il  existe  un  journal  officiel,  avec 
des  ouvriers  privilégiés;  et  ne  vous  semble- t-il  pas,  comme  à  nous» 
qu'une  adjudication,  parmi  les  imprimeurs,  précédée  d'un  cahier  des 
charges  bien  étudié,  répondrait  aux  véritables  besoins  nationaux  ?  » 

Dans  la  ville  de  Lyon,  pour  ne  parler  que  de  la  France,  l'initiative 
privée  a  beaucoup  fait  pour  les  logements  ouvriers  et  pour  les  restau- 
rants populaires.  La  société   possédera  bientôt    118  maisons  représen- 
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laul,  1.417  lojj,(Mii('iiL-^.  Le>  loyers  renlcent  i('i;iiliri  cincjil.  La  jm^tIo  doup 
créances  irrécouviablcs  iia  pas  drpassé  308  frai)rs  pour  .'{47,800  francs 
de  loyers,  soil,  2."{  cenlinies  pai'  locaUiii'e.  Pourcjnoi  n'en  f.iil-oii  pas 
autant  à  Paris?  Peut-être,  loutes  clioses  égales  d'ailleurs,  ()aice  que 
le  gouvernement  et  la  municipalité  promettent  iiiix  locataires  des 
logements  à  bon  marché  et  menacent  les  constructeuis  de  se  substi- 
tuer à  eu.\,  ou  de  leur  faire  concurrence.  On  comprend,  en  effet,  que 
le  pot  de  terre  se  détourne  de  la  route  où  veut  [)asser  le  pot  de  fer. 

Studio  critico  dei  mezzi  di  accertamento  in  diritto  tributario, 
per  Tavvocato  Giovaani  Garano  Do.nvito,  con  Prefazione  del  comte 
Alberto  Zorli.  Parle  Générale  :  Studio  critico-teorico  dei  mezzi  di 
Accertamento  (Ktude  critique  sur  les  moyens  (ïas.sertame)it  en  droit 
tributaire.  Partie  générale  :  Etude  critico-théorique  des  moyens 
d'asserlainenl  in-8°  (iioia.  Tip.  A.  de  Belli  e  Cie  s.  D. 

Ne  trouvant  pas  de  mot  équivalent  au  mot  asserta.menlo,  dans  le 
sens  où  il  est  pris  ici,  je  me  vois  obligé  de  le  franciser,  sauf  à  l'expli- 
quer. L'«6'.sv,'>7ft///é'?i/  consiste  à  faire  en  sorte  qu'aucun  objet  imposable 
n'échappe  au  fisc;  qu'aucun  citoyen  ou  sujet  ne  se  soustraie  frauduleu- 
sement à  son  devoir  de  contribuable,  afin  que  les  uns  ne  soient  pas 
surchargés  au  profit  des  autres;  que  chacun  paye  pour  ce  qu'il  pos- 
sède, mais  ne  paye  ni  plus  ni  moins  que  sa  part.  Le  mot  répartition 
est  celui  qui  me  paraît  approcher  le  plus  de  cette  définition,  mais  il 
est  beaucoup  moins  compréhensif. 

La  définition  indique  le  but  que  se  propose  M.  Carano.  La  lutte  qui 
existe  aujourd'hui,  comme  par  le  passé,  entre  le  fisc  et  le  contribuable, 
dit-il,  ne  peut  pas  durer  indéfiniment,  et  pour  qu'elle  prenne  fin,  il 
faut  que  la  fiscalité  soit  aussi  parfaite  que  possible  .  Tous  les  moyens 
d'asserlament  se  réduisent  à  deux  :  les  déclarations  des  contribuables 
et  les  recherches  directes  des  agents  du  fisc.  La  bonté  d'un  système 
fiscal  dépend  donc  presque  toujours  de  Thonnéteté  des  coniribuables. 
Ajoutons  :  et  de  la  non-rapacité  des  gouvernants.  Le  présent  volume, 
partie  gétiérate,  théorique,  ne  traite  que  de  la  partie  théorique  ;  un 
second  sera  consacré  à  la  partie  spéciale  pratique.  Celle-ci  sera  plus 
difficile  et  plus  volumineuse,  dit  Fauteur  de  la  préface,  M.  Zorli.  On  y 
étudiera,  pour  chaque  nature  d'impôt,  quels  sont  les  moyens  d'asserta- 
ment  usités  en  Italie  et  dans  les  autres  pays;  on  comparera  ensemble 
ces  moyens,  afin  de  voir  quels  sont  les  meilleurs.  H. 
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SoMMAiiiK  :  l/insaisissabilité(les  salaires.  —  F^e  rachat  des  chemins  de  fer.  —  La 
commercialisation  du  travail.  —  La  grève  de  Carmaux.  —  L'iucendie  du 
Théâtre-Français.  —  Quarante  années  de  commerce  anglais.  L'Angle- 
terre ruinée  par  le  libre-échange  et  la  France  enrichie  par  le  mélinisme. 
—  Boërs  et  philistins.  —  Les  frais  de  la  guerre  du  Transvaal.  —  Le  re- 
nouvellement du  privilège  de  la  Banque  nationale  de  Belgique .  —  Un 
discours  de  M.  de  Biilow.  Le   droit  de   la  guerre  et  le  droit  do  la  paix. 

En  vue  de  protéger  les  ouvriers  contre  leurs  créanciers,  la  loi 
du  12  janvier  1895  a  limité  à  un  dixième  la  portion  saisissable  du 
salaire. Cette  loi  philanthropique  n'ayant  pas  répondu  à  Tattente  de 
ses  promoteurs,  la  Chambre  l'a  modifiée  en  la  compliquant  et  ren- 
voyée au  Sénat,  où  elle  repose  depuis  deux  ans.  La  Commission 
du  Sénat  a  demandé  une  enquête  sur  le  principe  même  de  Tinsai- 
sissabilité  des  salaires.  Cette  enquête,  confiée  à  l'Office  du  travail 
ne  paraît  pas  avoir  jeté  de  bien  vives  lumières  sur  la  question. 
L'expérience  des  siècles  n  atteste-t-elle  pas  cependant  que  toutes 
les  lois  philanthropiques  destinées  à  protéger  les  débiteurs  contre 
les  créanciers  ont  eu  pour  résultat  d'élever  le  taux  des  prêts  du 
montant  de  la  prime  nécessaire  pour  couvrir  le  risque  que  la  pro- 
tection des  débiteurs  fait  courir  au  créancier.  C'est  ainsi  que 
l'insaisissabilité  des  salaires  en  diminuant  les  garanties  du  prêt, 
éloigne  les  prêteurs  honnêtes  et  protège  les  usuriers. 


M.  le  ministre  des  Travaux  Publics  a  très  sagement  renvoyé  aux 
calendes  grecques  le  rachat  des  chemins  de  fer,  proposé  par 
M.  Bourrât,  rapporteur  provisoire  de  [la  Commission  du  budget. 
On  sait  qu'un  des  arguments  notables  de  l'auteur  de  ce  projet 
étatiste  consistait  dans  la  promesse  d'une  diminution  de  la  durée 
de  la  journée  de  travail  des  employés  des  chemins  de  fer.  Le  Jour- 
nal des  Débats  fait  remarquer  à  ce  propos  que  la  journée  de  tra- 
vail dépasse  sous  le  régime  paternel  de  l'Etat  prussien  celui  des 
employés  de  nos  compagnies. 

T.   XLI.   —   MARS  1900.  30 
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Comment  sont  traités  les  agents  sur  les  chemins  'de  fer  prussiens 
(jui  appartiennent,  comme  on  sait,  à  l'Etat  ?  Il  résulte  des  statistiques 
officielles,  relatives  à  rexploitotion  de  ce  réseau  pendant  l'exer- 
cice 1898-99,  ([ue  11.552  mécaniciens  et  chauffeurs,  sur  2;).0:)T,  effec- 
tuent en  moyenne  un  travail  journalier  dont  la  durée  est  supérieure 
à  dix  heures.  Or,  en  Franco,  i>our  cette  môme  catégorie  de  travailleurs 
des  chemins  de  fer,  la  durée  du  travail  moyen  ne  dépasse  pas  dix 
heures. 

l/avantage  reste  donc  aux  mécaniciens,  chauffeurs  et  agents  des 
trains  attachés  aux  Compagnies  françaises  ;  leur  situation  est,  dès 
aujourd'hui,  meilleure  que  celle  des  mêmes  agents  sur  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat  prussien. 


Avec  l'énergie  persévérante  qui  le  caractérise,  notre  collabora- 
teur, M.  Yves  Guyot,  a  entrepris  dans  le  Siècle  une  campagne  en 
faveurde  la  commercialisation  du  travail,  impliquantla  substitution 
du  contrat  collectif  à  rengagement  individuel  des  ouvriers.  Nous 
aurons  l'occasion  d'y  revenir.  Nous  nous  bornerons,  en  atten- 
dant, à  recommandera  nos  lecteurs  cette  tentative  d'application 
d'un  progrès  également  avantageux  aux  patrons  acheteurs  et  aux 
ouvriers  vendeurs  de  la  u  marchandise  travail  «. 


A  un  industriel,  qui  considère  comme  intangible  le  système  des- 
rapports individuels  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  M.  Yves 
Guyot  répond,  en  citant  l'exemple  topique  de  la  compagnie  de 
Garmaux,  obligée  d'accepter  Tintervention  des  délégués  des  gré- 
vistes. 

Au  moment  même,  dit-il,  où  la  Compagnie  de  Carmaux  affirme  son 
droit  de  traiter  individuellement  avec  chacun  de  ses  ouvriers,  elle  reçoit 
des  délégués  des  grévistes,  se  trouve  obligée  d'invoquer  la  sentence 
arbitrale  de  1892  et  entre  en  pourparlers  avec  le  préfet  et  le  ministre  de 
l'Intérieur. 

La  compagnie  vient  à  la  vérité,  de  refuser  de  se  soumettre  à  un 
nouvel  arbitrage,  mais  elle  avait  accepté  Tancien,  et  elle  prétend 
en  avoir  observé  fidèlement  les  stipulations.  Les  griefs  des  ou- 
vriers ne  nous  paraissent,  il  faut  le  dire,  nullement  fondés  : 

Leurs  délégués  objectent  de  façon  générale  que,  contrairement  aux 
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dires  delà  Compai^'iiie,  «  la  serilence  arbitrale  de  i802  est  violée  dans 
son  esprit,  quand  la  promotion  des  ouvriers  est  déterminée  par  des 
raisons  où  la  L>onnL'  i;eslion  de  la  mine  n'a.  rien  à  voir,  et  par  un  favo- 
ritisme intolérable  ».  La  Compagnie,  disent-ils,  n'observe  aucun  rang 
d'ancienneté.  Ils  lui  reprochent,  en  outie,  <(  d'embaucher  de  préférence 
et  dans  une  proportion  injustiliable  les  enfants  employés  à  l'école  con- 
gréi^aniste,  exerçant  ainsi  sur  les  familles  la  plus  intolérable  pression  ». 

Il  est  possible  que  la  compagnie  n'observe  aucun  rang  d'ancien- 
neté etqu'elle  favorise  les  enfants  de  l'école  congréganiste.  Mais 
c'est  son  aH'aire.  h^lleest  maîtresse  de  recruter  ses  ouvriers  où  bon 
lui  semble,  et  de  les  faire  avancer  comme  bon  lui  semble. En  cela, 
elle  used'un  droitincontestable.  Tout  ce  qu'on  peut  lui  reprocher, 
c'est  de  n'en  pas  user  avec  assez  de  mesure  et  de  provoquer  ainsi 
des  mécontentements  et  des  grèves  dont  elle  soulTre  aussi  bien 
que  ses  ouvriers. 

Rétlexions  judicieuses  de  M.  Cornely  du  Figaro  à  propos  de  l'in- 
cendie du  Théâtre-Français  : 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  habituer  à  cette  idée  que  l'Etat  fait  tout 
plus  mal  que  les  individus,  parce  que  l'fcltat  est  représenté  par  des 
fonctionnaires  qui  ne  marchent  pas  pour  leur  propre  compte  et  avec 
leur  propre  argent.  L'Etab  est  négligent  et  gaspilleur  par  esseuce.  Il 
n'est  pas  plus  capable  de  lutter  avec  l'initiative  individuelle  pour  ga- 
rantir les  théâtres  du  feu  que  pour  fabriquer  des  plaques  de  hUndage, 
quoi  qu'en  pense  l'honorable  M.  Massé.  Si  vous  voulez  savoir  ce  que 
c'est  que  l'Etat,  prenez-le  comme  fabricant  d'allumettes  et  comparer 
nos  bouts  de  bois  avec  les  allumettes  belges  ou  anglaises. 

L'Etat,  du  reste,  ne  s'impose  jamais  à  lui-même  les  précautions  qu'il 
torce  les  particuliers  à  observer,  et  l'on  a  comparé  avec  justesse  le 
'l'ht'àtre-Frauçais  au  Palais-Royal.  Le  directeur  de  ce  dernier  théâtre 
a  été  astreint  à  un  tas  de  précautions  qu'on  a  négligées  dans  les 
théâtres  subventionnés  dont  l'incendie  est  périodique. 

Cela  n'empêche  pas  les  Français  d'augmenter  sans  cesse  les  attribu- 
tions de  cet  Etat  si  insuffisant.  Sur  ce  seul  point  les  conservateurs  et 
les  révolutionnaires  sont  d'accord.  Et  même  les  révolutionnaires  dé- 
passent les  conservateurs,  puisqu'ils  ont  inventé  le  collectivisme,  c'est- 
à-dire  la  suppression  de  ce  qui  reste  encore  à  l'individu  et  la  remise  à 
l'Etat  du  soin  de  nous  loger,  nourrir,  vêtir,  allaiter  et  peut-être  con- 
f^ctidciner.  C'est  de  cela  que  nous  périrons. 
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Sous  le  titre  :  Quarante  années  du  commerce  anglais,  la  Coniem- 
porary  Heview  publie  un  article  de  M.  Mulliall  (fue  nous  recom- 
mandons particulièrement  aux  protecfionnisles  qui  prédisent, 
comme  feu  Ledru-llollin,  la  décadencci  de  IWiifçleLerre,  en 
l'attribuant  naturellement  au  libre-échange. 

Voici  quel  a  été  le  développement  du  commerce  de  lAngle- 
terre  depuis  1859  : 

M  illiions  Siei-linji. 
Impoi'Uitions       Rvporlalions  Total 

d859 179  156  335 

1869 295  237  532 

1879 363  249  612 

1889 428  3i5  743 

1899 485  330  815 

Ainsi,  dans  ces  quarante  années  de  libre-échange,  ce  commerce 
décadent  a  passé  de  8.:]70  millions  de  francs,  au  chiffre  prodigieux 
de20.300  millons  qu'aucune  nation  n'avait  jamais  atteint.  C'est  plus 
encore  avec  les  pays  étrangers  qu'avec  son  vaste  domaine  cc^Io- 
nial, —  ceci  n'en  déplaise  aux  impérialistes —  que  l'Angleterre  a 
accru  ses  relations  commerciales.  Tandis  qu'elles  s'élevaient  avec 
les  Etats-Unis  dans  la  proportion  de  100  à  24G,  avec  l'Europe  de 
100  à  167,  avec  les  autres  pays  du  monde  de  100  à  163,  elles  ne 
montaient  que  de  100  à  5.57  avec  les  colonies  anglaises,  et  dans 
le  commerce  total  des  quarante  années,  elles  ne  figurent  que 
pour  un  quart,  soit  6.043  millions  sterl.  sur  24.723  millions. 
Comme  nous  le  remarquions  dernièrement,  en  supposant  que 
l'Angleterre  vînt  à  perdre  toutes  ses  colonies,  son  commerce  ne 
s'en  trouverait  pas  diminué,  car  ses  produits  n'y  sont  protégés 
par  aucun  droit  différentiel.  Ils  continueraient  à  y  prendre  une 
part  croissante,  comme  il  est  arrivé,  à  la  grande  surprise  des 
impérialistes  du  temps,  lorsque  les  colonies  de  l'Amérique  du 
nord  sont  devenues  indépendantes.  En  1776,  dit  Basliat  [Cohbden 
et  la  JAgue)  les  exportations  anglaises  pour  l'Amérique  du  nord 
étaient  de  1.300. 000  liv.  st.  ;  elles  s'élevèrent  à  3.600.000  liv.  st. 
en  1784,  après  que  lïndépendance  eut  [été  reconnue.  D'où  Ion 
pourrait  conclure  que  l'Angleterre  n'aurait  aucun  intérêt  commer- 
cial à  conserver  ses  colonies,  si  celles-ci  n'étaient  pas  exposées  à 
tomber  entre  les  mains  de  nations  infectées  de  protectionnisme, 
qui  s'empresseraient  de  les  fermer  aux  produits  anglais. 

Le  commerce  de  la  France  aurait  suivi,  selon  toute  apparence 
une  progression  analogue,  si  les  protectionnistes  n'y  avaient  mis 
bon  ordre,  u  Les  brillants  succès  de  la  réforme  libérale  de  1860, 
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(lil  M.  SaloIVîiiKjiKî  [Exposr  aux  travaux  de  la  lÂqur  des  consôrn- 
inaleurs  de  liordcaux)  nionlront  qiio  do  1850  à  1880,  le  commerce 
spécial  exléri(^iir  de  la  France,  s'éleva  de  8.00(5  millions  d(^  francs 
à  8.501  millions  :  or,  de  1881  à  1808  avec  le  syslème  deprivilôges 
ramené  en  1881,1e  même  commerce  extérieur  est  tombé  au  chiffre 
moyen  annuel  de  7.678  millions  seulement  ;  ce  qui  indique  un 
déficit  de  près  de  14  rp.illiards  pour  les  dix-huit  années  écoulées 
entre  ces  deux  époques.  »  Il  s'est  relevé  Tannée  dernière  à 
8.116  millions,  mais  c'est  encore  près   de  400  millions  de  moins 

qu'en  1880. 

A  la  vérité,  et  c'est  ici  que  triomphe  le  protectionnisme,  sous 
le  régime  des  traités  de  1860,  nos  importations  dépassaient  nos 
exportations  ;  d'où  M.  Méline  concluait,  à  la  dernière  réunion  de 
l'Association  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  française, que  notre 
commerce  avec  l'étranger  se  soldait  par  la  perte  de  la  différence, 
et  que  nous  nous  serions  infailliblement  ruinés,  s'il  n'était  pas 
intervenu,  pour  nous  sauver.  Mais  il  était  temps  !  Le  déficit  causé 
par  l'excédent  des  importations  sur  les  exportations  ne  s'élevait 
pas  à  moins  d'un  milliard  315  millions. 

«  De  1890  à  1894,  dit  M.  Méline,  ce  déficit  est  ramené  à  799  millions; 
il  descend  à  497  millions  pour  la  période  de  1895  à  1898  ;  enfin  il 
tombe  en  1899  à  318  millions. 

C'est  donc  un  milliard  de  gagné  depuis  1884,  un  milliard  que  nous 
payions  à  l'étranger  à  cette  époque  et  qui  reste  chez  nous.  Calculez  ce 
que  cela  représente  pour  la  France  de  bien-efre,  d'épargne,  d'augmen- 
tation de  notre  richesse  nationale,  et  concluez!  {Apptaudisseinents). 

C'est  donc  un  milliard  dont  nous  sommes  redevables  à  M.  Mé- 
line, et  on  conçoit  que  ce  splendide  cadeau  lui  ait  valu  les  applau- 
dissements enthousiastes  de  l'élite  intellectuelle  de  l'industrie  et 
de  l'agriculture  françaises. 

Mais  voici  un  phénomène  extraordinaire  que  nous  révèle  la 
statistique  de  M.  Mulhall  etsur  lequel  nous  voudrions  bien,  à  notre 
tour,  connaître  les  conclusions  de  M.  Méline  :  c'est  qu'en  Angle- 
terre, les  importations  dépassent  chaque  année  les  exportations 
de  150  millions  de  liv.  st.,  soit  de  3  milliards  750  millions,  et  que, 
depuis  1850,  nos  voisins  ont  perdu  de  ce  chef,  toujours  d'après 
M.  Méline,  la  somme  formidable  de  3  milliards  681  millions  de 
liv.  st.,  soit  de  02  milliards  de  francs,  c'est-à-dire  pour  le  moins 
un  bon  tiers  de  la  fortune  totale  de  l'Angleterre.  Comment  se  fait- 
il  qu'ils  ne  se  soient  pas  aperçus  de  cette  perte  et  qu'ils  aient 
même  conservé  lillusion  —  entretenue  d'ailleurs  par  l'augmen- 
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tation  des  revenus  publics,  ~  qu'ils  s'enrichissaient?  Voila  un  pro- 
blème qui  nous  paraît  digne  d'exercer  la  sagacité  de  M.  Méline,  et 
nous  joindrons  volontiers  nos  applaudissements  à  ceux  des  intel- 
lectuels de  rindustrieet  de  l'agriculture  françaises,  s  il  parvient  à 
le  résoudre. 


Comme  il  faillait  s'y  attendre,  les  Anglais  ont  repris  l'avantage 
dans  la  guerre  du  Transvaal.  Kimberley  et  Ladysmith  ont  été 
délivrées,  et  la  petite  armée  du  général  Cronje  a  été  obligée  de 
capituler.  Les  amis  de  la  paix  ont  saisi  cette  occasion  pour  expri- 
mer le  vœu  «  que  le  gouvernement  français  d'accord  avec  d'autres 
puissances  signataires  de  la  Convention  de  la  Haye,  offre  aux 
gouvernements  belligérants  les  bons  oflices  ou  la  médiation 
prévus  à  l'article  8  de  cette  convention.  »  Nous  ne  croyons  pas,  il 
faut  le  dire,  que  cette  offre  puisse  être  acceptée  par  l'Angleterre. 
Quels  que  soient  les  sacrifices  que  la  guerre  actuelle  lui  impose, 
elle  serait  condamnée  à  en  faire  de  plus  grands  encore  à  l'avenir, 
si  elle  renouvelait  la  faute  qu  elle  a  commise  après  Majuba-Hill. 
Nourris  de  l'Ancien  testament, les  Boers  se  considèrent  comme  le 
peuple  élu,  et,  à  ce  titre,  autoiisés  à  traiter  comme  des  Amalécites 
et  des  Philistins  les  Anglais  aussi  bien  que  les  Cafres.  C'est  en  vue 
de  conquérir  la  terre  promise  de  l'Afrique  du  sud  qu'ils  avaient 
accumulé  l'énorme  matériel  de  guerre,  dont  ils  ont  réussi  à  dérober 
la  connaissance  à  la  curiosité,  d'ailleurs  peu  active,  des  fonction- 
naires philistins.  Renonceraient-ils  à  entreprendre  de  nouveau 
cette  conquête  ?  Les  Philistins  sont  excusables  d'en  douter,  et  on 
conçoit  qu'ils  prennent  leurs  précautions  en  conséquence.  Avons- 
nous  besoin  d'ajouter  qu'il  n'est  pas  question  d'enlever  aux  Boers 
leur  liberté,  et  leur  propriété,  mais  seulement  de  les  empêcher  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  propriété  d'autrui  ? 


Cette  guerre,  dont  M.  Kriiger  et  M.  Chamberlain,  les  politiciens 
boers  et  les  jingoïstes  anglais,  porteront  probablement  la  respon- 
sabilité rx-œqun^  coûtera  naturellement  fort  cher.  D'après  YEcO' 
nomist,  elle  revient  à  environ  50  millions  de  francs  par  semaine. 
Le  gouvernement  se  trouve  déjà  obligé  de  prendre  des  mesures 
pour  augmenter  les  impôts  et  émettre  un  emprunt,  car  le  budget 
de  la  guerre  passe  de  475  millions  de  francs  à  1.549  millions,  soit 
1  milliard  100  millions  de  plus. 


CHRONIQUE  /fTl 

Dans  la  séance  de  la  Cliambre  des  communes  du  5  mars,  \i\ 
cliancelier  de  rh^chicjuier,  sir  Micliacl  Ilick  licacli  a  propose  cl  lu, 
Ghanihrc  a  voir  les  auj^nienlalions  d'iinpùls  suivanles  : 

Le  droit  du  timbre,  qui  est  appliqué  aux  bordereaux  d'achats  ou  d<; 
ventes  du  Stock-Exchange  est  étendu  aux  bordereaux  constatant  les 
transacliojis  de  produits  alimentaires. 

Impôt  sur  le  revenu,  4  pence  par  livre  sterling. 

Droits  sur  les  bières,  un  shilling  par  baril  de  36  gallons.  Tabac, 
4  pence  par  livre.  Cigares  étrangers,  6  pence  par  livre.  Thés,  2  pence 
par  livre.  Spiritueux,  6  pence  par  gallon.  ^^^ 

Le  chancelier  de  TEchiquier  espère  obtenir  de  ces  augmentations 
un  accroissement  de  revenus  de  12.317.000  livres  sterling. 

La  suspension  de  l'amortissement  sur  certaines  annuités  amortis- 
sables produira,  l'année  prochaine,  4.460.000  livres  sterling. 

Il  reste  donc,  pour  parfaire  les  60  mdlions  nécessaires  pour  couvrir 
les  dépenses  de  la  guerre,  43  millions  de  livres  sterling;  mais  le  Trésor 
devant  renouveler  des  bons  pour  une  somme  de  8  millions,  il  n'y  a 
plus  que  3d  millions  de  livres  à  trouver,  pour  lesquels  le  minisire 
demande  l'autorisation  d'émettre  un  emprunt  remboursable  dans  un 
délai  qui  ne  dépasserait  pas  dix  ans. 


Après  une  discussion  qui  s'est  prolongée  pendant  six  semaines 
la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  a  voté,  à  une  majorité 
de  06  voix  contre  29,  la  prolongation  du  privilège  de  la  Banque 
nationale  jusqu'au  1*"^  janvier  1929.  Voici,  d'après  une  correspoi 
dance  du  Journal  des  Débats,  le  résumé  des  conditions  de  ce 
renouvellement. 

La  Banque  nationale  devient  Banque  nationale  «  de  Belgique  ». 

Le  gouvernement  abaisse  de  6  à  4  p.  100  du  capital  de  oO  millions, 
soit  de  3  à  2  millions,  la  part  prélevée  au  profit  des  actionnaires  sui- 
tes bénéfices  réalisés  par  la  Banque.  La  part  de  l'Etat  dans  l'excédent 
des  bénéfices  restant  fixée  au  quart,  c'est  une  plus-value  annuelle  de 
250.000  francs  pour  le  Trésor. 

L'Etat  s'attribue  le  bénélice  résultant  de  la  différence  entre  l'intérêt 
de  3  1/2  p.  100  et  le  taux  d'intérêt  perçu  par  la  Banque;  actuellement, 
le  maximum  perçu  au  profit  de  la  Banque  est  de  ;>  p.  100. 

La  Banque  reste  chargée  gratuitement  du  service  de  caissier  de 
l'Etat.  Elle  élève  de  175.000  à  230.000  francs  sa  contribution  dans  les 
frais  de  la  trésorerie  eu  province. 
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Depuis  1872,  en  vertu  de  la  convention  réglant  le  service  du  caissier 
do  TKtat,  on  considérait  comme  fonds  normalement  disponibles  le 
solde  que  présentait  le  compte  courant  du  Trésor,  après  déduction  du 
montant  des  dispositions  de  TEtat  augmenté  de  5  millions  de  francs. 
Le  gouvernement  a  obtenu  qu'à  l'avenir  cette  somme  de  \'^  millions  ne 
serait  plus  défalquée  de  l'encaisse  disponible,  laquelle  serait  intégrale- 
ment placée  en  valeurs  commerciales;  au  taux  moyen  du  portefeuille, 
cette  concession  vaut  au  Trésor  un  supplément  de  recettes  de  100.000 
francs  environ. 

A  l'aN^enir,  chaque  fois  qne  la  lianque  aura  renoncé  à  un  type  de 
billet,  elle  versera  au  Trésor  le  montant  des  billets  de  ce  type  qui  ne 
lui  auront  pas  été  présentés  dans  un  délai  à  fixer  de  commun  accord. 
La  Banque  versera  immédiatement  au  Trésor  le  montant  des  billets 
appartenant  à  des  émissions  antérieures  à  Tannée  1869  et  qui  n'ont  pu 
être  retirés  de  la  circulation,  soit  une  somme  de  1.020.500  fr.:  le  Tré- 
sor assurera  le  remboursement  de  ceux  de  ses  billets  qui  viendraient  à 
être  présentés  ultérieurement. 

L'Etat  percevra  une  commission  de  1/4  0/0  par  semestre  sur  la  cir- 
culation moyenne  des  billets  dépassant  275  millions. 

Le  gouvernement  s'est  rallié  à  des  amendements  de  AIM.  Devriend  et 
Delbecke,  tous  deux  ((  flamingants  »  ;  désormais,  le  texte  des  billets  de 
Ban(|ue  sera  rédigé  en  français  et  en  flamand. 

La  discussion  s'est  concentrée  entre  les  socialistes  partisans  de 
la  reprise  de  la  Banque  par  TEtat  et  les  conservateurs,  partisans 
du  monopole  plus  ou  moins  réglementé.  Ces  derniers  l'ont  em- 
porté, et  nous  en  sommes  réduits  à  nous  féliciter  de  leur  vic- 
toire. En  Belgique  comme  ailleurs,  les  socialistes  tournent  le  dos 
au  progrès. 


Dans  la  séance  du  Reichstag  du  \^'  mars,  M.  de  Biilow,  répon- 
dant à  un  député  socialiste,  M.  Gradnauer,  a  expliqué  pourquoi  le 
représentant  de  l'Allemagne  à  la  conférence  de  la  Haye  avait  refusé 
son  vote  à  l'arbitrage  obligatoire. 

Nous  n'avons  pas,  a-t-il  dit,  donné  notre  vote  en  faveur  de  la  propo- 
sition de  l'arbitrage  obligatoire.  Nous  sommes  convamcus  en  effet  qu'un 
Etat  indépendant  est  à  lui-même  son  but,  qu'il  ne  peut,  dans  le  do- 
maine politique,  reconnaître  de  fins  plus  hautes  que  celles  de  la  pro- 
tection de  ses  intérêts  et  du  maintien  de  son  indépendance  pour  l'ac- 
complissement de  ce  qui  est  le  but  de  son  existence. 
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Cette  (Irclai-alioii,  ])assablenient  eiUortillre, sif^nific  simplement 
(|n(>  lo  gouverncmeni  allemand  entend  conserver  intact  son  droit 
(1(>  lr()iii)l(>r  la  paix  du  mondo.  Nous  n'y  trouverions  rien  à  redire 
si,  couinie  aux  époques  de  barbarie,  l'exercice  du  droit  de  la 
f;uerre  ne  causait  de  dommages  qu'aux  belliji;érants.  Mais  n'en 
déplaise  à  M.  de  Hulow,  le  monde  a  marclié  depuis  l'époque  des 
Attila  et  de  Gengiskan,  le  commerce  sest  développé  et  il  a  rendu 
tous  les  peuples  de  plus  en  plus  solidaires.  Toute  p;uerre  cause  des 
dommai^es  qui  se  repercutent  dans  l'étendue  entière  de  la  com- 
munauté civilisée.  De  là  est  né  le  droit  d'intervention  des  neutres 
pour  se  préserver  de  ces  dommages  désormais  inévitables.  Kn  se 
fondant  sur  ce  droit,  et  «  pour  l'accomplissement  de  ce  qui  est 
le  but  de  leur  existence  »,  savoir  la  protection  de  leurs  intérêts, 
les  neutres  peuvent  interdire  aux  gouvernements  belliqueux 
l'exercice  d'une  pratique  en  opposition  avec  les  conditions  ac- 
tuelles d'existence  des  sociétés  civilisées.  Ils  peuvent  les  obliger  à 
résoudre  pacifiquement  leurs  différends,  au  moyen  d'un  arbitrage 
ou  autrement.  C'est  ainsi  seulement,  et  en  mettant  au  besoin  leur 
force  collective  au  service  du  droit  de  la  paix  qu'ils  atteindront, 
pour  nous  servir  encore  du  langage  de  M.  de  BiUow.  la  fin  la  plus 
haute  à  laquelle  ils  puissent  viser,  celle  de  délivrer  Ihumanité  de 
l'abominable  cauchemar  de  la  guerre. 

G.  DE  M. 

Paris,   Il  mars  1900. 
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LES  ASSURANCES   SLR   LA   VIE  EN  1900 


I 

Au  moment  où  le  siècle  se  termine,  à  la  veille  de  notre  expo- 
sition, alors  que  tant  de  congrès  vont  s'ouvrir  où  les  questions  de 
mutualité  et  de  prévoyance  seront  agitées,  sinon  résolues,  il  n'est 
pas  sans  intérêt,  croyons-nous,  et  peut-être  sans  profit,  d'attirer 
Tattention  sur  l'état  de  la  production  de  nos  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  en  général,  et  d'indiquer  quelles  réformes  pour- 
raient être  tentées  pour  favoriser  leur  essor  et  assurer  leur  pros- 
périté à  venir.  Les  chiffres,  à  cet  égard,  nous  seront  une  véritable 
leçon. 

Dans  de  précédentes  études,  nous  avons  essayé  d'exposer  la  si- 
tuation réelle  de  la  plupart  de  nos  établissements  d'assurance, 
frappés  en  quelque  sorte  de  stérilité  durant  un  grand  nombre 
d'années,  au  point  de  vue  de  la  récolte  des  affaires,  et  ce  n'est  pas 
sans  quelque  satisfaction,  aujourd'hui,  que  nous  les  voyons  sortir 
peu  à  peu  des  sentiers  de  la  routine  et  tenter  de  réagir,  de  lutter 
sur  un  terrain  où  tant  de  concurrents  semblent  leur  disputer  le 
premier  rang. 

Nous  avons  indiqué  la  différence  de  principes  existant  entre 
les  compagnies  françaises  et  certaines  compagnies  étrangères 
venues  s'établir  sur  notre  sol  :  les  premières  constituées  avec  un 
capital  absorbant  la  majorité  des  profits  et  laissant  aux  assurés  la 
plus  maigre  part  ;  les  secondes  organisées  d'après  le  système  mu- 
tuel et  répartissant  entre  les  porteurs  de  contrats  la  totalité  des 
bénéfices  réalisés.  C'est  bien  de  cette  différence  de  principes,  de 
cette  diversité  d'intérêts,  inséparable  de  l'application  initiale  des 
méthodes,  c'est  bien  de  ce  point  de  départ  divergent,  en  un  mot, 
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que  sont  nées  tant.  (1(;  controverses  dans  la  presse  spéciale,  tant 
de  rivalités  violentes,  tant  de  manifestations  revêtant  la  forme 
d'une  opposition  irréductible  ou  d'une  lutte  sans  merci. 

Disons-le,  ces  débats  dans  la  presse  n'ontpas  été  inutiles  àl'ins- 
truction  des  masses  assurées.  Le  progrès  ne  s'obtient  qu'à  force 
d'expériences  répétées,  d'exposés  appuyés  par  des  chifl'res  con- 
vaincants. Il  est  des  esprits  rebelles  aux  leçons  les  plus  démons- 
tratives, des  gens  auxquels  il  faut  sans  cesse  présenter  les  mêmes 
arguments  et  les  mêmes  considérations  pour  les  éclairer.  A  force 
de  les  leur  ressasser,  ils  finissent  par  en  saisir  la  portée  et  la  jus- 
tesse. Une  émulation  s'est  ainsi  produite  entre  les  assureurs  eux- 
mêmes.  Des  champions  sont  entrés  dans  l'arène,  et  nous  avons  pu 
être  édifiés  à  loisir  sur  l'efficacité  -Je  certaines  combinaisons  com- 
pensant la  défectuosité  des  systèmes,  et  sur  la  supériorité  des  mé- 
thodes impliquant  toute  la  série  des  combinaisons  applicables. 
Cela,  c'était  la  vraie  lutte,  la  plus  intéressante,  la  plus  féconde  en 
résultats.  Rien  n'incite  mieux  à  dépasser  le  voisin  dans  ses  efforts 
multiples,  en  effet,  que  la  constatation  de  ses  succès,  et  rien 
aussi  n'est  plus  agréable  à  enregistrer  que  les  résultats  amenés 
par  les  initiatives  intelligentes  qu'on  a  prises.  Ainsi,  tout  le  monde 
gagne  dans  cette  lutte  :  les  assui-eurs,  les  assurés,  et  même  les 
vulgaires  profanes,  qui  tirent  profit,  toujours,  des  arguments  pré- 
sentés, ne  serait-ce  qu'au  point  de  vue  du  simple  dilettantisme. 

Mais  ne  nous  attardons  pas  à  de  vaines  considérations  et  abor- 
dons plutôt  le  champ  des  résultats.  Nous  nous  occuperons  en  pre- 
mier lieu  des  compagnies  françaises  et  ensuite  des  compagnies 
étrangères.  Voyons  les  rendements  du  dernier  exercice  (Consulter 
les  tableaux  I  et  lli. 

Le  montant  des  capitaux  en  c(..urs,  pour  l'ensemble  des  compa- 
gnies françaises  (au  nombre  de  17),  s'est  élevé,  au  31  décem- 
bre   1898,    (réassurances  déduites)  à  la  somme 

de Fr.       3.593.200.211 

Au  31  décembre  1897  ce  montant  était  de  .  .   .      3.549.005.537 

Il  y  a  donc  eu  une  augmentation  de.   .   .   .Fr.  41.104.674 

Nous  sommes  loin  des  résultats  dérisoires  de  la  plupart  des 
exercices  antérieurs.  Il  y  a  eu  là  un  effort  réel. 

Comme  production  de  Tannée  1898,  nous  cons- 
tatons un  chillre  de Fr.  349.060.243 

Les  capitaux  disparus  ayant  été  de 304.865.569 

Il  ressort  une  différence  de Fr.  44.194.674 

qui  forme  le  produit  enregistré  plus  haut. 
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JOURINAL    DES   ECONOMISTES 

Les  sinistres  ont  atteint  le  chifTre  de  .  .  .  .Fr.  54.250.157 

Ceux  de  Tannée  1897  se  montaient  à 40.008.064 


Il  y  a  eu  par  conséquent   aussi  une  augmenta- 
tion de  sinistres  de Fr.  4.347.193 


La  moyenne  des   capitaux  exposés  au  risque 
de  décès,  au  cours  de  l'exercice, a  été  de  .  .  .Fr.  382.5()4.058 

Le  chiffre  des  sinistres  étant  de  54.256.157  fr.,  le  rapport  de 
ceux-ci  aux  capitaux  en  cours  a  été  d'environ  1.60  0/0. 

Voici  d'ailleurs  le  taux  des  sinistres  observé  dans  la  dernière 
période  décennale  (de  1880  à  1898). 


Vnnées 

Rapport  des  sin 

istres 

Années 

Rapport  des  sinistres 

aux 

capitaux  en 

cours 

aux  capitaux  en  cours 

1889 

— 

1.46  0/0 

1894 

— 

1.54  0/0 

1890 

— 

1.62    » 

1895 

— 

1.58    .) 

1891 

— 

1.60    » 

1896 

— 

1.38    » 

1892 

— 

1.57     .. 

1897 

— 

1.48     .. 

1893 

— 

1 .  55     » 

1898 

— 

1.60    » 

Ce  tableau  appelle  quelques  réflexions. Le  taux  de  1808  (1.60  0/0) 
est  pour  ainsi  dire  anormal.  Il  est,  selon  nous,  considérablement 
élevé.  On  doit  remontera  1891  pourretrouver une  proportion  égale. 
En  1800,  année  oi^i  l'influenza  a  particulièrement  sévi,  cette  pro- 
portion était  de  1.02  0/0,  une  des  plus  élevées  qu'on  eût  encore 
constatée.  Le  taux  de  1.60  0/0  accuse  donc  un  véritable  accrois- 
sement de  la  mortalité,  et,  au  p(unt  de  vue  des  assurances  en  cas 
de  décès,  il  faut  déplorer  cette  constatation  dans  une  certaine  me- 
sure ;  alors  surtout  que  le  taux  de  1^07  n'était  que  de  1.48  0/0. 
Certainement,  il  est  utile  de  tenir  compte  du  «  vieillissement  » 
des  contrats;  mais  cette  progression  du  taux  des  sinistres  démon- 
tre, tout  au  moins,  que  le  rajeunissement  du  portefeuille  a  quel- 
que peine  à  s'effectuer  et  que  le  recrutement  des  éléments  jeunes, 
qui  viendrait  atténuer  ce  taux  vraiment  excessif,  ne  s'opère  pas 
très  facilement.  Il  importe  plus  que  jamais  de  veiller  aux  examens 
médicaux,  de  façon  qu'une  meilleure  sélection  s'établisse  et  qu'un 
taux  plus  bas  de  décès  soit  enfin  obtenu.  C'est  affaire  de  vigilance, 
c'est-à-dire  de  contrôle  rigoureux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'augmentation  de  44.194.674  fr.  de  capitaux 
assurés,  constatée  en  1898,  prouve,  nous  le  répétons,  toute  une 
série  d'efforts  chez  la  plupart  des  compagnies.  Deux  seulement, 
parmi  elles,  se  sont  trouvées  en  diminution  de  portefeuille;  ce 
sont  la  Paternelle  et  le  Monde  ;  l'une  avec  308.501  francs  de  capi- 
taux, la  seconde  avec  747.769, 
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-Ô  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

Ce  chiffre  de  production  global  esl-il  un  indice  de  prospérité 
réelle?  Nous  n'oserions  guère  Taffirmer.  La  production  devrait 
être  beaucoup  plus  forte,  étant  donné  riniincnse  champ  ouvert  à 
nos  établis.senients  d'assurances.  iMais,  nous  l'avons  déjà  dit  :  ce 
(jui  nuit  au  développement  de  leurs  opérations  en  général,  c'est  la 
caducité  du  système  que  ces  établissements  pratiquent,  et  ensuite 
le  vice  particulier  qui, à  l'origine, a  présidé  à  leur  constitution:  pour 
parler  net,  c'est  la  présence  d'un  capital  devenu  inulileet  qui,  en 
absorbant  la  presque  totalité  des  bénéfices  à  venir,  devait  maintenir 
l'élévation  des  primes  et  interdire  l'accès  de  l'assurance  aux  plus 
petites  bourses.  Nous  expliquerons  tout  à  Tlieure,  plus  en  détail, 
h;s  raisons  qui  empêchent  nos  compagnies  de  lutter  avec  avan- 
tage contre  l'action  de  leurs  concurrentes,  les  compagnies  mu- 
tuelles étrangères. 

Passons  aux  rentes  viagères,  le  chapitre  le  moins  intéressant 
pour  nous  autres,  économistes,  qui  préférons  voir  les  capitaux 
entrer  en  circulation  et  participer,  par  un  emploi  actif  et  judicieux, 
à  la  production  générale,  plutôt  que  de  les  savoir  immobilisés 
dans  les  caisses  d'établissements  obligés  de  les  placer  statutaire- 
ment en  valeurs  d'un  revenu  fixe  et  forcément  restreint.  C'est 
l'argent  économisé  par  la  bourgeoisie  moyenne  qui  remplit  ordi- 
nairement ces  caisses.  L'opération,  qu'un  esprit  étroit  conseille, 
qu'un  certain  égoïsme  inspire  souvent,  qu'il  s'agisse  de  rentes 
différées,  immédiates  ou  de  survie,  est  presque  toujours  stérile  en 
ses  conséquences  futures.  L'âge  et  l'affaiblissement  physique  là 
rendent  en  quelque  sorte  inévitable.  Constatons  simplement  les 
chiffres  pour  mémoire,  et  ne  nous  y  appesantissons  pas. 

Donc,  les  rentes  viagères  immédiates  en  cours, 
au  31  décembre  1898,  se  sont  élevées  à Fr.         71.165.174 

Au  31  décembre  1897  elles  étaient  de 07.193.046 

D'où  une  augmentation  de l^r.  :î. 1)72. 128 

Celles  de  survie,  différées,  etc.,  atteignaient, en 

lin  d'exercice  1898,  le  chiffre  de Fr.  4.313.425 

Au  31  décembre  1897, elles  n'étaient  que  de.  .   .  4.180.705 

D'où  encore  une  augmentation  de Fr.  132.660 

Enfin,  les  rentes  viagères  immédiates,  consti- 
tuées pendant  l'année  1898,  ont  donné  un  montant 

de Fr.  7.220.478 

tandis  qu'elles  n'étaient  en  1897  que  de 7.197.305 

Différence  en  plus Fr.  23.173 
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Les  rentes  viagères  éteintes,  au  courant  du  même  exercice  et 
s'élevantà  ;^24<S.3r)0  fr.,  ont  présontô  un  écart  do  28().:U)r)  fi-.  sur 
le  chillre  de  1897,  qui  était  de  2.1)01.985  fr. 

Ajoutons  que  le  cliillVe  moyen  des  rentes  immédiates  en  cours, 
pendant  l'année  1808,  a  été  de  69.179.110  francs.  Le  rapport  des 
extinctions  aux  rentes  en  cours  a,  par  conséquent,  été  de 
4.69  p.  100.  Ce  rapport  avait  été  de  4. .55  p.  loo  en  1897,  de 
^1.81  p.  100  eu  1896  et  de  5.50  p.  100  en  1895. 

Abordons  le  chapitre  des  frais  généraux. 

Ces  frais,  pour  Tensemble  des  compagnies,  se 
sont  élevés,  en  1898,  au  cbifï're  de Fr.         10.487.054 

Ils  étaient,  au 31  décembre  1897,  de 10.238.7.56 

Il  y  a  donc  eu  une  augmentation  de Fr.  248  298 

On  le  remarquera,  depuis  dix  ans,  ces  frais  n'ont  fait  que  s'ac- 
croître,sans  que  la  production  ait  dépassé  une  honnête  moyenne  ; 
ils  ne  représentaient  qu'une  somme  de  7.975.509  francs  en  1888 
et  que  8.120.000  francs  en  1889.  Or,  étant  donné  le  chiffre  modeste 
de  la  production  réparti  en  1898  entre  toutes  les  compagnies,  il 
nous  semble  que  ces  frais  sont  relativement  élevés  et  qu'un  ren- 
dement meilleur,  avec  un  budget  pareil,  pourrait  être  obtenu, 
surtout  si  l'on  considère  que  le  plus  grand  nombre  des  commis- 
sions se  règlent  aujourd'hui  par  périodes  successives. 

Quant  à  la  situation  active  et  passive  des  compagnies,  prises 
isolément,  elle  n'a  subi  que  quelques  modifications  en  rapport 
avec  le  chiffre  des  opérations  constaté  pour  chacune  d'elles. 

Pour  l'ensemble  de  ces  établissements,  le  total  de  l'actif  et  du 
passif,  compris  dans  les  bilans,  s'élevait  au  bl  dé- 
cembre 1898  à Fr.     2.271.267.231 

Il  était  au  31  décembre  1897  de 2.187.516.220 


Il  ressort  donc  une  augmentation  de.  .  .  .  Fr.  83.751.011 

Voici,  au  surplus,  le  détail  des  variations  subies  par  chaque 
compagnie  en  particulier. 

Compagnies  en  augmentation  : 

Générale Fr.  23. 1-12. 434  Aigle Fr.  1.751.322 

Nationale 17.6I8.2G2  Abeille 2.138.009 

Phénix 14.094.338  Conliance 1.2.35.738 

Union 4.594.966  Patrimoine 660.553 

Urbaine 4.967.120  France 4.588.626 

Paternelle 1.490059  Foneière 2.478.918 

Mon. le 6.30.129  Nord 1.250.531 

Soleil 2.358.209  Providence 910.284 
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Compagnie  en  diminution  : 
Caisse  générale  des  Familles  :  488.490  fr. 

Le  passif,  au  31  décembre  1898,  s'est  établi  comme  suit: 

Capital  social  .  .  .  , Fr.  187.500.000 

Réserves  diverses 2.024.061.582 

Dû  pour  sinistres,  et  arrérages 17.425.120 

Loyers  reçus  d'avance 3.917.271 

Dû  aux  assurés  participants 7.682.014 

Créditeurs  divers 21.080.744 

Dividendes  dus  aux  actionnaires  .   .   .   .  9.600.500 

Bien  que  les  compagnies,  il  y  a  quelques  années,  aient  été  obli- 
gées de  modifier  leuT*s  tarifs  et  de  les  baser  désormais  sur  un  taux 
d'intérêt  moins  élevé  (3  1/2  au  lieu  de  4  0/0),  nous  craignons  que 
leur  placements  ne  soient 'de  plus  en  plus  affectés,  dans  l'avenir, 
par  des  réductions  inévitables.  Dès  le  début  du  siècle  prochain,  en 
efTet,  nous  aurons  de  nombreux  remboursements  d'emprunts  de 
villes,  d'Etats,  etc.,  arrivant  à  échéance.  Il  y  aura  abondance 
de  capitaux  sur  le  marché,  c'est  certain,  et  nous  ne  voyons  pas 
quelles  opérations  nouvelles  et  productives  —  si  ce  n'est  en  Ex- 
trême-Orient —  pourraient  enrayer  cet  abaissement  du  taux  de 
l'argent.  Faut-il  demander,  pour  nos  compagnies, la  liberté  absolue 
des  placements,  comme  en  Angleterre  et  en  Allemagne?  D'aucuns 
ont  conseillé  cette  solution  ;  mais  c'est  là  une  question  qui  mérite 
d'être  examinée  sérieusement,  La  modification  qu'il  s'agirait  de 
faire  subir  aux  statuts  présente  autant  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages ;  inconvénients  au  point  de  vue  du  crédit  des  compagnies, 
avantages  au  point  de  vue  de  leurs  rendements  futurs.  Cependant, 
quelques-unes  d'entre  .elles  ont  déjà  obtenu  du  Conseil  d'Etat 
l'autorisation  de  procéder  à  l'acquisition  de  certaines  valeurs 
étrangères.  Nous  verrons  bientôt  quels  résultats  donnera  ce  nou- 
veau mode  de  placement. 

II 

Après  nous  être  occupé  des  compagnies  françaises  et  avoir 
exposé  leur  état  de  situation,  voyons  quels  ont  été  les  produits 
réalisés  par  les  compagnies  mutuelles  étrangères  ou, pour  mieux 
dire,  par  les  sociétés  américaines,  leurs  principales  concurrentes. 
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On  sait  que  depuis  quelques  années,  une  lulLe  vioh.'nlr;  s'est 
engagée  entre  les  premières,  inléodées  au  vieux  système,  et  les 
secondes,  représentant  le  système  mutuel,  si  favorable  aux  inté- 
rèls  des  assurés.  On  avait  fait  remarquer  à  ceux-ci  que,  si  puis- 
sante que  fût  l'organisation  des  compagnies  d'outre-Océan,  elles 
ne  possédaient  en  France  qu'une  surface  relative.  Klles  ne 
possédaient,  en  elTet,  aucun  inmieuhle  sur  le  sol  français,  à 
l'eNception  d'une  seule,  propriélaire  de  deux  maisons  dans  un 
quartier  central.  «  Quelle  garantie  aurez-vous,  disait-on  aux 
assurés,  si  vous  entamez  une  action  contre  l'une  ou  l'autre  de  ces 
compagnies?  Elles  relèvent  de  nos  tribunaux,  c'est  vrai  ;  mais,  en 
admettant  que  vous  obteniez  condamnation,  sera-ce  à  New- York 
que  vous  irez  faire  valoir  vos  droits?  Vous  éprouverez  les  plus 
grandes  difficultés.  Si  encore  elles  possédaient  des  immeubles  à 
Paris,  nous  comprendrions,  jusqu'à  un  certain  point,  votre  quié- 
tude; malheureusement,  elles  ne  sont  pas  même  propriétaires  de 
leurs  sièges  sociaux.  Et  quand  vous  voudrez  instrumenter,  les  di- 
recteurs vous  montreront  de  loin  l'immense  étendue  de  l'Océan, 
où  vous  courrez  risque  de  voir  se  noyer  vos  espérances.  » 

Le  raisonnement  pouvait  frapper  quelques  natures  timorées, 
bien  que  ces  compagnies,  par  leurs  fonds  réalisés  s'élevantà  plu- 
sieurs milliards  et  le  produit  même,  déposé  en  France,  de  leurs 
nombreux  encaissements,  présentassent  une  garantie  plus  que 
suffisante  pour  calmer  leurs  craintes.  Néanmoins,  il  fallait  en  tenir 
compte. 

Or,  voici  qu'indépendamment  de  ÏEquitable,  qui  est  déjà  pro- 
priétaire de  deux  beaux  immeubles,  avenue  de  lOpéra,  la  l\ew- 
York  s'est  fait  construire  un  magnifique  hôtel  en  plein  boulevard 
des  Italiens,  avec  façade  sur  la  rue  Le  Peletier;  voici  que  la 
Mutual  Life,  à  son  tour,  vient  de  se  rendre  acquéreur,  au  coin  de 
la  rue  Louis-le-Grand,  du  pavillon  de  Hanovre  et  des  trois 
immeubles  qui  l'avoisinent  ;  c'est  presque  tout  le  pâté  de  mai- 
sons comprises  entre  le  boulevard  des  Italiens,  la  rue  Louis-le- 
Grand, la  rue  de  La  Michodière  et  la  rue  du  Quatre-Septembre  qu'elle 
va  utiliser  pour  y  établir  sa  résidence.  Tous  ces  immeubles,  qui 
seront  aussi  des  maisons  de  rapport,  serviront  de  siège  à  la 
grande  compagnie  américaine. 

Evidemment,  il  y  a  eu  là  aussi  comme  une  sorte  d'émulation 
entre  les  établissements  mutualistes  étrangers.  C'était  à  celle  de 
ces  compagnies  qui  fournirait  la  meilleure  garantie  matérielle 
aux  assurés  sur  notre  sol.  Elles  ont  voulu  ùter  à  ceux-ci  tout  pré- 
texte de  leur  adresser  des  demandes  d'explications;  et  l'on  com- 
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prend  que  nos  compa^^nies,  restées  fidèles  au  vieux  système  rou- 
tinier qu'elles  pratiqu(;Mt,  en  aient  été  quelque  peu  émues.  La 
campaf^ne  se  poursuit  donc  acharnée  contre  renvahissement  pro- 
gressif de  ces  concurrentes  redoutables  sur  le  vieux  champ  de  la 
production,  et  leurs  rivales  clierchent  à  fourbir  de  nouvelles 
armes  pour  les  combattre. 

Nos  compaj^nies  ont  cru  d'abord  qu'il  n'y  avait  qu'à  opposer 
l'indilTérence  ou  le  dédain  à  ces  tenlalives  répétées  de  prise  de 
possession  ;  elles  ont  supposé  que  ces  velléités  d'absorption  fini- 
raient par  s'atténuer.  Elles  se  sont  trompées.  Les  assureurs 
français  ne  connaissent  pas  le  caractère  de  leurs  antagonistes. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  le  tempérament  américain,  comme  une 
excitation  impérieuse  à  aller  toujours  plus  en  avant,  à  dépasser 
les  efforts  faits  par  le  voisin.  C'est  une  fièvre,  ainsi  que  l'a  expli- 
qué M.  Paul  Bourget  dans  son  ouvrage  Outre-Mer  (à  propos  des 
universités  qui  se  sont  fondées  là-bas),  une  sorte  de  fanatisme 
qui  les  entraîne;  un  besoin,  non  pas  '(  maladif  »,  comme  il  le  dit, 
mais  inné  chez  ces  descendants  des  premiers  colons  chassés 
d'Angleterre  par  Jacques  I^'",  de  développer  leur  initiative  et  de 
fixer  enfin  la  fortune.  Cette  énergie  dans  l'action,  cet  esprit  do 
décision,  cette  promptitude  à  prendre  des  résolutions  viriles  est 
un  signe  de  force,  et  non  seulement  de  force,  mais  de  santé 
morale  aussi.  Si  l'on  ajoute  encore  à  cette  passion  un  peu  enfié- 
vrée du  savoir-faire  l'impatience  de  l'emporter  toujours  sur  des 
concurrents  jaloux,  on  aura  le  secret  de  cette  émulation  dans  les 
divers  champs  de  l'activité  humaine,  «  en  ce  pays  où.  1  homme 
vaut  non  parce  qu'il  possède,  mais  par  ce  qu'il  produit  »,  comme 
l'a  dit  récemment  un  de  nos  publicistes. 

Eh  I  bien,  il  en  est  de  même  en  matière  d'assurance.  Une  com- 
pagnie vaut  surtout  non  par  ce  qu'elle  possède,  mais  par  ce 
qu'elle  produit;  ou,  si  l'on  aime  mieux,  elle  ne  vaut  quelque 
chose  que  par  sa  force  de  production  et  l'importance  des  béné- 
fices, conséquemment,  qu'elle  répartit  à  ses  coopérateurs.  Pour 
tout  dire,  elle  vaut,  elle  vaudra  toujours  par  les  bienfaits  répan- 
dus autour  d'elle  et  les  multiples  services  rendus  dans  le  domaine 
de  la  prévoyance.  Les  Américains  l'ont  ainsi  compris.  Ils  ont 
d'immenses  réserves,  mais  ils  ont  aussi  la  force  de  production, 
et  par-dessus  tout  la  persévérance  et  l'énergie  qui  les  pousse  à 
«  toujours  faire  mieux  que  le  voisin  ». 

D'autre  part,  c'est  la  différence  des  systèmes  qui  a  créé,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  renuirquer,  comme  une  espèce  de  situation 
privilégiée  aux   sociétés  américaines.  Les  compagnies  françaises, 
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certc^s,  possrdcnL  (riinporlanles  réscîi'ves,  elles  peiiv(;nt  éf^aleineril 
se  prévaloir  de  eer(aiii(\s  ressources  ;  mais  elles  ont  un  capilal  à 
rémunérer,  tandis  que  les  autres  n'en  ont  pas.  Klles  ne  distribuent 
qu'une  part  dérisoire  de  bénédces  à  leurs  assurés,  alors  que;  les 
autres  les  leur  attribuent  entièrement.  Les  premières  abandon- 
nent presque  tout  à  leurs  actionnaires,  les  secondes  ne  songent 
qu'aux  intérêts  seuls  de  leurs  ci)opéraleur,s. 

Vous  voyez  Tabîme  qui  les  sépare. 

Un  exemple,  entre  vingt  autres,  qui  nous  fera  comprendre  la 
difïérence  des  résultats  obtenus  chez  elles.  Voici  une  personne,  je 
suppose,  qui  désire  contracter  une  assurance  mixte  de  vingt  ans 
à  une  compagnie  quelconque.  On  sait  ce  que  c'est  qu'une  assu- 
rance viixte;  elle  participe  à  la  fois  de  l'assurance  en  cas  de  vie  et 
de  l'assurance  en  cas  de  décès.  En  d'autres  termes,  il  s'agit  d'un 
contrat  par  lequel  la  compagnie  s'oblige  à  verser  à  l'assuré  une 
somme  déterminée,  s'il  vit  dans  vingt  ans,  ou  de  la  verser  immé- 
diatement à  ses  héritiers,  s'il  décède  avant  cette  époque,  fût  ce  au 
lendemain  du  payement  de  la  première  prime. 

Admettons  que  l'assuré  ait  résolu  de  renoncera  ce  qu'on  appelle 
la  participation,  en  s'adressant  à  une  compagnie  française,  et 
qu'il  ait  l'intention  de  contracter  une  assurance  de  distribution 
de  vingt  ans  à  la  compagnie  mutuelle  américaine  faisant  souscrire 
ce  genre  de  contrat  ^  Quel  sera  le  résultat  de  l'opération  chez 
lune  et  l'autre  des  compagnies? 

Un  simple  exposé  va  nous  le  démontrer  : 

Age  30  cms.                                 Capital  assuré  :  100.000  francs. 
Compagnie  amékicaine  :                                 Compagnie  française  : 
Prime  annuelle Fr.     2.418      Prime  annuelle Fr.     4.6.30 

Economie  annuelle  sur  la  prime  à  la  Compagnie  américaine  : 

2.212  francs. 

RÉSULTATS  EN  CAS  DE  DÉCÈS. 

Après  dix  ans.  —  La  Compa-  Après  dix  ans.  —  La  Compa- 
gnie américaine  paye.  Fr.  100.000          gnie  fiançaise  paye..  Fr.     100.000 

L'assuré  a  versé   10  primes,  L'assuré  a  versé  10  primes, 

soit 24.180  soit 46.300 


Bénéfice  de  l'assurance.  Fr.      75.820      Bénéfice  de  l'assurance.  Fr.      53.700 
'   Lu  Mulual  Life. 
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Différence  de  bénéfices  en  plus  à  la  Compagnie  américaine  : 

22.120  francs. 

Après  qnmze  ans.  —  La  Com-  Après  quinze  ans.  —  La  Com- 

pa^mieaiuéricaincpaye.Fr.  100.000          pa^nie  française  paye.  Fr.     100.000 

L'assuré  a  versé  15  primes,  L'assuré  a  versé  15  primes, 

soit 3G.270  soit 69.450 


Bénéfices  de  l'assurance....      63.730      Bénéfice  de  l'assurance 30.550 

Différence  de  bénéfices  en  plus  à  la  Compagnie  américaine  : 

33.180  francs. 

RÉSULTATS  EN  CAS  DE  VIE  APRÈS  VINGT  ANS. 
A  la  Compagnie  américaioe  :  A  la  Compagnie  française  : 

Valeur  de  rachat  en  espèces 
garantie  sur  la  police, après 
vingt  ans Fr.       32.800 

A  ajouter  le  produit  de  Féco- 
nomie  réalisée  sur  la  pri- 
me et  placée  chaque  année 
à  intérêts  composés  à  4 
p.  100  i  environ  pendant 
vingt  ans 68 .  503 

Bénélices  calculés  d'après 
ceux  antérieurement  ré- 
partis  - 22.9-19 

Total 124.252  Total Fr.  100. COO 

Différence  de  capital  et  de  bénéfices  en  plus  a  la  Compagnie 
américaine  :  24.252  francs. 

On  le  voit,  ce  sont  là  des  résultats  se  traduisant  par  des  chiffres. 

Ainsi,  tant  au  point  de  vue  de  révenlualité  d'un  décès  prématuré 
qu'au  point  de  vue  du  cas  de  survie  après  vingt  ans,  le  contrat  de 
la  compagnie  américaine  est  bien  plus  pratique  et  plus  avantageux 
pour  l'assuré  que  celui  de  la  compagnie  à  capital,  c'est-à-dire 
française. 

Et  cela  se  comprend,  les  compagnies  mutuelles  américaines, 
n'ayant  pas  de  dividendes  à  servir  à  des  actionnaires,  distribuent 
la  totalité  de  leurs  bénéfices  aux  assurés,  comme  nousFavons  déjà 
constaté,  tandis  que  les  autres  doivent  songera  désintéresser  leurs 
porteurs  d'actions, 

Nous  pourrions  citer  bien  d'autres  exemples;  nous  nous  en 
tiendrons  à  celui-là. 

Au  point  de  vue  de  la  tarification,  voici  encore  deux  tableaux 

i  C  est  le  taux  moyen  obtenu  dans  le  commerce  ou  l'industrie,  auxquels  se 
trouvent  appartenir  le  plus  grand  nombre  d'assurés. 
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comi)aralirs   ([ui   iiicLLioiiL  le  locluiir  à  iiiùino  do   se  fonrior  iiiie 
opinion.  11  y  constatera  éfçaloment  des  différences  essentielles  : 


ASSURANCE  VIE  ENTIÈRE 

A   PRIMES  VIAGÈRES 

Tableau    Gomparaltf. 


AGE 


25 

30 
35 
40 
45 
50 


l'HIME  ANNUHIJ.E 
pour  assurer  un  capital  do  100  francs 


Aux  C()mpa":ni('S 

Aux  Conipagnios 

amcncaiiu's 

françaises 

Fr. 

213.40 

Fr. 

235 

241.80 

267 

278.80 

307 

327.60 

359 

393.60 

426 

483.90 

516 

Avantages  aux 
Compa::,'nics  américain 


21  6U 
25.20 
28  20 
31.40 
32.40 
32.10 


RENTES     VIAGÈRES 
Tableau  comparatif 


Donnant  une  rente  viagère 

annuelle  de  : 

Avantage 

AGES 

Capital 

aux 

constitutif 

Aux  principales 
Compagnies 

Aux 

Compagnies 

Compagnies 

françaises 

américaines 

américaines 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

50 

1.520.44 

100 

108.216 

8  0/0 

55 

1.341.83 

100 

108.212 

8    ' 

bO 

1.153.16 

100 

108.176 

8 

65 

960.80 

100 

108.198 

8 

70 

807.86 

100 

108.876 

9 

713.57 

100 

113.265 

13 

80 

658.52 

100 

121.274 

21 

85 

631.17 

100 

134.865 

35 

90 

623.55 

100 

133.237 

33 

III 


Les  compagnies  françaises,  il  faut  le  dire  à  leur  louange,  ont 
essayé  de  lutter  bravenient  contre  cette  concurrence  dangereuse 
qui  leur  est  faite  par  les  compagnies  mutuelles  étrangères.  Elles 
ont,  depuis  quelques  années,  étudié  et  mis  en  application  une 
série  de  combinaisons,  au  premier  abord, assez  ingénieuses;  telle, 
pour  n'en  citer  qu'une,  que  celle  appelée  «  assurance  combinée  », 
participant  des  deux  modes  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  (en 
cas  de  décès  et  en  cas  de  vie).  Ce  sont  la  France  et  V Urbaine  qui, 
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les  premières,  l'ont  offerte  à  leur  clientèle  ;  mais  le  résultat  encore, 
mis  en  balance  avec  celui  proposé  par  les  compagnies  d'outre- 
Océan,  ne  peut  se  comparer.  Nos  compagnies  nationales  garan- 
tissent bien  un  minimum  de  bénéfices  au  bout  d'une  période  de 
quinze  ou  vingt  ans,  mais  ces  bénéfices, obtenus  d'ailleurs  par  une 
élévation  de  prime,  n'égalent  point  ceux  distribués  par  les  com- 
pagnies américaines. 

Voici  maintenant  le  tableau  de  la  production,  réalisée  au  cours 
de  Tannée  1898,  par  les  trois  grandes  sociétés  américaines  opé- 
rant chez  nous.  Comme  nos  compagnies  françaises  font  souscrire 
des  contrats  dans  le  monde  entier,  il  faut  bien  que  nous  fassions 
figurer  dans  cet  exposé  le  chiflre  global  des  opérations  de  leurs 
concurrentes. 

Compagnies  américaines. 


Assurances  en  cours  au  31  décembre  1898  :  '. 

Années  de  la 
création. 

1843  Mutual  Life Fr.  5.r26.04f3.093 

1859  Equitable 5.114.803.803 

1845  New-York 5.059.850.302 

Total 15.300.700.258 

En  d'autres  termes,  pour  5  milliards  126  millions  de  risques  en 
cours,  \'d  Muluai  Life  possède  1  milliard  437  millions  de  garan- 
ties, comprenant  1  milliard  198  millions  de  réserves  légales  (soit 
233  francs  pour  l.OOO  francs  assurés). Elle  encaisse  285  millions  de 
primes  et  intérêts  par  an. 

UEqmlable  possède,  de  son  côté,  pour  5  milliards  114  millions 
de  risques  en  cours,  1  milliard  335  millions  de  garanties,  compre- 
nant 1  milliard  30  millions  de  réserves  légales  (soit  201  francs 
par  1.000  francs  assurés).  Elle  encaisse  2(oO  millions  de  primes  et 
intérêts  par  an. 

La  New-York  possède  également,  pour  5  milliards  59  millions 
de  risques  en  cours,  1  milliard  121  millions  de  garanties,  com- 
prenant 910  millions  de  réserves  légales  (=;oit  179  francs  par 
1.(00  francs  assurés).  Elle  encaisse  235  millions  de  primes  et 
intérêts  par  an. 

Si  nous  mettons  en  regard  de  ce  colossal  produit  celui  obtenu 
par  les  quatre  compagnies  françaises  du  comité,  c'est-à-dire  par 
les  plus  importantes,  nous  trouvons  un  écart  qui  nous  dispense 
de  tout  commentaire  : 

1  D'après  le  rapport  du  Connecticut. 
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COMPAGNIKS  FRANÇAISES 

Dites  du  Comïlé. 

Années  do  1 1 
crùalion. 

1811)  Générale Fr.  8G0.870.072 

1830  Nationale 094.887.111 

1844  Phénix 534.09G.491 

1829  Union 271.234.590 

Total.   .   .   Fr.         2.371.088.204 

Les  13  autres  compagnies  françaises  offrent  un  rendement 
général  de  1.545.799.601  francs. 

Veut-on  encore  des  chiffres?  Voici  Tactif  total  des  trois  mêmes 
compagnies  américaines,  au  31  décembre  1898  : 

Mutual  Life.   .   .   .  Fr.  1.437.913.602 

Equitable 1.335  702  134 

New-York 1.121.450.582 

Total  ....  Fr.  3.895.066.318 

Les  compagnies  dites  du  Comité  nous  présentent  un  ensemble 
de  garanties  se  traduisant  par  les  chiffres  suivants  : 

Générale Fr.  729.409.467 

Nationale 473.665.904 

Phénix 201.599.235 

Union 146.466.412 

Total.  .   .   .  Fr.  1.641.141.018 

Les  recettes  totales  des  3  compagnies  étrangères  ont  été,  en 
1898,  de  780.765.591  francs,  soit  : 

Mutual  Life.  .   .  .  Fr.  285.008.442 

Equitable 260.358.998 

New-York 235.398.531 

Total  .   .  .  .  Fr.  780.765.971 

Celles  des  compagnies  du  Comité  ont  été  de  : 
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Générale Fr.  102.798.605 

Nationale 05.009.042 

Phénix 48.928.250 

Union 19.394.270 

Total.  .   .  Fr.         2r>,0 . 730 . 773 


Enfin,  les  capitaux  payés  aux  assurés,  en  1898,  par  les  trois 
compagnies  américaines  ont  été  de  : 

Mutual  Life Fr.  128.240.939 

Equitable 124.458.070 

New-York 111.501.895 

Total.   .  .     Fr.  364.207.504 


Ceux  des  compagnies  du  Comité  ressorlent  à  : 

Générale Fr.  70.678.119 

Nationale 40.066.392 

Phénix  28.847.973 

Union 12.069.559 

Total  .   .   .   .  Fr.         151.662.043 


Comme  détail  complémentaire,  ajoutons,  bien  que  les  comptes 
rendus  des  compagnies  françaises  ne  soient  pas  encore  publiés, 
que  le  montant  total  des  capitaux  assurés,  en  1899,  a  été 
do     Fr.         353.410.584 

Il  était  en  1898  de 349.000.243 

Il  y  a  donc  eu,   à  la  fin  de  l'exercice,  une  aug- 
mentation  de 4.356.341 


Neuf  compagnies  seulement  ont  participé  à  ce  résultat;  les 
autres  sont  en  diminution . 

Ainsi,  sur  17  compagnies  françaises,  nous  n'avons  qu'une  aug- 
mentation de  4.356.341  francs  de  capitaux  assurés  pour  le  dernier 
exercice.  On  avouera  que  c'est  bien  peu.  L'année  1898  nous  avait 
donné  un  chiffre  de  44.194.674  francs  d'affaires  nouvelles;  celle 
de  1899  nous  en  fournit  un  de  4.356.341.  Différence  en  moins, 
près  de  40  millions  ! 

Nous  ne  connaissons  pas  le  chiffre  de  production  réalisé  en 
France  par  les  trois  compagnies  américaines,  au  cours  de  ces  der- 
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aières  années,  pour  juger  de  leur  situation  particulière  ;  nous  sup- 
j)Osons  (juc  la  récolte  desallaires  s'est  opérée  d'une  façon  normale, 
depuis  ({u'elles  se  sont  établies  chez  nous;  caries  Américains  nont 
pas  riiabihide  de  se  livrer  à  des  frais  inutiles,  et  ils  s'(;mpressent 
de  déserter  un  terrain  qui  ne  leur  est  point  favorable.  Mais  voici 
celui  de  la  Mutual  Lije,  qu'elle  n'a  pas  craint  de  publier.  On 
verra  que  la  progression  s'est  affirmée  dans  cette  compagnie,  et 
s'aflirme  encore  à  l'heure  actuelle,  d'une  manière  constante  et  de 
plus  en  plus  marquée. 


Augmentation  des  Assurances  en  cours   a  la  Muiual  Life. 


1 

A 

AUGMENTATION 

A  la  (in  de  l'auuéc 

Assurances  en  cours 

sur  l'année  précédente 

Fr. 

Fr. 

1888 

1.355.000 

1889 

6.564.000 

5.209.000 

1890 

10.588.000 

4.024.000 

1891 

16.881.000 

6.293.000 

1892 

29.835.000 

12.954.000 

1893 

48.682.000 

18.847.000 

1894 

67.618  000 

18.936.000 

1895 

86.123.000 

18.505.000 

1896 

107.814.000 

21.691.000 

1897 

125.103.000 

17.289  000 

1898 

144.872.000 

19.769.000 

Le  produit,  pour  1899,  a  été  de  106.844.000  francs,  faisant  res- 
sortir une  augmentation   de  21.972.000  francs. 

Et  qu'on  ne  suppose  pas  que  l'action  de  la  libre  concurrence, 
chez  les  compagnies  américaines,  s'étende  seulement  sur  le  ter- 
ritoire étranger;  elles  savent  parfaitement,  chacune,  faire  valoir 
ce  qui  les  différencie  les  unes  des  autres.  Elles  tireront  même  sur 
leurs  propres  troupes,  si  l'esprit  de  discipline  ne  les  maintient 
pas  dans  la  bonne  voie;  elles  feront  la  police  de  leur  camp  avec 
une  énergie  farouche  ;  elles  s'efforceront  de  ramener  aux  saines 
doctrines,  à  la  véritable  orthodoxie  celles  d'entre  elles  qui  ten- 
teraient de  s'en  écarter  et  de  compromettre  ainsi  leur  crédit. 

Il  est  curieux,  notamment,  de  lire  les  demandes  d'explications 
que  s'adressent  parfois  les  directeurs  de  ces  grands  établisse- 
ments, au  courant  de  leurs  luttes  journalières.  «  Vous  savez  fort 
bien,  dit  l'un  d'eux,  que  la  compagnie  la  mieux  posée  et  la  plus 
avantageuse  en  ses  combinaisons  ne  peut  être  que  celle  qui  prend 
le  plus  de  précautions  dans  le  choix  de  ses  risques,  le  placement 
de  ses  fonds;  qui  est  le  mieux  administrée,  en  un  mot,  et  non 
pas  celle  qui,  pour  arriver  à  réaliser  plus  facilement  des  affaires. 
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fait  payer  des  primes  élevées  et  concède  des  avantages  illusoires, 
puisque  les  pertes  qui  en  résultent,  dans  une  compagnie  mutuelle, 
sont  nécessairement  supportées  par  les  assurés  qui  la  compo- 
sent n. 

Et  cela  est  très  vrai. 

Il  est  certain  qu'une  compagnie  jouit  d'autant  plus  do  crédit 
qu'elle  sait  diriger  ses  affaires  dans  une  voie  égale  et  sûre,  et  en 
usant  des  meilleurs  procédés  d'application.  Une  compagnie  qui 
ne  sacrifie  rien  au  hasard  et  se  préoccupe,  avec  cela,  d'opérer  de 
bons  placements  finit  toujours  par  inspirer  confiance.  Il  arrive 
même  un  moment  où  sa  réputation  est  si  bien  établie  qu'elle  n'a 
plus  besoin  de  s'inquiéter  du  recrutement  des  assurés;  ceux-ci 
lui  arrivent  en  foule  ;  elle  a  donc  la  faculté  de  les  choisir  avec 
prudence  et  d'améliorer  ainsi  son  taux  de  mortalité. 

Un  exemple,  puisque  aussi  bien  les  exemples  peuvent  servir  à 
quelque  chose  et  que  nous  n'avons  pas  craint  d'en  citer  un  ou 
deux  au  courant  de  notre  étude.  Nous  l'emprunterons,  celte  fois, 
au  domaine  de  la  navigation,  éminemment  favorable  à  des  allu- 
sions nécessaires. 

Voici  trois  bateaux  qui  font  la  même  traversée.  L'un  est  admi- 
rablement construit;  il  aune  grande  force  de  machine  et  peut 
donner,  à  l'occasion,  son  maximum  de  vHesse,  sans  danger  pour 
ses  appareils  moteurs.  Les  deux  autres  sont  moins  bien  cons- 
truits; ils  ont  une  machinerie  défectueuse,  par  conséquent  une 
vitesse  moins  sûre, et  surtout  moins  bien  réglée.  Et  cependant,  les 
passagers  du  premier  bateau  constatent  un  certain  ralentissement 
dans  la  vitesse;  les  deux  autres  ont  l'air  de  marcher  plus  ronde- 
ment. Qu'ils  se  rassurent  :  leur  bateau  arrivera  quand  même  au 
Dort  et  avant  ses  deux  concurrents.  Pourquoi  ?  Parce  qu'au 
moment  voulu,  sa  machine  donnera  son  maximum  de  puissance, 
comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  alors  que  les  deux  autres, 
à  bout  d'efforts,  auront  employé  tout  leur  combustible  et  devront 
renoncer  à  la  lutte. 

C'est  absolument  la  situation  de  certaines  compagnies  vis-à-vis 
d'établissements  plus  puissants.  Les  unes  ont  des  rentrées  assez 
difficiles,  des  placements  moins  rémunérateurs,  des  risques 
moins  bien  choisis,  par  conséquent  des  bénéfices  phis  faibles. 
Et  cependant,  elles  ont  l'air  de  marcher  plus  vite,  de  courir  au 
succès. 

Erreur  !  Le  succès  est  encore  loin.  Elles  ont  épuisé  leurs 
efforts  dans  leur  course  folle.  Voici  que  leur  rivale  marche  d'une 
façon  plus  lente,  c'est  vrai,  mais  plus  sûre.  Elle  a  fait  un  effort, 
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elle  les  dépasse  bientôt,  elle  alteinl  le  succès.  Uien  n'a  s(m\)\n-l 
dans  ses  (liuvres  vives.  La  rnacliinc  adnfiinistralive  a  admirable- 
ment fonctionné,  parce  qu'elle  est  de  conslruclion  solide.  La 
compaf:;nie  n'a  pas  abandonné  les  règles  d'une  sage  prudence 
Klle  n'a  pas  voulu  faire  comme  ses  voisines,  qui  ont  procédé  pa. 
bonds  successifs,  forcé  leurs  appareils  et  brûlé  Jusqu'aux  agrès 
du  navire,  ne  gardant  que  la  coque  intacte,  c'esL-à-dire  leurs 
«  réserves  ». 

Vous  voyez  que  les  compagnies,  comme  les  bateaux   voguant 
sur  rOcéan,  ont  leur  destinée  aussi. 

Pour  nous  résumer,  quelles  que  soient  les  rivalités  existant 
entre  nos  compagnies  et  leurs  concurrentes  d'au-delà  de  l'Atlan- 
tique, une  chose  doit  nous  frapper:  la  lenteur  des  opérations  chez 
nous  et  le  développement  qu'elles  ont  pris  à  l'étranger.  Nous 
avons  vu,  par  les  chiffres  exposés,  en  quel  état  d'infériorité  nous 
nous  trouvons  à  l'égard  des  compagnies  américaines.  L'écart  que 
l'on  a  pu  constater  est  énorme.  Une  même  proportion,  quoique 
atténuée,  doit  exister  entre  les  résultais  acquis  par  d'autres 
sociétés,  sur  le  terrain  qui  leur  est  propre,  et  ceux  obtenus  par 
nos  compagnies  nationales;  car  nous  occupons  un  rang  très 
inférieur  en  Europe  comme  production.  Envisageant  simplement 
le  champ  d'action  ouvert  devant  les  compagnies  américaines, 
nous  avons  là  un  exemple  de  ce  que  peut  le  véritable  esprit  de 
prévoyance  chez  un  peuple  doué  de  sens  pratique  et  ne  sacrifiant 
rien  aux  vaines  théories  d'une  technique  étroite.  C'est  le  système 
mutuel  qui  triomphe  là-bas,  comme  il  triomphera  partout  où 
pénétreront  certaines  vérités.  C'est  lui,  pareillement,  qui  en 
France  s'emparera  peu  à  peu  du  terrain  de  la  production.  Que 
nos  compagnies  redoublent  donc  d'efforts,  qu'elles  tentent  de 
«faire  mieux  que  le  voisin»,  de  modifier  leurs  pratiques  opéra- 
toires, ainsi  qu'elles  l'ont  déjà  essayé;  mais,  surtout,  qu'elles  se 
pénètrent  bien  de  ceci  :  c'est  que  pour  lutter  avec  avantage,  il 
faut  qu'elles  se  résolvent  à  une  transformation  radicale.  Par  quels 
procédés  ?  Ce  n'est  pas  à  nous  de  les  leur  indiquer,  c'est  à  elles 
d'en  entreprendre  l'étude  et  d'en  réaliser  ensuite  l'inévitable 
application. 

Eugène  Rochetin, 
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ET  LE  SOCIALISME 


Un  publiciste  de  talent,  M.  Francis  de  Pressensé,  affirmait 
récemment,  dans  un  article  du  journal  V Aurore  du  17  mars  der- 
nier, que  le  socialisme  est  le  seul  héritier  légitime  de  la  Révolu- 
tion de  89,  qu'il  a  pour  mission  de  défendre,  de  continuer  et 
d'achever,  et  il  dénonçait,  en  les  blâmant,  les  défaillances  des 
hommes  politiques  qui,  infidèles  à  l'idéal  de  la  Révolution,  se 
refusent  à  accepter,  «  en  dépit  de  l'étreinte  toute  puissante  de  la 
logique,  les  conclusions  socialistes  des  prémisses  politiques  ». 
Le  socialisme  dont  parle  M.  de  Pressensé,  c'est  le  collectivisme, 
ce  régime  économique  que  M.  Jaurès  représente  comme  le  fond 
et  la  substance  même  du  socialisme,  et  qui  consiste  dans  l'expro- 
priation économique  des  capitalistes  et  la  remise  des  capitaux  à 
la  nation  pour  en  faire  une  propriété  collective  et  sociale. 

M.  de  Pressensé,  qui  vient  de  se  convertir  au  socialisme,  et 
qui  est,  comme  tout  néophyte,  enflammé  d'un  zèle  ardent  pour  la 
doctrine  nouvelle  qu'il  vient  d'embrasser,  identifie  ainsi  les  prin- 
cipes du  socialisme  collectiviste  avec  ceux  de  la  Révolution,  et  il 
nous  laisse  à  entendre  que  c'est  la  logique  de  ses  prémisses  poli- 
tiques qui  l'a  conduit,  à  l'exemple  de  M.  Jaurès,  à  accepter  les 
conclusions  du  socialisme  contemporain. 

Si  Karl  Marx,  le  fondateur  du  collectivisme,  pouvait  sortir  un 
instant  de  sa  tombe  et  revenir  parmi  les  vivants,  il  serait  singu- 
lièrement étonné  d'entendre  un  pareil  langage  dans  la  bouche 
de  ses  disciples  français;  il  se  demanderait  comment  ils  ont  pu 
trouver  un  lien  logique  entre  ses  conceptions  économiques  et  les 
principes  de  la  Révolution,  ces  principes  qu'il  n'a  cessé  d'acca- 
bler de  ses  railleries,  lui,  le  théoricien  du  matérialisme  histo- 
rique, l'adversaire  des  droits  naturels  et  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  qu'il  appelait  ironiquement, dans 
son  livre  Du  Capital,  «  le  pompeux  catalogue  des  Droits  de 
l'homme.  » 

Si  M.  de  Pressensé  avait  lu  avec  attention  l'ouvrage  du  Capital 
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OÙ  Mai'x  II  exposé  et  développé  les  principes  du  eolleelivisme,  il 
aiirail  remar(iiié  combie?!  le  socialiste  allemand  était  réf'ractaire 
à  l'idée  du  droit  individuel  et  de  la  liberté;  pour  s'en  convaincre, 
d'ailleurs,  il  lui  eût  suffi  de  lire  et  de  méditer  ce  passage  de  la 
préface  :  «  Je  n'ai  pas  peint  en  rose  le  capitaliste  et  le  proprié- 
taire foncier;  mais  il  ne  s'agit  ici  des  personnes  qu'autant  qu'elles 
sont  la  personnification  de  catégories  économiques,  les  supports 
d'intérêts  et  de  rapports  de  classes  ;  Mon  'point  de  vue,  d'après 
lequel  le  développemeiit  de  la  formation  économique  de  la  société 
est  assimilable  à  la  marche  de  la  nature  et  à  son  histoire,  peut 
moins  que  tout  autre  rendre  Vindividu  responsable  de  rapports 
dont  il  reste  socialement  la  créature,  quoi  quil  puisse  faire  pour 
s'en  dégager.  » 

Que  peut-il  y  avoir  de  commun  entre  la  conception  des  Droits 
de  l'homme,  telle  que  Font  entendue  les  législateurs  de  la  Révo- 
lution, conception  absolue  d'esprits  imbus  de  l'idée  de  Montes- 
quieu, que  les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de 
la  nature  des  choses  et  qui  voulaient,  sur  les  ruines  de  la  monar- 
chie de  Droit  divin,  fonder  le  droit  humain,  et  le  système  écono- 
mique d'un  disciple  d'Hegel,  qui,  exagérant  encore  la  doctrine 
du  maître  sur  l'Etat  divin  et  son  autorité,  nie  l'idée  même  du 
droit  individuel  et  enseigne  que  les  hommes,  semblables  à  des 
feuilles  que  le  vent  emporte,  sont  entraînés  par  la  fatalité  histo- 
rique de  l'évolution  qui  emporte  toutes  choses,  dans  le  processus 
des  forces  économiques? 

Pénétrons  plus  avant  dans  notre  sujet  ;  mettons  en  parallèle 
les  principes  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  avec  ceux 
du  Socialisme.  L'article  2  de  la  Déclaration  dit  :  «  Les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  sont  :  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté,  et 
la  résistance  à  l'oppression.  :>  La  signification  de  ce  texte  n'est 
pas  douteuse;  l'histoire  l'éclairé  d'une  lumière  éclatante  :  la 
préoccupation  principale  des  Législateurs  de  1789  a  été  d'affran- 
chir le  travail  et  de  libérer  la  propriété  des  servitudes  de  l'ancien 
régime  ;  ils  ont  voulu  protéger,  par  la  garantie  des  lois,  la  per- 
sonne elles  biens  de  chaque  citoyen,  et  en  mettant  en  relief  le 
droit  de  résistance  à  l'oppression,  ils  ont  été  préoccupés  surtout 
de  la  résistance  à  la  tyrannie  de  l'Etat,  en  souvenir  des  maux  de 
l'ancien  régime. 

Qui  ne  se  souvient  de  cet  épisode  célèbre  de  la  Révolution  : 
l'entrée  triomphale  de  Mirabeau  à  Marseille,  sa  voiture  dételée 
par  une  foule  enthousiaste  et,  au  moment  où  des  hommes  vou- 
laient s'atteler  à  la  voiture,  le  grand  orateur  s'y  opposant  d'un 
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geste  et  disant  :  «  Les  hommes  ne  sont  pas  faits  pour  porter  des 
hommes,  et  vous  n'en  portez  déjà  que  trop!  )> 

l/ceuvre  de  la  Révolution  était  ainsi  nettement  indiciuée;  il 
s'agissait  avant  tout  de  désemmaillotter  l'homme,  de  lui  restituer 
la  liberté  de  ses  mouvements  :  c'était  TÉlat  oppresseur  que  Mira- 
beau signalait  au  peuple  comme  l'ennemi  à  abattre. 

Sous  le  régime  de  droit  divin  de  la  monarchie  absolue, en  efret,la 
réglementation  était  partout;  le  droit  humain,  la  liberté, nulle  part. 

Le  droit  de  travailler,  le  premier  de  tous  les  droits,  était  un 
droit  domanial  et  royal;  i'édit  de  Turgot  de  1776,  l'édit  fameux 
d'abolition  des  jurandes  et  des  maîtrises,  avait  été  rapporté 
quelques  années  après  et  la  servitude  du  travail  rétablie  jusqu'à 
la  Révolution.  Les  hommes  de  la  Révolution,  en  reprenant 
l'œuvre  glorieuse  de  Turgot,  en  abolissant  d'une  manière  défi- 
nitive les  corporations,  les  jurandes  et  les  maîtrises,  ont  repris  à 
leur  compte  et  se  sont  approprié  la  déclaration  qui  forme  le 
préambule  de  l'édit  de  1776  :  «  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des 
besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait 
du  droit  de  travailler  la  première  de  toutes  les  libertés,  la  plus 
sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  » 

Ainsi,  sur  cette  question  essentielle,  primordiale,  de  l'organi- 
sation du  travail,  le  principe  que  proclame  la  Révolution,  à  la 
suite  de  Turgot,  c'est  la  liberté,  le  droit  pour  tout  homme  de  dis- 
poser à  son  gré  de  ses  facultés,  de  son  activité  propre,  ce  droit 
que  la  monarchie  de  droit  divin  avait  confisqué  pour  en  faire  un 
droit  domanial  et  royal. 

Or,  la  liberté  du  travail,  c'est  le  principe  que  le  Socialisme 
condamne  et  flétrit  sous  le  nom  de  concurrence  meurtrière  et 
anarchique  !  La  libre  concurrence,  en  efl'et,  c'est  la  liberté  con- 
sidérée au  point  de  vue  économique.  Si  je  suis  libre  de  mes 
mouvements,  libre  de  travailler  à  mon  gré,  cela  signifie  que 
j'ai  la  faculté  de  choisir  la  profession,  le  métier,  le  genre  de  tra- 
vail que  j'estime  le  plus  conforme  à  mes  aptitudes,  à  mon  intérêt: 
le  libre  choix  d'un  métier,  c'est  le  régime  de  la  libre  concurrence; 
la  liberté  est  telle,  ou  elle  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens.  Le  socia- 
lisme proscrit  la  liberté  du  travail,  il  détruit  l'œuvre  de  Turgot, 
l'œ'uvre  de  la  Révolution  ;  reprenant  les  traditions  de  l'ancien 
régime,  il  fait  du  droit  de  travailler  un  droit  domanial,  il  remet 
à  l'État,  aux  hommes  d'État  le  soin  de  diriger  à  leur  gré  la  pro- 
duction, de  distribuer  les  tâches,  les  fonctions,  d'ordonner  à 
chaque  individu  de  travaillera  telle  ou  telle  branche  de  la  pro- 
duction  nationale  :  l'État  socialiste   reprend  à  son  profit  la  for- 
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imik'  dont  Franrois  l*"''  sigiiail  s('s  décrois  souverains  :  (]iiv  Ici  est 
notre  bon  plaisir. 

l\ir  ({uellc  aberration  d'esprit  un  publiciste  de  la  valeur  d(!  M.  de 
Pressensé  peut-il  \oir,  dans  ce  retour  au  système  de  l'ancien 
régime,  la  continuation  et  l'achèvement  de  l'teuvre  de  la  Kévolu- 
tion,  rap})licati()n  du  principe  de  liberté  contenu  dans  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'iionmie  et  du  citoyen  ;  comment  peut-U  soutenir 
sérieusement  que  les  hommes  dont  l'idéal  est  la  liberté  politique 
sont  obligés,  sous  Tétreifite  toute-puissante  de  la  logique,  d'ac- 
cepter les  conclusions  du  socialisme  tendant  à  ce  régime  de  régle- 
menlation,  de  servitude  économique? 

M.  de  Pressensé  ignore-t-il  donc  la  doctrine  exposée  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Jaurès  sur  les  origines  du  socialisme  allemand  et  que 
l'orateur  socialiste,  signalant  le  lien  qui  rattache  la  doctrine  du 
socialisme  à  la  philosophie  d'Hegel,  déclare  en  propres  termes 
que  <-  lorsqu'Hégel  a  mis  l'Etat  au-dessus  de  la  société  civile, 
lorsqu'il  a  déclaré  qu'en  l'Etat  était  incluse  la  vraie  religion,  la 
véritable  philosophie,  il  a  poussé  les  hommes  à  soumettre  toute 
leur  vie,  même  leurs  biens  à  la  loi,  à  l'unité,  à  la  raison  divine  de 
VElat;  qu'ainsi  il  a  fourni  des  appuis  à  la  doctrine  du  socia- 
lisme. » 

Entre  l'Etat  divin  du  socialisme  et  l'Etat  divin  de  l'ancien 
régime,  où  est  la  différence?  Dira-t-on  en  reprenant  la  formule  de 
Louis  Blanc  que,  dans  la  doctrine  socialiste,  l'Etat  procède  de 
l'élection,  en  sorte  que  c'est  Y  Etat  serviteur,  à  la  différence  de 
TEtat  monarchique qui,procédant  de  l'hérédité,  étaitT^/a^  maî/re  ? 
Mais  où  est  la  garantie  que  l'Etat  socialiste,  investi  d'un  pouvoir 
illimité,  sera  un  Etat  serviteur,  où  est  son  certificat  d'infaillibilité, 
et  n'est-ce  pas  le  cas  de  répéter  le  quis  custodes  custodiet  des 
anciens? 

D'ailleurs,  il  est  une  question  qui  se  pose  dans  cet  ordre  d'idées 
et  qui,  malgré  sa  gravité,  ne  paraît  pas  avoir  préoccupé  beaucoup 
les  docteurs  du  socialisme  :  l'Etat  socialiste,  nous  dit-on,  est  une 
application  de  la  doctrine  de  l'Etat  divin  d"Hégel,  c'est  FEtat  idéal 
des  démocraties  modernes. 

L'Etat  idéal  des  démocraties  modernes!  mais  comment  cet  Etat 
démocratique  est-il  au-dessus  de  la  société  civile,  comme  dit 
M.  Jaurès,  dans  ses  origines  du  socialisme  allemand?  Singulière 
démocratie,  en  vérité,  que  cette  démocratie  socialiste  où  l'Etat, 
ce  fameux  Etat-serviteur  créé  et  organisé  par  les  citoyens,  par  les 
membres  de  la  société  civile,  se  trouve  placé  en  dehors  et  au-des- 
sus de  la  Société  civile  I 
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J'avoue  que  si  j'étais  tenté  de  me  convertir  au  socialisme, comme 
la  fait  M.  de  Pressensé,  je  me  défierais  singulièrement  de  cette 
conception  pseudo-démocratique  d'un  Etat  au-dessus  de  la  société 
civile;  les  membres  de  la  société  me  paraissent  mis  ainsi  dans  une 
posture  inférieure  et  humiliante,  et  je  ne  conçois  pas  clairement 
quelle  peut  être,  dans  une  telle  organisation  sociale,  la  dignité  et 
la  noblesse  d'attitude  des  citoyens. 

Quelle  logique  étrange,  en  même  temps,  que  cette  logique 
socialiste  qui  fait  sortir  un  Etat  divin  dû  suffrage  des  démocraties 
modernes  ;  comment  des  individus  humains  peuvent-ils,  par  leurs 
votes,  constituer  un  Etat  divin  ? 

Dans  l'État  divin  de  l'ancien  régime,  on  racontait  aux  foules 
ignorantes  et  superstitieuses  que  le  prince  était  un  fils  des  Dieux, 
un  envoyé  du  ciel  ;  les  peuples,  crédules  acceptaient  la  légende 
sans  la  discuter.  Dans  l'Etat  divin  du  socialisme  où  Ton  fait  des- 
cendre la  souveraineté  du  ciel  sur  la  terre,  où  l'on  part  du  prin- 
cipe démocratique  qui  place  la  souveraineté  dans  le  peuple,  dans 
les  individus  qui  composent  le  peuple, la  légende  ancienne  ne  peut 
plus  servir;  et  comme  les  socialistes  contemporains  se  présentent 
à  nous  à  titre  de  représentants  du  socialisme  scientifique,  nous 
sommes  en  droit  de  réclamer  une  explication  rationnelle  :  il  faut 
qu'on  nous  démontre  en  vertu  de  quelle  logique, partant  du  prin- 
cipe démocratique  des  suffrages  du  peuple,  d'individus  humains, 
on  aboutit  à  cette  conclusion  que  l'Etat,  constitué  grâce  à  ces  suf- 
frages, est  un  Etat  divin. 

Nous  sommes  arrivés  à  un  moment  de  l'histoire  où  une  pareille 
question  est  tout  à  fait  opportune. 

On  nous  annonce  à  grand  fracas,  avec  une  assurance  hautaine, 
que  la  fatalité  de  l'évolution  historique  amène  avec  elle  la  trans- 
formation de  la  propriété  privée  en  propriété  collective  et 
que  le  prolétariat,  constitué  en  parti  de  classe  marche,  à  la 
conquête  du  pouvoir  politique  pour  procéder  à  l'expropriation 
économique  de  la  classe  capitaliste.  Dans  l'introduction  de  l'his- 
toire socialiste,  destinée  principalement  à  raconter  aux  ouvriers  et 
aux  paysans  l'histoire  depuis  1789  juqu'à  la  fin  du  xix®  siècle, 
M.  Jaurès  affirme  que  le  «  mouvement  économique  et  politique, 
la  grande  industrie,  la  croissance  de  la  classe  ouvrière  qui  gran- 
dit en  nombre  et  en  ambition,  le  malaise  des  paysans  écrasés  par 
la  concurrence  et  investis  par  la  féodalité  industrielle  et  mar- 
chande, tout  jusqu'au  trouble  moral  de  la  bourgeoisie  intellec- 
tuelle qu'une  société  mercantile  et  brutale  offense,  paraît-il,  dans 
ses  délicatesses,  tout  prépare  une  nouvelle  crise  sociale,  une  nou- 
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vello  et  pins  profonde  révolution  on  les  prolétaires  saisiront  le 
ponvoir  pour  (l'ansfornier  la  propriété  et  la  moralité.  »  Telhî  est  la 
prédiction  maintes  fois  annoncée  par  les  propliètes  dusocialisme. 

Nous  avons,  dès  lors  le  plus  grand  intérêt  à  examiner  et  à  discu- 
ter les  titres  du  socialisme  à  la  prise  de  possession  du  pouvoir  po- 
litiqiH^  ;  il  nous  importe  beaucoup  de  savoir  si  le  socialisme  estou 
non  l'expression  suprême  de  la  science  économique,  si  TRtat 
divin  qu'il  nous  vante  comme  Tidéal  politique  des  démocraties 
modernes  n'est  pas  plutôt  un  fantôme  créé  par  l'imagination  de 
penseurs  en  proie  au  délire  de  Torgueil.  Ces  deux  questions  sont 
lif'es  l'une  à  l'autre  intimement,  par  un  lien  indissoluble. 

Si  l'Etat  divin  est  un  fantôme,  le  socialisme  n'est  et  ne  peut  être 
qu'une  chimère.  Pourquoi?  La  raison  en  est  simple.  Le  socialisme 
vont  supprimer  la  concurrence,  la  libre  concurrence  qu'il  dénonce 
et  flétrit  comme  un  principe  de  désordre  et  de  ruine  :  à  l'intérêt, 
principe  désorganisateur,  il  entend  substituer  un  mobile  nou- 
veau, la  fraternité,  Famour  :  dans  ce  but,  il  charge  l'Etat  du  soin 
d'opérercette  révolution,  de  décréter  l'abolition  de  l'intérêt,  d'or- 
ganiser à  la  place  la  iDroduction,  le  travail  fraternel.  Il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  transformer  l'humanité,  de  dénaturer 
l'homme  en  arrachant  de  son  cœur  le  mobile  de  l'intérêt,  l'instinct 
de  la  conservation  et  du  développement,  pour  n'y  laisser  agir 
qu'un  mobile  unique,  la  fraternité,  le  dévouement  fraternel. 
M.  Jaurès  le  disait,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  lors 
de  l'interpellation  sur  la  crise  agricole.  «  Le  socialisme  veut  créer 
une  humanité  nouvelle  sans  précédent  dans  les  fastes  de  l'his- 
toire ;  nous  rêvons  de  créer  l'égalité  fraternelle  dans  le  travail.  « 

On  voit  la  difficulté  du  problème.  J. -J.Rousseau  l'avait  bien  com- 
pris ;  dans  son  Contrat  social,  il  fait  du  législateur  un  personnage 
extraordinaire,  extra-humain,  il  faudrait  des  dieux ^  s'écrie-t-il, 
jiour  donner  des  lois  aux  hommes.  »  Et,  en  effet,  pour  créer  un 
ordre  social  nouveau  où  l'homme  sera  transformé,  dénaturé,  il 
faut  de  toute  nécessité  que  le  législateur  soit  en  dehors  et  au- 
dessus  de  l'humanité,  inaccessible  à  ce  mobile  commun  à  tous 
les  hommes,  l'intérêt  personnel  :  il  faut,  en  un  mot,  un  Etat  divin. 

Au^îsi  le  philosophe  de  Genève,  après  avoir  expliqué  comment  le 
législateur  ne  peut  compter  ni  sur  la  force  ni  sur  l'assentiment 
du  peuple,  s'exprime  ainsi  : 

«  Voilà  ce  qui  força  de  tout  temps  les  pères  des  nations  àrecourir 
à  l'intervention  du  ciel  et  à  honorer  les  Dieux  de  leur  propre 
sagesse.  Cette  raison  sublime  est  celle  dont  on  met  les  décisions 
dans  la  bouche  des  immortels  ^our  enlvainev,  par  T autorité  divine, 
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ceux  que  ne  pourrait  él)ranler  la  prudence  liuniaine.  Mais  il  n'ap- 
partient pas  à  tout  le  monde  de  l'aire  parler  les  Dieux.  » 

LKlat  divin  des  Républiques  de  la  Grèce  et  de  Rome,  Rousseau 
lui-même  en  fait  l'aveu  dans  ce  passage  célèbre,  était  un  régime 
créé  par  l'imposture  des  législateurs  qui  se  posaient  en  fils  des 
Dieux,  envoyés  du  ciel  sur  la  terre  pour  donner  des  lois  aux 
hommes.  Nos  modernes  socialistes  auraient-ils  la  prétention  de 
reprendre  ce  procédé  antique,  d'une  moralité  si  relevée?  Sinon, 
et  à  défaut  de  supercherie  ou  d'imposture  nous  les  mettons  au 
défi  de  justifier  la  doctrine  de  l'État  divin  au  sein  des  démocraties 
modernes. 

Si  vous  n'êtes  ni  des  dieux,  ni  des  archanges  ou  des  anges,  si 
vous  participez,  comme  le  reste  des  mortels,  à  la  nature  humaine, 
vous  êtes  impuissants  à  créer  une  humanité  nouvelle;  vous  ne 
pouvez  pas  même  tenter  de  transformer  l'humanité,  de  dénaturer 
l'homme  :  votre  doctrine  du  socialisme  s'évanouit  et  s'en  va  en 
fumée.  Que  si  vous  essayez  de  vous  poser  en  envoyés  du  ciel, 
persuadés  que  vous  êtes  de  ceux  à  qui  il  appartient  de  faire  parler 
les  dieux,  suivant  la  formule  de  Rousseau,  il  nous  suffira  pour 
toute  réponse  de  vous  rappeler  que  l'homme  n'est  ni  ange  ni 
bête,  et  que  le  temps  des  thaumaturges  est  passé,  que  les  démo- 
craties modernes  ne  sont  pas  disposées  à  se  laisser  berner  par 
les  modernes  pères  des  nations. 

Ainsi  l'Etat  divin  est  un  fantôme;  le  socialisme,  une  chimère. 
Si  la  liberté,  la  libre  concurrence  était,  comme  le  croient  les 
socialistes,  un  principe  désorganisateur,  provoquant  et  dévelop- 
pant l'antagonisme  entre  les  classes,  il  faudrait  se  résigner,  en 
gémissant,  à  en  subir  les  effets:  les  réformateurs  seraient,  à 
l'exemple  d'Archimède,  incapables  faute  de  point  d'appui  de  soule- 
ver le  monde  social  et  d'en  créer  un  nouveau;  mais  il  n'en  est 
rien,  et  cet  antagonisme  prétendu  des  classes  capitalistes  et  pro- 
létariennes, sous  le  régime  de  la  liberté  n'est  qu'une  apparence, 
vaine,  superficielle;  cette  opposition  des  classes  est  une  invention 
du  socialisme,  loin  d'être  conforme  aux  principes  de  la  Révolution, 
elle  est  en  contradiction  formelle  avec  eux,avec  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Dans  une  société  constituée  d'après  les  principes  de  la  Révolu- 
tion, où  la  liberté  et  la  propriété  de  tous  et  de  chacun  sont  placées 
sous  la  garantie  des  lois,  oti  nul  privilège  n'est  établi  et  institué  au 
profit  d'une  oligarchie  quelconque,  il  n'est  pas  possible  de  conce- 
voir l'existence  de  classes,  de  castes  distinctes,  opposées;  et,  en 
effet,  nul  ne  saurait  dire,  raisonnablement,  où  se  trouve  la  ligne 
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do  démui'calion  (inlrc  les  deux  classes,  où  finit  le  prolélarial,  où 
coinmence  le  capilalisiiie  ? 

C'est  niéeonnaîLre  élraii^eineiil  la  })eMsé(!  d(;s  l(';f^islat(;urs  de 
la  Révolution,  des  auteurs  de  la  Déclaration  des  droits  de 
riiomine,  que  de  supposer-  qu'ils  ont  fait  une  législation  de 
classes  au  i)ront  de  la  bourgeoisie,  de  la  classe  capitaliste  et  au 
préjudice  du  prolétariat:  en  formulant  la  déclaration  des  droits, 
ils  ont  voulu  garantir  les  droits  de  tous  sans  exception  ni  dis- 
tinction d'aucune  sorte,  et  les  différences  de  fortune  existant 
entre  les  hommes  sous  un  tel  régime  ne  constituent  pas  plus  un 
privilège  au  profit  des  plus  riches  que  les  différences  de  taille,  de 
santé,  d'intelligence. 

Je  ne  sais  pas  de  conception  plus  fausse  que  celle  des  socia- 
listes, lorsqu'ils  affirment  que  l'oppression  naît  de  la  libre  con- 
currence, et  que  les  antagonismes  qu'elle  engendre  donnent 
naissance  à  une  classe  privilégiée,  la  classe  capitaliste  et,  d'autre 
part,  à  une  classe  opprimée,  le  prolétariat  ouvrier. 

Ainsi,  nous  aboutissons  toujours  à  cette  conclusion  que  loin 
d'être  en  conformité  avec  les  principes  de  la  Révolution  de  89  et 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  les  principes  du  socia- 
lisme sont  en  contradiction  formelle  avec  eux.  Le  socialisme  n'est 
pas,  quoi  qu'en  dise  M.  de  Pressensé,  l'héritier  légitime,  le  con- 
tinuateur des  traditions  et  des  doctrines  de  la  Révolution,  il  en 
est  l'opposé  et  la  négation.  La  preuve  est  faite  en  ce  qui  concerne 
le  principe  de  la  liberté  du  travail,  de  la  libre  concurrence,  prin- 
cipe proclamé  par  la  Révolution  et  nié  et  détruit  par  la  doctrine 
socialiste  de  la  réglementation  du  travail  ;  de  même,  pour  le  pré- 
tendu principe  de  la  distinction  des  classes  capitaliste  et  proléta- 
rienne affirmé  par  le  socialisme  en  opposition  avec  le  principe  de 
liberté  et  d'égalité  pour  tous,  sans  privilèges  ni  restrictions 
d'aucune  sorte,  proclamé  par  la  Révolution  de  89. 

Pour  achever  la  démonstration,  il  reste  à  établir  que  le  principe 
de  la  propriété  collective  et  sociale  du  socialisme  est  l'opposé  et 
la  négation  du  principe  de  la  propriété  individuelle  proclamé  et 
garanti  par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  de  1789  ;  ce  sera 
l'objet  d'un  prochain  article. 

Ernest  Martineau. 
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Les  premiers  mois  de  l'année  1900  ont  été  plutôt  favorables  aux 
affaires.  Les  agitations  de  Tannée  dernière,  malgré  quelques 
remous  qui,  de  temps  à  autre,  apparaissent  à  la  surface,  sont  cal- 
mées. A  la  veille  de  TExposition  universelle  qui  sera  inaugurée 
le  jour  même  où  vontparaître  ces  lignes,  un  réveil  d'activité  —  en 
dehors  même  des  grands  travaux  qu'elle  a  nécessités  et  qui  ne 
sont  pas  finis  —  se  produit  dans  le  commerce  et  l'industrie.  Toute 
l'attention  chez  nous  semble  maintenant  concentrée  sur  cette 
grande  manifestation  du  progrès  du  génie  humain. 

Les  seuls  événements  extérieurs  qui  aient  eu  ici  leur  répercus- 
sion sont  ceux  de  la  guerre  sud-africaine.  Toutes  les  sympathies, 
à  en  croire  une  presse  peut-être  intéressée,  vont  aux  Boërs,  ces 
braves    gens   qui,    pour  pourvoir  à   leurs  dépenses,    n'ont   rien 
trouvé   de  mieux   que  de  prélever  30   et  50  p.  100,  avec  effet 
rétroactif,   de  la  production   des  mines  d'or,  propriétés  privées 
que  respecte  partout  le  droit  des  gens,  et  qui  menacent,  à  Tentree 
des  Anglais   sur   le  territoire   transvaalien,   de  faire  sauter   ces 
mines  à  la  dynamite  et  de  brûler  Johannesburg.   M.  Kruger  rêve 
des  lauriers  de  Rostopchine.  Toutefois  ces  sympathies  écrites  se 
traduisent  dans  les  faits  d'une  étrange  manière.  A  la  Bourse  —  et 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Bourse  n'est  pas  une  abstraction,  un 
être  de  raison,  que  c'est  vous,  que  c'est  moi,  que  c'est  tous  ceux 
qui  y  achètent  un  titre  pour  placer  leurs  économies  ou  le  vendent 
pour  payer  leur  loyer,  que  c'est  ceux  qui  cherchent  à  y  gagner  de 
l'argent  en  spéculant  sur  la  hausse  ou  la  baisse,  que  c'est  aussi  le 
journaliste  qui,  après  avoir  écrit  une  tartine  enthousiaste  —  ins- 
pirée par  le  docteur  Leyds  —  sur  l'invincibilité  des  Boërs,  va  faire 
vendre  ses  Robinson  ou  ses  de  Beers,  aussi  bien  que  le  nierchant 
anglais  qui  y  fait  acheter  des  Chartered;  —  à  la  Bourse,  dis-je, 
chaque  fois  que  les  Boërs  ont  eu  quelque  succès,  on  a  baissé,  et 
Ton  a  baissé  non  seulement  sur  les  Mines,  mais  aussi  sur  la  rente 
française,   sur  les  chemins  de  fer,  sur  les  valeurs  industrielles, 
sur  tout  en  un  mot,  parce  que  l'on   prenait  peur,  que  Ton  voyait 
les  intérêts  compromis;  et  quand  les  succès  des  Anglais  se  sont 


I,K    MOllVEMKNT    FINANCIEK    ET    COMMKliClAL  3t 

produits,  luut  a  ùLc  remis  eu  état.  A  partir  de  ce  luoiiieuL,  les  cours 
<ie  toutes  les  valeurs  ont  progressé.  Tels  sont  les  lails  Hiis  en 
regard  des  paroles. 

1!  est  facile  de  s€  rendre  compte  de  la  plus-value  acquise  par 
les  cours  depuis  que  la  victoire  a  souri  aux  Anglais.  J'ouvre  la 
cote  du  2  Janvier  dernier  et  celle  du  oO  mars^  et  je  vois  que  le 
3  p.  100  français  a  progressé  de  99,15  à  1(»1,30,  l'Extérieure 
d'Espagne  de  67,30  à  73,75,  le  4  p.  lOJ  Brésilien  de  59  à  05,25, 
les  Turcs  C  et  D  de  25,95  et  22,05  à  20,87  et  23,20;  que  la  Banque 
de  France  a  gagné  65  francs  environ,  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas  70  francs,  le  Crédit  Lyonnais  45  francs,  le  Comptoir 
d'Escompte  40.  Les  chemins  de  fer,  avec  un  marché  sans  aucune 
activité,  délaissés  de  la  spéculation,  n'en  ont  pas  moins  fait  aussi 
un  grand  pas  en  avant,  TEst  passant  de  1.O05  francs  à  1.120,  le 
Lyon,  qui  n'a  pas  dit  son  dernier  mot,  de  1.809  à  1.910,  le  Nord 
de  2.148  à  2.323,  l'Orléans  de  1.725  à  1.785.  Le  Rio  est  monté  de 
1.120  à  1.400. 

Tous  ces  chiffres  sont  significatifs.  Le  même  phénomène  s'est 
produit,  à  plus  forte  raison,  sur  les  mines  d'or.  La  Rand  Mines 
s'est  élevée  de  805  à  927,  la  Goldfields  de  152,50  à  170,50,  TEast 
Rand  de  142, 50à  102,50,  laChartered  de  77^50  à  90,50,  la  de  Beers 
de  580  à  738.  Et  ces  derniers  cours  ne  sont  pas  les  plus  hauts  que 
l'on  ait  vus. 

Il  nous  semble  que  la  démonstration  est  suffisante.  Si  l'on  vou- 
lait la  compléter  et  entrer  dans  les  détails,  il  suffirait  encore  de 
prendre  la  cote  et  de  noter  les  cours  qui  s'inscrivaient  à  l'annonce 
d'une  victoire  des  Boërs.  C'était  à  chaque  fois  la  reculade.  On  ne 
dira  pas  cependant  que  notre  marché  est  anglais.  Il  a  été  épuré 
il  y  a  deux  ans  et  pour  les  spéculateurs  et  professionnels  qui  le 
fréquentent,  nos  voisins  d'outre-Manche  leur  sont  aussi  antipa- 
thiques qu'à  de  simples  journalistes. 

Il  y  a,  sans  doute,  à  la  hausse  signalées,  des  causes  secondaires, 
mais  leur  infiuence  eût  été  annihilée  en  tout  ou  en  partie,  si  la 
tournure  des  événements  au  Sud  de  l'Afrique  ne  leur  avait  permis 
d'exercer  leur  action  propre.  C'est  ainsi  que  les  principales 
valeurs  industrielles  ont  pris  leur  essor  par  l'augmentation  du 
travail  provoquée  dans  le  monde  entier,  mais  surtout  chez  nous, 
par  les  travaux  de  l'Exposition,  ceux  de  la  ligne  de  pénétration 
du  Chemin  de  fer  d'Orléans  au  centre  de  Paris  et  la  construction 
de  la  gare  du  quai  d'Orsay,  par  ceux  du  métropolitain,  par  la 
création  nouvelle  de  lignes  d'Omnibus  et  de  Tramw^ays.  Signalons 
aussi  la  transformation  qui  s'accentue,   un  peu  partout,  de  l'ou- 
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tillage  industriel,  par  les  procédés  divers  d'électricité,  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  traction.  Les  sociétés  nombreuses  qui  se  créent 
pour  favoriser  Tappiicalion  et  le  développement  de  ces  procédés 
le  témoignent.  Aussi  peut-on  constater  qu'en  1899  notre  activité 
industrielle  a  commencé  à  se  réveiller,  bien  qu'à  ce  point  de  vue 
nous  restions  encore  fort  en  arrière  de  l'Allemagne,  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Belgique.  Les  chiffres  des  capitaux  émis  dans  ces 
pays  pendant  les  quatre  dernières  années  ont  été  récemment  mis 
en  évidence  par  M.  Mandiez  dans  la  Semaine  financirre  du 
Temps. 

Le  total  des  capitaux  émis  se  répartit  de  la  manière  suivante 
(en  milliers  de  francs)  : 


Allemagne 

Angleterre 

Franco 

Belgique 

1.S9G 

7.725.179 

3.082.836 

965.836 

99.842 

1897 

2.373.436 

3.398.767 

823.102 

193.210 

1898  .... 

2.926.700 

2.727.991 

1.134.262 

171  258 

1899 

2.534.738 

2.702.430 

1.484.296 

466.170 

15.560.053 

11.912.024 

4.407.1^6 

930.470 

Si  l'on  déduit  maintenant  de  ces  chiffres  les  émissions  de  fonds 
d'Etat  et  les  conversions  pour  ne  conserver  que  ceux  qui  mani- 
festent l'activité  commerciale  et  industrielle,  c'est-à-dire  les 
émissions  des  titres  de  Sociétés  de  Crédit,  des  chemins  de  fer  et 
de  Sociétés  industrielles,  on  trouve  pour  cette  dernière  catégorie  : 

Allemagne  Angleterre  France  Belgi(|ue 

1896 1.239.434  i». 786. 905  448.210  26.596 

1897 1.898.775  2.854.992  380.286  71.664 

1898  2.499.150  2.254.241  310.198  146.142 

1899 1.789.237  2.358.092  1.225.656  463.094 


7.426.596  10.254.230  2.364.350        707.496 

Notre  infériorité  vis-à-vis  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  est 
manifeste.  Le  chiffre  de  la  France  a  diminué  constamment  de 
189G  à  1899,  et  ce  n'est  que  pendant  cette  dernière  année  qu'elle 
se  relève  sensiblement,  tout  en  restant  fort  en  arrière  de  ses 
voisines.  Proportionnellement  au  chiffre  de  sa  population,  la  Bel- 
gique elle-même,  dont  les  affaires  n'ont  cessé  de  s'accroître  consi- 
dérablement d'une  année  à  l'autre,  nous  est  bien  supérieure. 

M.  Manchez  fait  ici  une  constatation  fort  intéressante,  c'est  que, 
par  suite  de  nos  lois  fiscales  de  1895  sur  les  titres  mobiliers,  une 
grande  partie  des  émissions  portant  surtout  sur  les  sociétés  russes 
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et  congolaises,  qui  auraiciil  jm  rire  faites  chez  nous,  onlélé  CaiLcs 
(Ml  Belgi([ue.  Elles  porleuL  sur  1.771. 960. 4S0  francs  pour  les 
sociétés  russes  créées  pendant  ces  quatre  années  et  pour 
1^0. 802.950  francs  pour  les  sociétés  congolaises.  C(îs  chiffres  ne 
sont  pas  compris  à  Taclif  de  la  Belgique  dans  le  tableau  ci-dessus. 

Il  en  résulte  que  le  lise  français,  en  voulant  augmenter  les 
droits  sur  les  valeurs  mobilières,  s'est  privé  d'une  grande  quan- 
tité de  matière  imposable.  M.  Manche/  évalue  à  24  millions  au 
moins  ce  que,  de  ce  fait,  perd  le  trésor.  Peut-être  y  a-t-il  quel- 
que exagération,  car  il  fait  porter  son  calcul  sur  la  diflerence 
enlre  les  capitaux  émis  en  Allemagne  et  ceux  émis  en  France.  Or, 
s'il  est  évident  que  nous  aurions  pu  gagner  la  très  grosse  part  des 
émissions  des  sociétés  russes,  une  bonne  partie  aussi  des  émis- 
sions congolaises,  il  n'en  est  pas  de  même  des  sociétés  allemandes. 
Avec  plus  de  largeur  et  de  libéralisme  dans  les  règles  des  consti- 
tutions de  sociétés,  nous  aurions  pu  amènera  nous  plus  facile- 
ment quelques-unes  des  émissions  anglaises.  Quoi  qu'il  en  soit,  et 
si  le  chiffre  de  perte  de  24  millions  peut  être  contesté,  la 
thèse  de  M.  Manchez  ne  reste  pas  moins  juste.  Le  fisc,  par  ses 
prétentions,  au  lieu  de  gagner  à  l'augmfmtation  des  droits,  y  perd, 
la  matière  imposable,  comme  nous  le  disions,  étant  moins  consi- 
dérable. Les  résultats  du  droit  de  timbre  au  comptant  et  par 
abonnement  en  donnent  la  preuve.  En  effet,  ce  droit  s'est  chiffré 
en  1890  par  16.809.000  francs,  en  1897,  par  12.400.000;  en  1898, 
il  s'élève  à  28.900.000  francs,  il  est  vrai,  mais  il  n'est  plus  en  1899 
que  de  13.129.000  francs  environ. 

Le  budget  de  la  France,  avec  toutes  les  augmentations  de 
dépenses  qu'on  lui  impose,  aurait  cependant  grand  besoin  des 
recettes  dont  on  le  prive. 


[\  était  déjà  bien  gonflé  ce  budget,  quand,  à  l'état  de  projet,  il  a 
été  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre.  Nous  en  avons  parlé  à 
ce  moment  ;  nous  avons  dit  qu'il  s'élevait  à  3.522.()16.019  francs 
de  dépen'^ies,  qu'il  était,  si  l'on  fait  exception  pour  les  budgets  de 
1881,  1882  et  1883,  le  plus  considérable  que  l'on  ait  encore  vu  en 
France.  Or,  il  est  sorti  du  crible  à  travers  lequel  on  Ta  fait  passer, 
non  point  diminué,  comme  il  semblerait  que  ce  dût  être,  mais 
augmenté  de  24  532.309  francs.  C'est  en  effet,  au  chiffre  de  dé- 
penses de  3.547.148.408  francs  que  s'est  arrêtée  la  Chambre. 

Je  sais  bien  qu'il  est  maintenant  au  Sénat, qui  lui  fera  subir  une 
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petite  réduction,  8  millions  1/2,  selon  les  propositions  de  sa  com- 
mission des  finances.  L'augmentation  n'en  restera  pas  moins  con- 
sidérable. Aussi  la  Chambre  même,  effrayée  des  résultats  qu'elle 
obtenait,  a-t-elle  cru  devoir,  vers  la  fin  de  la  discussion,  régle- 
menter son  droit  d'initiative  en  matière  d'augmentations  de 
crédits.  Elle  a  complété  l'article  51  de  son  règlement;  par  les  dis- 
positions suivantes  :  «  En  ce  qui  touche  la  loi  du  budget,  aucun 
amendement  ou  article  additionnel  tendant  à  augmenter  les  dé- 
penses ne  peut  être  déposé  après  les  trois  séances  qui  suivent  la 
distribution  du  rapport  dans  lequel  figure  le  chapitre  visé.  »  De 
plus  :  «  Aucune  proposition  tendant,  soit  à  des  augmentations  de 
traitements,  d'indemnités  ou  de  pensions,  soit  à  des  créations 
de  services,  d'emplois,  de  pensions  ou  à  leur  extinction  en  de- 
hors des  limites  prévues  par  les  lois  en  vigueur,  ne  peut  être 
faite  sous  forme  d'amendements  ou  d'article  additionnel  au  bud- 
get. » 

La  mesure  est  bonne.  On  sait  que  depuis  longtemps  déjà, 
M.  Jules  Roche,  à  la  tète  de  la  Ligue  des  Contribuables  , travaillait 
à  obtenir  cette  restriction  au  droit  d'initiative  parlementaire.  Elle 
n'est  peut-être  pas  aussi  complète  qu'on  l'eût  désiré.  Mais  il  a  fallu 
tenir  compte  de  certaines  susceptibilités  qui,  autrement,  auraient 
fait  repousser  la  réforme. 

Que  l'on  ne  croie  pas  pour  cela  que  le  budget  de  l'an  prochain 
va  se  présenter  en  diminution.  Certaines  dépenses  qu'auraient  pu 
y  faire  admettre  les  députés  n'y  figureront  pas,  sans  doute,  et 
c'est  un  avantage  qu'il  faut  apprécier.  Mais  il  est  un  certain 
nombre  de  projets  sur  le  tapis  qui  seront  intéressants  à  étudier 
quand  le  moment  sera  venu.  Car  aujourd'hui  la  place  nous 
manque  un  peu.  Tel  est  le  projet  de  M.  Bourrât  sur  le  rachat  des 
chemins  de  fer;  l'emprunt  du  chemin  de  fer  de  Madagascar;  et 
surtout  sur  le  nouveau  programme  de  dépenses  qui  s'élève  à  plus 
de  700  millions  qui  seront  consacrés,  pour  la  plus  grande  partie  à 
la  réfection  de  la  flotte,  à  l'organisation  de  la  défense  maritime  et 
à  la  constitution  de  points  d'appui.  A  en  juger  par  les  budgets 
des  années  précédentes,  on  aurait  pu  croire  qu'on  avait  pourvu  à 
tout  cela.  Il  paraît  qu'il  n'en  est  rien.  Mais  à  quoi  sert  donc  tout 
l'argent  que  l'on  demande  aux  contribuables  ? 


Ce  n'est  pas  seulement  sur  le  budget  de  1900  que  se  produisent 
des  augmentations  nouvelles,  ni  sur  ceux  de  l'avenir  qu'on  ne 
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peut  prévoir.  Lasilualion  linanciôre  de  1801)  vient  de  révéler  que, 
pour  (îette  année,  les  crédits  portés  au  budfjjet  ont  été  dépassés  de 
76  1/2  millions.  Il  a  fallu  05  millions  de  plus  à  la  guerre,  à  la 
marine  et  aux  colonies,  6  1/2  millions  pour  l'exposition, 
16  1/2  millions  de  dépenses  diverses,  3  1/2  millions  pour  les 
postes  et  télégraphes,  1  1/2  million,  pour  règlement  des  dépenses 
du  Palais  de  justice  de  Paris,  en  tout  93  millions,  auxquels  le 
ministre  demande  qu'on  ajoute  3  millions  1/2  dont  il  a  encore 
besoin.  Total  :  96  1/2  millions. 

Autrefois,  l'on  cherchait  dans  ce  cas,  les  annulations  des  cré- 
dits correspondants.  On  n'en  a  trouvé  que  pour  20  millions.  C'est 
donc  un  déficit  net  de  76  millions  et  demi.  Mais  qu'importe,  dit- 
on,  puisqu'il  y  a  eu  une  plus-value  de  recettes  nettes  de  104  mil- 
lions 1/2,  et  que  par  conséquent  la  compensation  laisse  un  excé- 
dent de  recettes  de  28  millions.  Il  importe  beaucoup,  à  mon  sens, 
puisque,  si  l'on  n'avait  pas  dépensé,  les  104  millions  1/2  de  re- 
cettes en  plus-value  auraient  pu  servir  à  alléger  quelques-unes 
des  charges  des  contribuables. 


M.  Caillaux,  le  ministre  des  Finances,  marchant  sur  les  traces 
de  ses  prédécesseurs  MM.  Doumer  et  Peytral,  propose  à  son  tour 
un  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  Est-il  mieux  équilibré  que  les 
combinaisons  qui  ont  déjà  vu  le  jour  et  aura-t-il  un  succès  plus 
heureux?  On  peut  en  douter. 

Le  point  de  départ  du  nouveau  projet  est  la  transformation  de 
certaines  des  contributions  directes  actuelles  et  l'abandon  de  tout 
ou  partie  des  autres  aux  départements  et  aux  communes.  L'impôt 
des  portes  et  fenêtres  et  l'impôt  personnel  et  mobilier  seraient 
supprimés.  D'où  pour  l'Etat  une  perte  de  166  millions  et  pour  les 
communes  et  les  départements  une  perte  de  105  millions  prove- 
nant de  la  disparition  des  centimes  additionnels  greffés  sur  ces 
deux  contributions.  Pour  compenser  cette  perte  des  départe- 
ments et  des  communes,  l'Etat  leur  abandonne  le  principal  de 
l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie  qui  représente  environ 
104  millions.  Toutefois  les  105  millions  de  perte  étant  un  chiffre 
global  et  les  villes  perdant  plus  que  les  communes  rurales  à  la 
disparition  des  centimes  additionnels,  il  faut  encore,  pour  rétablir 
l'équilibre,  que  l'Etat  fasse  l'abandon  d'une  fraction  de  l'impôt 
sur  la  propriété  bâtie  et  de  la  contribution  des  patentes,  et  ce 
jusqu'à  concurrence  de  40  millions.  L'équivalence  entre  les  villes 


36  JOUR?JAL    DES   ÉCONOMISTES 

et  les  communes  rurales  est  ainsi  rétablie;  mais  de  ces  abandons 
et  des  suppressions  résulte  pour  les  recettes  de  l'Etat  une  perte 
de  *>10  millions.  El  ce  sont  ces  310  millions  qu'on  veut  demander 
à  un  impôt  global  sur  le  revenu. 

Cet  impôt  serait  établi  sur  les  revenus  de  toute  nature  prove- 
nant des  propriétés  immobilières  ou  mobilières,  du  commerce  et 
de  l'industrie,  des  charges  et  offices,  des  professions  libérales, 
des  emplois  publics  et  privés,  des  pensions  et  retraites,  et,  en 
général,  de  toutes  occupations  lucratives. 

Le  taux  de  l'impôt  serait  de  4  p.  100,  mais  ce  taux  ne  serait  pas 
appliqué  à  la  totalité  du  revenu,  et  de  plus  il  y  aurait  exemption 
totale  pour  les  petits  contribuables.  Voici  l'échelle  que  comporte 
le  projet  pour  l'exemption  totale  : 

Revenu  de  1.000  francs  dans  les  communes  de  2.000  habitants 
et  au-dessous  ; 

Revenu  de  Lt^OO  francs  dans  les  communes  de  2.000  à  5.000  ha- 
bitants; 

Revenu  de  1.500  francs  dans  les  communes  de  5.000  habitants 
à  30.000; 

Revenu  de  2.000  francs  dans  les  villes  au-dessus  de  30.000  ha- 
bitants; 

Ravenu  de  2.500  francs  à  Paris. 

Pour  ceux  des  contribuables  qui  seront  imposés,  on  déduira 
d'abord  de  leur  revenu  total  une  portion  équivalente  à  la  fraction 
exemptée.  Puis  une  seconde  portion  égale  ne  sera  imposée  que 
dans  une  proportion  très  atténuée,  probablement  d'un  tiers  seule- 
ment du  tarif  plein.  Cette  seconde  portion  devra  être  également 
déduite  du  revenu  total.  Ce  n'est  qu'après  déduction  de  ces  deux 
fractions  qu'on  appliquera  le  taux  uniforme  de  4  p.  100. 

Ainsi  pour  un  revenu  de  15.000  francs  à  Paris,  le  contribuable 
aurait  exemption  totale  pour  une  portion  de  2.500  francs  ;  il  paie- 
rait le  droit  réduit  sur  une  seconde  fraction  de  2.500  francs,  et  ne 
paierait  le  droit  plein  de  4  p.  100  que  sur  les  10.000  francs  res- 
tant. 

Les  objections  que  soulèvera  ce  projet  seront  nombreuses.  Nous 
en  signalerons  seulement  quelques-unes.  L'échelle  des  exemp- 
tions est-elle  établie  sur  une  base  bien  rationnelle?  Il  est  tel 
village  011  l'on  peut  vivre  plus  aisément  avec  1.000  francs  qu'avec 
2.500  à  Paris.  D'ailleurs,  tout  ne  dépend  pas  ici  du  chiffre  do  la 
population,  mais  des  conditions  plus  ou  moins  faciles  de  Icxis- 
tence. 

Le  projet  ne  comporte  pas  la  progression,  mais  il  est,  comme 
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Ton  (lit  anJoiiiHriiiii,  (l('}2jrossif  à  la  base.  Ln  danger  contre  la 
rieliesse  de  la  progressivité  est  donc  écarté.  Mais  d'autre  part  il 
atteint  dans  sa  source  même  la  formation  de  la  richesse,  et  peut- 
être  vaudrait-il  mieux,  au  point  de  vue  de  la  prospérité  publique, 
imposer  davantage  la  richesse  acquise,  s'il  le  faut  absolument,  et 
pourvu  que  ce  fût  dans  une  limite  raisonnable,  que  d'atteindre 
celle  qui  s'établit  et  qui  souffrira  davantage. 

On  se  rend  parfaitement  compte  —  et  c'est  l'objection  que  Ton 
pourrait  me  faire  ici  —  que  même  sans  la  progression,  avec 
l'exemption  admise  à  la  base,  la  richesse  acquise,  la  richesse 
formée,  qui  ne  dépend  plus  du  travail,  et  donne  des  revenus, 
sera  fortement  atteinte.  Mais  voici  le  phénomène  qui  se  produira, 
et  qui  s'est  déjà  produit  lors  des  craintes  suscitées  par  les  projets 
antérieurs  :  c'est  l'exode  des  capitaux  à  l'étranger.  Les  valeurs 
mobilières  disparaîtront  en  grande  partie.  On  les  mettra  en  dépôt 
dans  les  banques  étrangères  où  elles  ne  seront  pas  sujettes  aux 
vexations  du  fisc.  Sans  doute,  avec  la  progression,  il  en  serait  de 
même.  Sans  elle,  la  charge  sera  assez  lourde,  surtout  si  l'on  consi- 
dère le  taux  de  revenu  peu  élevé  des  rentes  et  des  principales 
valeurs  do  placement,  peur  qu'on  cherche  à  l'éviter. 

J'ai  parlé,  non  sans  raison,  de  vexations,  bien  que  le  projet  ait 
la  prétention  de  les  évincer. 

Ce  sont,  dit-il,  les  agents  des  contributions  directes  qui  déter- 
minent, à  l'aide  des  éléments  ou  des  renseignements  qu'ils  pos- 
sèdent, le  revenu  général  du  contribuable.  On  aperçoit  déjà  le 
danger,  car  il  y  a  renseignements  et  renseignements,  comme  il  y 
a  fagots  et  fagots.  Il  y  a  taxation  d'office,  ajoute-t-on,  mais  sans 
inquisition,  ni  vexation,  ni  ingérence  quelconque  dans  les  affaires 
personnelles  des  contribuables.  Il  n'y  a  pas  en  effet  d'inquisition 
vexatoire  avec  une  taxation  qui  dépend  du  bon  plaisir  des  agents. 
On  peut  relever  plus  d'une  naïveté  dans  ce  projet. 

D'une  manière  générale,  les  agents  se  servent,  pour  la  déter- 
mination du  revenu,  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières, 
ou  des  exploitations  industrielles  ou  commerciales,  des  baux,  des 
patentes  et  en  général  de  toutes  les  pièces  enregistrées,  et  dans 
tous  les  cas  du  loyer.,  qui  constitue  un  des  éléments  principaux 
d'appréciation.  Je  sais  bien  que  le  fisc  dispose  d'agents  fort 
habiles  pour  saisir  toutes  matières  imposables,  mais  s'ils  se 
tirent  de  là,  s'ils  peuvent  compenser  même  approximativement 
tous  ces  éléments  d'appréciation,  ils  seront  encore  plus  habiles 
que  je  ne  le  crois. 

On  sait  que  pour  se  procurer  ces  éléments  d'appréciation,  les 
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agents  du  fisc  pourront  compulser  les  livres  des  agents  de  change, 
des  banquiers,  des  établissements  de  crédit.  S'il  n'y  a  pas  là 
vexation,  il  y  a  au  moins  investigation  que  Ton  peut  trouver,  dans 
un  pays  qui  se  dit  libre,  un  peu  policière.  Avec  ce  système,  je 
pourrais  bien  courir  le  risque  d'être  taxé  fortement.  Il  m'est 
arrivé,  en  effet,  que  des  amis,  à  la  campagne,  ne  voulant  ou  ne 
pouvant  se  déranger,  m'ont  parfois  chargé  d'acheter  des  valeurs 
pour  leur  compte.  Comme  il  s'agissait  de  titres  au  porteur,  j'ache- 
tais en  mon  nom,  ce  qui  évitait  les  formalités  de  signatures  de 
l'intéressé  qui  n'était  pas  là  pour  les  donner.  Il  me  suffisait 
ensuite  de  lui  remettre  les  titres.  Je  suis  donc  noté,  sur  les  livres 
de  certaines  maisons,  comme  acheteur  de  valeurs  mobilières  que 
je  ne  possède  pas.  Il  me  faudra  donc  prouver  que  j'ai  acheté  pour 
d'autres,  et  peut-être,  si  l'on  admet  ma  preuve,  l'Enregistrement 
me  considérera-t-il  comme  un  courtier  et  demandera-t-il  la  pro- 
duction de  mon  répertoire. 

Comment  maintenant  le  système  fonctionnera-t-il?  Dans  chaque 
canton  ou  circonscription  de  contrôle  est  instituée  une  commis- 
sion composée  du  juge  de  paix  président,  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement, du  percepteur  et  du  contrôleur  des  contributions 
directes.  Le  projet  donne  à  ces  commissions  le  droit  d'établir  un 
tarif  proportionnel  entre  le  loyer  et  le  revenu  présumé  du  contri- 
buable, tarif  qui  serait  appliqué  dans  les  cas  où  l'administration 
ne  pourrait  arriver,  par  les  seuls  éléments  dont  elle  dispose,  à  la 
détermination  suffisamment  exacte  du  revenu. 

Ainsi,  quand  on  ne  saura  comment  faire,  on  jugera  par  à  peu 
près,  par  caprice  peut-être,  par  passion  politique  quelquefois. 

Et  cette  proportion  de  cinq  ou  six  fois  le  loyer,  comment  la 
trouvez-vous?  Ainsi  le  médecin,  l'avocat,  qui  ont  besoin  d'un 
cabinet  de  consultation  et  d'une  pièce  d'attente  qui  augmente  con- 
sidérablement le  prix  de  leur  logement  et  qui  paient  déjà  pa- 
tente pour  l'exercice  de  leur  profession,  pourront  être  taxés  sur 
un  revenu  double  d'un  simple  rentier  beaucoup  plus  riche  qu'eux. 

Rassurez-vous  pourtant.  Si  vous  vous  trouvez  taxé  à  un  prix 
trop  élevé,  vous  pourrez  vous  pourvoir  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture. Vous  pourrez  faire  la  déclaration  de  votre  revenu  avec 
•preuves  à  V appui.  Mais,  Monsieur  le  Ministre,  je  puis  peut-être 
prouver  que  j'ai  quinze,  vingt,  ou  trente  mille  francs  de  revenu, 
mais  si  vous  m'accusez  —  c'est  le  mot  —  d'en  avoir  cinquante 
mille,  comment  ferai-je  pour  vous  démontrer  que  le  surplus  de 
ces  quinze,  vingt  ou  trente  mille  francs  me  manque?  On  prouve 
une  chose  positive,  on  ne  prouve  pas  une  chose  négative.  Vous 
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prétendez  rfu(\jecache  vin^l  mille  livres  de  rentes  sur  celles  que 
je  possède;  et  vous  voulez  (jue  je  vous  dise  oii  ne  sont  pas  ces 
vingt  mille  livres  et  cette  cacliette.  C'est  une  absurdité. 

Nous  pourrons  donc  nous  pourvoir  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture pour  prouver  une  chose  qui  n'est  pas  prouvable.  Encore  a- 
t-on  pris  ses  précautions  au  cas  où  cette  juridiction  serait  prise  du 
beau  désir  de  réformer  des  abus  trop  criants  :  elle  ne  peut  aller 
au-dessous  d'une  limite  fixée  par  le  projet  lui-même,  limites 
fixées  pour  toute  la  France,  comme  proportion  minima  entre  le 
loyer  et  le  revenu  présumé.  Elle  est  du  cinquième  ou  du  sixième, 
suivant  que  le  contribuable  a  un  seul  domestique  féminin  ou  plu- 
sieurs domestiques.  En  d'autres  termes,  dans  le  premier  cas,  le 
revenu  présumé  est  estimé  à  cinq  fois,  et  dans  le  second  à  six  fois 
la  valeur  du  loyer. 

A  un  autre  point  de  vue  que  celui  que  j'ai  déjà  indiqué,  c'est 
encore  là  une  belle  égalité,  puisque  le  loyer  que  je  paierai 
1.000  francs  à  Carpentras,  je  le  paierai  7  ou  8.000  francs  à  Paris, 
ce  qui  ne  m'empêchera  pas  d'être  aussi  riche  là-bas  qu'ici.  Tous 
les  exemples  que  je  cite  portent,  bien  entendu,  sur  les  non-exemp-r 
tés.  Quant  aux  exemptés,  ils  n'ont  que  des  avantages  au  projet,  ou 
pour  mieux  dire  ils  n'y  auraient  que  des  avantages,  si  en  même 
temps  qu'on  les  dispense  d'un  impôt  dont  la  charge  est  plus 
visible,  on  ne  leur  en  imposait  une  autre  moins  apparente,  mais 
qui  pèse  sur  eux  plus  que  sur  les  riches,  c'est-à-dire  si  l'on  n'aug- 
mentait sans  cesse,  sous  toutes  les  formes,  les  impôts  indirects. 
Pauvres  que  nous  sommes  !  je  crains  bien  que  l'on  ne  se  moque  un 
peu  trop  de  nous. 


La  reprise  des  affaires  que  nous  avons  signalée  s'est  manifestée 
d'nne  manière  assez  sensible  par  les  opérations  des  Etablissements 
de  Crédit.  La  Banque  de  France  a  pu  distribuer  un  dividende  de 
130  francs  nets,  supérieur  de  20  francs  à  celui  de  1898.  La  Société 
générale  a  aussi  augmenté  le  sien.  Le  Comptoir  d'escompte  et 
le  Crédit  industriel  déclarent  que  l'accroissement  de  leurs  affaires 
nécessite  l'augmentation  de  leur  capital.  Nous  notons  avec  plaisir 
tous  ces  symptômes  d'activité.  Où  elle  se  produit  avec  plus  d'am- 
pleur que  partout  ailleurs,  c'est  au  Crédit  Lyonnais,  dont  le  der- 
nier rapport  à  l'Assemblée  générale  nous  révèle  la  grande  pros- 
périté. 
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L'Angleterre  ne  s'occupe  pour  le  moment  que  de  la  guerre 
qu'elle  soutient  dansTAfriquc  duSud.  Pour  pourvoir  aux  dépenses 
qu'elle  exige,  un  emprunt,  entre  autres  mesures,  de  "50  millions 
a  été  émis  dont  la  souscription  fut  close  le  15  mars.  On  l'appelle 
officiellement  National  War  Loan,  mais  la  population  l'appelle 
V Emprunt  Khaki.  11  a  été  couvert  onze  fois  par  environ 
40.000  souscripteurs.  Le  succès  d'ailleurs  de  cette  opération  finan- 
cière ne  pouvait  faire  aucun  doute. 

En  Espagne,  le  Sénat  vient  d'approuver,  vers  la  fin  de  mars,  les 
budgets  dont  la  discussion  dure  depuis  neuf  mois.  Aussi  bien 
c'est  que  tous  les  Espagnols  n'ont  pas  la  même  manière  de  voir 
au  sujet  des  projets  de  M.  Villaverde  ;  la  carte  à  payer  surtout 
leur  paraît  un  peu...  salée.  Et  cependant  ce  n'est  pas  fini.  Il  reste 
encore  nombre  de  projets  à  faire  voter  pour  achever  la  réorgani- 
sation financière —  réorganisation  plus  ou  moins  parfaite  —  de 
l'Espagne. 

M.  Villaverde  a  attaché  une  grande  importance  à  l'unification 
des  Dettes  coloniales  et  du  4  0/0  amortissable  en  4  0/0  Intérieur 
perpétuel.  On  sait  que  l'échange  est  établi  de  manière  que  les  por- 
teurs conservent  le  même  revenu.  Mais,  d'autre  part,  cet  échange 
augmente  le  capital  dii  par  l'Etat,  ce  qui  a  donné  lieu  à  de  vives 
critiques  de  la  part  de  M.  Navarro  Reverter.  Bah!  M.  Reverter, 
vous  savez  bien  qu'une   rente    perpétuelle   est  un   fonds  perdu. 

Qu'importent  les  chift'res,  si  l'intérêt  n'augmente  pas.  Mais 
quand  on  est  de  l'opposition...  M.  Villaverde  est  bien  partisan, 
comme  M.  Reverter,  des  dettes  amortissables,  mais  seulement 
lorsqu'il  y  a  excédent  dans  le  budget.  Or,  ce  n'est  point  encore  le 
cas  pour  l'Espagne,  puisque  le  déficit  de  1899  est  de  18  millions. 
Le  ministre  espère  qu'il  pourra  être  comblé  par  les  ressources 
provenant  de  l'impôt  sur  l'alcool  et  par  l'accord  qui  pourra  être 
fait  sur  la  Dette  extérieure  estampillée.  Ce  dernier  point  est  impor- 
tant pour  les  porteurs  étrangers  et  ferait  craindre  que  l'Espagne 
n'ait  pas  renoncé  à  l'intention  de  leur  demander  à  consentir  une 
diminution  de  revenu. 

Un  autre  côté  de  la  question,  c'est  l'augmentation  continuelle 
de  l'émission  fiduciaire  de  la  Banque  d'Espagne  et  la  hausse  du 
change  qui  s'ensuit.  Au  commencement  de  1897,  la  circulation 
fiduciaire  était  de  1.034  millions.  Le  7  mai,  lors  de  la  guerre 
avec  l'Amérique,  nous  la  trouvons  à  1.307  millions.  Au  commen- 
cement de  1899,  elle  est  de  1.449  millions.  Le  23  mars  1900,  elle 
atteignait  1.537  millions.  Nous  nous  souvenons  cependant  de  la 
campagne  menée   par  M.    Villaverde  contre  cet  accroissement. 
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Qu'a-l-il  fait  à  son  lonr  pour  rc^mpôclHir?  Sans  donte,  c(î  qui  avait 
do  l'importance  pour  M.  Villavord(3,  quand  il  n'était  pas  ministre, 
n'en  i\  plus  maintenant  qu'il  Test. 

Le  change  qui,  Tan  dernier,  avait  un  pou  baissé,  a  repris  do 
plus  belle.  \\n  février  dernier,  il  est  monté  à  TU. 35  0/0.  La  moyenne 
du  mois  n'a  pas  été  inférieure  à  29.87  1/2.  Au  mois  de  mars,  on 
est  arrivé  à  .')l.r)0. 

L'Espagne  lait  les  plus  grands  ellorts  pour  se  relever.  Si  elle  y 
arrive  —  ce  que  nous  croyons  —  ce  sera  par  l'initiative  indivi- 
duelle beaucoup  plus  que  par  les  mesures  gouvernementales.  Il 
en  est  en  effet  qui  ne  l'y  aideront  pas  beaucoup,  comme  la  loi  du 
cadenas,  par  exemple,  dont  elle  vient  do  se  donner  le  luxe. 

Cette  élévation  ne  facilite  pas  les  arrangements  entre  les  com- 
pagnies de  Chemin  de  fer  et  leurs  obligataires.  On  sait  qu'il  y  a 
là,  pour  ceux  du  Nord  de  l'Espagne  et  des  Andalous,  de  gros  inté- 
rêts, puisqu'il  s'agit  de  savoir  s'ils  seront  payés  en  monnaie  espa- 
gnole ou  en  monnaie  française.  La  situation  provisoire  qui  dure 
depuis  plusieurs  années,  demande  à  être  réglée  et  les  retards 
dont  elle  souffre  proviennent  surtout  de  la  hausse  du  change. 

Les  trusts  font  toujours  florès  aux  Etats-Unis.  Celui  des  pétroles 
—  Standard  Oil  Company  —  qui  est  au  capital  de  un  milliard, 
vient  de  répartir  un  dividende  de  cent  millions,  non  pour  l'année, 
mais  pour  un  seul  trimestre.  Ce  qui  ferait  pour  une  année 
entière,  400  millions  ou  40  0/0.  C'est  un  joli  denier,  (^ui  le  paie  ? 
les  consommateurs  évidemment.  Chose  plus  extraordinaire  encore 
que  ce  fabuleux  dividende,  c'est  que  le  Congrès  s'en  est  ému  et 
qu'une  motion  a  été  déposée  tendant  à  empêcher  les  accapare- 
ments. On  ne  croit  pas  d'ailleurs  qu'elle  ait  le  moindre  succès. 
Qu'est-ce  en  effet  qu'un  gain  de  40  0/0  pour  dos  Américains? 

C'est,  paraît-il,  le  régime  que  rove  M.  xMoline  pour  l'agriculture 
française,  et  nous  comprenons  maintenant  que  les  producteurs  de 
la  terre,  gens  désintéressés  par  excellence,  soient  venus  à  lui. 
«  N'oublions  pas,  disait-il  récemment  dans  un  discours  à  l'Asso- 
ciation de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture  françaises,  que,  grâce 
aux  droits  de  douane,  nous  sommes  les  maîtres  de  notre  marché  et 
que,  si  les  producteurs  pouvaient  s'entendre,  ils  seraient  les 
maîtres  dos  cours.  »  C'est  ce  que  nous  avons  dit  déjà  à  plusieurs 
reprises  et  ce  qui  nous  fait  condamner  plus  vivement  que  jamais 
le  régime  protectionniste.  Mais  il  était  bon  de  signaler  cet  aveu  de 
M.  Méline. 

En  Suisse,  le  Conseil  national  a  discuté  récemment  une  motion, 
connue  sous  le  nom  do  motion  Joos,  du  nom  do  son  auteur,  ten- 
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dant  à  la  révision  de  la  loi  monétaire  dans  le  sens  de  Tintroduc- 
tion  de  l'étalon  d'or.  Le  conseil  fédéral  a  demandé  le  rejet  de  la 
motion,  en  faisant  observer  que  la  dénonciation  de  Tllnion  moné- 
taire latine,  réclamée  par  M.  Joos,  aurait  actuellement  pour  la 
Suisse  de  sérieux  inconvénients. 

Ils  ont  parfois  d'étranges  idées,  nos  bons  voisins.  C'est  ainsi  que 
le  Conseil  fédéral  a  fait  fabriquer  des  billets  d'Etat  de  5,  10  et  20  fr. 
pour  une  somme  de  30  millions.  Ils  sont  destinés  à  être  mis  en 
circulation  en  cas  de  crise  monétaire  et  moyennant  autorisation 
préalable  de  FAssemblée  fédérale.  11  ne  leur  manque  plus  que  les 
signatures  pour  être  lancés  dans  le  public.  C'est  une  création 
éventuelle  d'assignats.  Craindraient-ils  donc  une  crise  monétaire 
imminente?  En  ce  cas,  on  comprend  le  rejet  de  la  motion  Joos, 
ce  qui,  pourtant,  ne  justifie  pas  la  création  d'assignats. 


Malgré  la  guerre  qui  a  éclaté  dans  l'Afrique  du  Sud,  la  produc- 
tion de  l'or  a  sensiblement  augmenté  en  1899.  Elle  s'est  élevée  à 
1.567.500.000  francs  supérieure  de  130  millions  à  celle  de  1898. 
'Elle  avait  été  : 

En  1890  de 595.000.000 

—  1891  —  652.000.009 

—  1892  -    732.500.000 

—  1893  —  787.500.000 

—1894—  905.000.000 

—  1895— 997.500.000 

—  1896  —  1  015  000.000 

—  1897—  1.192.000.000 

—  189S  -  1.437.500.000 

Le  surplus  de  la  production  de  1899  a  été  absorbé  et  au  delà  par 
les  Banques.  Leur  situation  comparée  à  la  fin  de  1898  et  de  1899 
donne  en  effet  les  chiffres  suivants  : 

Slock  d"or 
fin  1898  fin  1899  Augmentations      Diminutions 

Banque  d'Angleterre.  733.450.000  733.550.000  100.000 

—  de  France....  1.822.625.000  1.873.650.000  51.025.000  * 

—  de  Russie....  2.486.325.000  2.134.575.000  ->  351.750.000 

—  d'Allemagne.  910.375.000  876.125.000  •>  64.250.000 

—  d'Autriche- 

Hongrie....        748.750.000       818. 750.  aK)    70.000.000 


LE   MOUVEMENT    FINANCIER   ET    COMMERCIAF.  4  3 

Slock  d'or, 
fin  18118  lin  ISOO        Augmentations        Diminulions 

—  des  Pays-Bas.  1U7. 875.000  94.150.000           »  13.725.0<X) 

—  d'Espaf,^nc....  276.550.000  340.000.000  63.450.000  » 

—  d'Italie 303.625.000  295.375.000           »  8.250.000 

—  de  Belf,Mf|uc..  IK;  075.000  108.225.000  t.  7.850.000 
Banques  associées  de 

New-York 848. 800. (XK)       717.500.000  ..  131.000.000 

Trésor     des      Etats- 

Uni:= 1.408.625.000    1.988.825.000    580  200. 000  » 

Augmentation  nette 187.650.000 

On  remarque  la  diminution  de  rencaisse  de  la  Banque  de 
Russie.  Une  forte  partie  de  celte  somme  est,  pense-t-on,  par  suite 
de  la  réforme  monétaire,  entrée  dans  la  circulation.  Il  en  est  pro- 
bablement de  même  pour  la  Banque  d'Allemagne  et  aussi  pour 
celle  d'Angleterre  dont  le  chiffre  ne  varie  guère,  bien  que  les  ren- 
trées aient  dépassé  les  sorties  de  178.100.000  fr. 

L'afflux  de  For  aux  Etats-Unis  augmente,  puisque  si  les  Banques 
associées  ont  perdu  131.300.000  francs,  le  Trésor  a  gagné 
580.200.C00  francs.  11  faut  tenir  compte  aussi  que  For  en  circula- 
tion a  nécessairement  augmenté  dans  une  mesure  correspondante 
aux  besoins  du  commerce. 

L'orproduit  trouve  donc  facilement  son  emploi.  Encore  n'avons- 
nous  pas  parlé  de  celui  qui  a  été  absorbé  par  les  Indes,  par  la 
République  argentine  et  d'autres  pays. 

Maurice  Zablet. 
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Sommaire  :  Journal  of  t/ie  H.  Statistical  Sociehj  de  Londres.  Les  provisions 
de  matières  premières  dans  quelques  États.  —  Les  progrès  des  classes 
ouvrières.  =  The  Economisi:  Les  correspondances  relatives  à  la  guerre. 
—  La  guerre  et  le  fret.  —  L'approvisionnement  de  Londres,  —  Les  capi- 
taux placés  dans  les  inventions.  =  TIi".  Economie  Jou)'nal.  Les  salaires  et 
les  dépenses.  —  Les  sources  des  revenus  de  TÉtat  et  celles  des  communes 
comparées.  — Divers.  =  The  Economie  Review.  La  description  du  canton 
de  Gambrin.  Les  revenus  d'un  cultivateur  et  d'un  mineur  et  leurs  dépenses 
comparées.  =  Polilicnl  science  Quarterhj .  Les  prêts  du  gouvernement 
aux  fermier?.  Un  gouvernement  qui  prête  à  ses  électeurs.  =  The  Journal 
of political  économe/.  «  Les  classes  de  Ioi?ir  ».  —  Du  transport  de  la  poste 
par  les  cliemins  de  fer.  =  Jahrbiieher  fur  }\alionalôkonomie.  Le  commerce 
dans  l'antiquité.  Quelques  chiffres.  —  L'histoire  agraire  de  l'Angleterre. 
=  Zeitschrift  fin-  Soeialwissenscha/'l.  L'étudiant  et  la  question  sociale.  = 
Archiu  fur  sociale  Geseizgebung.  La  participation  dans  le  mouvement 
coopératif.  =  StaiisUsche  Monatschrift.  Études  de  populationistique.  = 
Der  europaische  Bodenkredit  de  M.  Ilecht.  =  Bas  Kœvir/reieh  Unqarn,  par 
M.  Alexandre  de  iMatlokovitz.  =  HandwÔrferhueh  der  Sfaatwissenschaflen, 
de  MM.  Conrad,  etc.  =  Die  Interessen  der  deutschen  Landwirthschafl,  par 
M.  A.  List.  =  Geschichte  der  TœpferarbeUei\  par  M.  Roger  de  Boch.  = 
T/ieilung,  etc.,  par  M.  llermann  Lammfrom.  =  Zur  Abanderung  des  deut- 
schen Banh'f/esetzes.  =  L'Economista  de  Florence.  Le  travail  à  la  main  et  à 
la  machine.  —  Le  roman  intitulé  «  Fécondité  ».  =  Giornale  degli  Econo- 
misa. Les  opinions  sur  la  valeur. 

Le  n"  de  décembre  1809  du  Journal  of  llie  R.  Statislical  Sncicti/ 
de  Londres  (chez  Edward  Stanford)  est  un  des  plus  intéressants 
qui  ait  paru  depuis  longtemps.  Il  suffira  de  citer  quelques  titres 
d'articles  pour  en  convaincre  le  lecteur.  Le  premier,  qui  a  pour 
auteur  M.  R.  l^\  Crawford,  est  intitulé  :  «  Note  sur  les  existences 
en  matières  alimentaires  {Food  supply)  dans  le  Royaume-Uni,  en 
Belgique,  France  et  Allemagne.  »  Vous  direz  peut-être  :  question 
rebattue,  surtout  relativement  à  TAngleterre.  L'auteur  ne  le  con- 
teste pas,  aussi,  pour  rajeunir  son  sujet,  traite-t-il  des  quatre 
pays  sus-indiqués  et  d'un  grand  nombre  d'autres  substances  que 
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(le  celles  (loiiL  il  esl  luihilucllcîinenl  pju'Jé.  Du  rosle,  les  ffueslions 
de  vie  ou  de  mort  sont  toujours  à  Tordre  du  Jour,  elles  ne  s'épui- 
sent pas.  .le  ne  vous  donnerai  pas  de  eliifl'res,  bien  qu'ils  abon- 
dent dans  l'article  de  M.  Crawford,  parce  que,  si  je  choisis  les 
plus  importants,  je  dois  tomber  sur  les  «  rebattus  »  cpie  tout  le 
mond(^  connaît.  Mais  ces  chilTres  ont  provoqué  une  discussion  au 
sein  de  la  Société.  Kn  voici  quelques  extraits. 

M.  11.  Gerlich  est  davis  que  de  nos  jours  on  ne  devrait  plus 
raisonner  comme  si  les  difl'érenls  I^]tats  formaient  chacun  un 
marché  isolé,  les  facilités  "de  communications  étant  d(!  nature  à 
unifier  le  marché.  Les  douanes  sembhmt  menacer  cette  unité 
mais  l'orateur  croit  aussi  que  les  douanes  menacent  encore 
davantage  les  terres  incultes,  qu'on  se  mettrait  à  cultiver,  si  la 
population  et  les  taxes  douanières  augmentaient. 
-  M.  Sydney  Yaunq,  ule  son  côté,  cite  une -discussion  de  la  Cham- 
bre française  dans  laquelle  il  est  dit  que  la  population  française 
de  38  1/2  millions  dépense  en  une  année  96  millions  sterl.  pour 
le  pain  qu'elle  mange  et  cela  par  l'efTet  des  droits  d'entrée,  et 
comme  le  pain  coûte  en  Angleterre  25  p.  100  de  moins  qu'en 
France,  les  Anglais  dépensent  pour  cet  aliment  24  millions  sterl. 
(600  millions  de  francs)  de  moins  que  les  Français  Eh  bien!  dit, 
l'orateur,  ces  droits  élevés  n'ont  fait  défricher  aucun  terrain  et  le 
pays  n'a  tiré  aucune  sorte  d'avantage  des  taxes  douanières. 

M.  R.  H.  Hooker  esl  d'avis  que  le  cultivateur  anglais  produit 
«n  moyenne  (par  tête)  plus  de  céréales  qu'un  cultivateur  français, 
allemand,  ou  belge,  bien  que  ces  derniers  soient  «  protégés  ». 
L'Anglais,  ne  l'étant  point,  s'efforce  avec  succès  de  soutenir  leur 
concurrence  en  travaillant  mieux. 

M.  R.  Pn ce- Williams  rappelle  le  cas  de  guerre,  qui  pourrait 
gêner  l'Angleterre  dans  ses  approvisionnements.  Qu'arriverait-il 
surtout  aux  millions  d'àmes  qui  habitent  dans  un  rayon  de 
7  milles  autour  de  la  cité  de  Londres.  Le  croirait-on,  dans  cette 
effrayante  agglomération,  on  n'a  pas  en  magasin  des  provisions 
pour  plus  de  huit  jours  !  !  ! 

M.  G.  Howell  pense  que  si  l'Angleterre  y  était  forcée  par  un 
accroissement  de  population,  elle  pourrait  se  tirer  d'affaires  en 
défrichant  des  terres  incultes,  ce  qui  nous  paraît  une  opinion  par 
trop  optimiste.  Passons  quelques  avis  pour  donner  celui  de  M.  N. 
L.  Cohen  qui  conseille  d'imiter  le  continent  où  l'on  ne  fait  que 
deux  repas  substantiels  par  jour,  tandis  qu'on  en  fait  trois  en 
Angleterre.  C'est  un  moyen  ausîîi  pratique  qu'héroïque. 

L'article  suivant  est  de  M.  G..  H,  Wood,  il  est  intitulé  :  «  Quel- 
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ques  statistiques  relatives  aux  progrès  des  classes  ouvrières  ». 
Ici,  au  lieu  de  donner  de  longues  explications  —  qu'on  trouvera 
peut-être  inintelligibles  à  cause  de  leur  brièveté  forcée  —  je  vais 
reproduire  tout  simplement  un  petit  tableau  oii  le  chifïre  gras 
placé  sous  le  millésime  représente  le  taux  du  salaire  moyen  de 
cette  année.  On  aura  ainsi  une  image  des  fluctuations  des  salaires 
et  de  son  progrès  final. 

1860    1801     1862    1863    1864    1865    1866     1867     1868    1869    1870    1871 

72       72       72       73       74      77       81      82       79      79      81      84 

1872    1873    1874    1875    1876    1877    1878    1879    1880    1881    1882    1883 

94     103     99       97      96       95      92       89      89       90       92      93 

1884     1885    1886    1887    1888    1889     1800    1891     1892    1893    1894    1895   1896 

92      91       90      91       91      95     100    101     101     102    101     101  100 

On  trouvera  les  explications  (1)  dans  le  Journal  précité,  nous 
constatons  seulement  que  les  salaires  ont  augmenté,  ce  qui  réfute 
la  théorie  de  K.  Marx. 


The  Fconomist^on  le  comprend,  ne  peut  ni  ne  doit  ignorer  les 
événements  politiques,  car  ils  ont  leur  répercussion  sur  les  faits 
économiques.  Dans  le  n°  du  27  janvier,  par  exemple,  nous  trou- 
vons un  article  sur  les  correspondances  envoyées  de  l'étranger 
par  les  correspondants  en  titre  des  journaux  anglais.  On  trouve 
que  quelques-uns  font  mal  leur  besogne.  Au  lieu  de  se  borner  à 
raconter  ce  qui  se  passe,  en  le  commentant  ou  l'expliquant  en  tant 
que  nécessaire,  les  correspondants  entrent  en  discussion  et  abor- 
dent des  sujets  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence  et  qui  peu- 
vent nuire  de  différentes  façons.  11  en  cite  des  exemples. 

Dans  un  autre  article  on  donne  un  aperçu  de  l'influence  de  la 
guerre  sur  le  fret.  Ainsi,  au  moment  oii  l'auteur  rédigeait  son 
article,  le  gouvernement  avait  affrété  222  navires  de  toutes  sortes 
et  jaugeant  ensemble  environ  2  millions  de  tonnes  pour  les  trans- 
ports nécessités  par  la  guerre  —  jamais,  ajoute  The  Economiste 
on  n'avait,  à  la  fois,  engagé  tant  de  navires  —  c'est  une  dépense 
de  plus  de  62  millions  de  francs,  sans  compter  les  frais  acces- 

(1)  Ces  explications  laissent  à  désirer.  Ces  chiffres  sont  des  moyennes,  on 
voit  que  la  moyenne  des  salaires  s'élève,  c'est  presque  tout. 
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soires.  El  le  cluirboii  dont  rinduslrie  est  privée,  par  suite  de  la 
guerre  I  Elle  l'ait  luoiiler  les  prix  et,  ce  qui  estpis,  raréde  le  com- 
bustible. 

L'approvisionneineut  en  aliments,  etc.,  est  pour  rAngleterre, 
et  surtout  pour  Londres,  un  objet  constant  de  souci,  même  en 
temps  de  paix.  Voilà,  par  exemple,  une  ([uestion  d'eau  qui  surgit, 
ou  s'aggrave,  dans  la  métropole  anglaise.  J'ai  d'abord  cru  qu'il 
ne  s'agissait  que  de  la  lutte  de  certaines  municipalités,  contre  les 
Compagnies  qui  fournissent  l'eau,  le  gaz,  les  moyens  de  trans- 
port. On  sait  que  beaucoup  de  municipalités  anglaises  sont  affec- 
tées de  fabianisme,  sorte  de  collectivisme  mitigé.  Mais  non,  il 
s'agit  bien  de  l'eau  à  consommer  par  les  Londonnais,  donc  pour 
une  agglomération  de  peut-être  0  millions  d'individus,  en  y  com- 
prenant les  localités  suburbaines.  C'est  une  affaire  aussi  compli- 
iquée  par  la  topographie,  qu'importante  par  l'étude  des  besoins, 
il  faut  beaucoup  d'eau  et  il  faut  la  faire  venir  de  loin  par  une 
canalisation  spéciale.  N'a-t-on  pas  voulu  puiser  dans  le  lac  de 
Genève  de  leau  pour  Paris  ?  La  question  de  l'eau  n'est  pas  encore 
résolue  à  Londres. 

Dans  les  n"''  des  23  décembre  et  13  janvier  dernier,  il  était 
question  des  inventeurs  et  des  fonds  consacrés  à  leurs  entre- 
prises. Disons  d'abord  que  l'ensemble  des  sommes  appelées  dans 
des  entreprises  industrielles  ou  commerciales,  en  général,  a  été 
en  1895  de  104.690.000  liv.  st.,  en  1896  de  152.807.000  liv.  st.,  en 
1897  de  157.289.000  liv.  st.,  en  1898  de  150.173.000  liv.  st.,  en 
1899  de  133.169.000  liv.  st.  C'est  surtout  dans  le  n*^  du  13  janvier 
que  nous  trouvons  les  observations  que  nous  allons  résumer. 
L'auteur  de  l'article  a  voidu  savoir  ce  que  sont  devenues  les 
Compagnies  qui  se  sont  fondées  en  1896  avec  les  capitaux 
(152  millions  sterl.)  indiqués  ci-dessus,  et,  à  cet  effet,  il  a  passé 
en  revue  ia  liste  des  affaires  et  noté  les  cotes  boursières  de  celles 
qu'il  y  retrouve.  Car  toutes  les  Compagnies  ne  sont  pas  cotées. 
C'est  d'après  cette  liste  qu'il  juge  que  le  placement  de  capitaux 
dans  les  inventions  expose  à  bien  des  risques  (il  dit  very  disas- 
trousbj,  j'atténue  donc).  A  qui  la  faute,  aux  inventeurs  ou  aux 
inventions  ? 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  des  détails  relativement  aux 
autres  Compagnies,  nous  ne  relèverons  seulement  que  ces  deux 
points  :  les  plus  nombreuses  parmi  celles  qui  ont  réussi  semblent 
avoir  été  celles  consacrées  à  la  vente  de  matières  alimentaires  et 
autres  d'un  usage  général  ;  celles  qui  ont  failli  étaient  les  plus 
petites,  il  faut  un  minimum  de  capital  pour  réussir. 
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The  Economie  Journal  public  par  The  Brilish  Economie  Asso- 
ciation, décembre  1890  (London,  Macmillan  and  Coj.  Nous  nous 
bornerons  à  mentionner  les  deux  premiers  articles.  Le  1^%  de 
M.  Henry  Ili^gs  promet  «  Quelques  remarques  sur  la  consomma- 
tion ».  L'auteur  a  raison  de  dire  qu'il  ne  suffit  pas  de  connaître 
le  montant  des  salaires,  la  proportion  de  ce  qui  en  est  dépensé, 
le  prix  des  denrées,  soit  la  dépense  moyenne  d'un  ménage,  pour 
savoir  comment  Ton  vit  et  avec  quel  degré  d  aisance,  et  surtout 
si  le  ménage  est  rationnellement  conduit.  Cela  est  vrai,  mais  la 
matière  ne  comporte  pas  beaucoup  de  généralités  et  les  études 
spéciales,  individuelles,  exigent  à  la  fois  l'observation  morale 
comme  l'observation  matérielle,  très  difficiles  à  combiner. 

M.  C.  S.  Loch  parle  des  pensions  de  vieillesse.  On  s'en  occupe 
en  Angleterre,  mais  les  poor  laïcs  et  surtout  les  secours  à  domi- 
cile rendent  la  chose  à  la  fois  plus  facile  et  plus  difficile  que  dans 
les  autres  pays. 

INous  voudrions  pouvoir  donner  plus  qu'une  mention  au  troi- 
sième article  qui  est  de  M.  C.  F.  Bastable.  Il  recherche  quelle  est 
la  meilleure  distribution  des  revenus  (des  impôts,  etc.),  entre  le 
gouvernement  et  les  autorités  locales;  nous  aurions  dit  :  entre 
l'Etat  et  la  commune?  Question  difficile  que  M.  Bastable  ne  me 
semble  pas  avoir  résolue.  Je  ne  sais  si  elle  comporte  une  solution 
absolue,  car  il  y  a  à  tenir  compte  de  tant  de  choses  locales,  va- 
riables et  imprévues. 

Il  est  naturel  que  le  point  de  départ  des  raisonnements  de 
M.  Bastable  soit  le  système  établi  en  Angleterre.  Il  est  naturel  aussi 
que,  selon  lui,  le  partage  des  revenus  doit  continuer  à  peu  près  dans 
le  mode  actuel.  Les  douanes,  l'excise  (taxes  indirectes),  les  droits 
de  succession  et  l'income  tax,  doivent  rester  à  l'Etat,  car,  dit 
l'auteur,  l'Etat  a  besoin  d'un  fort  revenu,  et  d'un  revenu  élastique 
comme  l'income  tax.  Les  droits  de  timbre  i^ont  attribués  par  lui 
à  la  même  caisse.  Aux  communes  il  faut  laisser,  selon  l'auteur, 
les  anciens  rates,  qui  sont  une  sorte  d'impôts  directs.  Mais  les 
raies,  sont  bien  lourds!  Alors,  M.  Bastable  recommande  la  muni- 
cipalisation  de  certaines  industries,  de  se  charger  de  la  fourniture 
de  l'eau,  du  gaz,  des  moyens  locaux  de  transport,  i^a  commune 
tâcherait  de  gagner  ainsi  les  plus  grosses  sommes  possibles.  La 
municipalisation  est  à  la  mode  en  Angleterre,  et  l'on  voit  qu'on 
recommande  parfois  le  gain;  mais  tout  le  monde  n'est  pas  de 
cet  avis,  la  fourniture  à  bon  marché  a  aussi  des  partisans.  Quant 
à  moi,  je  ne  crois  pas  que  la  municipalisation  soit  favorable  au 
progrès. 
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L'auteur  voudrait  aussi  trouver  des  combinaisons  qui  déchar- 
geassent TKtal  des  subventions  qu'il  verse  aux  communes  cl  (jui 
s'élèvent  à  de  fortes  sommes.  Du  reste,  il  distin^^ue  entre  les 
fï;randcs  et  les  petites  communes  et  surtout  entre  villes  et  villaf^es. 
Ces  derniers  ont  peu  de  besoins,  ils  peuvent  se  contenter  d'un  sys- 
tème très  simple,  tandis  que  pour  les  villes  il  faudrait  des  res- 
sources «  adéquates  ».  Je  ne  peux  pas  reproduire  ici  tous  les 
détails,  mais  il  me  semble  qu'on  manque  souvent  de  bonnes  rai- 
sons pour  préférer  une  distribution  à  l'autre,  et  que  le  plus  sou- 
vent, tout  le  monde  puise  à  la  même  source  unique  (la  bourse  du 
contribuable),  se  bornant  à  donner  des  noms  difl'érents  au  seau 
dont  on  se  sert  pour  puiser. 


The  Economie  Review^  revue  trimestrielle  publiée  par  l'Union 
sociale  chrétienne  d'Oxford  (Rivingtons,  Londres,  janvier  1900). 
En  tête  nous  trouvons  un  article  étendu  et  très  intéressant  inti- 
tulé :  «  L'agriculture  d'un  canton  français  »,  il  s'agit  de  Cambrin, 
arrondissement  de  Béthune  (Pas-de-Calais).  L'auteur  est  M.  Yvan 
Keravic*.  Ce  travail,  qui  est  le  produit  d'une  enquête  faite  sur 
place,  mériterait  d'être  traduit,  mais  l'espace  manque  de  l'élasti- 
cité nécessaire.  Disons  seulement  que  la  contrée  est  une  plaine 
agricole  avec  quelques  mines,  que  la  petite  propriété  y  domine  et 
que  le  sol  est  en  général  fertile. 

L'auteur,  après  être  entré  dans  tous  les  détails  nécessaires, 
donne  quelques  généralités.  L'agriculture,  dit-il,  était  autrefois 
l'unique  industrie  de  la  contrée,  mais  dès  le  commencement  du 
siècle  qui  va  finir  d'autres  occupations  furent  introduites,  et  sont 
envoie  de  changer  les  anciennes  conditions  de  la  vie.  Les  chemins 
de  fer  sont  venus  et  ont  exercé  leur  influence,  les  brasseries  se 
sont  multipliées,  à  Richbourg  une  manufacture  de  tissage  est  en 
plein  exercice.  A  Violaines  les  superphosphates  sont  exploités. 
Last  noL  least,  l'industrie  minière  s'est  développée  et  maintenant, 
la  situation  est  dominée  parla  question  des  salaires  ouvriers... 

La  vie  du  mineur  diffère  beaucoup  de  celle  du  cultivateur.  Le 
mineur  a  un  salaire  fixe  et  élevé  qui  s'est  accru  de  30  p.  100 
depuis  1888,  il  s'est  élevé  de  4  fr.  80  à  6  fr.  50  par  jour.  Le  patron 
leur  loue  une  maison  très  confortable  pour  7  francs  par  mois..... 
L'auteur  compare  ainsi  qu'il  suit  les  recettes  et  les  dépenses 
d'un  cultivateur  et  d'un  mineur  : 


*  Membre  de  la  Société  d'Economie  sociale  en  F'rance. 
T.    XLII.   —   AVHIL    1900. 
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lice  c  tics. 
Mineurs.  C.iiltivalcurs. 

Francs.  V.  100  Francs.  P.  100 

Revenu  provenant   des  propriétés  . .            3,16  0,15  558,95  12,42 

Subventions 152,60  6,19  81,60  1,88 

Salaires 2  279,90  92,48  2.2S8,67  50,86 

Bénéfices  faits  sur  la  besogne  ou  l'afl'.          29,07  1,18  1.567,87  31,84 

Dépenses. 

Aliments 1.327,00  53,83  1.870,50  41,56 

H  abitations 254,60  10,32  261,80  5,88 

Vêtements 365,05  11,81  522,65  11,62 

Besoinsetrécréationsintellectuelles.        221,60  8,99  153,00  3,39 

Impots,  dettes »  »  198,75  4,42 

Economies 296,93  12,05  1,490,97  33,13 

Il  y  aurait  des  commentaires  à  présenter  sur  ces  chiffres,  mais- 
il  faut  bien  laisser  quelque  chose  à  faire  au  lecteur.  Ces  chiffres 
donnent  à  penser. 


Political  Science  Quarterly  ^\x\A\è  par  la  Faculté  des  sciences 
politiques  de  l'Université  de  Colombia.  Boston,  Ginn  et  Cie,  sep- 
tembre 1899.  M.  C.  F.  Emeric  traite  des  «  Prêts  du  gouvernement 
aux  fermiers  ».  L'auteur  commence  par  rappeler  que  si  le  paysan 
devenait  débiteur  du  gouvernement,  ce  ne  serait  pas  la  première 
fois,  mais  il  ne  s'est  pas  bien  trouvé  de  cette  situation  qui  a  duré 
assez  longtemps  à  la  fin  du  xviii"  et  dans  le  premier  tiers  du 
xix*^  siècle.  Ce  qui  a  endetté  alors   le  paysan  et  a  fait  du  gouver- 
nement un  créancier  malheureux,  c'est  la  vente  des  terres.  C'était 
l'époque    où    les  émigrants    affluaient  en    Amérique,    inondant 
bientôt   les  Etats-Unis.  Ces   émigrants   achetaient  les  terres  qui 
se  vendaient  alors  par   millions   d'acres  (lO   ares),   mais  qu'on 
pouvait  ou  voulait  bien  rarement  payer  comptant.  On  versait  un 
acompte,  on  devait  acquitter  le  reste  en  un,  deux,  trois,  môme 
quatre  ans,  mais  on  ne   tenait  pas  parole  ;  des  dettes  considé- 
rables s'accumulèrent  ainsi,  et  on  comptait  souvent  payer  après 
avoir  vendu  les  produits  du  sol,  mais  les  moyens  de  transport  ne 
vinrent  que   peu   à   peu.  Ce    sont   des  temps  passés  et,  de  nos 
jours,  le  gouvernement,  pour  devenir  créancier  du  paysan,  aurait 
tout  simplement  à  prêter  de  l'argent.  La  question  est  donc  toute 
autre.  Le  fermier  est  plus  riche,  il  a  des  ressources  plus  variées  ; 
les  transports  ont  toute  facilité,  mais  les  prix  varient  trop  souvent 
et,  parfois,  trop  subitement.  Le  prix  des  terres  a  haussé,  le  prix 
des  produits   a  baissé.  L'auteur  cite  des  faits  positifs  qui   font 
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penser  que  si  h;  goiivcrnemont  avait  prêté  de  l'argent,  il  aurait 
subi  des  pertes  sensibles,  notamment  dans  le  Kansas  et  le  Ne- 
braslvH,  les  hypothèques  ne  seraient  pas  rentrées...  Faire  de  ces 
prôis,  dit  encore  l'auteur,  ne  doit  pas  devenir  une  fonction  de 
TKtat  et  ferait  naîtrci  de  très  mauvaises  haJ)itudes  relativement  au 
crédit.  1/auteur  prévoit  que  ce  système  (inirait  par  annuler  for- 
mellement les  dettes.  Quand  le  gouvernement  est  créancier,  qui 
est-ce  au  fond  qui  est  intéressé  au  payement  de  la  dette?  Les 
débiteurs  sont  des  électeurs,  ils  font  voter  que  rien  n'est  plus  dû  et 
l'histoire  est  finie.  C'est  une  excellente  chose  que  la  démocratie, 
mais  elle  a  ses  dangers. 


The  Journal  of  Political  Economy  de  l'Université  de  Chicago, 
septembre  1899  (Londres,  P.  S.  Kingand  son).  M.  John  Cumming 
apprécie  un  livre  de  M.  Veblen  intitulé:  Theorij  of  the  leisure  class 
(Théorie  de  la  classe  ayant  des  loisirs).  Je  n'ai  pas  la  prétention 
de  juger  ce  livre  d'après  une  bien  courte  analyse,  surtout  puisque 
M.  Cumming  croit  que  M.  Veblen  s'est  peut-être  laissé  intluencer 
par  quelque  préjugé  ou  opinion  préconçu...  Influence  qui  gâte 
tout.  Le  sujet  cependant  est  très  intéressant,  mais  il  faut  le 
traiter  avec  une  touche  très  fine  et  surtout  avec  impartialité  et 
une  indépendance  d'esprit  au-dessus  de  toute  épreuve.  Or,  à  en 
juger  d'après  les  citations,  la  touche  n'a  pas  été  fine  du  tout,  et 
le  livre  serait  à  refaire  :  sa  tâche  aurait  dû  être  de  montrer  plutôt 
les  avantages  sociaux  qui  résultent  de  la  richesse  ou  qu'elle  peut 
produire,  que  le  mal  qu'elle  peut  causer.  Le  mal  se  fera  assez  sentir 
de  lui-même,  au  besoin  l'envie  le  proclamera,  mais  pour  voirie 
bien,  on  n'est  souvent  pas  assez  intelligent,  instruit,  cultivé,  par- 
fois on  ne  voudra  pas  le  comprendre.  Certains  biens,  ceux  qui 
n'en  jouissent  pas  l'ignorent,  mais  celui  qui  l'ignore  n'est  souvent 
pas  à  la  hauteur  où  l'on  a  le  droit  d'avoir  une  opinion. 

Du  transport  de  la  poste  par  les  chemins  de  fer.  Ce  qui  m'étonne 
c'est  que  les  Etats-Unis,  cette  démocratie  modèle  sous  maint  rap- 
port, ne  sache  pas  exactement  combien  d'objets,  et  quel  poids, 
les  railways  transportent  pour  l'Etat,  quelle  indemnité  il  leur 
verse,  et  autres  choses  semblables,  qu'une  bonne  administration 
devrait  savoir.  Il  paraît  cependant  quelquefois  un  report  (p.  ex. 
Senate  Report,  n°  991)  qui  nous  donne  des  renseignements. 
Nous  savons  ainsi  que  le  gouvernement  paye  aux  chemins  de  fer 
pour  le  transport  d'une  tonne  sur  100  milles,  40  dollars  (5  fr.  20). 
Le  rapport  n°  991  nous  apprend  aussi  qu'on  a  payé  aux  railways 
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34.754.742  dollars  pour  avoir  transporte  528.389.0G9  livres  amé- 
ricaines à  une  distance  moyenne  de  328  milles;  il  en  résulterait 
qu'on  transporte  la  livre  à  328  miles  pour  0,58  cents  (sousj  ou 
pour  151  dollars  00  par  tonne. 

Ces  chiffres,  Tauteur  de  l'article  les  discute  et  nous  voyons  que 
tout  n'est  pas  compris  dans  les  chiffres  officiels,  nous  ne  pouvons 
cependant  pas  reproduire  la  discussion,  nous  nous  contentons  de 
constater  la  mauvaise  impression  que  cette  administration  a  faite 
sur  notre  esprit.  Avant  les  chiffres  récents  que  nous  avons  repro- 
duits on  avait  déjà  ceux  de  1885,  qui  s'élevaient  à  17.330.512  dol- 
lars, ce  qui  montre  que  la  dépense  a  au  moins  doublé  depuis 
1885,  mais  il  paraît  que  l'exactitude  ne  s'est  pas  sensiblement 
accrue.  Je  m'attendais  à  quelque  chose  de  mieux  de  la  part  des 
Etats-Unis. 


Jahrbucher  fur  Nationalœkonomie,  etc.  (Annales  d'Economie 
politique,  etc.),  dirigées  par  MM.  Conrad,  etc.  léna,  G.  Fischer, 
novembre,  1899.  M.  Beloch,  un  savant  allemand  qui  habite  Rome 
et  qui  a  écrit  sur  la  Grèce  des  livres  estimés,  ayant  eu  connais- 
sance de  l'assertion  de  M.  le  professeur  Bûcher  de  Leipzig  que,  dans 
l'Antiquité  (et  saufdans  les  grandes  villes), les  matières  alimentaires 
n'étaient  pas  un  objet  du  commerce  professionnel,  que  celui-ci  ne 
s'occupait  que  de  choses  rares  ou  de  produits  industriels  chers,  se 
crut  obligé  de  rectifier  cette  assertion  en  citant  surtout  l'exemple 
d'Athènes  en  l'an  401  avant  J.-C.  A  cette  époque  la  ville  se  relevait 
d'une  guerre  malheureuse,  elle  avait  affermé  ses  droits  de  douane, 
entrée  et  sortie,  pour  30  talents,  et  l'année  suivante  elle  obtint 
30  talents;  or,  les  droits  étaient  de  2  0/0  de  la  valeur  des  marchan- 
dises, leur  valeur  totale  était  donc  évaluée  alors  à  1.500  et 
1.800  talents.  A  cause  des  frais  et  dépenses  accessoires  et  des 
fraudes  on  croit  pouvoir  même  les  estimer  à  2.000  talents.  Le 
talent  d'argent  d'Athènes  pesait  20  kilogrammes,  et  comme  le 
métal  blanc  était  alors  au  métal  jaune  comme  13  1/3  à  1,  la 
valeur  du  talent  monte  à  5.540,5  marks,  soit  0.923  francs.  En 
évaluant  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  de  cette  époque  au 
tiers  du  nôtre,  nous  pouvons  évaluer  de  33  à  40  millions  de 
marks,  les  marchandises  entrant  et  sortant  par  le  port  du  Pirée, 
ce  qui  n'est  pas  peu  pour  une  population  qui  était  au  maximum 
de  200.000  âmes  et  probablement  seulement  de  150.000  à  cause 
des  guerres  qui  venaient  de  ravager  le  pays. 

J'ai  dû  résumer  et  éviter  de  citer  des  pièces  à  l'appui,  faute 


PUINCIPALES    PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    I)K    l/ÉTllANCKU        5  3 

do  place.  M.  Belocli  clanl  en  ces  matières  une  autorité  reconnue, 
je  lui  emprunterai  encore  ce  passage  :  Si  nous  voulons  comparer  ces 
cliillVes  avec  des  faits  modernes,  nous  ne  pouvons  les  rapprocher 
de  ceux  d'un  grand  centrer  de  commerce  ayant  un  profond  liinter- 
land  comme  lland)0urg,  mais  d'un  petit  pays,  comme  par  exemple 
le  Danemark.  \in  ISDO,  Timportation  et  l'exportation  réunies  du 
Danemark  formaient  un  total  de  501  millions  de  couronnes 
(1  fr.  40),  la  population  étant  de  2.185.000  habitants,  cela  fait 
250  couronnes  ou  280  marks  (le  M=  1  fr.  25)  par  tète,  ce  qui  était  à 
peu  près  le  chillre  de  l'Attique  en  400. 

L'auteur  entre  dans  beaucoup  d'autres  détails  et  me  semble 
avoir  bien  réfuté  l'opinion  de  M.  Biicher.  Dans  le  lointain  oii 
nous  voyons  toutes  ces  données  nous  devons  nous  contenter  d'à 
peu  près,  et  nous  n'avons\ju'à  retenir  ceci  :  le  commerce  de  l'anti- 
quité a  été  beaucoup  plus  développé  qu'on  ne  le  croit, de  sorte  que 
Marx  et  Engels,  quand  ils  font  naître  les  capitaux  au  xv«  (Engels) 
ou  au  xvi*'  siècle  (Marxj  disent  une  niaiserie,  mais  ils  voulaient 
inventer  une  nouvelle  théorie  et  introduire  le  mot  capitalisiique.  Ce 
vilain  mot.  émondé  sera  peut-être  la  seule  chose  qui  restera  d'eux. 

Dans  la  livraison  de  décembre  nous  trouvons  un  article  étendu 
sur  l'histoire  agraire  de  l'Angleterre  proprement  dite.  L'histoire 
de  ce  pays  est  l'histoire  de  la  formation  et  des  développements 
d'une  aristocratie  territoriale.  Cette  aristocratie  a  longtemps 
dominé,  non  sans  abuser  de  sa  puissance,  tout  comme  l'aurait  fait 
une  autre  classe  régnante.  Puis  vint  l'industrie,  elle  grandit  et 
quand  elle  fut  puissante,  elle  s'efforça  de  faire  réduire  et  de  sup- 
primer de  nombreux  abus.  Mais  on  ne  guérit  pas  par  quelques  acîs 
(ou  lois)  le  mal  quia  eu  le  temps  de  s'enraciner  pendant  des  siècles. 
Sans  doute  on  fait  actuellement  le  possible  pour  faciliter  le  mor- 
cellement des  terres  et  pour  en  faire  admettre  le  partage,  mais 
les  mœurs  ne  s'y  prêtent  pas  encore.  Plusieurs  circonstances 
imprévues,  par  exemple,  la  baisse  du  prix  du  blé,  la  difficulté  de 
trouver  des  fermiers,  on  en  trouve  seulement  en  réduisant  le  fer- 
mage, arrêtent  tout  progrès.  Or,  il  faut  améliorer  la  terre,  et  ces 
travaux  sont  quelquefois  dispendieux.  Il  ne  suffit  pas,  en  général, 
de  prendre  sur  son  revenu;  il  faut  emprunter,  s'endetter  davan- 
tage. Mais  peu  de  grands  propriétaires  s'y  décident;  c'est  que 
cet  argent  qui,  avant  l'emploi,  appartient  à  toute  la  famille,  une 
fois  appliqué  au  sol,  revient  à  l'héritier  unique,  les  autres  enfants 
en  sont  privés.  Il  y  aurait  encore  d'autres  arguments  à  citer,  et 
même  des  faits,  dont  il  résulterait  qu'on  n'a  pas  manqué  d'essayer 
difTérentes  choses...  sans  succès. 
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Vous  direz  :  qu'on  s'efforce  de  ressusciter  les  paysans  en 
Angleterre.  On  Ta  essayé,  mais  en  vain.  Les  connaisseurs 
ne  croient  pas  au  succès  de  ces  efforts.  Ce  qui  fait  réussir  le 
paysan,  ce  sont  les  habitudes  prises  dès  l'enfance,  c'est  Tordre  et 
l'économie  ;  on  en  rencontre  fréquemment  dans  les  campagnes  de 
France  et  d'Allemagne,  mais  rarement  en  Angleterre,  il  n'y  en  a 
plus.  Bien  des  paysans  ont  vendu  leur  propriété  au  lord  voisin 
qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de  l'acheter  et  qui  le  payait  un 
'bon  prix.  Et  pourquoi  le  paysan  a-t-il  vendu?  11  administrait  mal. 
il  était  chargé  de  dettes,  le  bon  prix  fit  le  reste.  Avec  ce  prix  il 
se  tirait  d'affaires,  il  allait  dans  les  colonies  ou  il  entrait  dans  le 
commerce,  dans  l'industrie. 


Zeitschrifl  fur  Socialwissenschaft.  (Revue  de  la  Science  sociale) 
dirigée  par  M.  Jules  Wolf,  prof,  à  l'Univ.  de  Breslau.  Livraison 
(11  novembre  1899).  Nous  avons  à  faire  connaître  aujourd'hui  à 
nos  lecteurs  un  travail  d'un  mérite  de  premier  ordre  dû  au 
directeur  de  la  revue,  et  que  nous  regrettons  de  pas  pouvoir  don- 
ner in  extenso.  Il  a  pour  titre  :  Der  Student  und  die  sociale  Frage. 
(L'étudiant  et  la  question  sociale).  C'est  un  discours  tenu  à 
Berlin  devant  une  société  d'étudiants  qui  l'avait  invité  à  parler  à 
une  de  ses  réunions  (société  de  science  sociale).  Ces  jeunes  gens, 
M.  ie  professeur  J.  Wolf  les  considère  (il  le  leur  dit)  comme  des 
socialistes  de  la  chaire,  ne  sont-ils  pas  les  élèves  de  MM.  AVagner 
et  SchmoUer?  11  les  croit  imbus  de  ces  idées  et  il  leur  expose  ses 
propres  vues  avec  un  profond  savoir  et  un  grand  courage.  Je  ferai 
un  très  petit  extrait  de  ce  grand  discours,  celui  qui  saurait  le  lire 
ferait  bien  de  se  le  procurer  (1). 

Puisqu'il  s'agit  de  combattre  le  socialisme  de  la  chaire  {Kaihe- 
dersocialismiis)^  il  faut  d'abord  le  définir.  Dans  notre  société 
l'ouvrier,  le  petit  artisan  est  malheureux.  Il  mène  une  vie  de 
dur  travail,  de  privation,  de  misère,  il  ne  jouit  pas  des  biens  de 
la  terre,  sa  vie  est  une  lutte.  Qui  en  est  la  cause?  Naturellement 
le  capital,  ou  son  représentant,  l'entrepreneur  muni  de  capitaux; 
si  l'ouvrier  est  trop  pauvre  et  l'entrepreneur  trop  riche,  c'est  au 
capital  qu'on  le  doit.  C'est  le  capitaliste  qui  est  le  fort  et  l'ouvrier 
le  faible,  ils  sont  en  lutte  et  c'est  le  faible  qui  succombe.  Et  il 
succombera  infailliblement,  enseignent  MM.  Brentano,  Schmoller, 
Wagner,  si  l'Etat  ne  vient  pas  à  son  aide.  Ces  messieurs  voient  le 

(1)  J'espère  que  lauteur  en  a  fait  uu  tirage  à  part. 
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salul  dans  rorgaiiisalion  des  ouvriers  pour  la  résistance,  seuls  les 
ouvriers  organisés  peuvent  résister  avec  succès.  Les  socialistes  d(* 
la  chaire  demandent  encore  bien  d'autres  améliorations  ou 
réformes,  les  socialistes  révolutionnaires  voudraient  même  toui 
renverser,  et  tout  reconstruire  ah  ovo.  —  Je  ne  viens  de  donner  que 
Tessenliel  relativement  à  la  doctrine  discutée,  je  dois  faire  d(i 
même  pour  sa  réfutation. 

Le  socialisme  de  la  chaire  repose  sur  quatre  profonds  «  malen- 
tendus ))  que  je  vais  indiquer  brièvement  :  1°  On  a  une  fausse 
idée  du  rapport  de  droit  qui  existe  entre  l'ouvrier  et  l'entrepre- 
neur; 2''  de  même  relativement  à  la  puissance  des  deux  forces  en 
présence;  3*^  on  fait  abstraction  de  l'organisation  sociale  actuelle; 
4"  On  ne  tient  aucun  compte  de  la  nature  de  Thomme.  Quelques 
mots  de  développement, 

1.  Le  droit.  On  dit  de  bien  des  côtés  que  l'ouvrier  n'a  pas  sa 
part  (la  totalité  de  ce  qu'il  a  gagné  par  son  travail),  mais  per- 
sonne n'a  jamais  apporté  la  moindre  preuve  en  faveur  de  ce 
fait.  M.  Wolf  démontre,  clair  comme  le  jour,  qu'il  est  tout  à  fait 
impossible  —  à  vous  qui  lisez,  et  à  moi  qui  écrit  ceci,  compris  — 
de  déterminer  exactement  la  part  qui  revient,  selon  la  justice, 
tant  à  l'entrepreneur  qu'à  l'ouvrier.  On  ne  peut  faire  qu'un  par- 
tage approximatif  et  l'on  a  plus  d'une  fois  prouvé  (moi  aussi)  que 
la  part  de  l'ouvrier  répond  assez  bien  à  la  justice,  et  que  la  forme 
est  avantageuse  pour  lui. 

2.  La  puissance.  L'opinion  la  plus  répandue  est  que  la  puis- 
sance la  plus  grande  est  du  côté  de  l'employeur;  il  a  du  capital, 
l'ouvrier  n'en  a  point  et  doit  se  soumettre  à  tout,  sinon  il  sera 
maté  parla  faim.  C'est  sur  cet  argument  qu'est  fondé  le  conseil  de 
réunir  tous  les  ouvriers  d'une  profession  dans  un  même  syndicat. 
Quant  au  prix  du  travail,  l'économique  classique  et  le  socialisme 
le  font  dépendre  des  frais  de  sa  production,  c'est-à-dire  de  ce  que 
coûte  la  production  d'un  minimum  d'existence.  Aujourd'hui  l'ou- 
vrier ne  se  contente  plus  de  ce  prix  exigu,  il  demande  davantage, 
mais  sur  quelle  règle  se  fonder,  pour  formuler  le  juste  prixl  Or, 
le  socialisme  de  la  chaire  croit  que  le  juste  prix,  c'est  celui  qui  a 
été  convenu  entre  l'entrepreneur  ou  employeur  et  les  ouvriers 
syndiqués,  car  en  ce  cas  les  deux  parties  sont  de  force  égale.  Si 
l'entrepreneur  isolé  est  déjà  de  la  même  force  que  les  ouvriers 
associés,  que  faut-il  penser  d'une  union  d'employeurs  placée  en 
face  d'une  union  d'ouvriers.  Les  partisans  des  unions  disent  que 
dans  ce  cas  aussi,  il  y  a  égalité  de  force,  on  obtient  le  juste  prix. 
Mais  si  ce  dernier  l'est,  le  précédent  (un  seul  entrepreneur)  ne 
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peut  pas  l'avoir  été.  Du  reste,  comme  à  peine  le  IC^  des  ouvriers 
fait  partie  des  syndicats,  les  ouvriers  isolés  prédominent,  les 
employeurs  se  reporteront  de  préférence  sur  les  industries  non 
organisées.  Dans  les  développements,  M.  Wolf  montre  que  les 
salaires  ne  peuvent  s'élever  sans  faire  hausser  le  prix  des  mar- 
chandises ;  alors  c'est  le  consommateur  qui  paye,  sinon  Tentre- 
preneur  se  rattrape  sur  le  prix  des  matières  ou  sur  le  salaire  des 
ouvriers  isolés.  Je  suis  obligé  de  passer  d'importantes  observa- 
tions. 

3.  L'organisation  sociale  actuelle.  L'auteur  montre  admirable- 
ment ici  quels  grands  services  la  concurrence  rend  à  la  société  et 
combien  son  action  est  mal  comprise  par  les  socialistes  de  la 
chaire.  Ils  ne  semblent  pas  la  voir.  La  discussion  ne  peut  pas  se 
résumer  en  quelques  lignes,  je  renvoie  donc  à  l'original.  (J'ajou- 
terai qu'en  tout  cas  la  concurrence  fait  plus  de  bien  que  de  mal.) 

4.  La  nature  humaine.  Les  socialistes  de  la  chaire  disent  qu'il 
faut  satisfaire  la  moralité  et  le  bien-être  des  ouvriers  sinon  nous 
nous  exposons  à  une  guerre  de  classes,  à  des  révolutions,  et  à 
tout  ce  qui  s'en  suit,  à  preuve,  la  guerre  des  classes  a  causé  la 
chute  de  Rome  et  une  série  de  bouleversements  semblables 
jusqu'à  et  y  compris  la  Révolution  de  1789.  Il  faut  donc  céder 
autant  que  nécessaire  pour  établir  la  paix  sociale. 

Comme  je  suis  obligé,  faute  de  place,  de  condensera  l'extrême, 
je  ne  puis  pas  reproduire  les  preuves  de  l'auteur,  elles  rappellent 
—  car  tout  homme  doué  de  sens  commun  le  sait  que  — jamais 
homme,  corps,  nation  n'est  satisfait.  Les  socialistes  ont  répété  bien 
des  fois,  qu'ils  demandent  peu  aujourd'hui,  parce  qu'ils  savent 
qu'ils  n'obtiendraient  pas  davantage,  qu'actuellement  ils  accep- 
tent tout  ce  qu'on  leur  offre,  mais  seulement  à  titre  d'acompte... 
(on  a  pu  le  lire  tout  récemment  dans  nos  journaux).  Et  plus  loin 
M.  Wolf  montre  au  surplus  que  les  socialistes  de  la  chaire  ne 
disent  pas  les  vraies  causes  de  la  chute  de  Rome  ni  de  la  Révolu- 
tion française  ;  mais  je  ne  puis  pas  aborder  ce  point.  Somme 
toute,  cet  article  renferme  beaucoup  d'excellentes  choses  et  méri- 
terait d'être  traduit. 


Archiv  fi'r  sociale  Gesetzgebung,  etc.  (Arcliives  de  législation  et 
de  statistique  sociale)  dirigées  par  M.  H.  Braun  (Berlin,  C.  Hey- 
mann)  tome  XIV,  liv.  3  et  4,  1890.  Nous  allons  emprunter  quel- 
ques données  à  un  travail  de  M.  Edouard  Bernstein  sur  «  la  parti- 
cipation dans  le  mouvement  coopératif  ».  Ce  titre  n'a  pas  toute  la 
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clarté  désirable,  mais  il  siiffil  de  diro  qu'il  s'agit  des  sociétés  coo- 
pératives de  production  qui  font  participer  aux  bénéfices  tant  les 
(Miiployés  que  les  ouvriers  et  les  clicînts.  M.  Hernstein  analyse  un 
rapport  publié  en  août  18U8,  nous  lui  emprunterons  quelques 
points  saillants. 

La  catégorie  de  sociétés  dont  il  est  question  ici  comptait  en 
1883  15  établissements,  en  1803  108,  en  1807  109;  leur  nombre  a 
augmenté  par  suite  de  la  propagande  qu'ont  faite  les  socialistes 
chrétiens  et  surtout  M.  E.  Vansittart  Neale.  Kn  1897,  ces  169  so- 
ciétés avaient  vendu  pour  2.714.316  liv.  st.  de  marchandises,  pos- 
sédaient un  capital  de  1.180.906  liv.  st.  avaient  fait  des  bénéfices 
s'élevant  à  137.500  liv.,  subi  des  pertes  pour  12.441  liv.,  distribué 
en  participation  et  en  salaires  16,253  livres.  —  Ce  qui  causait  la 
prospérité  relative  des  sociétésdeproduction, c'était  qu'ellesavaient 
une  clientèle  toute  prête  :  les  331  sociétés  de  consommation  qui 
s'étaient  fait  enregistrer  parmi  les  actionnaires  des  sociétés  de 
production.  Ces  sociétés  possèdent  ensemble  11.033  actions, 
326  ouvriers  en  possèdent  8.724  et  8.122  actions  appartiennent  à 
des  particuliers.  Il  est  entendu,  depuis  1877,  qu'on  n'en  cédera 
plus  qu'à  des  ouvriers.  L'action  est  de  1  livre  st.  et  le  taux  de  l'in- 
térêt est,  depuis  1880,  de  5  0/0  (antérieurement  de  7  1/2). 

Les  conditions  qui  règlent  ces  sociétés  varient  de  l'une  à  l'autre. 
Le  nombre  des  actions  qui  appartiennent  aux  ouvriers  est  et 
doit  être  plus  ou  moins  grand,  le  partage  des  bénéfices  n'est 
pas  toujours  le  même  pour  les  ouvriers  et  les  clients.  Ici,  par 
exemple,  les  clients  ont  droit  à  un  dividende  plus  élevé  que  les 
ouvriers;  là,  c'est  le  contraire.  En  fait,  la  répartition  est  bien  plus 
compliquée  que  cela,  et  ces  différences  se  motivent,  tantôt  par  les 
doctrines  que  professent  les  participants,  tantôt  par  des  circons- 
tances locales. 

Il  n'y  à  pas  d'intérêt  à  trop  multiplier  les  chiffres,  il  suffit,  pour 
le  moment,  de  constater  qu'il  y  a  progrès;  ce  qu'il  importe,  c'est 
de  savoir  si  ces  sociétés  ont  de  l'avenir,  si  elles  peuvent  suppor- 
ter les  cahots  de  la  route.  Jusqu'à  présent,  un  petit  nombre  seule- 
ment de  ces  sociétés  coopératives  travaillent  pour  le  grand  mar- 
ché, la  plupart  n'ont  à  faire  qu'aux  sociétés  de  consommation. 
Là  les  rapports  sont  bons,  mais  les  coopératifs  peuvent-ils  soute- 
nir là  concurrence  des  autres  producteurs,  l'association  leur 
assure-t-elle  un  revenu  supérieur,  ou  même  toujours  semblable, 
c'est  là  un  point  que  l'expérience  n'a  pas  encore  définitivement 
dégagé.  Une  chose  paraît  atteinte  et  c'est  là  un  succès  important  ; 
les  ouvriers  sont  copropriétaires  et  ont  voix  au  chapitre,  mais  ils 
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ne  sont  pas  codirecteurs,  dans  Tatelier  ils  sont  obligés  de  se  sou- 
mettre à  la  direction.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  on  en  augure  du 
bien  ;  il  y  a  encore  d'autres  circonstances  favorables,  nmais  on 
devra  toujours  se  résigner  à  ne  pas  organiser  de  trop  grandes 
entreprises  sur  ce  pied. 


Statislisclie  Monatschrift  (Revue  mensuelle  statistique)  publiée 
par  la  commission  centrale  de  statistique  autrichienne  à  Vienne 
(chez  Alfred  Holder,  octobre  1899).  Cette  livraison  renferme  un 
très  intéressant  travail  de  M.  Fr.  de  Jurascheck,  intitulé  :  De  la 
statistique  des  populations  et  des  mesures  politiro-adminislratives 
quelle  peut  inspirer,  les  mots  que  nous  avous  soulignés  rendent 
exactement  le  sens  de  Bevoelkerungs-  Politik. 

M.  de  Jurascheck,  parlant  de  plusieurs  ouvrages  récents  sur  la 
population,  rattache  à  ses  analyses  et  à  ses  critiques  des  observa- 
tions auxquelles  nous  ferons  quelques  emprunts,  en  les  résu- 
mant. Pour  bien  des  lecteurs,  ces  tableaux  chiffrés  qui  se  suivent 
par  douzaines  et  même  par  centaines  sont  la  personnification  de 
Fennui,  mais  ceux  qui  ont  appris  aies  lire  y  rencontrent;!  chaque 
pas  des  sujets  de  profondes  et  parfois  fécondes  méditations.  C'est 
que  la  population  c'est  nous-méme,  c'est  tout  dire.  Le  sujet  est  si 
vaste  que  nous  n'aborderons  que  deux  ou  trois  points. 

Un  des  points  de  vue  sous  lequel  on  étudie  la  population,  c'est 
en  distinguant  les  habitants  des  villes  des  habitants  des  cam- 
pagnes. C'est  une  importante  distinction,  car  ce  sont  deux  popu- 
lations différentes,  l'une  est  principalement  agricole,  l'autre  indus- 
trielle et  commerciale...  et  plus  ou  moins  littéraire.  Comme  le 
savoir,  la  richesse  est  plus  concentrée  dans  les  cités.  Il  règne 
dans  les  villes  d'autres  goûts,  souvent  d'autres  opinions  que  dans 
les  campagnes,  et  l'on  pourrait  continuer  l'énumération  des  diffé- 
rences. Or,  quelles  agglomérations  de  maisons  méritent  d'être 
qualifiées  de  villes?  Autrefois,  dans  beaucoup  de  pays,  certaines 
agglomérations  jouissaient  du  droit  de  se  faire  appeler  villes,  des 
privilèges  s'y  rattachaient  ;  actuellement,  dans  la  plupart  des 
pays,  le  statisticien  na  d'autre  ressource  que  de  distinguer  les 
localités  d'après  le  chiffre  de  leur  population.  En  pareil  cas,  on 
décide  :  seront  comptées  parmi  les  villes  toutes  les  communes  de 
2.000  ou  3.000  habitants,  et  au-dessus,  les  autres  seront  com- 
prises parmi  les  villages.  Mais  l'habitant  d'une  «  ville  »  de 
2.000    habitants  ressemble-t-il   à  un    habitant    d'une    ville  de 
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100.000?  En  tout  cas,  il  y  a  en  politique  des  lois  qui  ont  besoin 
de  les  distinguer...  Ceci  regarde  le  législateur. 

Autre  question.  On  dislingue  aussi  les  sexes.  La  sage-femme 
s'en  charge.  L'administration  et,  après  elle,  le  statisticien  se 
bornent  à  enregistrer  le  l'ait  et  le  fournissent  au  biologue  et  à 
d'autres  savants.  Il  en  est  qui  comparent  le  nombre  des  nais- 
sances mâles  et  des  naissances  femelles  et  trouvent  que  générale- 
ment il  naît  plus  de  garçons  (105)  que  de  filles  (100),  mais  qu'il  y 
a  des  différences  selon  les  pays,  les  villes,  les  années,  peut-êtr(i 
les  races,  les  professions,  etc.  C'est  une  matière  très  délicate  sur 
laquelle  on  ne  peut  guère  que  faire  des  conjectures.  Un  point  est 
du  reste  atteint,  on  a  pu  démontrer  que  la  nature  veut  la  monoga- 
mie, comme  il  meurt  un  peu  plus  de  garçons  que  de  filles,  il  ne 
reste,  à  l'âge  nuptial,  qu'une  femme  pour  chaque  homme;  les 
influences  qui  agissent  sur  le  sexe  des  enfants  restent  conjectu- 
rales. Du  reste,  du  fait  de  la  presque  égalité  des  sexes,  on  peut 
conclure  avec  une  grande  probabilité  que  la  matière  fécondante 
ou  la  semence,  est  masculine  ou  féminine  et  que  le  germe  se  déve- 
loppe, mais  ne  se  transforme  pas  pendant  la  gestation  (1). 

L'auteur  aborde  aussi  la  théorie  de  Malthus  et  en  parle  avec 
beaucoup  de  prudence.  La  question  n'est  pas  simple  du  tout.  Il  y 
a  des  cas  —  des  temps  et  des  lieux  —  où  elle  s'applique,  et  d'autres 
où  elle  ne  s'applique  pas.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que 
beaucoup  de  gens  croient  que  la  question  ne  doit  pas  être  exa- 
minée au  point  de  vue  scientifique  —  pour  savoir  ce  qui  est  vrai  ou 
faux  —  mais  au  point  de  vue  religieux,  politique  ou  toute  autre, 
pour  ne  pas  blesser  les  croyances.  Celaestpuéril.Il  s'agitde  consta- 
ter des  faits.  C'est  un  axiome  que  les  naissances  ont  une  tendance  à 
augmenter  plus  vite  que  les  subsistances,  ne  serait-ce  que  par 
cette  raison  que  la  nature  pousse  à  la  multiplication,  qu'elle  en 
fait  un  besoin  et  le  réalise  presque  instantanément,  tandis  que 
les  subsistances  exigent  un  dur  travail  et  de  la  pluie  et  du  beau 
temps.  Mais,  dit  la  théorie,  des  circonstances  variées  peuvent 
ralentir  la  multiplication  des  hommes  et  activer  celle  des  subsis- 
tances. En  ce  siècle-ci,  les  subsistances  se  sont  presque  constam- 
ment tenues  au  niveau  des  besoins  de  l'humanité,  la  population  a 
peut-être  doublé  et  les  aliments  ne  lui  ont  pas  manqué,  sauf 
lors  de  quelques  courtes  famines  locales  qui  sont  de  simples  acci- 
dents qui  ne  comptent  pas  vis-à-vis  des  principes.  (Et  la  famine 
de  l'Inde?  4  millions  d'affamés). 

(1)  On  a  des  preuves  pour  certains  animaux  et  certaines  plantes. 
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Les  applications  de  la  théorie  de  Mallhus  ne  sont  pas  bien  me- 
naçantes, mais  si  les  choses  changeaient,  que  ferait-on?  Quelles 
mesures  prendrait-on,  si  les  aliments  se  raréfiaient?  C'est  un 
sujet  qu'on  n'aime  pas  examiner  et,  comme  il  n'est  pas  à  l'ordre 
du  jour,  laissons-le  tomber.  Cela  n'empêche  pas  qu'en  l'omettant, 
on  omet  souvent  l'un  des  éléments  du  problème  en  discussion, 
les  raisonnements  en  sont  viciés. 


Der  EuropaischeBodenkredit  (Le  crédit  foncier  en  Europe)  par 
M.  Félix  Hecht,  tome  1",  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1000. 
L'auteur  est,  en  cette  matière,  une  autorité  de  premier  ordre,  il  a 
déjà  publié  des  ouvrages  hautement  estimés  sur  le  crédit  immo- 
bilier; ses  études  s'étendent  sur  les  différents  pays  de  l'Europe  et 
ses  publications  nous  font  connaître  l'histoire,  l'organisation  et  la 
statistique  des  nombreuses  institutions  de  crédit  foncier  de  notre 
continent. 

Or,  il  s'agit  d'un  ensemble  d'institutions  qui  ont  mis  en  circu- 
lation un  total  de  plus  de  19  milliards  de  marks  d'obligations  fon- 
cières, soit  23  milliards  750  millions  de  francs.  Sur  cette  somme 
près  de  11  milliards  de  francs  circulent  en  Allemagne.  1  milliard 
750  millions  en  France,  330  millions  en  Hollande,  plus  de  2  mil- 
liards 400  millions  en  Autriche-Hongrie,  94  millions  en  Belgique, 
725  millions  en  Espagne,  plus  de  312  millions  en  Italie,  le  reste 
se  répartit  entre  les  autres  pays. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  vastes 
intérêts,  auxquels  peut  parfois  se  rattacher  la  prospérité  d'un 
grand  pays;  il  s'agit  d'institutions  qui,  depuis  leur  origine  peu 
lointaine,  moins  d'un  siècle  et  demi,  ont  pris  des  formes  variées, 
ont  souvent  spécialisé  leurs  opérations  et  ont  atteint  un  degré 
considérable  de  perfection.  La  première  forme  est  celle  des 
«  Landschaften  »  qui  fut  inaugurée  à  Breslau  en  Silésie  en  1709. 
Ce  sont  des  sociétés  d'emprunteurs.  Après  vinrent  les  banques 
foncières  fondées  ou  subventionnées  par  l'Etat,  la  province  ou  la 
commune  ;  une  troisième  forme  est  celle  des  banques  hypothé- 
caires par  actions;  enfin,  la  quatrième  forme  est  celle  d'associa- 
tions comme  la  société  de  crédit  deStettin.  la  banque  agricole  de 
Bavière,  etc.  En  dehors  de  ces  quatre  catégories  d'institutions,  il 
reste  d'ailleurs  d'autres  moyens  d'obtenir  du  crédit  immobilier; 
c'est,  comme  autrefois,  de  s'adresser  à  des  particuliers  ou  à  des 
institutions  qui  ont  des  fonds  à  placer,  comme  les  caisses  d'é- 
pargne. 
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Ces (lifTérentes  catégories  (lo  préleurs,  entre  lescjuels  M.  Heclit 
distingue  avec  soin,  se  consacrent  parfois  chacune  à  une  autre 
classe  {l'eniprunteurs.  Les  landsrfiaftnn  de  diverses  provinces 
])russiennes  ne  i)rètaient  d'abord  (ju'aux  grands  propriétaires 
nol)les  ;  les  institutions  l'ondées  par  TEtat  ou  les  provinces  avaient 
surtout  en  vue  la  moyenne  et  la  petite  propriété  ;  les  banques 
hypothécaires  par  actions  prêtaient  plus  particulièrement  sur  des 
propriétés  urbaines.  Quant  aux  associations,  il  en  est  (comme 
celles  de  Berlin  et  de  Danzig)  qui  se  réservent  aux  villes,  mais 
la  plupart  ont  été  fondées  pour  fournir  des  capitaux  aux  campa- 
gnes. La  spécialisation  des  prêts  n'a  pas  été  une  nécessité,  mais 
elle  a  souvent  été  utile,  en  donnant  des  facilités  locales. 

Le  point  auquel  M.  Hecht  accorde  le  plus  d'importance,  c'est 
l'endettement,  ou  plutôt  le  désendettement  {die  Entschuldung)  de 
la  propriété  rurale.  On  sait  combien  il  peut  être  utile  de  trouver 
des  capitaux  quand  on  en  a  besoin,  mais  on  sait  aussi  quelle 
lourde  charge  une  dette  immobilière  peut  être,  et  combien  de 
fois  elle  a  été  une  cause  de  ruine,  surtout  à  l'époque  où  le  prêt 
était  habituellement  fait  pour  trois  mois,  ou  l'on  pouvait  se  faire 
rembourser  à  chaque  échéance.  L'on  ne  put  enrayer  le  mal  que 
lorsqu'on  introduisit  l'amortissement  par  annuités;  on  ne  pouvait 
plus  exiger  alors  le  remboursement  immédiat  du  capital,  si  le 
débiteur  payait  régulièrement  les  intérêts  et  l'amortissement. 
C'était  un  grand  progrès,  le  débiteur  n'avait  plus  à  craindre  de  se 
voirsubitementruiné  parlademande  imprévue  du  remboursement. 

Mais  il  y  avait  encore  un  pas  à  faire,  et  la  réalisation  de  ce  nou- 
veau progrès  sera  dû  à  M.  Hecht.  En  généralisant  le  système  de 
l'amortissement —  un  résultat  qui  doit  déjà  être  presque  obtenu 
—  on  travaille  sans  doute  à  la  réduction  des  dettes,  mais  les 
hommes  ne  vivent  généralement  pas  assez  longtemps  pour  en 
voir  la  fin.  Ainsi,  d'après  les  recherches  de  M.  Hecht,  sur  100 
personnes  âgées  de  :^0  ans  qui  emprunteraient  sur  hypothèque  à 
4  p.  100  avec  une  annuité  d'amortissement  de  1/2  p.  100,  la  dette 
ne  serait  amortie  qu'au  bout  de  cinquante-cinq  ans;  or  19  seule- 
ment de  ces  100  personnes  verraient  la  fin  de  la  dette.  Si  l'intérêt 
est  de  31/2  p.  100  et  le  taux  de  l'amortissement  1/2  p.  100,  il  faut 
soixante  ans,  et  à  la  fin  de  cette  période,  il  ne  reste  en  vie  que 
11  de  ces  emprunteurs.  Si  les  emprunteurs  avaient  été  âgés  de 
35  ans  au  lieu  de  20,  il  n'en  resterait  peut-être  pas  un  de  ceux 
qui  se  sont  engagés  à  4  p.  100;  à  3  p.  100  ceux  qui  avaient  été 
âgés  de  27  ans  seront  peut-être  tous  morts  lorsque  l'amortisse- 
ment sera  accompli. 
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Or,  le  décès  avant  cet  accomplissement  étant  une  nouvelle 
cause  de  dette,  M.  F.  Ilechf  a  proposé  de  toujours  combiner  une 
assurance  sur  la  vie  avec  l'emprunt,  et  à  cet  effet  il  a  calculé  ou 
fait  calculer  toute  une  série  de  tarifs  applicables  aux  différents 
cas  qui  peuvent  se  présenter,  en  ajoutant  les  explications  utiles 
ou  nécessaires.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  de  plus  amples 
détails,  nous  bornant  à  appeler  l'attention  générale  sur  cette  très 
remarquable  innovation. 

N'oublions  pas  d'ajouter  que,  dans  ce  volume,  après  avoir 
exposé  son  système  combiné  d'amortissement  et  d'assurance,  tarif 
compris,  sur  les  167  premières  pages,  M.  Hecht  commence  l'his- 
toire du  développement  des  institutions  de  crédit  foncier  de 
l'Etat  ou  des  provinces  en  Allemagne  en  entrant  dans  tous  les 
détails  nécessaires.  L'auteur  est  richement  documenté  et  le  lec- 
teur trouvera  dans  cet  ouvrage  plus  qu'on  ne  lui  aura  promis. 


Das  Konigreich  Ungarn  (Le  royaume  de  Hongrie)  décrit  au 
point  de  vue  statistique  et  économique,  par  M.  Matlokevitz, 
membre  de  l'Académie  hongroise,  ancien  ministre,  etc.,  2  vol. 
in-8%  Leipzig,  Duncker  et  Humblot.  L'auteur  avait  été  chargé  de 
faire  cet  ouvrage  à  l'occasion  de  l'exposition  de  Budapest  en  1896 
(millénaire  de  l'invasion  des  Hongrois.)  Il  avait  rédigé  cet  ouvrage 
en  hongrois,  mais  comme  bien  peu  de  savants  apprennent  cette 
langue,  l'auteur  a  été  ensuite  chargé  de  le  rédiger  en  allemand, 
pour  que  le  reste  de  l'humanité  puisse  en  profiter.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  «  le  reste  de  l'humanité  »  ce  sont  presque  tous 
les  non-Hongrois.  Il  y  a  de  nos  jours  des  nationalités  peu  nom- 
breuses qui  —  par  cette  raison  et  d'autres  —  voient  leur  pays 
envahi  par  la  langue  de  grandes  nations  voisines,  et  se  défendent 
mordicus  contre  cet  envahissement.  On  comprend  très  bien  que 
la  lutte  se  passionne,  nous  nous  passionnons  volontiers  pour  des 
souvenirs  de  jeunesse  ou  autres,  mais  chacun  ne  se  passionne 
que  pour  les  siens.  L'humanité,  d'ailleurs,  n'est  pas  engagée  dans 
cette  question  des  langues,  elle  ne  tire  aucun  profit  de  ce  qui  est 
imprimé  dans  des  livres  qui  ne  seront  lus  que  par  des  membres 
d'une  nationalité  peu  nombreuse,  le  grand  public  ignore  même 
que  cela  existe.  Une  petite  nationalité  qui  s'enferme  dans  sa 
langue  ne  contribue  pas,  ou  contribue  peu  aux  progrès  de  l'hu- 
manité. Le  gouvernement  hongrois  a  donc  bien  fait  de  prescrire 
la  nouvelle  rédaction,  en  allemand,  de  l'ouvrage  de  M.  de  Matle- 
kovitz,  savant  distingué  dont  la  réputation  était  faite. 
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Mais  comment  analyser  ces  deux  volLiiues?  Il  y  est  qu(.'stioii  d(! 
tout  ce  (lui  inléi'csse  une  nation,  son  territoire  et  sa  population, 
sou  agriculture,  sou  industrie  et  son  commerce,  ses  produits  de 
toutes  sortes;  les  routes,  le  crédit,  renseignement,  les  finances,  et 
on  pense  bien  que  les  questions  et  tout  ce  qui  s'y  rattache 
n'ont  pas  été  oubliés.  Et  tous  les  renseignements  qu'on  nous 
donne  ont  été  recueillis  pour  une  série  d'années.  La  statistique 
est  assez  détaillée  et  variée,  les  développements  que  l'auteur  y 
ajoute,  les  rapprochements  comparatifs  qu'il  fait  sont  instruc- 
tifs, de  sorte  qu'on  ne  peut  que  classer  ces  deux  volumes  parmi 
les  livrés  démérite  et  les  consulter  à  l'occasion...  ce  sera  toujours 
avec  profit. 


Handivœrterbuch  der  Staatsivissenschafien  (Dictionnaire  des 
sciences  de  l'Etat),  rédigé  sous  la  direction  de  MM.  Conrad,  Elster, 
Lexis,  Lœning,  par  les  savants  et  les  publicistes  les  plus  distin- 
gués, publié  par  le  libraire  Gustave  Fischer  à  léna.  2^  édit.  revue 
et  augmentée,  1899,  tome  II.  En  France  on  aurait  dit  «  sciences 
politiques  »,  mais  j'ai  traduit  littérairement  «  Sciences  de  l'Etat  » 
parce  que  nous  prenons  souvent  le  mot  politique  dans  un  sens 
plus  étroit  que  les  auteurs  du  Ilandwœrterbiich.Celle  encyclopédie 
politique  a  rapidement  gagné  une  grande  réputation,  j'ai  eu  l'oc- 
casion de  voir  qu'elle  se  trouve  —  et  qu'on  l'estime  —  je  dirais 
volontiers  partout,  et,  je  crois  qu'elle  est  si  répandue,  d'une  part, 
parce  que  ses  articles  sont  généralement  faits  avec  soin,  et  de 
l'autre,  parce  qu'on  a  donné  un  sens  très  large  au  mot  Staat 
(Etat).  Ainsi  avec  la  Politique  et  l'Economie  toute  l'administration 
y  entre,  et  bien  autre  chose  encore.  La  2^  édition  a  ajouté  les 
rares  mots  que  la  première  avait  omis,  mais  elle  a  surtout  été  com- 
plétée^,  mise  à  jour,  ce  qui  est  d'autant  plus  agréable  au  lecteur  que 
celui-ci  y  cherche  plutôt  des  faits  que  des  idées,  aussi  lui  en 
donne-t-on. 

Ce  deuxième  volume  renferme  la  fin  de  A  et  la  lettre  B.  Dans  la 
l'"^  édition  le  tome  I  donne  toute  la  lettre  A,  le  tome  II,  tout  B, 
puis  C  et  D,  cela  prouve  que  les  additions  sont  nombreuses,  la 
plupart  des  articles  ont,  en  effet,  reçu  des  compléments.  Pour 
ne  citer  que  quelques  exemples,  le  tome  II  ouvert  devant  moi 
contient,  dans  la  fin  de  A,  le  mot  Auswanderung  (Emigration),  il 
est  du  professeur  Philippovich  de  l'Université  de  Vienne.  Après 
les  généralités  théoriques,  20  pages  à  2  colonnes  compactes,  la 
2^  partie,  divisée  en  douze  chapitres,  traite  de  l'émigration  des 
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Etats  suivants  :  Alleiiîagn(3,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Dane- 
mark, France,  Grande-Bretagne,  Italie  (par  M.  Bodio),  Pays-Bas, 
Norvège,  Suède,  Suisse  et  Portugal.  Le  tout  en  21  pages.  11  y  a 
enfin  une  3®  partie  consacrée  à  la  législation  de  différents  pays 
sur  l'émigration.  On  voit  que  les  documents  ne  manquent  pas. 

La  lettre  B,  tout  le  monde  y  aura  pensé,  renferme  le  mot  Ban- 
que ;  sujet  de  première  importance  pour  une  œuvre  comme  le 
Handicœrterbuch.  L'article  va  de  la  page  132  à  la  page  330,  ce  qui 
permet  d'entrer  dans  bien  des  détails.  Treize  économistes  ont 
contribué  à  cet  article.  L'un  expose  la  pratique  des  affaires  de 
banque,  un  autre  traite  de  la  «  politique  »  des  banques  (de  la 
multiplicité  des  banques  ou  de  leur  unité,  la  théorie  des  émis- 
sions, etc.),  un  autre  fait  leur  histoire  depuis  l'antiquité  jusqu'à 
nos  jours.  Viennent  ensuite  une  série  de  chapitres  traitant  des 
grandes  banques  des  pays  d'Europe  et  d'Amérique.  L'ensemble 
constitue  un  traité  complet. 

Parmi  les  autres  grands  articles  —  on  a  consacré  de  grands 
articles  à  tous  les  sujets  qui  le  comportaient  —  je  ne  citerai  plus 
que  Bauernbefreiung  (Emancipation  des  paysans),  c'est  l'histo- 
rique de  cette  émancipation  dans  les  différents  pays.  Pour  la 
France,  c'est  M.  Paul  Cauwès  et  M.  Gh.Gide  qui  ont  fait  le  travail. 
Mentionnons  encore  Bevœlkei  ung  (population),  matière  très  vaste 
€t  très  importante,  comme  on  sait. 

Cette  encyclopédie  mérite  sa  réputation,  malgré  les  erreurs  de 
détail  qu'on  pourra  y  découvrir. 

Die  interessen  der  deutschen  Landwirtschaft,  etc.  (Les  intérêts 
de  l'agriculture  allemande  dans  le  traité  de  commerce  allemand- 
russe  de  1894),  par  A.  List  (Stuttgart,  C.otta).  L'auteur  étudie  les 
effets  des  droits  de  douane  sur  le  commerce  des  céréales  surtout 
entre  la  Russie  et  l'Allemagne,  en  s'appuyant  sur  de  nombreux 
tableaux  chiffrés  que  nous  ne  pouvons  pas  reproduire.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  indiquer  les  conclusions  de  l'auteur.  On  com- 
prend qu'il  s'agit  d'établir  les  effets  des  droits  de  douane  sur  le 
prix  des  céréales  dans  les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter, 
car  la  taxe  douanière  est  très  loin  de  s'ajouter  dans  tous  les  cas 
au  prix  intérieur  ou  local;  on  ressent  autrement  une  bonne  et 
une  mauvaire  récolte. 

L'auteur  s'exprime  à  peu  près  ainsi  :  Relativement  à  l'influence 
que  les  droits  de  douane  exercent  sur  les  prix  des  denrées,  il  y  a 
deux  manières  de  voir  :  selon  les  uns, le  pays  importateur  doit  les 
supporter,  car  ces  droits  s'ajoutent  aux  frais  de  production,  et  con- 
tribuent à  déterminer  les  prix.  C'est  s'exprimer  d'une  manière 
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trop  absolue,  car  l'expérience  a  démontré  que  ce  résultai  n'arrive 
(jue  lorsque  la  mauvaise  récolte  a  été  générale.  Selon  les  autres, 
c'est  l'exportateur  qui  supporte  toujours  le  droit  d'entrée.  L'au- 
teur a  pu  démontrer  ([ue  ce  dernier  résultat  n'arrive  que  dans 
des  cas  assez  rares,  qui  se  réalisent,  il  est  vrai,  surtout  dans  le 
commerce  des  céréales  entre  la  Russie  et  l'Allemagne  (surtout 
pour  le  seigle,  rarement  pour  le  froment).  En  tout  cas,  le  taux  de 
la  taxe  est  d'ordre  secondaire  et  l'influence  est  la  même  en  Alle- 
magne que  le  droit  soit  de  7  marks  50  ou  de  3  marks  50  le  quintal 
(le  mark  1  fr.  '2b).  Autrefois  il  y  avait  à  tenir  compte  aussi  du 
cours  du  rouble  et  ce  cours  pouvait  réduire  très  sensiblement  les 
prix  des  céréales  importées  en  Allemagne,  mais  la  monnaie  mé- 
tallique a  remplacé  maintenant  le  papier. 

En  somme,  l'expérience  a  montré  que,  étant  donné  la  situation 
agricole  actuelle,  la  surélévation  des  droits  de  douane  allemands 
sur  les  céréales  russes  n'a  pas  été  le  moyen  propre  de  les  faire 
arriver  sur  le  marché  allemand  à  un  prix  qui  permît  à  l'agricul- 
ture allemande  de  supporter  ses  propres  frais  de  production,  plus 
le  transport  et  la  taxe  douanière.  On  a  souvent  eu  l'occasion  de 
constater  que  la  douane  allemande  a  pu  réduire  les  revenus  du 
cultivateur  russe,  sans  rendre  service  au  marché  qu'elle  était 
chargée  de  protéger. 


Geschichte  der  Tœpferarbeiter  von  Staffordshire  (Histoire  des 
potiers  de  Staffordshire),  par  Roger  de  Boch.  (Stuttgart,  Cotta, 
1899).  L'auteur  est  assez  court  sur  l'histoire  ancienne,  mais  il 
s'étend  beaucoup  sur  les  événements  du  siècle  qui  va  finir,  comme 
sur  l'organisation  et  les  pratiques  de  cette  industrie. 

Il  commence  par  nous  donner  une  idée  de  la  poterie  —  qui  est 
peut-être  une  des  premières,  ou  même  la  première  industrie  que  les 
hommes  aient  pratiquée  -  il  nous  reste,  en  effet,  des  vestiges  de 
la  poterie  bien  antérieurs  aux  pyramides,  qui  nous  regardent  du 
haut  de  leur  quarante  siècles.  Malheureusement  ses  progrès  n'ont 
pas  été  en  rapport  avec  la  longue  durée  de  sa  pratique,  car  lors 
de  la  première  des  enquêtes  auxquelles  la  poterie  du  Staffortshire 
a  été  soumise,  en  1842,  nous  la  trouvons  encore  dans  une  très 
misérable  situation.  Ce  qui  pis  est,  l'auteur  résume  l'histoire  de 
tous  les  efforts  faits  par  le  législateur  et  par  les  hommes  de  bien 
pour  moderniser  cette  fabrication,  et  il  est  obligé  de  constater,  en 
arrivant  à  l'enquête  de  1833,  qu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

11  faut  bien  le  dire,  la  principale  cause  du  mal  gît  dans  la  nature 
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même  Je  Tinduslrie  céramique,  elle  est  extrêmement  malsaine, 
€llc  abrège  la  vie  des  ouvriers,  elle  les  porte  à  désespérer  de  leur 
santé,  à  ne  pas  se  soigner»  à  commettre  des  excès  de  toutes 
sortes,  etc.  Ce  qui  est  malsain,  c'est  le  travail  de  la  pâte,  c'est  la 
grande  chaleur  qu'il  faut  supporter,  c'est  le  vernis,  l'émail  qu'il 
faut  produire  et  dont  les  procédés  sont  encore  malsains,  mais  ils 
l'ont  été  bien  davantage.  Beaucoup  a  été  fait  depuis  une  cinquante 
d'années,  et  surtout  depuis  la  loi  de  1864,  dirigée  contre  cer- 
taines industries  nuisibles  à  la  santé  et  notamment  la  poterie. 
Cette  loi  codifie  de  nombreuses  dispositions  antérieures  et  les 
complète.  L'âge  des  enfants  admis  dans  les  fabriques  est  relevé, 
la  protection  du  travail  des  femmes  est  renforcée  ;  beaucoup  de 
dispositions  hygiéniques  ou  sanitaires  furent  introduites  alors  et 
Ton  parvint  aussi  à  multiplier  le  nombre  des  machines.  C'est 
qu'on  n'a  pas  encore  trouvé  à  appliquer  les  machines  autant 
qu'il  serait  désirable.  Mais  encore  une  fois,  si  un  certain  progrès 
a  été  réalisé,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  et  dit-on,  on  le  fera, 
dût-on  employer  des  moyens  énergiques,  c'est  qu'on  peut  presque 
dire  littéralement  :  il  faut  vaincre  ou  mourir,  carie  travail  de  la 
poterie  abrège  la  vie. 


Theilung,  Darlehen.^elc,  (Partage,  prêt,  etc.).  Etude  de  droit 
privé  par  Hermann  Lammfrom).  Leipzig,  Duncker  et  Humblot, 
1897.  Ce  volume  est  un  peu  en  dehors  de  notre  domaine,  puisqu'il 
étudie  une  question  de  droit,  mais  il  nous  intéresse  parce  qu'il 
touche  à  des  matières  qui  sont  autant  à  l'ordre  du  jour  que  les 
associations,  les  communautés,  j'allais  dire  les  collectivités.  Il 
m'avait  semblé  que  la  chose  était  toute  simple  :  nous  cessons 
d'être  associés,  nous  prenons  chacun  notre  part,  laffaire  est  ter- 
minée. Eh  bien  non,  les  choses  ne  vont  pas  aussi  facilement  que 
cela,  lisez  le  livre  de  M.  Lammfrom  et  vous  verrez.  Il  y  a  des 
si  et  des  mais,  comment  expliquer  sans  cela  les  procès,  qui 
durent  des  années.  Je  n'aborderai  pas  l'analyse  de  ce  livre,  dont 
les  doctrines  différent  de  celles  qu'on  trouve  chez  les  auteurs 
français,  je  me  borne  à  signaler  la  publication. 


Zur  Abànderung  des  deutschen  Bankgesetzes  (Observations  rela- 
tives aux  modifications  proposées  par  la  nouvelle  loi  sur  la 
Banque  de  l'Empire),  par  J.  Landmann.  (Kiel  et  Leipzig  chez 
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Lipsius  et  Tischer),  1899.  L'auteur  aborde  diverses  questions 
inléressantes,  relatives  à  la  banque  de  FEmpire.  Une  de  celles  qui 
ont  le  plus  (le  portée  est  relative  à  l'absorption  de  la  banque  par 
l'Etat.  Actuellement  c'est  une  compagnie  par  actions,  surveillée 
par  l'Etat  comme  la  Banque  de  France.  Ceux  qui  demandent  sur- 
tout cette  absorption,  ce  sont  les  hobereaux,  ou,  si  l'on  veut,  le» 
grands  propriétaires  ruraux  de  la  rive  Est  de  l'Elbe.  Ils  croient 
que  si  la  Banque  était  une  institution  de  l'État,  les  Chambres 
pourraient  exercer  sur  elle  une  pression  en  faveur  des  emprun- 
teurs ruraux.  Je  n'ai  pas,  pour  ma  part,  grande  confiance  dans 
l'intelligence  ni  dans  le  patriotisme  de  ceux  qui  tiennent  un 
pareil  langage.  Vu  le  grand  nombre  d'institutions  de  crédit  fon- 
cier qui  existent  en  Allemagne,  il  est  —  pour  tous  ceux  qui  en 
sont  dignes  —  très  facile  d'obtenir  du  crédit,  et  si  les  autres  n'en 
obtiennent  pas,  c'est  qu'ils  ne  doivent  pas  en  obtenir,  car  la 
banque  ne  peut  prêter  qu'à  ceux  qui  la  rembourseront. 

Ces  messieurs,  qui  trouvent  qu'on  ne  leur  fait  pas  assez  de 
crédit,  soutiennent  que  la  banque  n'est  accessible  qu'aux  agio- 
teurs; mais  les  comptes  rendus  publiés  montrent  que  les  banques 
privées,  qu'on  a  en  vue  ici,  ne  forment  que  près  de  4  p.  100 
(3.9  p.  100)  du  crédit  qu'oft're  la  banque  de  l'Empire.  Ces  banques 
privées  ne  jouentainsi  que  lerôle  d'intermédiaires. Les  agriculteurs 
—  d'après  une  note  officielle  de  1895,  —  jouissent  directement  de 
11.33  p.  100  du  crédit  accordé.  Dans  certaines  succursales, 
comme  à  Tilsitt,  l'agriculture  entre  pour  40  p.  100  dans  l'ensemble 
des  affaires.  A  cette  époque, la  Banque  impériale  avait  6.414  clients 
parmi  les  propriétaires  ruraux,  non  compris  les  associations 
agricoles,  c'est-à-dire  environ  la  moitié  des  associations  accré- 
ditées auprès  de  la  banque. 

Mais  on  n'est  jamais  satisfait.  M.  le  député  Gamp  demande 
comme  organe  des  agriculteurs,  que  la  banque  de  l'Empire  se 
contente  pour  les  agriculteurs  d'une  seule  signature  au  lieu  de 
trois  ;  qu'elle  soit  moins  rigoureuse  pour  les  cultivateurs  que 
pour  les  marchands  et  les  industriels,  qu'elle  prolonge  ou  renou- 
velle les  '^billets  non  payés.  Et  sur  quel  argument  s'appuie-t-on  ? 
On  dit  que  l'Etat  doit  venir  en  aide  aux  faibles.  Dans  la  suite  de 
sa  démonstration,  l'auteur  cite  des  chiffres  qui  prouvent  que  la 
banque  n'a  pas  à  faire  qu'aux  grandes  maisons.  Ainsi,  la  moitié 
des  billets  ou  lettres  de  change  escomptés  en  1898  était  de 
500  marks  (1  fr.  25)  et  dans  l'ensemble  424.811  valeurs  ne  dépas- 
saient pas  100  marks  et  les  affaires  de  cette  nature  vont  en  augmen- 
tant, ^ous  ne  saurions  tout  citer,  mais  nous  devons  dire  que 
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nous  avons  trouvé,  à  notre  très  grand  étonnement,  que  les  Social- 
politikers  de  Berlin  (les  professeurs  de  l'Université  de  Berlin  en 
font  partie),  demandent  que  la  banque  de  TEmpire  prête  à  de 
jeunes  commerçants  de  quoi  s'établir  sous  la  forme  de  capitaux 
amortissables  à  long  délai  !  Des  gens  familiers  avec  les  affaires 
ont  demandé  si  la  banque  était  destinée  à  prêter  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  en  état  de  la  rembourser.  Heureusement  toutes  ces  idées 
ont  été  émises  en  vain,  le  bon  sens  a  prévalu  et  l'on  a  renouvelé 
le  pacte  avec  la  banque  sans  lui  imposer  des  obligations  aussi 
insolites. 


LEconomisia  de  Florence,  dirigé  par  M.  le  prof.  A.  J.  de  Johan- 
nis.  Dans  les  n''^  1342  et  1345  (janvier  et  février)  de  1900,  nous 
trouvons  des  articles  comparatifs  du  travail  à  la  main  et  du  tra- 
vail à  la  machine.  Ces  comparaisons  ont  souvent  été  faites  depuis 
un  demi-siècle  et  au-delà,  mais  on  n'a  pas  toujours,  comme  cette 
fois,  pu  constater  par  des  chiffres,  non  seulement  que  les  pro- 
duits fabriqués  à  la  mécanique  reviennent  à  meilleur  marché, 
mais  encore  qu'il  n'en  résulte  pas  une  diminution  du  nombre 
des  travailleurs.  Tout  au  contraire,  en  réduisant  le  prix  de  la 
marchandise,  on  multiplie  le  nombre  de  ses  consommateurs,  cer- 
taines jouissances  sont  ainsi  mises  à  la  portée  de  populations  qui 
en  étaient  privées,  et  en  même  temps  que  le  nombre  des  consom- 
mateurs, celui  des  ouvriers  qui  les  produisent  augmente. 

Les  chiffres  que  VEconomisîa  cite  à  l'appui  de  ses  démonstra- 
tions sont  empruntés  à  une  enquête  américaine  publiée  par  le 
commissaire  général  du  travail,  M.  Carrol  Wright;  c'est  à  cette 
publication  américaine  que  nous  devons  renvoyer  le  lecteur  pour 
se  renseigner  sur  les  centaines  de  produits  compris  dans  l'en- 
quête. (Nous  ne  pouvons  pas  citer  utilement  d'après  le  résumé 
de  \ Economista). 

Le  même  n*'  lo45  (et  quelques  autres)  traitent  du  roman  paru 
dernièrement  sous  le  titre  de  Fécondité.  Quoique  j'aie  de  la  sym- 
pathie pour  l'auteur  de  ce  livre,  je  suis  surpris  que  plusieurs 
économistes  distingués  l'aient  pris  pourpoint  de  départ  de  raison- 
nements scientifiques.  J'ai  commencé  à  le  lire  en  feuilleton;  à  la 
troisième  ou  quatrième  coupure,  je  trouve  que  l'auteur  fait  un 
grand  éloge  du  laborieux  fabricant  qui  «  travaille  beaucoup  ». 
Une  colonne  plus  loin,  le  romancier  se  sert  des  expressions  :  «les 
ouvriers  travaillent  pour  le  fabricant  »,  ce  qui  semble  dire  :  à  son 
seul  profit.  Or  cela  n'est  pas  exact,  les  ouvriers  ne  travaillent  pas 
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pour  le  fabricanl,  ils  ni^  supporlont,  aucun  sacrifice;  pour  lui;  ils 
Iravaiihuil  pour  cu\-uicuies,  puur  leur  salaire.  Or  ce  sonl  les 
marxistes  qui  soutiennent  que  les  ouvriers  travaillent  pour  le 
patron,  dans  le  sens  (pf  ils  sont  exploités  par  lui,  et  c'est  sous  le 
prétexte  ([ue  les  fabricants  ne  travaillent  pas,  que  les  seuls  ou- 
vriers travaillent,  que  les  marxistes  refusent  aux  fabricants  tout 
bénéfice  sur  les  produits  qui  sortent  de  leur  usine.  Or  les  auteurs 
non  socialistes  devraient  éviter  de  parler  un  langage  aussi  peu 
scientifique.  Ce  langage  n'est  pas  sans  nuire  aux  ouvriers. 


Giornale  degli  Economiste,  paraissant  à  Rome.  [Les  fascicules 
d'octobre,  novembre  et  décembre  1809  renferment  un  tra- 
vail de  M.  D.  Berardi,  Utilité  limite  e  costo  di  produzione^  qui  a 
beaucoup  de  mérite  et  que  nous  voudrions  pouvoir  analyser  ici; 
il  s'agit  de  la  valeur.  La  valeur!  Que  n'a-t-on  écrit  sur  ce  mot, 
cette  idée,  cette  abstraction  I!  Et  on  y  reviendra,  tant  que  durera 
l'économie  politique.  M.  Berardi  pense  que  l'examen  doit  porter 
sur  deux  choses  :  P  la  cause  de  la  valeur  et  2"  sa  mesure.  Sur  la 
cause,  l'auteur  cite  un  certain  nombre  d'auteurs  qui  sont  tous 
d'avis  que  cette  cause  saute  aux  yeux  :  c'est  Futilité;  d'autres 
auteurs  attribuent  la  valeur  aux  frais  de  production  ou  de  repro- 
duction. L'auteur  semble  d'avis  que  l'utilité  est  une  cause  suffi- 
sante, qui  explique  à  elle  seule  qu'on  y  consacre  des  frais;  il  ne 
veut  pas  entendre  parler  du  «  travail  cause  de  la  valeur  ».  Est-ce 
qu'un  objet  sans  la  moindre  utilité,  mais  ayant  coûté  du  travail 
aura  de  la  valeur?  Mais  pas  du  tout,  il  ne  trouvera  pas  acqué- 
reur. 

Dans  le  fascicule  de  novembre,  l'auteur  aborde  la  mesure  de 
la  valeur.  L'auteur  dit  que,  pour  répondre,  il  doit  faire  de  la 
métaphysique,  il  faut  qu'il  décide  si  la  valeur  est  fixée  par  l'in- 
dividu, ou  par  la  société  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  faudrait 
admettre  que  la  société  est  un  organisme.  Vous  voilà,  cher  lecteur, 
obligé  à  décider  —  ou  du  moins  à  vous  faire  une  opinion  sur  ceci  : 
—  La  société,  comme  l'individu,  a-t-elle  une  opinion  unitaire  ou 
unique,  particulière?  Pour  décider  cette  question,  il  faudrait  savoir 
si  les  cellules  qui  constituent  l'homme,  comme  l'homme  consti- 
tue la  société,  ont  conscience  de  C3  qu'elles  sentent,  pensent,  con- 
tribuent à  faire,  bref  il  faudrait  savoir  ce  que,  jusqu  à  nouvel 
(»rdre,  on  ne  peut  pas  savoir.  J'arrête  le  raisonnement  pour  dire 
simplement  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  mesurer  la  valeur. 

Dans  le  fascicule  de  novembre  et  suivant,  M.  G.  Yalenti  reprend 
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la  discussion  des  opinions  de  M.Achille  Loria.Jene  crois  pas  qu'il 
y  ait  un  véritable  intérêt  à  s'arrêter  longuement  à  ces  opinions  qui 
ne  sont  pas  soutenues  par  dos  faits,  ce  sont  des  vues  subjectives, 
et  nullement  le  fruit  de  l'observation.  Un  des  sujets  abordés,  mais 
dont  je  n'ai  pas  devant  moi  tous  les  détails,  est  relatif  à  la  loi  qui 
est  ainsi  formulée  :  le  produit  d'une  terre  cultivée  n'augmente  pas 
dans  la  même  proportion  que  le  capital  qu'on  consacre  à  son 
amélioration.  Or,  cette  loi  n'est  pas  aussi  simple  qu'elle  en  a  l'air. 
Elle  est  applicable  à  une  terre  qui  a  reçu  toutes  les  cultures  et 
tous  les  engrais  qu'une  bonne  exploitation  comporte;  ici,  en  effet, 
si  l'on  doublait  la  proportion  des  engrais,  la  production  ne  pour- 
rait pas  doubler  de  son  côté...  d'ailleurs  la  production  ne  peut 
pas  augmenter  indéfiniment.  Autre  chose  serait  si  la  terre  avait 
été  mal  cultivée  jusqu'à  présent,  alors  il  y  aurait  encore  beau- 
coup à  améliorer  avant  de  voir  agir  la  loi  en  question.  N'insis- 
tons pas,  tout  a  une  limite,  même  le  progrès,  c'est  une  observa- 
tion très  souvent  faite. 

Le  Giornale  degli  Ecomomisti  de  février,  en  annonçant  la  mort 
de  l'éminent  économiste  italien  Francesco  Ferrara  (né  à  Palerme 
en  1810)  qui  eut  lieu  le  23  janvier  1900  et  en  lui  consacrant  une 
courte  notice  biographique,  étudie  avec  assez  de  détail  sa  vie 
scientifique  et  entre  dans  des  développements  sur  l'action  scienti- 
fique qu'il  a  exercée  en  Italie.  Elle  a  été,  dans  son  ensemble, 
salutaire,  mais  il  faut  lire  le  travail  de  M.  E.  Sella  pour  s'en  faire 
une  idée.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ce  travail,  mais  nous  ne 
ne  pouvions  laisser  Ferrara  quitter  ce  monde,  sans  exprimer  les 
regrets  que  sa  mort  doit  inspirer  aux  économistes. 

Maurice  Block. 
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L'ADMINISTRATION  ET  LES  INCENDIES 

DE  THÉÂTRES 


Quand  on  voit  ladministration  sous  ses  diverses  formes  imposer 
si  étroitement  aux  particuliers  ses  règlements  et  ses  diplômes,  et  subs- 
tituer son  autorité  et  son  initiative  à  la  leur,  on  se  figure  qu'elle  a  du 
moins  la  certitude  de  posséder  la  vérité  absolue.  De  même  il  est  assez 
logique  de  se  dire  que,  si  elle  vous  empêche  de  suivre  librement  vos 
préférences,  et  si,  par  exemple,  elle  vous  force  de  recourir  au  dentiste 
diplômé  par  elle  tout  aussi  bien  que  de  pratiquer  les  mesures  de  sécu- 
rité édictées  par  ses  bureaux  et  ses  agents,  elle  est  absolument  res- 
ponsable des  résultats  de  ces  mesures  autant  que  des  agissements  de 
son  dentiste.  Mais  l'erreur  serait  grande,  et  quand  une  mésaventure 
quelconque  vous  arrive,  vous  seriez  bien  venu  vraiment  à  aller 
demander  à  la  Faculté  de  médecine  qui  a  donné  monopole  d'exercice 
à  votre  dentiste,  une  indemnité  pour  la  maladresse  qu'il  a  commise, 
ou  à  réclamer  une  réparation  aux  bureaux  qui  avaient  garanti  toute 
sécurité  par  les  précautions  mêmes  qu'ils  imposent,  et  par  l'impossibi- 
lité où  ils  vous  mettent  de  vous  dérober,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  à  leurs  ordres. 

Nous  autres  économistes,  qui  avons  la  réputation  de  songe  creux 
vivant  en  dehors  de  la  réalité,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
ressentir  une  certaine  satisfaction  quand  des  faits  nouveaux  viennent 
confirmer  l'opinion  que  nous  avions  tant  de  fois  émise,  en  la  basant  du 
reste  sur  des  observations  antérieures.  Le  malheureux  incendie  du 
Théâtre  Français,  qui  du  moins  n'a  coûté  qu'une  victime,  est  encore 
une  preuve  à  ajouter  à  bien  d'autres,  du  peu  de  fond  que  l'on  peut 
faire  de  la  surveillance  de  l'administration,  en  même  temps  que  de  la 
façon  toute  négligente  dont  les  fonctionnaires  remplissent  leur  devoir; 
et  aussi  de  l'esprit  étroit  avec  lequel  cette  administration  repousse 
l'expérience  des  individualités  les  plus  expérimentées  et  les  plus  auto- 
risées par  leur  métier,  afin  de  donner  libre  cours  à  son  esprit  de  des- 
potisme. Le  mot  n'est  pas  trop  fort,  et  ce  qui  le  démontre  bien  ample- 
ment, c'est  la  lettre  que  les  directeurs  de  théâtres  n'ont  pas  hésité  à 
envoyer  au  ministre  de  l'Intérieur  et  à  communiquer  aux  journaux  au 
lendemain  de  la  catastrophe  de  la  Comédie-Française.  On  avait  pré- 
tendu que  c'étaient  eux  qui  avaient  refusé  un  service  permanent  de 
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pompiers  dans  leurs  établissements,  et  cela  pour  expliquer  qu'aucun 
homme  du  métier  ne  se  fût  trouvé  dans  le  théâtre  qui  a  si  bien  brûlé 
l'autre  jour  ;  alors  que  tout  au  contraire,  sans  doute  par  une  raison 
d'économie  mal  comprise,  c'est  l'administration,  sous  une  de  ses 
incarnations  quelconques,  qui  avait  décidé  cette  étrange  suppression  à 
la  suite  mrme  de  l'incendie  de  l'Opéra-Comique,  où  pourtant  l'on 
avait  constaté  que  les  mesures  prises  étaient  parfaitement  insuffisantes. 
Les  directeurs  de  théâtres  réclament  également  une  réforme  à  laquelle 
sans  doute  l'administration  n'a  jamais  pensé,  et  qui  s'impose  pourtant 
à  tout  esprit  un  peu  logique  :  c'est  de  confier  ce  service  de  permanence 
toujours  aux  mêmes  hommes,  afin  que  ceux-ci  connaissent  les 
moindres  recoins  du  bâtiment  qu'ils  sont  chargés  de  défendre  contre 
les  attaques  si  diverses  et  si  imprévues  du  feu.  On  répondra  certaine- 
ment que  ce  n'est  point  du  tout  militaire  que  de  laisser  constamment 
les  mêmes  pompiers,  c'est-à-dire  les  mêmes  soldats,  dans  un  poste 
unique,  qu'il  faut  établir  un  roulement  entre  les  bataillons,  et  cela 
suffirait  à  montrer  combien  est  fausse  l'organisation  du  corps  des 
pompiers  de  la  Ville  de  Paris.  Nous  supposons  nos  lecteurs  un  peu  au 
courant  de  cette  organisation  :  non  seulement  les  hommes  sont  des 
soldats  de  la  conscription,  qui  accomplissent  uniquement  leurs  trois 
ans  de  service,  sauf  les  rengagements,  et  qui  par  conséquent  quittent 
le  métier  quand  ils  commencent  à  bien  le  posséder;  non  seulement  on 
les  fait  passer  chaque  soir  d'un  théâtre  dans  un  autre,  de  telle  sorte 
qu'ils  ne  connaissent  à  fond  les  êtres  d'aucun,  mais  encore  les  officiers 
se  renouvellent  au  moins  autant  que  les  hommes.  Ces  chefs  d'un  corps 
si  spécial  et  qui  ont  à  savoir  le  maniement  des  pompes  et  l'attaque  du 
feu  au  moyen  des  lances  et  de  tous  les  agrès  spéciaux,  sont  pris  dans 
l'infanterie.  Ils  se  sont  donc  préparés  à  leur  rôle  en  apprenant  l'école 
de  compagnie,  en  surveillant  le  tir  à  la  cible,  en  se  livrant  en  un  mot 
à  un  métier  de  militaire,  qui  n'a  qu'un  lointain  rapport  avec  celui  de 
pompier.  Et  notons  encore  que  jamais  on  ne  prend  les  officiers  de 
pompiers  dans  les  corps  spéciaux,  notamment  le  génie,  qui  ont  au 
moins  quelque  connaissance  des  machines  et  des  pompes  ;  ajoutons 
enfin  qu'un  officier  de  pompiers  de  Paris  ne  peut  jamais  avoir  d'avan- 
cement dans  le  régiment  même,  et  qu'il  lui  faut  rentrer  dans  la 
troupe,  afin  de  perdre  tout  le  fruit  de  l'apprentissage  difficile  qu'il  a 
dû  faire.  La  raison  de  cette  bizarrerie,  nous  craignons  bien  de  la 
deviner,  c'est  que  la  Ville  de  Paris  paye  fort  généreusement  les  offi- 
ciers qui  lui  apportent  le  fruit  de  leur  inexpérience,  et  que  le  mili- 
taire n'étant  pas  riche,  tout  comme  dans  l'opéra-comique,  l'infanterie 
tient  à  se  réserver  ces  places  fort  lucratives. 
Bien  entendu  nous  ne  mettons  nullement  en  doute  le  dévouement 
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des  officiers  et  des  hommes  du  corps  des  pompiers  parisiens:  ils  en 
donnent  à  chaque  instant  des  preuves,  mais  nous  trouvons  que  c'est 
là  une  orf^'anisation  tout  à  fait  administrative  et  pas  du  tout  pratique, 
qui  Juslilic  amplement  les  reproches  que  nous  faisions  tout  à  Tlieuie  à 
l'esprit  fonctionnariste.  La  preuve  en  a  été  clairement  donnée  durant 
rincendie  du  Théâtre  Français,  puisque,  comme  le  faisait  remarquer 
noire  collègue,  M.  Villain  devant  le  Conseil  municipal,  on  a  reconnu 
que  les  pompiers  ignoraient  ce  qu'on  peut  appeler  la  stratégie  néces- 
saire pour  attaquer  le  feu  qui  dévorait  l'intérieur  de  la  Maison  de 
Molière.  Et  encore  ne  parlons-nous  pas  du  manque  de  pression  d'eau 
(chose  coutumière  dans  les  grands  incendies),  qui  est  toujours  du  fait 
de  l'Administration,  mais  que  l'on  a  nié  absolument. 

La  lettre  des  directeurs  de  théâtres  à  laquelle  nous  faisions  allusion 
tout  à  l'heure  est  bien  venue  montrer  combien  l'administration,  dans 
son  omnipotence  et  aussi  dans  son  amour-propre,  fait  fi  des  initiatives 
et  des  connaissances  privées  ;  en  effet,  cette  lettre  rappelle  un  fait  géné- 
ralement ignore,  c'est  que  les  directeurs  des  scènes  libres,  qui  sont 
les  premiers  intéressés  à  ce  que  leurs  salles  et  leur  public  ne  viennent 
pas  à  brûler,  n'ont  aucunement  voix  au  chapitre  et  aucun  représen- 
tant dans  la  fameuse  Commission  des  théâtres  qui  a  imposé  les  mesures 
de  sécurité  qui  ont  si  bien  réussi  à  l'Opéra-Comique  et  aux  Français. 
Quelque  confuses  que  soient  les  causes  de  l'incendie  qui  est  en  train 
de  coûter  deux  à  trois  millions  au  budget  français,  on  est  forcé  de 
reconnaître  que  l'esprit  administratif  en  est  encore  pour  ainsi  dire 
uniquement  responsable.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Comédie-Fran- 
çaise, de  par  le  fameux  décret  de  Moscou,  dont  ses  artistes  sont  si  fiers, 
est  un  théâtre  subventionné,  autant  dire  une  façon  d'administration 
publique,  mitigée,  il  est  vrai,  par  une  organisation  en  association  qui 
contribue  puissamment  à  l'heureuse  situation  financière  de  cette  entre- 
I)rise  ;  mais  en  somme  les  employés  s'en  considèrent  comme  des  fonc- 
tionnaires, dont  ils  doivent  partager  les  défauts.  C'est  là  ce  qui  expli- 
que la  négligence  des  machinistes  quittant  le  théâtre  sans  descendre  ce 
fameux  rideau  de  fer  que  l'on  abaissait  majestueusement  dans  chaque 
entr'acte  pendant  les  représentations  ;  un  de  nos  confrères,  qui  est 
pourtant  assez  sympathique  croyons-nous  au  développement  du  fonc- 
tionnarisme, a  saisi  cette  occasion  pour  accuser  l'Administrateur  de 
s'occuper  de  bien  autre  chose  que  de  son  théâtre  (lisez  évidemment 
l'Affaire,  la  fameuse  Affaire  !)  ;  nous  ne  sommes  pas  précisément  de  son 
sentiment,  mais  il  est  bien  évident  que  leur  situation  même  de  fonc- 
tionnaires devait  rendre  les  machinistes  quelque  peu  indépendants, 
et  enfin,  danger  sur  lequel  notre  cher  maître  et  rédacteur  en  chef, 
M.  de  Molinari,  a  insisté  avec  beaucoup   de  raison,    l'Administrateur, 


74  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

fonctionnaire  lui-même,  devait  s'endormir  dans  la  sécurité  trompeuse 
que  donne  la  réglementation  officielle.  Au  reste,  et  ainsi  qu'en  témoi- 
gne l'histoire  du  calorifère,  qui  a  été  affirmée  par  l'architecte  de  la 
Préfecture  de  police,  mais  qui  est  niée  maintenant  par  les  bureaux 
intéressés,  le  mauvais  état  des  conduites  de  chauffafte  avait  été  signalé, 
leur  encombrement  par  des  poussières  de  suie  était  manifeste,  et  l'on 
doit  savoir  que  les  poussières  charbonneuses  peuvent  prendre  feu 
instantanément,  sous  l'influence  d'une  élévation  de  température  assez 
faible,  et  même  causer  une  explosion  qui  porte  la  flamme  tout  autour 
d'elle.  L'Administration  du  Théâtre  avait  bien  réclamé  la  réfection  de 
ces  appareils,  seulement  il  fallait  une  longue  enquête  et  la  rédaction 
de  lettres  innombrables,  avant  que  l'ordre  de  réparation  pût  être 
donné  suivant  les  formes  consacrées. 

Pour  nous  justifier  du  reproche  de  monomanie  anti-administrative,  si 
tant  est  qu'il  en  soit  besoin  ici,  nous  pouvons  encore  faire  remarquer 
que  les  incendies  ont  été  certainement  plus  nombreux,  et  de  beaucoup, 
dans  les  théâtres  subventionnés  et  officiels  que  dans  les  salles  privées  : 
l'Opéra  a  brûlé  trois  fois,  la  Comédie  Française  quatre  fois,  l'Odéon  et 
rOpéra-Gomique  ont  passé  eux  aussi  par  un  sinistre,  et  si  l'on  se  borne 
à  examiner  les  catastrophes  du  siècle,  on  verra  que,  sur  48  incendies, 
7  reviennent  aux  théâtres  subventionnés,  qui  sont  pourtant  une 
minorité. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  exagérer  les  choses,  et  nous  devons  recon- 
naître que  des  installations  multiples  avaient  été  disposées  au  Théâtre 
Français  pour  arrêter  un  commencement  d'incendie  ou  du  moins  pour 
le  localiser  sur  la  scène,  où  il  prend  naissance  le  plus  souvent,  et 
aussi  pour  donner  des  moyens  de  sortie  au  public.  Un  coup  d'œil 
rapide  va  nous  en  convaincre;  mais  il  nous  montrera  aussi,  à  un  point 
de  vue  plus  général,  que  ce  sont  là  des  précautions  absolument  insuf- 
fisantes pour  assurer  la  sécurité  dans  les  salles  de  spectacle. 

A  la  suite  de  l'incendie  de  l'Opéra-Comique  (il  faut  croire  que  cette 
catastrophe  avait  été  nécessaire  pour  prouver  aux  architectes  et  sur- 
veillants du  gouvernement  que  le  feu  est  chose  redoutable  dans  un 
théâtre),  on  avait  pris  des  mesures  pour  éclairer  électriquement  tout 
le  théâtre  et  pour  isoler  la  scène  de  la  salle  :  nous  rappellerons  d'un 
mot  les  inconvénients  multiples  du  gaz,  que  l'on  croyait  devoir  éteindre 
en  cas  de  sinistre  pour  éviter  de  soi-disant  explosions,  et  cela  en 
laissant  les  spectateurs  dans  une  effrayante  obscurité  ;  de  plus,  les 
inflammations  subites  de  décors  étaient  très  fréquentes  par  suite  du 
contact  des  flammes  vacillantes  des  becs  de  gaz,  ou  de  la  rupture  des 
verres  des  lampes  à  pétrole  qui  sont  demeurées  longtemps  en  usage. 
Au  sujet    de    l'isolement  de  la    scène,   on   avait  pu   remarquer  que, 
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presque  instanlaïu'UKînt,  les  ruméos  uci(;s  et  réellement  empoisonnées 
qui  se  tléi,'at;eiit  des  décors  en  combustion  se  répandaient  dans  la 
salle,  :;rûce  à  la  lar^'e  baie  que  forme  l'ouverture  de  la  scène,  et  ^'ràce 
aussi  au  tirage  qui  se  fait  par  Torifice  percé  dans  la  coupole  de  la 
salle  pour  le  montage  du  lustre  central.  Il  fallait  donc  être  en  mesure 
de  fermer  instantanément  la  baie  de  la  scène  par  un  rideau  arrêtant 
les  flammes  et  les  fumées,  en  même  temps  que  renforcer  le  mur  de 
S('paration  et  munir  de  portes  de  fer  les  portes  dont  il  peut  être  percé. 
Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  ait  muni  de  fermetures  en  fer  les  baies, 
du  reste  peu  nombreuses,  qui  ouvraient  des  communications  à  travers 
le  mur  séparant  la  scène  de  la  salle  ;  mais  on  avait  installé  un  lourd  et 
puissant  rideau  de  fer  plein  qui  ne  pesait  pas  moins  de  7  tonnes,  ma- 
nœuvré par  deux  pistons  hydrauliques  tout  à  fait  à  la  manière  d'un 
ascenseur,  et  qui,  en  moins  d'une  demi-minute,  s'abaissait,  isolant 
ainsi  la  scène.  De  plus,  pour  éviter  le  tirage  dont  nous  pariions  tout  à 
l'heure  et  les  infiltrations  de  fumée  qui  auraient  pu  se  faire  autour  du 
rideau,  on  avait  ménagé  au  sommet  de  la  scène  une  grande  baie  qui 
pouvait  être  ouverte  de  divers  points,  notamment  du  poste  des  pom- 
piers, et  qui  assurait  un  énorme  tirage  étroitement  circonscrit  sur  la 
scène  ;  celle-ci,  au  moins  théoriquement,  se  trouvai*  donc  transformée 
en  une  énorme  cheminée  où  le  feu  serait  localisé  comme  dans  celle 
d'un  appartement. 

En  second  lieu  on  avait  eu  recours  à  des  canalisations  multiples  pour 
amener  l'eau  dans  les  différentes  parties  du  théâtre,  et  notamment  au- 
dessus  de  la  scène,  le  point  où  tous  les  efTorts  de  défense  ont  toujours 
à  se  porter.  Des  robinets  de  secours  avaient  été  répartis  un  peu  partout 
sur  les  canalisations,  jusque  dans  les  loges  d'artistes,  et  de  plus  on  avait 
imaginé  ce  dont  on  était  assez  fier,  le  «  grand  secours  »,  mot  qui 
semble  maintenant  quelque  peu  une  dérision.  C'était  essentiellement 
une  énorme  boule  qui  se  trouvait  au  sommet  et  au  milieu  de  la  scène, 
et  qui  recevait  de  l'eau  sous  pression,  qu'elle  envoyait  dans  une  série 
de  tuyaux  et  de  pommes  d'arrosoirs  monstres  ayant  pour  mission  de 
laisser  tomber  instantanément  sur  la  scène,  quand  on  avait  tourné  les 
tours  bien  trop  nombreux  d'un  robinet  spécial,  des  flots  d'eau  qui 
devaient  tout  inonder.  Cet  appareil  pouvait,  tout  comme  le  rideau,  être 
actionné  de  la  scène  ou  du  poste  des  pompiers  (normalement  vide, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit).  Naturellement  on  avait  également  multi- 
plié les  appareils  avertisseurs  rehés  à  la  caserne  voisine  de  pompiers. 
On  avait  bien  aussi,  au  moins  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent 
l'incendie  du  théâtre  de  rOpéra-Comique,  décidé  qu'il  n'y  aurait  plus 
aucune  obsiruction  dans  les  corridors  ni  dans  les  passages  de  la  salle 
même;  mais,  depuis  lors,  les   strapontins  avaient  reparu  tout  autant 
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quo  les  chaises  clans  les  corridors.  Cela  n'avait  suscité  aucune  obser- 
vation, car  on  sait,  par  rexem])le  de  ce  qui  s'e?t  produit  à  propos  de  la 
législation  du  travail,  que  l'Etat  se  met  facilement  au-dessus  de  la 
loi  commune  qu'il  impose  aux  particuliers,  et  les  commissions  offi- 
cielles devaient  (*tre  de  bonne  composition  avec  un  théâtre  subven- 
tionné. Nous  en  avons  une  autre  preuve  dans  ce  fait  que,  mal^Té  les 
règlements,  il  y  avait  accumulation  de  décors  sur  la  scène  du  Théâtre 
Français;  au  lieu  d'aller  au  fur  et  à  mesure  chercher  les  décors  néces- 
saires au  spectacle  du  jour  et  de  reporter  ceux  qui  n'avaient  pas  à 
servir  ce  même  jour,  on  n'allait  au  magasin  que  deux  fois  par  semaine; 
de  là  une  accumulation  des  plus  dangereuses. 

Ce  qu'il  y  a  d'assez  piquant,  c'est  que,  quand  toutes  les  transforma- 
tions eurent  été  terminées  aux  Français,  on  se  livra  à  des  expériences 
pour  éprouver  la  valeur  des  installations  ainsi  créées  :  on  fit  notamment 
allumer  sur  la  scène  un  gros  foyer  de  bois,  de  foin  mouillé,  et  suscep- 
tible de  dégager  une  fumée  abondante,  et  on  baissa  le  rideau  de  fer  en 
même  temps  qu'on  ouvrait  le  lanterneau  d'aération;  le  résultat  fut 
magnifique,  et  il  ne  passa  pas  la  moindre  fumée  dans  la  salle.  On  sait 
que,  dans  un  cas  moins  préparé,  le  résultat  a  été  tout  autre!  Nous 
devons  bien  reconnaître  du  reste  que  d'une  façon  générale  les 
précautions  prises  dans  les  différents  théâtres  de  l'étranger  ont  été  de 
même  nature  que  celles  qui  ont  été  imposées  dans  les  salles  de 
spectacle  françaises;  toutefois  les  spécialistes  en  la  matière,  et  que  l'on 
interroge  de  préférence  aux  officiers  d'infanterie,  quand  il  s'agit  de 
lutter  contre  le  feu,  ont  insisté  sur  certaines  dispositions  que  l'on  a 
un  peu  trop  négligées  chez  nous.  Le  bâtiment  du  théâtre  doit  être  isolé, 
afin  qu'on  en  puisse  sortir  plus  aisément,  et  aussi  que  les  maisons  voi- 
sines ne  puissent  pas  lui  communiquer  le  feu  ;  on  sait  que  ces  condi- 
tions ne  se  présentent  pas  pour  l'Opéra-Gomique  reconstruit  par  un 
architecte  du  Gouvernement,  et  qu'elles  ne  se  présenteront  pas  non 
plus  pour  le  Français  réédifié  sur  son  emplacement.  Il  faut  des  esca- 
liers en  grand  nombre,  indépendants  et  sans  circonvolutions,  pour 
desservir  les  diverses  catégories  de  places.  Nous  pourrions  même 
ajouter,  détail  qui  aune  grande  importance,  que  les  escaliers  devraient 
être  munis  de  rampes  de  chaque  côté.  On  devrait  également  supprimer 
le  lustre  central,  qui  nécessite  une  ouverture  dans  la  coupole,  ouver- 
ture susceptible  de  former  contre-tirage  par  rapport  à  la  scène.  Enfin, 
il  ne  faudrait  point  oublier  de  prendre  des  mesures  pour  donner  toutes 
faciliter  de  sortie  aux  artistes  et  pour  isoler  leurs  loges  de  la  scène. 

Les  techniciens  les  plus  autorisés  recommandent  de  mettre  un  peu 
partout,  et  spécialement  sur  la  scène,  des  appareils  automatiques  qui, 
sous  Tiniluence   d'une   élévation    de   température  anormale,   laissent 
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couler  des  Ilots  d'eau  :  l.i  calaslroi»lit;  du  Tlit-àlre-Fiancais  «;sl  venue 
nioiitror  qu'on  ne  doit  guère  coinptci-  sur  la  présence  d'esprit  des  gens 
qui  pourraient  arrêter  les  débuts  d'un  incendie.  I']t  c'est  précisément 
[tour  cela  iju'il  ne  faudrait  jamais  faire  état  des  précautions  prises 
pour  éteindre  le  feu  une  fois  que  celui-ci  est  déclaré,  mais  tout  simple- 
ment prendre  des  dispositions  pour  Fempécher  de  naître,  en  proscri- 
vant autant  que  possible  les  matériaux  cembustibles  dans  la  construction 
et  dans  la  décoration  d'un  théâtre,  et  en  ignifugeant  ceux  qu'on  se 
voit  forcé  d'employer.  Nous  avions  déjà  abordé  cette  question  ici  même 
lors  de  l'incendie  du  Bazar  de  la  Charité.  Comme  toujours,  alors  que 
les  administrations  semblent  quelque  peu  indifTérentes  à  cette  question, 
les  expériences  et  les  tentatives  d'application  les  plus  intéressantes 
sont  faites  par  des  sociétés  privées. 

C'est  ainsi  qu'en  Autriche  une  société  dite  Asphaleïa  s'est  mise  à 
propager  l'usage  des  bois  ignifugiés,  des  enduits  incombustibilisants 
pour  les  décors  et  toutes  les  étolTes,  l'emploi  des  toiles  métalliques 
extrêmement  fines  ou  de  toiles  d'amiante  tendues  sur  des  châssis  mé- 
talliques; elle  poursuit  la  suppression  de  tout  le  matériel  qui  peut 
donner  un  aliment  au  feu,  et  elle  remplace  notamment  les  cordes  par 
des  câbles  métalliques.  Elle  apolique  ses  idées  d'une  façon  toute  pra- 
tique, puisqu'elle  a  installé  des  salles  à  Buda-Pest,  à  Vienne,  à  Halle,  à 
Sydney,  à  Chicago.  Kn  Angleterre,  pays  d'initiative  privée  par  excellence, 
il  s'est  formé,  il  y  a  déjà  un  certain  temps,  un  comité  de  «  Défense 
contre  les  incendies  »,  qui  se  préoccupe  précisément  de  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  de  «  la  médecine  préventive  »,  en  étudiant  les  précautions 
à  recommander  pour  éviter  la  naissance  du  feu.  Il  réunit  tous  les  gens 
qui  sont  appelés  par  leur  métier  ou  leur  profession  à  vivre  au  milieu 
des  dangers  d'incendie,  et  il  a  monté  une  sorte  de  laboratoire  curieux 
où  il  se  livre  à  des  expéiiences  sur  Ja  résistance  au  feu  des  divers 
matériaux.  Là,  encore  une  fois,  est  le  nœud  de  la  question  :  mettie  les 
différentes  parties  du  théâtre  hors  d'état  de  prendre  feu, car,  autrement, 
on  ne  peut  jamais  compter  que  les  mesures  prises  réussiront  à  isoler 
le  feu  sur  la  scène,  que  le  public  ne  sera  pas  saisi  de  panique,  et  que 
par  conséquent  toutes  les  issues  qu'il  pourrait  avoir  à  sa  disposition 
ne  seront  pas  insuffisantes.  Dès  maintenant  on  possède  d'excellents 
moyens  d'incombustibilisation,  notamment  ceux  qu'on  emploie  sur  les 
navires  de  guerre,  ou  ceux  qui  s'appliquent  plus  spécialement  aux 
étoffes  et  qui  ont  été  récompensés  à  l'exposition  de  Berlin  :  il  suffit  de 
le  vouloir  pour  qu'ils  soient  mis  en  pratique.  Au  public  d'imposer  d^s 
mesures  qui  assureront  sa  sécurité. 

Daniel  Bellet. 
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QUI  VEUT  DE  LA  SANTÉ  ET  DU  BONHEUR  ? 


Telle  est  la  question  qu'adresse  à  qui  veut  Tentendre  M.  Marrot,  sous 
^a  forme  d'un  petit  volume  d'environ  80  pages,  imprimé  à  Londres,  qui 
se  trouve,  à  Paris,  chez  Fischbacher. 

11  est  probable  que  tout  le  monde  sera  disposé  à  répondre  :  moi! 
Mais  il  n'est  pas  certain  que  beaucoup  se  donnent  la  peine,  pour  obtenir 
ces  deux  biens  précieux,  de  faire  ce  qui  peut  les  leur  assurer,  et  sur- 
tout de  s'interdire  ce  qui  peut  les  compromettre. 

Il  y  a,  en  effet,  pour  acquérir,  ou  plutôt  pour  conserver  la  santé  du 
■corps  et  de  l'âme,  un  certain  nombre  de  règles  à  observer  et  de  fautes 
à  éviter.  Tout,  il  est  vrai,  se  réduit  à  ne  pas  méconnaître  les  lois  de  la 
nature,  soit  en  dépassant  la  mesure  de  ce  que  permet  le  jeu  régulier 
de  nos  organes  et  de  notre  intelligence  ;  soit  en  ne  leur  donnant  pas 
les  aliments  et  l'exercice  dont  ils  ont  besoin  ;  soit,  enfin,  en  leur  en 
imposant  de  nuisibles  et  de  dangereux. 

Tout  cela  est  tellement  évident,  lorsque  nous  ne  sommes  point 
aveuglés  par  la  passion  ou  retenus  par  la  paresse,  qu'il  serait  ridicule 
d'insister. 

Je  me  bornerai  donc,  en  répétant  que  M.  Marrot  l'expose  sous  une 
forme  agréable  et  persuasive,  à  faire  Remarquer,  comme  lui,  d'ail- 
leurs, que  le  rôle  du  médecin,  ou  plutôt  de  l'hygiéniste,  est  exacte- 
ment le  même  dans  sa  sphère  que  celui  de  l'Etat  dans  la  sienne 
et  que,  dans  les  deux  cas,  nous  sommes,  en  général,  parfaite- 
ment déraisonnables.  Nous  leur  'demandons  de  nous  donner  la 
santé,  la  force,  le  travail  ou  la  richesse.  Ils  ne  les  ont  point  en  leur 
possession.  Et  ils  ne  peuvent,  quoi  qu'on  en  pense,  faire  autre  chose 
que  de  nous  aider  à  les  mériter,  en  nous  préservant  des  fautes  par  les- 
quelles nous  leur  portons  préjudice,  ou  des  atteintes  qui  les  menacent 
du  dehors.  Nous  n'avons  à  notre  disposition,  à  tous  les  points  de  vue, 
que  la  quantité  de  vie  qui  nous  a  été  départie.  Notre  devoir,  comme 
notre  intérêt,  est  d'en  faire  bon  emploi.  Et  celui  de  la  puissance  publi- 
que est  de  s'opposer  i  ce  que  l'on  nous  empêche  d'en  faire  bon  emploi. 
Hors  de  là,  tout  est,  non  seulement  impuissant,  mais  funeste. 

Frédéric  Passy. 
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2.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  rendant  applicables  à  l'Algérie  les 
dispositions  de  la  loi  du  21  novembre  1872  sur  le  jury  (page  4313). 

3.  —  de  la  commission  supérieure  des  Halles  centrales  de  Paris 
(page  1333). 

4.  —  Arrêté  ajoutant  la  langue  et  la  littérature  italiennes,  la  langue 
et  la  littérature  provençales  aux  matières  à  option  fixées  pour  les 
examens  de  licence  à  la  faculté  des  lettres  de  l'université  d'Aix-Mar- 
seille  (page  1362). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  déterminant  les  conditions  des  enga- 
gements de  travail  à  exiger  des  relégués  collectifs  (page  1365). 

7.  —  Loi  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à  procéder  à  une  troi- 
sième émission  d'obligations  garanties  par  le  gouvernement  de  la 
République  française  et  à  exécuter  divers  travaux  publics  (page  1414). 

—  Note  relative  à  l'extension  à  la  colonie  de  la  Réunion  du  bénéfice 
des  dispositions  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre 
la  France  et  le  Japon  le  4  août  1896  (page  1423). 

9.  —  Décret  portant  modification  aux  dispositions  du  règlement 
des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  en  ce  qui  concerne  les  condi- 
tions d'Age  exigées  pour  l'admission  (page  1454). 

10.  —  accordant  une  concession  territoriale  au  Dahomey  à  M.  Samson, 
suivi  d'un  arrêté  autorisant  la  substitution  de  la  «  compagnie  de 
rOuémé-Dahomey  »  à  M.  Samson  (page  1478). 

11.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  modification  du  tarif  des 
douanes  à  la  Nouvelle-Calédonie  (page  1499). 

14.  —  Décret  relatif  au  recrutement,  à  la  nomination  et  à  Tavance- 
raent  des  percepteurs  (page  1558). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret  por- 
tant cliangement  de  nom  de  deux  rues  de  la  commune  du  Robert 
(Martinique)  (page  1563). 

15.  —  Loi  relative  à  l'affectation  de  locaux  dépendant  de  l'aile  nord 
des  Tuileries  à  la  société  de  l'Union  centrale  des  arts  décoratifs  (page 
1573). 

17.  —  modifiant  l'article  7  de  la  loi  du  12  mars  1880  sur  les  chemins 
vicinaux  (page  1625). 
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—  Décret  portant  promulgation  Je  la  convention  conclue  à  Paris, 
le  20  octobre  1898,  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  régler  le  ser- 
vice de  la  correspondance  tél«''phonique  entre  les  deux  pays  (page  1C30). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  approuvant  une  délibération  du  con- 
seil général  delà  Guadeloupe  rétablissant  les  droits  de  navigation  dans 
cette  colonie  (page  iô42). 

18.  —  Lioi  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abus  commis  en  matière 
de  vente  à  crédit  des  valeurs  de  bourse  (page  1653). 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

Rapport  adressé   au  Président  de  la  République  par  le  ministre 

du  Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et  des  télégraphes,  sur  la  situa- 
tion de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  l'année  1898  (page  1055). 

—  suivi  d'un  décret  approuvant  les  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration des  îles  Saint  Pierre  et  Miquelon,  portant  modification  à 
l'assiette  et  au  mode  de  perception  de  la  taxe  de  consommation  sur 
les  boissons  alcooliques  (page  17^0). 

20.  —  Décret  modifiant  les  taxes  d'affranchissement  des  colis  pos- 
taux (page  1757). 

22.  —  Rapport  au  Président  de  la  République,  par  la  commission 
supérieure  des  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  d'accidents,  sur 
les  opérations  et  la  situation  de  ces  deux  caisses  pendant  l'année  1898 
(page  i793). 

—  Décret  accordant  une  concession  territoriale  au  Congo  français 
à  MM.  Robin  et  Laroche  —  cahier  des  charges  y  annexé  —  et  arrêté 
autorisant  la  substitution  de  la  société  de  «  l'Oubangui-Ombella  »  à 
MM.  Robin  et  Laroche  (page  1800). 

27.  —  Arrêté  déterminant  le  détail  des  connaissances  exigées  des 
candidats  à  l'école  de  Cluny  (page  1921). 

28.  —  l'Oi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'Instiuction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  d'un  crédit  de  2.200.0C0  francs 
pour  la  reconstruction  du  Théâtre-Français  (page  1937). 

20.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  approbation  des  taxes  et 
contributions  indirectes  dont  le  produit  est  affecté  au  budget  général 
de  l'Indo-Chine  (page  1972). 

30.  -  Arrêté  fixant  la  date,  les  conditions  et  le  programme  du  con- 
cours d'entrée  dans  les  écoles  de  commerce  reconnues  par  l'Etat 
(page  2004). 

3t.  —  Loi  portant  modification  de  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le 
travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établis- 
sements industriels  (page  2025). 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 
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LOI  a\ianf.  pour  oh/cl  de  rr. primer  Les   abus   commis  en  rnaiière  de 
veille  à  crédit  des  valeurs  de  Bourse. 

Ai  L.  l'"".  —  Sera  déclari'c  nulle,  sur  la  demande  de  1  acheteui",  sans 
préjudice  de  tous  domniages-iutéiAts,  môme  s'il  y  a  eu  commencement 
d'ex/icution,  toute  cession,  quelque  forme  qu'elle  emprunte,  consentie 
par  acte  sous  signatures  privées,  de  valeurs  ou  part  de  valeurs  cotées 
à  la  Bourse  moyennant  un  prix  payabh;  à  terme  en  totalité  ou  en 
partie,  si  elle  conircviont  à  l'une  des  proscriptions  des  articles  2  et 
3  ci -après. 

Art.  2.  —  L'acte  doit  être  fait  en  double  ori^ûnal  et  chacun  des 
originaux  en  contenir  la  mention. 

Chaque  original  doit  indiquer  clairement,  en  toutes  lettres  et  d'une 
taçon  apparente  :  1°  l'un  des  cours  cotés  à  la  Bourse  de  Paris  dans  les 
quatre  jours  précédant  la  cession,  et,  à  défaut,  le  dernier  cours  coté  ; 
2°  le  numéro  de  chacune  des  valeurs  vendues  ;  3°  le  prix  total  de 
vente  de  chacune  des  valeurs,  y  compris  tous  frais  de  timbre  et  de 
recouvrement  par  la  poste  ou  autrement  ;  4°  le  taux  d'intérêt,  les 
délais  et  conditions  de  remboursement. 

Art.  3.  —  Les  payements  fractionnés  ne  peuvent  être  échelonnés 
sur  une  durée  de  plus  de  deux  ans. 

Art.  4.  —   Le  vendeur  est  tenu  de  conserver  le  titre  vendu.  Il  ne 
peut  ni  s'en  dessaisir  ni  le    mettre  en  gage.    Il  doit  le   représenter  à 
toute  réquisition  de  l'acheteur. 
Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

Il  en  est  de  même  de  toute  clause  ou  de  toute  mention  dérogeant 
directement  ou  indirectement  aux  règles  générales  de  la  compétence. 
Art.  5.  —  Le  vendeur  qui  aura  détourné,  dissipé  ou  mis  en  gage,  au 
préjudice  de  l'acheteur,  le  titre  qu'il  avait  vendu,  sera  puni  des  peines 
portées  en  l'article  406  du  code  pénal.  L'article  463  pourra  être 
appliqué. 

Art.  6.  —  U  est  interdit  aux  établissements  qui  se  livrent  à  la  vente 
à  crédit  des  valeurs  de  Bourse  de  faire  entrer  dans  leur  dénomination 
les  mots  «  caisse  d'épargne  ».  Leurs  directeurs  sont,  en  cas  de  contra- 
vention à  cette  défense,  passibles  d'une  amende  de  25  à  3.000  francs. 
Art.  7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables 
aux  ordres  de  Bourse. 
Fait  à  Paris,  le  12  mars  1900..  Emile  Loubet. 

Far  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  Finances, 


J.  Gaillaux, 


Le  garde  des  sceaux.  Ministre  de  La  justice. 

Moms. 


T.  XLII.  —  AVRIL  1900,  6 


8  2  JOURNAL    DES   ÉC0?<0M1STES 

LOI  porlanl  modification  de  La  Loi  du  2  novembre  1892  sur  Le  IravaiL 
des  enfants,  des  flLLes  mineures  et  des  femmes  dans  Les  établisse- 
ments indusLrieLs. 

Article  premier.  —  Les  articles  3,  4  et  11  de  la  loi  du  2  novembre 
1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans 
les  établissements  industriels  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

u  Art.  3.  —  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  jusqu'à  Tàge  de  18  ans 
et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus 
d'onze  heures  par  jour,  coupées  par  un  ou  plusieurs  repos,  dont  la 
durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une  heure  et  pendant  lesquels 
le  travail  sera  interdit.  » 

«  Au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  la  durée  du  travail  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie  et,  au  bout 
d'une  nouvelle  période  de  deux  années,  à  dix  heures. 

u  Dans  chaque  établissement,  sauf  les  usines  à  feu  continu  et  les 
mines,  minières  ou  carrières,  les  repos  auront  lieu  aux  mêmes  heures 
pour  toutes  les  personnes  protégées  par  la  présente  loi. 

«  Art.  4,  §  additionnel.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  dispositions  excep- 
tionnelles concernant  le  travail  de  nuit  prévues  aux  paragraphes  2  et  2 
du  présent  article  cesseront  d'être  en  vigueur,  sauf  pour  les  travaux 
souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

a  Art.  11,  §  3.  —  Dans  les  établissements  visés  par  la  présente  loi 
autres  que  les  usines  à  feu  continu  et  les  établissements  qui  seront 
déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique,  l'organisation 
du  travail  par  relais,  sauf  ce  qui  est  prévu  aux  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  4,  sera  interdit  pour  les  personnes  protégées  par  les  articles 
précédents,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

«En  cas  d'organisation  du  travail  par  postes  ou  équipes  successives, 
le  travail    de    chaque  équipe  sera   continu,  sauf    l'interruption    pour 

le  repos.  » 

Ai^t.  2.  —  Il  est  ajouté  à  l'article  1«^  du  décret-loi  des  9-14  septembre 
1848  la  disposition  suivante  : 

<i  Toutefois,  dans  les  établissements  énumérés  dans  l'article  P'"  de 
la  loi  du  2  novembre  1892  qui  emploient  dans  les  mêmes  locaux  des 
hommes  adultes  et  des  personnes  visées  par  ladite  loi,  la  journée  de 
ces  ouvriers  ne  pourra  excéder  onze  heures  de  travail  effectif. 

«  Dans  le  cas  du  paragraphe  précédent,  au  bout  de  deux  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  journée  sera  réduite  à 
dix  heures  et  demie  et,  au  bout  d'une  n(5uvelle  période  de  deux  ans,  à 
dix  heures  » 

Fait  à  Paris,  le  30  mars  1900.  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  Commerce,  de  V Industrie,  des  Postes  et  des  TeLégraphes, 

A.    MlLLERAXD. 
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RÉUNION    DU    5   AVRIL    1900 

Assemblée  <,^cnérale  annuelle. 

Néckologie.  IVI.  L.  Hervieux. 

Discussion.  —  De  l'organisation  actuelle  du  marché  libre. 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  habituelle  a  été  précédée  de  FAssemblée  générale 
ordinaire  delà  Société  d'économie  politique,  sous  la  présidence  de 
M.  E.  Levasseur,  de  rinstiut. 

Après  la  lecture  des  rapports  du  questeur-trésorier  et  des  cen- 
seurs, la  réunion  a  donné  son  approbation  à  ces  rapports  et  a 
procédé  à  la  réélection  de  MM.  Varagnac  et  Coste  en  qualité  de 
censeurs  pour  l'année  1900. 

Voici  les  comptes-rendus  indiqués  ci-dessus. 

RAPPORT    DU    QUESTEÙR-TRÉSORIÊR   SUR  LES   COMPTES    DE   1899. 

Après  avoir  espéré  pouvoir  présenter  nos  comptes  en  mars, 
nous  ^  avons  été  forcé,  malgré  tous  nos  efforts,  de  reculer 
cette  présentation  jusqu'en  avril  par  suite  d'un  retard  de  quelques 
jours  seulement  du  fait  de  l'imprimeur.  Mais  du  moins  sommes- 
nous  grandement  en  avance  sur  les  années  précédentes  et  espé- 
rons-nous satisfaire  au  vœu  |  qui  avait  été  émis  en  1899  par 
L'Assemblée  générale» 

RÈGLEMENT    DU  BUDGET   DE    1899. 

Solde  en  caisse  au  31  décembre  1898 ., 2.782  35 

Recettes, 

Cotisations 4,440    >> 

Arrérages  de  rentes , , qqq    „ 

Vente  au  numéro 2  50 

Total 5.102  50 

Dépenses, 

Invitations gQ    „ 

Aliranchissement  de  réunions  et  du  bulletin 476  35 

AlTranchissements  divers  et  voitures 92  30 
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Recouvrement  de  ••otlsations 68  85 

Indemnité  au  comptable 200    » 

Etrennes 150    >. 

Rédaction  des  comptes  rendus 360     •> 

Impression  du  Bulletin 172  6<^J 

Annuaire 327    » 

Papeteries  et  inipiessions 34G    » 

Subvention  au  Bulletin  des  Faits  économiques 100    » 

Papeteries  diverses,  etc 90  90 

Divers  et  imprévu 330    » 

Total ' 3.094    » 

Excèdent  des  recettes  sur  les  dépenses 2.008  50 

Solde  créditeur 4.790  85 

Di' penses  extraordinaires. 

Remboursement  sur  la  dette  vis-à-vis  des  Annales...       1.000    » 
Solde  définitif  au  31  décembre  1899 3.790  85 

Vous  remarquerez  immédiatement  que  les  recettes  effectives 
ont  été  un  peu  inférieures  aux  prévisions;  malheureusement,  les 
cotisations  ne  rentrent  pas,  surtout  parmi  nos  membres  corres- 
pondants, avec  une  exactitude  exemplaire  et  nous  ne  faisons  que 
renouveler  Fappel  que  nous  adressions  l'an  dernier  à  tous  nos 
membres.  L'idéal  serait  même  que  chacun  envoyât  sa  cotisation 
sans  attendre  qu'on  lui  présente  une  quittance  par  poste  ou 
autrement  :  cela  diminuerait  considérablement  nos  frais  d'encais- 
sement. Mais  l'idéal  n'est  pas  de  ce  monde. 

Nous  nous  sommes  à  peu  près  exactement  tenu  dans  les  limites 
de  chacun  de  nos  chapitres  de  prévisions  (à  part  quelques  aug- 
mentations sur  les  impressions  et  résultant  en  partie  du  change- 
ment de  local  de  nos  réunions);  mais,  dans  l'ensemble, nousavons 
bien  moins  dépensé  que  nous  n'avions  prévu  et,  grâce  au  concours- 
toujours  précieux  de  iMUe  Guillaumin,nous  avons  fait  de  sérieuses 
économies  sur  le  chapitre  du  Bulletin. 

Voici  comment  le  budget  de  prévisions  des  recettes  et  dépenses 
ordinaires  semble  pouvoir  s'établir  pour  1900  : 

PRÉVISIONS  POUR    1900. 
Recettes.    ' 

Cotisations 4.450    » 

Arrérages 550    .. 

Ventes  au  numéro,  médailles,  fâchais (pour  mémoire). 

Total 5.000    » 
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Invitations '^'^  " 

AlfrancliissoMienls  de  réunions -"iOCJ  » 

Allranclii>scnicQts  divers  et  voitures 150  •> 

Recouvrements  de  cotisations 1^^  » 

Indemnité  au  coirptable 200  » 

Etrennes ^-^O  » 

llédaction  des  comptes  rendus )  ^  ^^j^. 

Impression  du  Bulletin ' 

Annuaire '^^^  " 

Papeteries  et  impressions -^^^  » 

Notices  pour  l'Exposition '^^^  " 

Subvention  au  Bulletin  des  Faits  économiques 100  •> 

Papeteries  diverses,  reliures 1^^  " 

Divers  et  imprévu '^^0  " 

Total '1.04:)  .. 

Dépenfies   e.rlraonlinau'es. 

Remboursement  sur  la  dette  vis-à-vis  des  Annales.. .       l.OOU    » 

Comme  la  prudence  l'exige,  nous  avons  prévu  des  recolles 
faibles  et  nous  avons  sensiblement  exagéré  les  dépenses  (notam- 
ment sur  le  chapitre  des  invitations).  Nous  sommes  du  reste 
assurés  d'une  économie  de  100  francs,  car  nous  n'avons  plus 
à  payer  de  location  pour  les  collections  de  Bulletin. 

Le  budget  se  solderait  finalement  par  un  excédent  de  1.005  fr. 

et  de  65  francs  seulement  une  fois  remboursement  fait  au  compte 

des  Annales,  mais  sans  tenir  compte  du  solde  au  31  décembre 

1809  qui  est  de  3.700  fr.  85,  ce    qui   porte  le  solde  à  nouveau  à 

3.855  fr.  85. 

Daniel  Bellet. 

RAPPORT  DES    CENSEURS    SUR   LES  COMl»TES    DE    l'eXERCICE    1899. 

Messieurs  et  chers  confrères. 

Le  rapport  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  sur  les 
comptes  de  l'exercice  1899  sera  bref.  Ces  comptes  donnent  lieu, 
de  notre  part,  non  à  des  observations  critiques,  mais  à  des  con- 
statations favorables. 

Nous  sommes  très  heureux  de  pouvoir  dire  que  la  situation 
financière  de  la  Société  nous  paraît  aujourd'hui  non  seulement 
normale,  mais  prospère. 

Les  dépenses,  dont  nous  signalions  il  y  a  un  an,  pour  l'exercice 
1898,  la  diminution,  sont  encore  réduites. 
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D'autre  part,  rcxcédent  des  recettes  s'est  accru. 
Suivez  celte  progression. 

Le  solde  en  caisse,  au  81  décembre  1897,  avait  été  de  510  francs. 

11  était  de  2.782  francs  au  81  décembre  1808. 

Il  s'est  élevé,  au  81  décembre  dernier,  à  5.117  francs. 

Nous  voyons  approcher  Tépoque  où,  ayant  remboursé  intégra- 
lement la  somme  que  le  syndicat  de  garantie  des  Annales  avait 
bien  voulu  nous  prêter,  nous  pourrons  de  nouveau  faire  applica- 
tion de  Tarticle  10  des  statuts,  en  prélevant  le  dixième  de  l'excé- 
dent des  ressources  annuelles  pour  Tincorporer  au  fonds  de 
réserve,  et  où,  ce  prélèvement  opéré,  ii  restera  à  la  clôture  de 
chaque  exercice  des  disponibilités  importantes  que  la  Société 
voudra  affecter  à  l'œuvre  de  propagande  et  d'encouragement  scien- 
tifiques qui  est  la  raison  d'être  de  son  institution. 

Vos  censeurs  vous  proposent.  Messieurs  et  chers  confrères, 
d'approuver  les  comptes  de  l'exercice  1899,  en  remerciant 
Mlle  Guillaumin  et  en  félicitant  notre  dévoué  secrétaire  perpétuel, 
si  bien  secondé  par  notre  trésorier. 

Enfin,  permettez-nous,  évoquant  un  souvenir  très  récent  et  très 
cher,  de  rappeler  en  ce  jour,  avec  un  sentiment  de  regret,  d'affec- 
tion et  de  reconnaissance,  le  nom  d'Alphonse  Courtois,  de 
l'homme  excellent  à  qui  la  Société  doit  beaucoup  et  dont  nous 
conservons  pieusement  dans  nos  cœurs   la  mémoire  aimée    et 

respectée  î 

Yaragnac,  a.  Coste. 

A  sept  heures  et  demie  s'est  ouverte  la  séance  mensuelle,  sous 
la  présidence  de  M.  Levasseur,  président. 

Le  président  fait  part  de  la  perte  éprouvée  par  la  Société  en  la 
personne  de  M.  L.  Hervieux,  avocat,  ancien  agréé  au  Tribunal  de 
commerce,  décédé  à  l'âge  de  70  ans.  M-  Hervieux  n'assistait  pas 
souvent  à  nos  réunions,  mais  il  portait  à  l'économie  politique  un 
sérieux  intérêt  et  la  Société  doit  à  sa  mémoire  un  sympathique 
souvenir. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  ouvrages 
reçus  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste 
est  ci-après. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, proposée  par  M.  E.  Vidal. 
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l/OHGANISATlON  ACTUELLE  DU  MARCHÉ  LIMHE 

M.  Emmanuel  Vidal  a  la  [)arol(;  pour   exposer   la   ([lUîsLion. 

Dans  la  séance  du  6  juin  1898,  diL-il,  la  Société  d'Economie 
politique  exanninait,  sur  la  proposition  de  M.  de  Montplanct,  la 
question  de  la  réorganisation  du  marché  financier.  Cette  réorga- 
nisation a  été  un  fait  accompli  depuis  le  P*"  juillet  1898.  Il  importe 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  résultats,  et  de  juger  les  disposi- 
tions nouvelles. 

Encore  ne  les  peut-on  juger  toutes.  L'orateur  se  déclnre  adver- 
saire du  monopole  des  agents  de  change.  Ce  monopole  a  été  ren- 
forcé. Mais  il  est  de  toute  évidence,  qu'à  si  courte  dislance,  une 
critique  de  la  réorganisation  opérée  sur  cette  base  pourrait 
paraître  entachée  d'esprit  de  parti.  A  cet  égard,  l'orateur  se  bor- 
nera donc  à  exposer. 

La  loi  du  13  avril  1898  a  rendu  impossible  toute  opération  sur 
valeurs  cotées,  par  d'autres  personnes  que  les  agents  de  change, 
au  moyen  d'une  disposition  connue  sous  le  nom  d'amendement 
Fleury-Ravarin,  évidemment  très  ingénieuse.  Les  agents  de  l'En- 
registremeot  ne  peuvent  recevoir  le  montant  de  l'impôt  sur  les 
opérations  de  Bourse  sur  valeurs  cotées  que  des  mains  des  agents 
de  change  exclusivement.  Or,  tout  banquier  qui  n'acquitte  point 
l'impôt  est  puni  d'une  amende  du  vingtième  des  valeurs,  laquelle 
ne  peut  être  inférieure  à  3.000  fr.  ;  mais  s'il  l'acquitte,  comme  il 
a  porté  atteinte  au  monopole  des  agents  de  change,  il  est  puni, 
bien  qu'il  n'ait  point  fait  tort  au  fisc,  d'une  amende  fiscale,  laquelle 
est  de  100  à  5.000  francs. 

En  outre,  trois  décrets  ont  été  rendus  à  la  date  du  30  juin  1898. 
L'un  établit  la  solidarité  des  agents  de  change  ;  l'autre  élève  à  70 
le  nombre  des  agents  de  change  de  Paris  ;  le  troisième  porte  réduc- 
tion des  courtages.  Toutes  ces  modifications  ont  été  apportées  ei 
vue  de  compenser  les  inconvénients  résultant  de  la  suppression 
de  la  concurrence  en  matière  de  commerce  de  valeurs  mobilières, 
concurrence  exercée  jusqu'alors  par  la  coulisse. 

Jetons  un  coup  d'œil  maintenant  sur  la  coulisse,  dit  M.  Emma- 
nuel "Vidal.  Si  nous  avons  h  nous  abstenir  de  juger  momentané- 
ment la  réorganisation  du  marché  en  ce  qu'elle  a  renforcé  un  pri- 
vilège, il  est  intéressant  de  savoir,  par  contre,  comment  se  sont 
comportés,  depuis,  ceux  qui  représentaient,  en  matière  de  Bourse, 
la  concurrence  et  le  principe  de  la  liberté  des  transactions.  Sur  ce 
point,  il  est  permis  de  porter  un  jugement  tout  de  suite  sans 
encourir  le  reproche  de  procéder  avec  trop  de  précipitation. 
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Aussitôt  après  la   mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1898,  les  coulis- 
siei'S  ont  songé  à  s'organiser,  car,  il  faut  bien  le  dire,  autrefois  la 
coulisse  formait  des  groupes  assurément,  mais  des  groupes  amc)r- 
phes,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi.  Kt  l'on  ne  se  faisait  pas  faute 
de  le  leur  reprocher,  à  tort  du  reste.  Toute  association  doit  avoir 
im  objet.   Or.  comment  des  banquiers,  se  réunissant  pour  négo- 
cier entre  eux  des   valeurs  mobilières  dont  la  négociation   était 
attribuée  à  des  officiers  publics,  eussent-ils  pu  prétendre  former 
des  assocations  ?   La   chose   était    impossible  juridiquement.   Le 
regretté  M.  Courtois,  l'ancien  secrétaire  perpétuel  de  la  Société, 
dans  son  Traite  des  opératio7is  de  Bourse^  a  rappelé  que,  en  1840, 
un  cercle  avait  été  formé  par  des  coulissiers  en  vue  d'y  établir  un 
centre  d'opérations,  et  que  des  règles  sévères  avaient  été  prises 
pour  son  fonctionnement.  «  Sous  l'empire  de  cette  combinaison, 
«  dit  l'auteur,  les  affaires  prirent  une  extension  remarquable;  la 
((  moyenne  de  la  moralité  monta  chez  les  gens  de  Bourse,  le  sen- 
«  timent  du  devoir  fit  des  progrès.  »  Mais  cette  prospérité  inspira 
de  l'ombrage,  et  une  ordonnance  du  Préfet  de  police,  en  date  de 
V  décembre  1850,  interdit  les  réunions   illicites  du  Cercle   du 
l'Opéra.  Désormais,  la  coulisse  ne  s'organiserait  plus,  et  l'on  tire- 
rait argument  de  son  état  inorganique.  Il  n'y  eut  que  des  groupes 
sympathiques  plus  ou  moins  fortement  constitués  avec  des  règle- 
ments plus  ou  moins  sévères.   Mais  l'état  de   marronnage  dans 
lequel  on  se  trouvait  rendait  la  discipline  difficile  à  établir,  comme 
il  était  d'ailleurs  difficile  de  présenter  un  front  pour  la  défense. 
La  réorganisation  du  marché  financier,  en  renforçant  le  mono- 
pole, a  cependant  laissé  aux  coulissiers  :  P  les  valeurs  qui  n'ont 
pas  été  admises  à  la  cote  du  marché  officiel,  valeurs  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  P""  juin  1885  permet  à  toute  personne 
de  négocier,  et  2^  les  valeurs  étrangères  d'un  taux  nominal  infé- 
rieur à  celui   des   valeurs    des   sociétés  françaises   par  actions 
(décrets  du  6  février  18K)  et  3  décembre  1893,  interdisant  la  cota- 
tion officielle  de  ces  valeurs). 

Forcée  de  se  maintenir  dans  ces  limites,  la  coulisse  a  pu  se 
constituer  en  syndicat  professionnel  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  21  mars  1884.  Il  en  existe  à  présent  deux  :  l'un,  des  banquiers 
opérant  à  terme  ;  l'autre,  des  banquiers  opérant  au  comptant. 
Ces  deux  syndicats  sont  indépendants.  L'orateur  en  analyse  les 
statuts  et  règlements  :  Il  faut  être  français,  jouir  de  ses  droits 
civils,  justifier  de  certaines  ressources.  Ces  syndicats  sont  admi- 
nistrés chacun  par  une  Chambre  syndicale.  Les  opérations  à  terme 
sont  liquidées  par  un  service  central.   Puis  viennent  les   règles 
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pour  la  constatation  des  cours.  Les  cours  conimuniqués  f)ar  les 
intéressés  à  un  coleur  sont  appelés  à  haute  voix  et  discutés.  Deux 
membres  de  la  Cliambre  syndicale  de  service  tranchent  les  con- 
testations en  Bourse  même. 

Il  faut  conclure.  Deux  réflexions  s'imposent. 

La  première,  c'est  que,  bien  à  tort,  on  a  accusé  les  profession- 
nels du  marché  libre  de  vivre  volontairement  dans  l'anarchie, 
dans  le  chaos  ;  ils  n'avaient  jamais  mieux  demandé  que  de  s'orga- 
niser. «  Je  n'entends  point  dire  par  là,  dit  M.  Vidal,  que  la  réorga- 
nisation du  marché  financier  a  eu  un  efl'et  bienfaisant  pour  la 
coulisse.  Non  !  Elle  lui  a  enlevé  ses  moyens  d'action,  mais  il  s'est 
trouvé  que  dans  le  très  petit  terrain  où  elle  a  pu  se  mouvoir,  la 
coulisse  a  pu  s'organiser  légalement  ;  elle  en  a  immédiatement 
profité.  » 

Donc  le  marronnage  ne  plaît  à  personne,  pas  même  à  ceux  que 
Ton  a  représentés  comme  acceptant  d'y  vivre  à  la  condition  de 
s'enri(!hir. 

L'autre  réflexion  que  doit  enregistrer  un  économiste,  et  qui  se 
rattache  par  plus  d'un  point  d'affinité  à  la  première,  est  que  si  la 
liberté  engendre  la  réglementation  dans  des  conditions  qui  sau- 
vegardent les  droits  de  chacun,  le  marché  libre  n'a  point  dérogé 
à  cette  sorte  de  loi.  Les  règles  actuelles  du  marché  libre  ne  sont 
peut-être  point  parfaites,  mais  on  est  redevable  à  la  liberté  de  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  de  bon. 

Maintenant,  quel  est  l'avenir  de  la  coulisse?  Le  marché  libre 
est  évidemment  très  actif;  mais,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la 
coulisse  n'a  à  sa  disposition  que  deux  catégories  de  valeurs.  Il 
suffit  aux  agents  de  change  d'admettre  à  leur  cote  les  valeurs 
françaises  cotées  en  banque  pour  les  faire  rentrer  dans  leur  mono- 
pole, en  sorte  que  le  travail  de  la  coulisse  constitue  au  profit  des 
agents  de  change  une  réserve.  Cela  n'est  peut-être  pas  très  juste, 
mais  cela  est,  et  il  faut  que  cela  soit  su.  Quant  aux  valeurs  étran- 
gères de  la  coulisse,  elles  sont  également  menacées. 

«  Quand  un  autoritaire  parle  de  liberté,  gardez-vous,  dit 
M.  E.  Vidal.  »  Or,  M.  Graux,  député  protectionniste,  et  très  peu 
partisan  de  la  liberté  en  matière  de  transactions  mobilières,  s'est 
avisé  de  déposer  une  proposition  de  loi  tendant  à  autoriser  les 
actions  de  25  francs  dans  les  sociétés  françaises.  Rien  de  plus 
libéral  en  apparence.  Mais  si  on  lit  l'exposé  des  motifs,  on 
s'aperçoit  que  M.  Graux  n'a  même  pas  pris  la  peine  de  dissimuler 
le  plan  qu'il  poursuivait.  Une  fois  que  les  sociétés  françaises 
pourront  être  constituées  au  moyen  d'actions  de  25  francs,  il  n'y 
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aura  plus  d'obstacle  à  la  cotation  officielle  dos  actions  étrangères 
à  ce  taux  nominal.  A  partir  de  ce  moment,  il  sera  impossible  de 
les  négocier  en  banque.  Elles  rentreront  dans  le  domaine  du 
monopole.  VA  voilà  comme,  avec  du  libéralisme,  on  fait  de  Vanti- 
libéralisme  ! 

«  Quelle  que  soit  votre  opinion  sur  Faction  de  25  francs,  dit 
«  l'orateur  en  terminant,  si  même  vous  en  êtes  partisans,  je  suis 
<(  absolument  convaincu  que  c'est  à  la  condition  qu'on  n'en  fasse 
«  pas  un  instrument  d'oppression,  à  la  condition  qu'on  ne  se 
«  joue  pas  de  vous,  à  la  condition  qu'on  ne  vous  fasse  point 
«  adhérer  à  un  principe  libéral  pour  détruire  ce  qui  peut  rester 
«  de  liberté  en  matière  de  négociation  en  valeurs  mobilières.  » 

Il  serait  extrêmement  grave  qu'il  en  fût  autrement.  Singulière 
époque  que  celle  où  l'on  en  est  réduit  à  demander  en  France  une 
petite  place  dans  un  marché  public,  une  toute  petite  place  où  la 
liberté  puisse  se  nicher!  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  celui  qui  vient 
d'ouvrir  le  débat  qui  mettra  obstacle  à  ce  que  la  Société  d'éco- 
nomie politique  la  demande  plus  grande. 

La  parole  est  donnée  ensuite  à  M.  Georges  Manchez.  M.  Man- 
diez remercie  M.  Vidal  de  lui  avoir  singulièrement  facilité  la 
besogne,  en  établissant  les  avantages  qu'a  retirés  le  marché  libre 
de  la  réorganisation  de  la  Bourse  de  Paris.  Le  précédent  orateur 
a,  en  effet,  constaté  que  depuis  1898,  le  marché  libre  a  pu  se  cons- 
tituer en  syndicat  professionnel,  pouvant  ester  en  justice,  au  lieu 
de  vivre  hors  la  loi,  comme  c'était  le  cas  avant  la  réforme. 
M.  Manchez  a  l'intention  d'exposer  les  conséquences  favorables 
qu'a  déterminées  cette  réforme  pour  tous  les  intérêts  engagés 
dans  la  question  du  marché  tlnancier.  Il  sera  donc  plus  bref,  en 
ce  qui  concerne  la  coulisse.  Ces  intérêts,  dit-il,  sont  ceux  de 
l'Etat,  ceux  du  public  et  ceux  des  professionnels. 

Pour  FEtat,  les  avantages  découlant  des  décrets  de  1808  sont 
évidents.  Un  marché  très  ample  reste  ouvert  aux  négociations  des 
rentes  françaises  par  la  juxtaposition  du  parquet  et  delà  coulisse  qui 
est  maintenue  dans  la  nouvelle  organisation.  Età  ce  propos, M. Man- 
chez fait  justice  de  la  prétendue  anomalie  constatée  à  propos  de 
la  survivance  de  la  coulisse  des  rentes,  alors  que  la  coulisse  des 
autres  valeurs  négociées  au  parquet  a  été  supprimée.  Il  montre 
que  la  coulisse  des  rentes  ne  pourrait  exister  indépendamment  du 
parquet,  puisque,  en  liquidation,  les  mouvements  de  titres  de 
rente  française  auxquels  donnent  lieu  les  achats  et  ventes  de  la 
coulisse,  sont  suivis  de  transferts  qui  ne  peuvent  être  efïectués 
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que  par  rinlorniôdiairc  dos  nf^onlsdc  cliaii^(\  La  coulisse,  so  trou- 
vant ainsi  sous  la  dépendance  et  le  contrôle  du  parquet,  est  un 
auxiliaire  utile  qu'il  eût  été  maladroit  de  supprimer.  La  juxtapo- 
sition même  dans  la  salle  de  la  Bourse,  du  parquet  et  de  la  cou- 
lisse des  rentes,  n'esl-elle  pas  la  preuve  la  plus  évidente  delà 
dépendance  de  Tune  par  rapport  ù  Taulre? 

Al.  Mandiez  tire  un  autre  argument  en  laveur  de  la  réorgani- 
sation du  marché  linancier,  de  la  progression  des  recettes  prove- 
nant de  limpot  sur  les  opérations  de  bourse.  Il  montre  que  le 
montant  de  cet  impùl  a  passé  de  5.104.000  francs  en  1898,  à 
G.8S3.000  francs  en  1899.  Cependant,  il  tient  à  préciser  qu'il  faut 
réserver  dans  cette  augmentation  une  large  part  à  la  reprise  des 
alVaires  constatée  depuis  dix-huit  mois. 

Le  public,  d'après  M.  Mandiez,  a  très  largement  aussi  bénéficié 
de  la  réforme  du  marché.  Les  courtages  ont  été  abaissés  dans  la 
mesure  suivante.  Avant  le  mois  de  juillet  1898,  on  payait  40  fr. 
par  1^.000  fr.  de  rente  négociés  à  terme.  Depuis,  on  ne  paye  plus 
que  '2o  francs  pour  la  même  quantité  de  rente.  Au  comptant,  le 
courtage  était  de  l  fr.  25  par  1.000  francs,  il  n'esl  plus  que  de 
1  fr.  Et  pour  ces  reports,  le  courtage  a  été  réduit  à  1/20  pour  les 
valeurs  à  liquidation  de  quinzaine  et  à  1/12  pour  les  valeurs  à 
liquidation  mensuelle.  Telle  est  la  première  facilité  consentie  à 
la  clientèle. 

Une  autre  réforme  a  consisté  dans  la  subdivision  de  la  corbeille 
centrale  de  la  bourse  en  plusieurs  groupes.  A  côté  du  groupe  de 
la  rente,  on  a  créé  le  groupe  des  valeurs  espagnoles  et  le  groupe 
du  Rio  et  des  valeurs  ottomanes.  11  en  est  résulté,  dit  M.  Manchez, 
de  grandes  facilités  pour  la  négociation  des  opérations  à  terme  et 
M.  Manchez  constate  que  jamais  autrefois,  en  coulisse,  Tampleur 
du  marché  de  l'Extérieure  et  du  Rio  n'a  été  aussi  grande  que  de- 
puis que  ces  valeurs  ont  fait  retour  au  marché  officiel. 

Mais,  suivant  M.  Manchez,  la  note  caractéristique  de  la  réforme 
de  1898  a  été  l'obligation  imposée  aux  agents  de  change  de  la 
solidarité  légale.  Sans  doute,  antérieurement,  une  solidarité  de 
fait  existait  entre  les  membres  du  parquet  et  cette  solidarité  s'af- 
firma à  la  suite  du  krach  de  lb82  ;  mais  elle  n'avait  rien  d'obliga- 
toire, et  le  public  pouvait  conserver  quelque  méfiance  à  son  égard. 
Les  décrets  de  1898  ont  modifié  radicalement  les  dispositions  du 
public  sur  ce  point.  Aujourd'hui,  celui-ci  a  certainement  devant 
lui  comme  garantie  certaine,  non  plus  le  crédit  d'une  charge  et 
l'aval  facultatif  des  autres,  mais  le  capital  réuni  de  la  corporation 
toute  entière  des  agents  de  change.  La  situation  est  ainsi  toute 
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difTérenlc.  M.  Manchez  dit  que  les  capilaiix  versés  par  le  public 
dans  les  offices  d'agents  de  change  pour  ètr(î  employés  on  reports, 
capitaux  remis  le  plus  souvent  sans  stipulation  de  taux  d'intérêt, 
ont  eu  pour  efl'et  de  tenir  à  un  niveau  relativement  peu  élevé 
jusqu'à  présent,  les  ressources  mises  à  la  disposition  de  la  spécu- 
lation. D'autre  part,  les  reporteurs  acceptent  aujourd'hui  indiffé- 
remment tous  les  titres  de  la  cote  commune,  gages  de  leurs 
remises  de  fonds,  puisque  le  titrer  ne  constitue  plus  qu'une 
garantie  subsidiaire.  H]nfin,  la  solidarité  légale  a  eu  pour  effet 
d'établir  parmi  les  membres  du  parquet  une  surveillance  réci- 
proque qui  détermine  parfois  des  avertissements  très  salutaires 
pour  le  marché  financier. 

M.  Manchez  développe  ensuite  cette  considération,  à  savoir  que 
le  classement  des  grandes  valeurs  de  spéculation  se  fait  plus 
rapidement  par  le  parquet  que  par  le  marché  libre.  Cela  tient, 
d'après  lui,  à  la  différence  des  clientèles  des  deux  marchés.  La 
clientèle  de  la  coulisse  était,  avant  la  réforme  de  1808,  surtout 
une  clientèle  de  spéculation,  se  souciant  fort  peu  de  lever  le  titre 
acheté.  Il  en  résultait  que  les  quantités  de  titres  négociés  étaient 
toujours  de  môme  importance  et  que,  par  suite,  les  coui'S  des 
valeurs  avaient  peu  de  chance  de  s'élever.  C'est  à  tort,  ajoute 
M.  Manchez,  qu'on  a  dit  que  le  marché  libre  avait  classé  les  valeurs 
égyptiennes.  Le  classement  de  ces  valeurs  a  commencé  le  jour 
où,  à  la  suite  d'une  liquidation  fameuse  d'une  grosse  position 
d'acheteur  en  coulisse,  une  maison  de  banque  importante  de  la 
place  de  l^aris  s'est  substituée  à  l'acheteur  défaillant  de  ces 
valeurs.  Dès  ce  jour,  le  classement  des  valeurs  égyptiennes  était 
commencé.  Le  classement  des  valeurs  dans  la  clientèle  du  par- 
quet est  autrement  rapide.  C'est  ainsi  que  lorsque  les  valeurs 
espagnoles  et  ottomanes,  les  atlions  du  Rio-Tinto  ont  été  reprises 
en  1808,  par  le  parquet,  elles  ont  commencé  à  entrer  dans  les 
portefeuilles  de  l'épargne  et  le  vide  se  faisant  dans  une  certaine 
mesure  sur  le  marché  à  terme,  les  cours  ont  progressé  très  sen- 
siblement. Il  faut  tenir  compte  toutefois  dans  cette  hausse,  ajoute 
M.  Manchez,  de  l'appoint  apporté  par  Tamélioralion  intrinsèque 
de  chacune  de  ces  valeurs.  Mais  cette  différence  de  classement  ne 
s'apprécie  pas  seulement  pour  les  valeurs  déjà  existantes;  elle 
s'observe  pour  les  valeurs  en  émission,  introduites  directement 
sur  le  marché.  Les  banques  et  sociétés  émettrices  ne  dissimulent 
pas  l'avantage  qu'elles  trouvent  dans  le  concours  que  le  Parquet 
leur  prèle  pour  le  classement  de  leurs  titres. 

Passant  ensuite  à  l'observation  des  effets  qu'a  produits  pour  les 
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difTérends  proporlionnols,  l'applicalion  de  la  nouvelle  réforme, 
M.  Mancliez  constate  (pio  ce  n'est  pas  la  perte  des  opérations 
dites  u  applications  »  et  des  reports  directs  cjui  a  inlliié  sur  l'ini- 
I)ortancc  des  l)énéfices  des  sociétés  de  crédit.  Jamais  ces  béné- 
fices, depuis  181)(S,  nont  été  aussi  considérables  et  ces  adminis- 
trations voient  aujourd'hui,  d'un  œil  apaisé,  le  fonctionnement 
du  marché  oitîciel  tel  qu'il  résulte  de  la  modification  de  1898. 
M.  Mandiez  montre  à  rassemblée  un  tableau  qui  fait  ressortir 
que  si  les  sociétés  de  crédit  font  moins  de  reports  depuis  1808, 
elles  font  beaucoup  plus  d'avances  sur  titres.  Ce  qu'elles  ont 
perdu  d'un  côté,  elles  l'ont  rattrapé  de  l'autre. 

M.  Mandiez  n'insistera  pas  longuement  sur  les  avantages 
recueillis  par  la  coulisse,  de  la  Iranformation  du  marché.  M.  Vidal 
s'est  suffisamment  étendu  sur  ce  point.  Il  veut  seulement  se  féli- 
citer avec  son  collègue,  des  bons  effets  à  attendre  de  l'organisa- 
tion légale  du  marcbé  libre,  organisation  qui,  certainement,  aura 
pour  conséquence  la  formation  d'une  clientèle  plus  attachée  et 
plus  confiante.  Le  grand  mouvement  d'afl'aires  industrielles  qui 
s'observe  en  ce  moment  est  une  occasion  pour  la  coulisse  de 
constituer  cette  clientèle  en  l'orientant  vers  les  affaires  sérieuses. 

M.  Mandiez  estime  que  si  quelques  agents  de  change  ont  pu 
retrouver,  par  la  réorganisation  du  marché,  une  partie  des  béné- 
fices qu'ils  avaient  réalisés  autrefois,  par  contre,  un  grand 
nombre  d'entre  eux  en  sont  encore  réduits  à  une  rémunération 
très  modeste  des  capitaux  de  leur  commandite. 

Après  avoir  constaté  que,  seule,  la  catégorie  des  remisiers  avait 
pu  réellement  souffrir  de  la  réforme,  par  l'abaissement  des  cour- 
tages qui  a  entraîné  forcément  la  réduction  des  remises,  M.  Man- 
diez termine  en  émettant  le  vœu  qu'on  élargisse  le  cadre  de 
l'immeuble  où  fonctionne  le  marché  financier.  On  a  objecté  autre- 
fois que  les  GO  agents  de  change  étaient  absolument  insuffisants 
pour  faire  face  à  la  négociation  des  85  à  90  milliards  de  valeurs 
qui  forment  aujourd  hui  la  moitié  à  peu  près  du  patrimoine  de 
la  France.  Mais  combien  l'argument  est  plus  justifié,  quand  il 
s'agit  du  local  où  se  meuvent,  depuis  près  d'un  siècle,  le  public  et 
les  intermédiaires  de  la  Bourse.  Si,  ajoute  M.  Manchez,  on  veut  y 
introduire,  comme  de  juste,  les  membres  du  marché  libre,  il  est 
de  toute  nécessité  de  procéder  à  l'agrandissement  de  l'immeuble 
de  la  rue  Yivienne. 

M.  Zadocks  est  un  partisan  convaincu  de  la  liberté.  Sa  grande 
expérience  des  différentes  bourses  d'Europe  lui  permet  d'assurer 
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que  la  liberté  est  le  principiil  clément  de  la  prospérité  des  grands 
centres  financiers,  et  à  cet  égard,  dit-il,  l'idéal  est  réalisé  par  la 
Bourse  de  New- York. 

M.  Zadocks  a  vu  fonctionner  assez  longtemps  le  marché  de 
New-York,  marché  absolument  libre,  et  il  donne  des  détails  fort 
intéressants.  Wall  Street,  dit-il,  n'est  en  réalité  qu'un  vaste 
cercle,  et  il  est  permis  de  créer  un  autre  cercle  à  cûlé.  Le  fait 
s'est  d'ailleurs  présenté,  car  la  Bourse  actuelle  de  New-York 
n'est  autre  chose  que  le  résultat  de  la  fusion  de  plusieurs  cercles 
antérieurement  constitués. 

Voilà  donc  un  premier  principe  de  liberté  respecté  à  New-York. 
En  voici  maintenant  un  second. 

Frédéric  ÏI  disait  qu'il  protégeait  les  ârls  en  leur  laissant  la 
liberté. Le  gouvernement  américain  protège  la  Bourse  en  ne  s'occu- 
pant  pas  d'elle. 

Nous  avons  entendu  dire,  dans  le  courant  de  ces  dernières 
années,  qu'il  était  nécessaire  de  surveiller  le  mouvement  des  opé- 
rations de  Bourse  en  France,  de  s'assurer,  par  un  contrôle,  de  la 
sincérité,  de  l'ampleur  des  négociations.  Une  telle  théorie  ferait 
bondir  toute  l'Amérique.  L'idée  que  le  gouvernement  peut  s'im- 
miscer d'une  façon  quelconque  dans  les  affaires  au  comptant  ou  à 
terme  que  peuvent  échanger  deux  négociants  dans  un  cercle,  si 
grand  soit-il,  est  là-bas  considérée  comme  une  véritable  mons- 
truosité. 

Cela  dit,  pénétrons  dans  Wall  Street.  Ce  vaste  cercle  comprend 
1.100  membres.  Nous  voilà  bien  loin  des  70  officiers  ministériels 
de  Paris.  Il  suffit  d'être  citoyen  américain,  de  n'être  frappé 
d'aucune  cause  d'incapacité  et  de  satisfaire  aux  conditions  pécu- 
niaires en  rapport  avec  l'exercice  de  la  profession,  et  voilà  tout. 
On  n'est  point  un  officier  public,  on  est  membre  d'un  cercle. 

Maintenant,  ces  conditions  donnent-elles  au  public  la  garantie 
que  doit  lui  procurer  un  marché  financier? 

Incontestablement,  oui,  dit  M.  Zadocks,  car,  sans  faire  de  com- 
paraison désobligeante  pour  personne,  le  marché  de  New- York 
jouit,  dans  le  monde  financier  et  commercial,  d'une  réputation 
absolue  d'honnêteté  et  d'intég-rité.  Tout  membre  du  Stock- 
Exchange  qui  se  permettrait  une  infraction  aux  lois  de  l'honneur 
commercial  serait  immédiatement  radié. 

Quant  à  la  sincérité  des  cours,  elle  est  certaine  et  voici  pour- 
quoi :  c'est  que  tout  le  monde  peut  la  discuter.  Il  y  a  autant  de 
groupes  de  négociations  que  de  valeurs.  Au  milieu  de  chaque 
groupe  se  trouve  un  poteau  indicateur  au  bas  duquel  il  y  a  un 
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enrej^isLroiir,  assis  auprès  d'un  Jipparoil  télégraphique.  Toute 
opéraliou  doit  être  portée  ù,  cet  cni-cgislreui-  qui  la  lélégraphie  à 
uii  poste  ctMitral  d'où  elle  est  transmise  dans  TAinérique  entière. 
Il  en  résulte  que  non  seulement  les  cours'  sont  sincères  parce  qu'ils 
peuvent  être  discutés,  mais  encore  que  les  exécutions  sont  forcé- 
ment sincères  parce  que  l'instrumont  enregistreur  porte  l'iieure 
du  cours.  De  plus,  chaque  receveur  d'ordres  doit  indiquer  à  son 
client  avec  l'exécution  le  nom  de  sa  contre-partie. 

Bien  que  le  sujet  ne  comporte  pas  l'étude  de  la  Bourse  de 
New- York,  mais  seulement  l'organisation  actuelle  du  marché 
libre  de  Paris,  M.  Zadocks  a  cru  devoir  présenter  ces  courtes 
observations  afin  de  démontrer  que  le  marché  libre  est  encore 
celui  de  tous  qui  peut  le  mieux  assurer  au  public  ce  que  celui-ci 
est  en  droit  d'exiger,  en  même  temps  qu'il  respecte  chez  chacun 
le  droit  de  travailler  à  sa  guise. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  un  mot  de  lord  Walpoole,  grand 
ami  dé  Turgot  et  l'un  des  familiers  du  salon  de  Mme  du  Deffand  : 
«  Aoii  quieta  movere.   »  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  agiter  ce  qui  est 
tranquille,  et  cette  maxime  de  Walpoole  doit  être  recommandée 
au  marché  financier.  Les  deux  frères  ennemis,  le  Parquet  et  la 
Coulisse,  vivent  en  paix.  Dans  le  projet  de  restauration  et  d'agran- 
dissement du  palais  de  la  Bourse,  dont  vient  de  nous  parler  notre 
confrère  M.  Manchez,  en  nous  demandant  d'appuyer,  par  un  vœu 
la  nécessité  de  ces  futurs  agrandissements  et  embellissements 
—  vœu  auquel  individuellement  nous  nous  associons,  mais  que 
comme  société  nous  ne  pouvons  émettre,  —  les  agents  de  clian"-e 
ménagent  aux  membres  du  marché  libre  une  bonne  place  à  l'in- 
térieur, au  lieu  de  les  laisser,  comme  aujourd'hui,  exposés  sous 
le  péristyle  à  toutes  les  intempéries  des  saisons. 

Des  coulissiers  ont  été  nommés  agents  de  change;  il  y  a 
deux  mois  l'honorable  président  du  Syndicat  des  banquiers  du 
marché  libre,  M.  Oudin,  qui  a  rendu  beaucoup  de  services  aux 
affaires,  était  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Dans 
quelques  semaines,  un  grand  congrès  international  des  valeurs 
mobilières,  auquel  ont  adhéré  déjà  les  plus  grandes  maisons  de 
banque  françaises  et  étrangères,  réunira  de  nombreux  partisans 
du  marché  officiel  et  du  monopole,  et  de  non  moins  nombreux 
partisans  du  marché  libre  et  de  la  liberté  des  transactions.  Des 
deux  côtés,  agents  de  change  et  coulissiers,  des  concessions  nom- 
breuses ont  été  faites;  au  parquet  comme  au  marché  libre,  des 
améliorations  évidentes  ont  été  accomplies;  l'ensemble  des  affaires 
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en  a  profité  et  en  profile.  N'esl-il  donc  pas  juste  de  rappeler  le 
«  non  quieUi  nioorre  »  de  lord  Walpoole  et  n'esl-il  pas  désirable 
que  ce  bon  accord  subsiste  el  s'étende  encore? 

Cela  ne  veut  pas  dire  sans  doute,  continue  M.Alfred  iNeymarck, 
que  la  réorganisation  du  marché  financier,  telle  qu'elle  a  été 
faite,  ail  été  une  bonne  chose  et  que,  maintenant,  parce  qiion 
s'est  accommodé,  de  pari  el  d'autre,  à  en  tirer  la  plus  grande 
somme  d'avantages  el  le  minimum  de  risques  ou  de  pertes,  il  n'y 
ait  plus  rien  à  demander  el  au  marché  officiel  el  au  marché  libre. 
Assurément  tout  n'est  pas  pour  le  mieux,  mais  il  faut  laisser  au 
temps  et  à  l'expérience  le  soin  d'accomplir  leur  œuvre.  11  sera 
facile  de  remédier  aux  défectuosités  qui  existent,  de  les  améliorer 
el  môme  de  les  supprimer. 

Ainsi,  noire  excellent  confrère,  M.  Georges  Manchez,  vient  de 
nous  dire  que  parmi  les  grands  avantages  de  la  réorganisation 
du  marché  financier,  il  fallait  compter  l'établissement  de  groupes 
spéciaux  pour  les  négociations  à  terme  du  Rio,  de  l'Extérieure.  Ne 
serait-il  pas  à  désirer,  dil  M.  Alfred  Neymarck,  que  le  parquet 
des  agents  de  change  en  eût  fait  autant  pour  les  fonds  russes, 
dont  nos  capitalistes  possèdent  en  capital  plus  de  7  milliards  et 
dont  le  marché  est  devenu  des  plus  étroits  depuis  que  la  Coulisse 
ne  s'en  est  plus  occupée  ? 

On  avait  invoqué  aussi,  au  moment  de  la  réorganisation  du 
marché,  comme  une  nécessité  de  cette  réorganisation,  d'enlever 
aux  grandes  sociétés  de  crédit  les  «  applications  »,  c'est-à-dire  la 
liberté  d'acheter  et  de  vendre  un  même  titre  sans  passer  par 
l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  sous  le  prétexte  qu'une 
masse  d'ordres  n'arrivait  pas  ainsi  sur  le  marché  officiel  et  que 
les  cours  ne  pouvaient  avoir  la  certitude  qu'aurait  donnée  Fen- 
semble  des  offres  et  des  demandes.  G  était  une  grosse  erreur,  et 
M.  Alfred  Neymarck  i'a  démontré  à  cette  époque,  comme  il  le 
démontre  encore  ce  soir.  Les  «  applications  »  ne  sont  plus  faites 
par  les  sociétés  de  crédit,  c'est  vrai,  mais  ce  sont  les  agents  de 
change  qui  les  font  eux-mêmes,  car  ils  ne  seraient  pas  assez 
naïfs  pour  acheter,  par  exemple,  105  obligations  au  cours  moyen 
et  en  vendre  103  autres,  au  même  cours  moyen,  au  lieu  de  se 
borner,  comme  le  faisaient  les  sociétés  el  banques,  et  comme  ils 
le  font,  à  négocier  le  solde  de  ces  titres,  soit  5  obligations. 

Il  en  est  de  même  des  reports.  On  ne  s'adressait  plus  aux  agents 
de  change,  disait-on,  mais  aux  Banques  et  sociétés.  La  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  était  faussée,  d'où  la  nécessité  de  réor- 
ganiser le  marché, d'empêcher  que  des  reports  ne  fussent  faits  hors 
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hoursc,  car,  ajoutail-on,  la  rcforiuo  aurait  pour  (:onh(';queuce 
d'abaisser  le  prix  des  reports,  de  rendre  les  transaclions  plus 
larges  et  les  capitaux  plus  abondants.  Que  voyons-nous,  cepen- 
dant ?Les  sociétés  de  crédit  et  les  banquiers  ne  peuvent  plus  faire 
de  irporls  autrement  que  par  ministère  d'agents  de  change  ; 
mais  ils  font  des  (iranccs  sur  litres  en  plus  grande  quantité.  Ils 
n'olFrent  plus  de  capitaux  aux  agents  :  C(;  sont  les  agents  qui 
viennent  les  leur  demander.  Il  semble  qu'il  n'y  ait  eu  qu'un 
simple  changement  d'étiquette  :  malheureusement,  depuis  que  la 
réorganisation  du  marché  a  été  faite,  le  loyer  des  capitaux  a 
renchéri,  et  jamais  le  prix  des  reports  n'a  été  aussi  élevé.  A  la 
dernière  liquidation,  le  report  sur  la  rente  3  p.  100  a  atteint  le 
prix  exorbitant  de  0,475,  soit  6  p.  100  avec  le  courtage,  ce  qui  ne 
s'était  pas  vu  depuis  beaucoup  d'années;  aujourd'hui  même, 
l'écart  entre  les  cours  de  la  rente  au  comptant  et  à  terme  n'était 
pas  moindre  de  0.20  sur  le  3  p.  100  et  de  0,325  sur  le  3  1/2  p.  100. 

M.  Georges  Manchez  a  dit  aussi,  en  faveur  de  la  réorganisation 
du  marché,  que  l'Etat  y  a  trouvé  son  compte  puisque  les  produits 
de  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  sont  en  augmentation  de 
1.300.000  francs  sur  ceux  de  J897,  et  de  1.800.000  francs  sur  ceux 
de  1898.  Que  prouvent  ces  chiffres,  sans  même  en  attribuer  tout  le 
mérite  au  grand  mouvement  d'affaires  qui  dans  le  monde  entier 
a  été  la  caractéristique  de  ces  deux  dernières  années?  C'est,  dit 
M.  Alfred  Neymarck,  que  la  réorganisation  du  marché  a  eu  pour 
conséquence  de  fortifier  le  monopole  au  détriment  du  marché 
libre.  11  s'est  produit,  en  effet,  un  déplacement  des  transactions 
de  la  coulisse  au  parquet  des  agents  de  change  ;  autrefois,  les 
coulissiers  payaient  au  Trésor  la  plus  forte  somme  d'impôts  sur 
les  opérations   de   Bourse  ;  aujourd'hui,  ce    sont  les  agenlj   de 
change  :  cet  accroissement  de  recettes  ne  prouve  rien  de  plus,  et  il 
n'est  pas  démontré  que  si  les  choses  étaient  restées  en  l'état,  les 
produits  de  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  n'auraient  pas 
été  plus  élevés. 

Après  avoir  répondu  à  diverses  affirmations  faites,  soit  en 
faveur,  soit  contre  le  marché  officiel  et  le  marché  libre,  iM.  Al- 
fred Neymarck  estime  que  malgré  toutes  les  critiques  et  malgré 
tous  les  éloges  que  partisans  et  adversaires  pourraient  adresser  à 
ce  qui  a  été  fait  et  à  l'état  de  choses  existant,  si,  dit-il,  la  réor- 
ganisation du  marché  n'avait  eu  comme  résultat  que  de  rappro- 
cher des  intermédiaires  nécessaires  aux  affaires  qui  se  consi- 
déraient comme  des  ennemis  irréconciliables,  et  d'étendre,  en 
quelque  sorte   la  «  tache  d'huile  »,  entre  les   agents  officiels  et 
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ceux  du  mai'cliô  libre,  il  faudrait  s'en  léliciter  :  il  faut  S(î  placer 
au-dessus  des  luttes  et  des  querelles  et  envisaf^er  le  niouvenieiit 
économi(|iie,  de  notre  pays,  celui  de  l'Europe,  du  monde  entier, 
qui  nécessite  les  plus  nombreux  concours,  en  capitaux,  en 
banquiers  s'occupant  dall'aires,  en  intermédiaires. 

L'expansion  considérable  des  valeurs  mobilières  et  du  mar- 
ché des  capitaux  dans  le  siècle  qui  s'achève  et  surtout  dans  sa 
seconde  moitié,  aussi  importante  qu'elle  ait  été,  puisqu'à  l'heure 
actuelle,  le  total  des  valeurs  mobilières  circulant  dans  le  monde 
atteint,  s'il  ne  le  dépasse,  le  chiffre  de  500  milliards  et  que,  rien 
que  chez  nous,  l'annuité  successorale  des  valeurs  mobilières  s'est 
élevée  de  1855  à  181)S  de  977  millions  à  3.0o6  millions,  annuité 
qui  maintenant  est  plus  élevée  que  l'annuité  immobilière,  —  celte 
expansion  n'est  rien,  en  comparaison  de  celle  qui  se  prépare 
pour  un  avenir  relativement  rapproché  de  nous. 

La  vieille  Europe,  dit  M.  Alfred  i\eyn:arck,ue  veut  plus,  suivant 
une  pittoresque  expression  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieii,  se  «  rata- 
tiner »,  mais  elle  tient,  au  contraire,  à  se  rajeunir.  Elle  se  sent  à 
l'étroit,  du  Nord  au  Sud  et  de  l'Est  à  l'Ouest.  Elle  veut  de  l'espace 
pour  travailler,  pour  coloniser,  pour  appeler  à  la  vie,  c'est-à-dire 
à  la  civilisation,  au  commerce,  aux  alîaires,  d'autres  parties  du 
globe,  plus  grandes,  plus  peuplées  qu'elle  et  qui,  hier  encore, 
étaient  un  monde  inconnu.  Le  grand  Continent  Noir,  l'Extrême- 
Orient,  sont  convoités,  presque  dépecés  et  partagés  déjà  par  les 
nations  européennes.  A.  l'heure  actuelle,  plus  de  100.000  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  sont  commandés  ou  sur  le  point  de 
l'être.  Des  banques  coloniales  se  fondent;  des  entreprises  indus- 
trielles se  créent.  En  Afrique,  les  chemins  de  fer  algériens,  tran- 
sahariens,  tunisiens,  sénégalais,  congolais,  abyssins,  sans  parler 
de  la  ligne  du  Caire  au  Cap.  En  Asie,  l'Inde,  la  Chine,  l'indo- 
Chine,  la  Mandchourie,  sont  entamés,  et  sans  parler  ni  de  lAus- 
tralie,  ni  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Amérique  du  Sud  el  de 
l'Europe  elle-même,  partout  des  travaux  gigantesques  se  pré- 
parent. Pour  les  ^exécuter,  il  faudra  de  nombreux  capitaux  el  de 
larges  marchés  pour  négocier  les  valeurs  mobilières  qui  seront 
créées. 

Quelles  que  soient  les  luttes  et  les  résistances  aux  idées  écono- 
miques, les  préjugés  devront  eux  aussi  subir  de  profondes  modi- 
hcations  dans  le  monde.  J'ai  la  conviction,  dit  M.  Alfred  Neymarck, 
en  terminant,  que  finalement  aussi  bien  en  matières  commer- 
ciales qu'en  matières  financières,  la  liberté  des  transactions,  cette 
liberté  qui  est  Yalplia  et  \'omê(ja  de  l'économie  politique,  l'empor- 
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tera.  Los  transaclioiis  liiianciùrcs  al  commerciales  soiiL  ;ijj|»elces 
sur  tous  les  j^rands  iiiarcliés  X  prendre  une  ampleur  de  plus  en 
jtliis  considérable.  Il  faut,  pour  h;  bien  général  de  noire  pays,  que 
les  hommes  d'initiative,  que  les  travailleurs,  les  hommes  d'allaires, 
les  financiers  s'y  préparent,  sans  perdre  leur  tenq)sen  disputes  et 
en  querelles  iniitihîs.  Il  ne  s'écoulera  pas  beaucoup  daniKMJS  avant 
que  le  marché  de  Paris,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  agents 
oi'ticiels  et  des  membres  du  marché  lil)re,  paraisse  trop  à  Tétroit 
pour  pouvoir  traiter,  négocier  la  masse  croissante  des  afl'aires.  Ce 
jour-là  est  proche,  la  liberté  des  transactions  et  des  marchés,  c(3 
qui  ne  voudra  pas  dire,  absence  de  contrôle  et  de  sécurité,  appa- 
raîtra alors  à  tous  comme  une  nécessité  devant  laquelle  tout  le 
monde  s  inclinera. 

M.  Emmanuel  Vidal  tient  à  répondre  à  M.  Neymarck  et  à 
^1.  Manchez. 

M.  Neymarck  a  rappelé  le  précepte  quiela  non  movere.  Sur  les 
autres  points  du  discours  de  M.  Neymarck,  M.  Vidal  n'a  rien  à 
dire  ;  il  n'a  qu'à  adhérer.  Quant  au  précepte,  l'orateur  se  déTend 
d'avoir  rien  voulu  agiter  entre  deux  belligérants  en  état  d'armis- 
tice ou  de  paix.  Mais  la  Société  d'Economie  politique  peut  et  doit 
en  toute  liberté  voir  comment  s'est  comporté  le  marché  libre 
après  la  réorganisation  de  la  Bourse. 

M.  Manchez,  dans  l'examen  des  conditions  actuelles  du  marché 
libre,  a  apporté  un  esprit  de  justice  dont  il  est  bon  d'enregistrer 
l'expression.  Mais,  quand  il  dit  que  la  clientèle  de  la  Coulisse  est 
une  clientèle  de  spéculation  et  que  la  clientèle  du  parquet  est  une 
clientèle  de  classement,  il  parait  faire  erreur.  On  ne  peut  ainsi 
délimiter  l'état  d'esprit  des  clientèles  et.  d'ailleurs,  si  l'on  sort  de 
lexamen  des  groupes  qui  composent  le  marché  de  Paris,  si  l'on 
examine  l'hypothèse  d'un  marché  libre  ou  d'un  marché  totalement 
monopolisé,  il  y  aura  dans  l'un  ou  dans  l'autre  un  élément  de 
clientèle  spéculateur  et  un  élément  classant  ses  titres.  Londres, 
Bruxelles,  New-York,  ont  des  marchés  libres  et  certainement  la 
fonction  de  classement  de  ces  marchés  s'exerce  avec  évidence. 
D'ailleurs  la  spéculation  n'est  jamais  son  but  à  elle-même  ;  elle  a 
toujours  le  cla.ssement  pour  mobile  et  pour  fin. 

M.  Manchez  a  vanté  les  effets  bienfaisants  de  la  réorganisation 
du  marché  de  Paris  en  ce  qui  a  trait  aux  agents  de  change.  Il  a 
fait  état  de  la  solidarité,  de  la  réduction  des  courtages  et  de  l'in- 
térêt de  TEtat. 

Or  la  solidarité,  c'est  incontestable,  a  augmenté  le  crédit  des 
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agents  de  change.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si,  en  cas  de  crise,  la 
solidarité  n'unirait  point  ces  honorables  ol'liciers  ministériels  dans 
des  conditions  telles  que  la  reprise  des  affaires  serait  fort  difficile. 
Or  la  solidarité  n'est  point  faite  pour  la  prospérité,  elle  est  faite 
pour  la  crise. 

Quant  à  la  réduction  des  courtages,  il  est  à  remarquer  que 
M.  Manchez  a  parlé  de  rémunération  à  accorder  aux  remisiers; 
ce  qui  implique  dans  la  pensée  de  celui  qui  a  formulé  un  tel  vœu, 
la  nécessité  d'un  relèvement.  Mais  il  ne  faut  point  oublier  que  la 
réduction  actuelle  n'est  pas  autre  chose  f[u'un  hommage  rendu  à 
la  concurrence  que  la  réorganisation  a  fait  cesser.  En  1859,  a  eu 
lieu  le  procès  des  coulissiers  ;  on  expulse  la  coulisse,  mais  par 
compensation,  on  abaisse  les  courtages.  En  189G,  on  a  réduit  l'ac- 
tion de  la  coulisse,  et  les  courtages  ont  encore  été  abaissés,  par 
compensation  toujours. 

L'abaissement  des  courtages,  si  le  monopole  est  injuste  et  s'il 
ne  peut  produire  de  bons  fruits,  ne  justifie  rien,  et  la  libre  concur- 
rence amènerait  le  juste  abaissement  des  courtages.  Quant  à  l'in- 
térêt de  l'Etat,  il  faut  nettement  le  dire,  il  a  été  abominablement 
sacrifié. 

Qu'on  se  figure  M.  X.  ayant  un  privilège  quelque  peu  battu  en 
brèche  et  titulaire  d'une  charge  d'un  million.  L'Etat  lui  institue 
un  concurrent  qui  indemnise  M.  X.  de  moitié, et  voilà  deux  charges 
de  500.000  francs.  Mais,  en  même  temps,  l'Etat  renforce  le  privi- 
lège qui  tombait  en  désuétude  !  Immédiatement  les  charges  ten- 
dent à  monter  au-delà  de  500.000  francs  et  à  valoir  chacune  le 
million  originaire.  Si  ce  moment  arrive  et  si  l'Etat  veut  racheter 
les  offices,  il  rachètera  deux  charges  pour  un  million  chacune,  ce 
qui  fait  deux  millions.  Appliquons  ce  phénomène  aux  charges 
d'agents  de  change,  portées  de  60  à  70,  et  l'on  peut  voir  que  l'on 
ne  pourra  rentrer  dans  la  liberté  qu'en  sacrifiant  une  sonmie  de 
plus  en  plus  considérable,  et  que  plus  le  temps  ira,  plus  il  faudra 
racheter  cher  la  liberté  ;  en  sorte  que,  pour  ne  pas  opérer  de  dé- 
penses trop  lourdes,  il  faudra  maintenir  un  état  de  choses  dont  la 
cessation  aura  paru  nécessaire. 

Tout  cela  démontre,  dit  M.  Vidal,  que  l'on  peut  très  vivement 
critiquer  la  réorganisation  du  marché.  Mais  il  demande  lui-même 
à  corriger  ses  arguments,  à  les  tempérer  et  même  à  y  renoncer 
momentanément,  car  ainsi  qu'il  Fa  dit  en  posant  la  question,  la 
critique  de  la  réorganisation  peut  paraître  prématurée,  de  même 
que  l'apologie  est  imprudente.  Il  importe  seulement  de  voir  ce 
qu'est  devenu  le  marché  libre,  de  souhaiter  qu'il  puisse  se  déve- 


SOCIKTKÉ    d'économie   POLITIQUE    (5    AVRIL    iOOO)  10 1 

loppcr  en  paix  et  de  ne  point  permettre  qu'il  lui  soit  porté  de  nou- 
velles atteintes. 

Le  président  résume  la  discussion  :  discussion  instructive 
parce  que  les  quatre  orateurs  qui  y  ont  pris  part  avaient  tous  une 
coinpéiiMice  spéciale  sur  la  matière  et  qu'aucun  ne  s'est  écarté  du 
sujet.  Klle  comptera  parmi  les  bonnes  discussions  que  nos  annales 
ont  enregistrées.  Il  y  a  eu  deux  tendances  diverses;  de  Tune  et 
de  l'autre  nous  avons  des  enseignements  à  recueillir.  M.  Vidal, 
qui  a  mérité  par  son  talent  d'exposition  les  applaudissements  de 
ses  collègues,  est  partisan  de  la  liberté.  Il  ne  la  demande  pas, 
parce  quil  respecte  la  loi;  mais  il  montre  les  conséquences  de 
cette  loi  et  des  trois  décrets  qui  l'ont  complétée.  Les  coulissiers, 
dont  le  domaine  n'était  pas  limité  et  dont  il  l'a  été  par  restriction, 
ont  pu  se  constituer  à  cause  de  cette  limitation  même  qui  a  précisé 
leur  rôle,  en  syndicats,  syndicat  pour  le  comptant  et  syndicat  pour 
le  marché  à  terme;  mais  ce  domaine  est  incessamment  menacé 
parce  qu'il  suffit  d'inscriptions  à  la  cote  oflicielle  pour  lui  enlever 
une  série  de  valeurs  et  d'un  changement  dans  le  minimum  légal 
des  actions  pour  lui  enlever  l'autre.  Le  marché  libre  est  menacé 
dans  le  réduit  où  il  s'est  réfugié,  et  pourtant  le  marché  libre,  qui 
est  le  théâtre  d'aclion  des  pionniers  du  crédit,  est  bien  utile  au 
développement  des  affaires.  M.  Manchez  ne  croit  pas  que  la  cou- 
lisse soit  mourante,  puisqu'elle  vient  de  s'organiser.  Mais  il  pense 
qu'il  faut  surtout  envisager  l'intérêt  de  l'Etat  qui  n'a  pas  périclité 
puisque  le  marché  des  fonds  publics  reste  libre,  l'intérêt  fiscal 
qui  n'a  pas  périclité  non  plus,  puisque  l'impôt  a  rendu  davantage 
en  1899,  et  l'intérêt  du  public  qui  a  gagné  à  la  diminution  du 
courtage.  II  considère  la  solidarité  des  agents  de  change  comme 
un  progrès  et  il  se  félicite  de  la  réforme,  puisque,  depuis  qu'elle 
a  été  faite,  il  y  a  eu  un  grand  mouvement  d'affaires  et  de  hausse 
à  la  Bourse  de  Paris.  M.  Manchez  a  dit  que  nous  étions  dans  la 
période  des  vaches  grasses.  Ne  leur  fait-il  pas  tort  en  attribuant 
à  la  réforme  un  mérite  qui  est  surtout  celui  de  ces  bonnes  vaches? 

M.  Zadocks  était  tout  à  fait  dans  la  question  quand  il  exposait 
les  conditions  de  la  bourse  et  du  marché  des  valeurs  à  New-York. 
Là,  aucune  loi  restrictive  ;  on  fait  des  affaires  hors  de  la  Bourse 
comme  à  la  Bourse,  où  cependant  il  ne  se  trouve  pas  moins  de 
400  agents  actifs.  Nous  n'en  avons  que  70  à  leur  opposer.  Quelle 
valeureuse  activité  faut-il  à  nos  agents  pour  lutter  contre  le  nom- 
bre et  tenir  le  drapeau  de  la  France  sur  le  marché  international! 
D'autant  plus  que  les  New-Yorkais  ne  paraissent  manquer  ni 
d'activité  ni  d'ingéniosité.  Ils  offrent  aux  acheteurs  d'excellentes 
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garanties,  et   ronregislrenient   par    une   pui)licilé    télégraphique 
instantanée  et  générale  est  un  exemple  qui  mérite  d'être  médité. 

M.  Neymarck  est  prudent;  ^ra'eia  non  movere.  Il  a  raison;  il 
faut  laisser  à  Texpérience  le  temps  de  prononcer  son  arrêt.  Ce 
n'est  ])as  que  M. Neymarck  croie  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans 
le  meilleur  des  monopoles  possibles,  même  lorsqu'il  a  procuré 
certaines  satisfactions  individuelles.  Par  l'accroissement  qu'ont 
pris  depuis  cinquante  ans  la  richesse  générale  du  monde  et  en 
particulier  les  valeurs  mobilières  en  France  —  question  dont 
M.  Neymarck  parle  en  maître  —  il  est  possible  de  présumer  le 
développement  que  va  prendre  le  commerce  de  ces  valeurs  dans 
le  premier  quart  du  xx^  siècle.  Le  bataillon  des  agents  de 
change,  augmenté  de  dix  recrues,  suflira-t-il  à  la  tâche,  et  sa 
corbeille  sera-t-elle  assez  ample  pour  contenir  la  masse  croissante 
des  opérations?  Quand  un  enfant  grandit  sans  que  ses  parents 
aient  pris  soin  de  changer  son  vêtement,  le  vêlement  finit  par 
craquer.  Les  économistes  littéraux,  qui  pensent  que  la  circulation 
facile  des  valeurs  et  la  spéculation  contribuent  puissamment  au 
développement  de  la  richesse  d'un  pays,  ne  s'affligeraient  pas 
plus,  si  le  vêtement  craquait,  que  des  parents  ne  s'affligent  de 
voir  leur  enfant   devenir  robuste,  et  ils  attendent  l'avenir. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  vingt. 

Charles  Letort. 


OUVRAGEï^    l'RKSENTKS 

Maurice  Bellom.  Les  lois  cCassurancc  ouvrière  à  l'riranger.  ii. 
Assurance  contre  les  accidenls.  '.i^  partie  (Annexes).  —  PariSj  19C0, 
in-8. 

Idem  :  La  question  des  retraites  ouvrières  devant  le  Parlement  fran- 
çais. Extrait  de  la  Revue  politique.  —  Paris,  1900,  in-8. 

Haltet  (Lucien  Ch.)  Compte  rendu  du  concours  gnirral  et  du  Congres 
pomologique  tenus  à  Vercins.  Extrait  du  Journal  de  la  Société  d'hor- 
ticulture (décembre  1809).  —  Paris,  s.  d.,  in-8. 

Annual  report  of  Ihe  complroller  of  the  Currcncy  to  thr  1  st. 
session  of  the  5G//*  congress  of  the  United  States.  —  Washington, 
1899,  t.  L,  in-8. 

Nevmarck  (Alfred)  La  statistique  i)dernalionale  des  valeurs  mobi 
Hères.  —  Christiania,  1900,  in-8. 

Ministère  du  commerce.  Office  du  travail.  Saisie-arrct  sur  les  salaires. 
—  Paris,  1900,  in-8. 
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Statistique  géném/r  ilf  la  Finance.  UésuUats  du  (lc'noml)rGment  de 
ISOC.  —  Paris,  1000,  gr.  iii-8. 

Mi.MSTÎ:uK  DES  FiNANCKs.  Amiuairc  de  V  ad  min  is  Irai  ion  des  coidrilni- 
tions  directes  et  du  cadastre.  LS"  année.  —  Paris,  1900,  in-8. 

Pila  (Ulysse).  Vingt  ans  de  progrès  colonial.  Nécessité  d'un  ensei- 
anenieid  colonial.  Rapport  à  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon. 
—  Li/an,  1900,  in-8. 

iMoLRUE  (Babcn  Charles).  I)'cù  vient  la  décadence  économique  de  la 
Finance.  —  Paris,  1900,  in-i2. 

Yves  Guyot  «t  A.  Iîaffalovich.  Dictionnaire  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  de  la  banque.  11°  livraison.  —  Paris,  Guiiîaumin  et  Gie, 
1900,  in-8. 

Slo.tistica  del  commercio  spéciale  del  i°  al  31  gennaio  1900.  —  Roma, 
1900,  in-4. 

Musée  social.  La  grève  des  mineurs  de  la,  Loire  et  iarbitrage.  — 
Paris,  1900,  in-4. 

Bulk'tin  statistique  de  la  Roumanie.  1899-1900,  n°  2.  -  Bucuresci, 
1900,  in-4. 
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Droit  politique  contemporain,  par  M.  le  vicomte  Co.mres   de  Lestradf. 
1  vol.  in-8«,  Guillaumin  et  Cie,  iOOO. 

En  fait  d'organisation  politique,  «■  il  reste  un  préjugé,  dit  M.  de 
Lestrade,  et  un  préjugé  est  une  force  aussi  bien  qu'une  conviction  : 
c'est  que  l'étiquette  d'un  régime  peut  constituer  une  garantie  pour  la 
vie,  la  liberté,  les  biens  des  citoyens.  »  Nous  pensons  qu'il  a  raison. 
Mais  ne  se  trompe-t-il  point  quand  il  ajoute  :  «  Il  disparaîtra.  »  C'est 
qu'en  effet,  nous  avons  tous  à  ce  point  de  vue  —  et  M.  de  Lestrade 
comme  nous —  des  préférences  dans  lesquelles  Timpartialiié  la  plus 
sévère  elle-même  ne  fait  que  nous  confirmer.  Car  ces  préférences  sont 
appuyées  sur  des  raisons  peut-être  bonnes,  peut-être  mauvaises,  et 
cliacun  admet  les  siennes  pour  les  seules  valables.  Il  y  aura  toujours 
des  opinions  diverses  parmi  les  hommes.  Deus  tradidit  mundwn 
dispiitaiionibus...  Pourquoi  donc  ce  préjugé  qui  est  plus  qu'une  opinion 
pour  quelques-uns,  qui  leur  est  une  conviction,  disparaîlrait-il?  Si 
cela  est  vrai  pour  les  penseurs,  à  plus  forte  raison  pour  la  foule  qui  ne 
rélléchit  pas.  Notons  que  celle-ci  finit  toujours  par  être  entraînée  dans 
l'orbite  des  premiers  qui  s'en  disputent  la  clientèle.  Où  va  t-elle  souvent, 
cette  foule?  Vers  l'erreur  plutôt  qu'à  la  vérité.  Mais  peu  importe  pour 
le  point  que  nous  établissons  ici.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'une  parenthèse 
et  je  reviens  au  livre. 

11  roule  tout  entier  sur  cette  pensée  ou,  si  vous  voulez,  ce  préjugé 
décrit  par  l'auteur.  M.  de  Lestrade  met  partout  les  différents  sys- 
tèmes, et  les  questions  qu'ils  soulèvent,  en  parallèle.  Soit  qu'il 
parle  de  la  nation  et  de  l'Etat,  de  la  composition  sociale,  des  cons- 
titutions et  des  gouvernements,  du  pouvoir  souverain  et  de  ses  or- 
ganes, du  pouvoir  exécutif,  du  pouvoir  législatif,  des  gouvernements, 
du  suffrage  populaire  ou  des  garanties  constitutionnelles,  son  but  est  de 
démontrer  que  le  bien-être  du  plus  grand  nombre  et  la  prospérité 
nationale  ne  dépendent  pas  de  l'organisation  politique.  «  La  monarchie 
absolue  a,  dans  son  passé,  de  nombreux  actes  d'eflroyable  despotisme, 
de  cruelle  tyrannie.  Aujourd'hui,  elle  ne  pourrait  plus  les  commettre. 
La  monarchie  constitutionnelle  a  montré  combien  étaient  peu  sérieuses 
les  garanties  dont  elle  fait  étalage.  Entre  mille  exemples,  on  peut 
prendre  celui  de  l'Angleterre,  entre   1792  et  1800.  Actuellement,  dans 
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aucun  Elal  vraiment  constitue,  de  tels  actes  ne  seraient  possibles.  La 
première  {{('publique  n\'i  certes  pas  poussé  très  loin  le  respect  de  la  vie 
et  de  la  libertc'  des  citoyens.  La  troi.'-ième  a  les  mêmes  facultés  léga!(!S 
et  conslilutionnelles  et  cependant,  entre  la  colère,  la  fureur  de  nos 
gouvernants  et  ceux  qu'ils  veulent  réduire,  se  dresse...  Quoi?  Cette 
force  sociale,  dont  les  textes  ne  parlent  pas,  qu'ont  engendrée,  non  pas 
les  gouvernements  qui  la  subissent  et  qu'elles  limitent,  (ju'ils  soient  ou 
non  absolus,  mais  les  efforts  journaliers  des  gouvernés,  de  tous  les 
gouvernés,  car  aussi  bien  le  manœuvre  qui  réfléchit  à  son  embauche- 
ment  que  le  savant  qui  promulgue  une  loi  sociale  accroissent  cette 
force.  »  -^ — 

Il  y  a  du  vrai  dans  ce  que  dit  là  M.  de  Lestrade.  Il  y  a  aussi  quelque 
chose  qui  l'est  moins.  Cette  force  sociale  dont  il  parle  existerait-elle  si 
nous  avions  toujours  vécu  sous  l'organisation  politique  du  xv!!**  siècle, 
sous  le  despotisme  de  Louis  XIV?  Et  qu'était-elle  sous  la  main  de  fer  de 
Napoléon  I'""?  D'autres  éléments  que  le  temps  concourent  évidemment 
à  la  formation  et  à  l'accroissement  de  cette  force. 

Ce  mélange  de  vrai  et  de  faux  est  assez  remarquable  dans  le  livre, 
non  seulement  pour  l'ensemble,  mais  même  pour  les  détails.  Dès  la 
première  page,  je  lis  cette  note  :  «  La  méthode  positive,  objective  ou 
d'observation,  ne  détruit  pas  la  philosophie,  comme  on  l'entend 
répéter.  Il  est  vrai,  au  contraire,  qu'aujourd'hui  on  est  de  plus  en  plus 
contraint  à  éloigner  du  champ  scientifique  le  mot  absolu,  que,  sous  le 
marteau  de  l'observation  minutieuse  et  impartiale  des  faits,  s'écroule 
l'édifice  d'une  philosophie  qui  prétendait  s'adapter  à  tous  les  lieux  et 
à  tous  les  temps...  »  Je  suis  partisan  de  la  méthode  d'observation.  Je 
crois  même  qu'elle  est  souvent  mieux  suivie  par  ceux  qui  en  font  leur 
profit  sans  en  parler  sans  cesse  que  par  les  collectionneurs  de  faits.  Je 
crois  encore  que  non  seulement  elle  ne  détruit  pas  la  philosophie,  mais 
lui  sert  de  base.  Mais  qu'est-ce  donc  qu'une  philosophie,  la  science 
générale,  la  science  qui  fait  dans  un  ensemble  ordonné  et  scientifique 
la  synthèse  des  choses,  si  cette  philosophie  ne  s'adapte  pas  à  tous  les 
temps  et  à  tous  les  lieux? 

On  pourrait  trouver  cent  exemples  —  comment  dirai-je?  —  de 
cette  dualité  d'un  esprit  dans  lequel  l'ivraie  se  mêle  au  bon  grain.  Ne 
nous  y  arrêtons  pas  davantage,  car,  à  d'autres  points  de  vue,  l'ouvrage 
a  des  mérites  qui  ne  sont  pas  contestables.  11  est  impartial,  et  c'est  peut- 
être  en  cherchant  trop  cette  impartialité  que  fauteur  est  tombé  dans 
les  défauts  que  nous  signalons.  Il  craignait  trop  de  ne  pas  tenir  la 
balance  assez  égale  entre  des  opinions  diverses,  et  sa  main  a  tremblé 
quelquefois.  Mais  surtout  l'ouvrage,  par  ses  défauts  aussi  bien  que  par 
ses  qualités,  a  l'avantage  d'attirer  l'attention  et  de  la  retenir  sur  des 
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questions  auxquelles  on  ne  rrllncliil,  pas  assez  ;  on  ne  les  rapporte  pas 
du  moins  suffisamment  aux  principes  qui  i)euvent  servir  à  lour  donner 
une  solution  Juste;  on  ne  les  examine  pas  assez  au  point  de  vue 
scientili<|ue  ou,  si  Ton  aime  mieux  philosophique.  Car  la  ])hilosophie 
s'occupe  aussi  des  contingences  et  des  relativités,  ne  serait-ce  que 
pour  les  démêler,  leur  donner  leur  véritable  place,  indiquer  les  prin- 
cipes qui  les  dominent  et  qui  sont  ceux  qui  s'adaptent  à  tous  \e<  temps 
et  à  tous  les  lieux,  parce  que  ce  sont  ceux  de  la  liberté,  de  la  justice, 
de  la  vérité. 

Et  comment,  avec  la  théorie  de  M.  de  Lestrade  —  Je  retombe  dans 
la  critique  —  comment  peut-il  intituler  son  livre  Droit  polltiquf'  con- 
temporain ?  Est-ce  qu'il  y  a  un  droit  là  où  il  n'y  a  plus  qu'une  évolu- 
tion ?  Est-ce  qu'il  y  a  un  droit  là  où  la  seule  force  sociale  se  dresse 
entre  gouvernants  et  gouvernés? Et  si  la  force  sociale  est  la  plus  faible, 
où  tombons-nous?  dans  le  despotisme. 

Mais  le  despotisme,  où  est-il?  Ce  n'est  pas,  dit  M.  de  Lestrade,  dans 
Tabsolutisme  dont  il  affirme  l'innocuité,  plus  que  dans  tout  autre 
régime.  11  serait  plutôt,  à  l'entendre,  dans  le  régime  des  majorités.  Il 
n'est  pas  tendre  pour  le  «  système  politi(|ue  qui  remetla  puissance  sans 
limites  à  la  majorité,  qui  compte  comme  n'existant  pas  les  forces 
sociales  qui  se  sont  développées  dans  l'organisme  national  à  mesure 
de  sa  croissance,  de  son  intégration,  et  qui  ne  fait  attention  aux  mem- 
bres de  la  minorité  que  pour  leur  imposer  le  devoir  d'obéir  sans 
limites  ni  oxcepLions  »>.  Il  dit  bien  d'antres  choses  encore  à  ce  sujet  et 
que  nous  approuvons  sans  réserve,  t^t  il  analyse  les  moyens  qui  peu- 
vent pallier  les  incotivénients  du  suffrage  universel,  mais  toujours 
avec  ce  même  paralb'lisme  dont  nous  avons  parlé  et  qui  ne  permet 
pas  toujours  de  distinguer  bien  nettement  la  pensée  propre  de  l'au- 
teur. 

J'ai  pu  croire  un  moment  à  la  réprobation  de  ce  régime  des  majo- 
rités. Mais  non.  Tout  se  borne,  en  fin  de  compte,  à  une  conclusion 
nationaliste.  Oh!  bien  vague,  entourée  de  précautions  et  de  circonlo- 
cutions, mais  qui  ne  peut  faire  aucun  doute. 

"  Le  système  représentatif  ou  électif,  dit-il,  pst  donc  condamné  par 
la  science  même  qui  le  p'"éconi^nit  lorsqu'elle  en  attendait  beaucoup 
moins.  Lu  faisant  abstraction  de  ce  jugement  de  principe,  si  ou  l'im- 
pose comme  un  mal  nécessaire,  encore  ne  faut-il  jias  le  faire  accom- 
pagner d'autres  maux,  dont  il  n'est  nullement  inséparable  :  le  parle- 
mentarisme, par  exemple,  qui  le  défigure,  ie  suffrage  numérique,  qui 
lui  enlève  la  meilleure  partie  de  ce  qui  est  sa  raison  d'être  ».  Puis, 
comme  conclusion  de  tout  l'ouvrage  :  «  Tant  que  la  France  conservera 
sa  structure,  sa  nature,  son  génie,  elle  pourra  se  permettre  le  suffrage 
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uiiiv»Mï-<'l,  cttmmc  riOmpiic  roiiKiin,  à  son  Hpoi^^éc,  n'cLait  pas  ruiné  jiar 
les  proilitralil.es  du  cirque.  Ellt^  cessera  bien  vite  cette  dépense  inutile 
de  l'orccs  prrcieuses,  lorsque  des  besoins  nouveaux  exi^'eront  un  ofïbrl 
considérable. 

«  I/arniée  sociale  est  dans  un  inslaiit  de.  halte.  Les  récimenis  se 
iiirlcnl.  les  iîiades  se  confondent,  la  discipline  si;  tait.  Oue  rcnnenii 
s'ai)proclie  v.l  cette  foule  redeviendra  Tarmée,  non  pas  pour  se  donner 
et  donner  au  monde  le  spectacle  d'un  alignement  symétrique,  d'évo- 
lulions  habiles,  —  c'est  là  une  gloriole  qu'on  n(;  reclierclie  plus,  — 
mais  parce  que  ce  n'est  pas  autrement  qu'on  vainc  Fennemi  qui  ne  fait 
pas  de  quartier,  parce  que  c'est  ainsi  seulement  que  nous  préserverons 
notre  pays,  notre  nation,  notre  civilisation  et  la  suprématie  des 
Français  en  France  ». 

Où  est-il,  l'ennemi  qui  ne  fait  pas  do  quartier,  si  ce  n'est  celui  que 
provoque  contre  nous  le  nationalisme?  Et  qui  menace  la  suprématie 
des  Français  en  France?  Est-il  nécessaire,  pour  la  conserver,  de 
déclarer  la  guerre  à  qui  ne  parle  pas  la  même  langue,  est  né  sur 
l'aulre  rive  du  fleuve  ou  le  versant  opposé  de  la  montagne?  Nous 
savons  ce  que  vaut  un  parlementarisme  dévoyé.  Est-ce  une  raison 
pour  se  déclarer  hostile,  sans  motif,  à  tout  ce  qui  est  étranger?  Car 
c'est  là  le  nationalisme  qui  voudrait  nous  entraîner  dans  une  vaste 
croisade  contre  le  reste  du  monde 

Je  ii'ai  fait  qu'effleurer,  car  il  y  a  700  pages  d'un  gros  in-octavo.  J'ai 
peut-être  un  peu  appuyé  sur  les  côtés  faibles,  mais  le  talent  de  M.  de 
Lestrade  vaut  mieux  qu'un  éloge  vulgaire,  et  je  n'hésite  pas  à  recon- 
naître tout  le  mérite  de  l'ouvrage.  Quel  dommage  qu'il  se  termine  par 
l'apologie  de  ce  faux  patriotisme  qui  ne  peut  conduire  qu'aux  pires 

aventures! 

Maurice  Zadlet. 


Lf.s  pwsans  et  la  (ju?:sTio>;  paysanne  kn  France  dans  le  dernier  ouarï 
DU  xviii*^  SIÈCLE,  par  M.  Karkievv,  traduit  du  russe  par  Mlle  C.  W. 
WoYNAROwsKA.  —  1  vol.  in-8°.  Giard  et  Brière,  1899. 

La  question  paysanne,  c'est,  selon  M.  Karéiew,  «  l'étude  de  la  classe 
des  paysans,  de  sa  situation, de  ses  besoins, de  ses  intérêts, etc.  ».  Vaste 
problème  à  résoudre,  comme  on  le  voit  clairement  par  cette  définition 
et  qui  varie  selon  les  épo([ues  et  les  circonstances.  M.  Karéiew  a  heu- 
reusement limité  son  sujet  à  la  France,  et,  tout  en  jetant  un  coup 
d'œil  sur  les  périodes  antérieures,  au  dernier  quart  du  xvjii<^  siècle. 

L'ouvrage  est  assurément  celui  d'un  penseur,  plus  encore  celui  d'un 
érudil.  Je  reconnais  son  mérite  sans  qu'il  me  satisfasse  complètement. 
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L'auteur  s'occupe  successivement  des  seigneurs,  de  la  bourgeoisie  et 
de  TEtat  dans  leurs  rapports  avec  les  paysans,  et  de  la  situation  de 
ceux-ci  avant  la  Uévolution.  II  pose  ensuite  ce  qu'il  appelle  la  question 
paysanne,  parle  des  projets  et  essais  de  réforme,  des  élections  aux 
Etats-Gciiéraux.  Son  dernier  chapitre  est  intitulé  la  solution  de  la 
question  paysanne,  qui  semblerait  devoir  terminer  l'ouvrage,  mais  ce 
chapitre  lui-même  est  suivi  de  Conclvsions.  On  n'aperçoit  pas  là  un 
plan  bien  méthodique.  H  y  a  même  quelque  contusion.  J  ai  lu  plusieurs 
fois  ces  derniers  chapitres  et  n'ai  pu,  je  l'avoue,  y  rien  découvrir  qui 
pût  ressembler  à  une  solution. 

Ce  n'est  pas  que  le  livre  ne  soit  intéressant  par  tous  les  détails  qu'il 
contient.  Il  y  manque  quelque  chose,  ce  je  ne  sais  quoi  qui  donne  la 
vie.  Prenez  un  cahier  de  papier.  Allez  dans  les  bibliothèques  et  les 
archives.  Notez,  au  fur  et  à  mesure  de  vos  lectures,  et  mettez  à  la 
place  voulue,  selon  le  plan  et  la  division  que  vous  aurez  adoptés,  ce 
qui  paraîtra  intéressant  à  votre  sujet.  Ce  cahier  de  notes  vous  donnera 
un  volume  à  peu  près  comme  celui  dont  nous  parlons.  Sans  doute,  il 
n'est  pas  à  la  portée  de  tous  d'équilibrer  ces  renseignements,  d'en  faire 
un  tout,  comme  l'a  fait  M.  Karéiew.  Mais  ce  sont  là  des  éléments  de 
science  pluLûl  que  de  la  science.  J'aurais  désiré  savoir  à  quoi  toute 
cette  documentation  aboutit.  '(  De  tels  travaux,  dit  la  traductrice,  tra- 
vaux d'archives  en  majeure  partie,  et  les  écrits  qu'ils  inspirent  ne  sont 
pas  bien...  récréatifs,  la  matière  n'étant  pas  assez  connue  pour  qu'on 
en  tire  des  généralisations  plus  ou  moins  larges...  »  C'est  bien  ce  que 
je  dis.  Je  ne  demande  pas  qu'ils  soient  récréatifs,  mais  je  demande  à 
comprendre. 

M.  Karéiew  trace  un  tableau  navrant  de  la  situation  des  paysans  du 
xviii<=  siècle.  «  Sans  parler  des  années  de  disette,  où  les  paysans  étaient 
forcés  de  manger  ce  qu'ils  donnaient  habituellement  ù  leurs  bestiaux, 
ils  devaient,  pour  la  plupart,  se  contenter  d'avoine,  d'orge,  de  navets, 
de  châtaignes  ou  du  plus  mauvais  pain.  La  viande  était  d'un  prix 
inabordable.  Suivant  une  brochure  du  temps,  il  n'était  donné  aux 
dix-neuf  vingtième  de  la  population  rurale  de  s'en  régaler  qu'une  fois 
par  an.  Selon  le  témoignage  de  Manguin,  sur  25  raillions  d'habitants,  à 
peine  3  ou  4  millions  étaient  à  même  den  manger.  L'n  tel  régime  con- 
duisait à  la  dégénérescence.  Les  auteurs  du  xviu^  siècle  parlent  de  la 
faiblesse,  de  la  maigreur  et  de  la  petite  stature  des  paysans.  La  morta- 
lité des  enfants  était  edrayante,  d'autant  plus  qu'à  défaut  d'une  ali- 
mentation convenable  un  grand  nombre  recevaient  du  pain  de  la  pire 
qualité.  Ainsi,  à  Forges,  beaucoup  d'enfants  sont  morts  parce  qu'on 
leur  donnait  du  son  détrempé  dans  de  l'eau.  Aussi  la  durée  moyenne 
de  la  vie  était-elle  de  onze  ans  plus  courte  qu'actuellement.  Les  mères 
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^»piiisées  ne  [louvaiciit  ni  motlre  au  inoii'Ic  dos  enfants  bien  portants 
ni  les  fiorder  longtomps  à  l.i  mamollo,  Los  jièios  n'avaient  i)as  de  quoi 
oiilrotenir  Ii^ur  famille,  d'où  l'habitude,  si  ré[)andue  au  xviir"  siècle, 
d'exposer  les  enfants  ou  de  les  abandonner  simplement  ». 

Cet  état  de  choses  était  du  à  Texa^'ération  des  impôts  qui  retom- 
baient presque  entièrement  sur  la  population  paysanne  et  qui  lui  enle- 
vaient, dans  les  cas  les  plus  favorables,  les  deux  tiers  de  son  revenu, 
(jui  souvent  ne  lui  laissaient  rien,  et  parfois  même  dépassaient  ses 
forces,  comme  on  le  voit  par  le  grand  nombre  de  «  déclarations  de 
déguerpisbement  »,  actes  par  lesquels  un  paysan  succombant  sous  les 
impôts  et  les  redevances,  après  avoir  déterminé  le  chiffre  du  revenu 
brut  de  son  héritage,  déclarait  l'abandonner  pour  cette  somme  au  per- 
cepteur d'impôts  ou  au  syndic,  en  se  chargeant,  au  surplus,  de  payer 
deux  sous  de  taille.  Aussi  l'état  de  l'agriculture  était-il  déplorable, 
sans  parler  de  la  spéculation  sur  les  grains  qui  aggravait  tous  les  maux 
et  dont  il  suffit  de  rappeler  le  souvenir. 

Je  suis  persuadé  que  ce  tableau  est  assez  exact.  Je  m'étonne  seule- 
ment d'une  chose  —  et  je  n'en  parle  que  puisqu'il  s'agit  de  science  — 
c'est  qu'il  n'y  ait  pas  une  seule  note  pour  adoucir  un  peu  l'exposé  de 
cette  situation.  Il  ne  semble  guère  possible  qu'il  n'y  ait  pas  eu  quelques 
exceptions. En  les  supprimant,  M.  Karéïew  ne  conserve  que  ce  qui  peut 
servir  à  sa  thèse  poussée  tout  à  fait  au  noir.  Encore  une  fois,  je  crois 
à  la  misère  qui  avait  réduit,  dit  l'auteur,  17  p.  100  de  la  population  de 
la  France  à  la  mendicité.  Je  dois  laisser  aux  érudits,  aux  fureteurs 
d'archives,   le   soin  de  voir    si  la  documentation   est   complète. 

Dans  le  chapitre  intitulé  plus  spécialement  la  question  paysanne,  et 
qui  a  donné  son  nom  au  livre  lui-même,  l'auteur  s'élève  à  de  plus  hautes 
considérations  et  examine  les  doctrines  philosophiques  et  économiques 
de  l'époque  dans  leurs  rapports  avec  son  sujet.  Les  pages,  surtout  sur 
la  doctrine  des  physiocrates  sont  à  lire,  malgré  le  mélange  d'erreur  et 
de  vérité  qu'elles  contiennent.  Mais  ici  encore  il  est  fort  difficile  de 
démêler  l'opinion  de  l'auteur.  Nébuleux  toujours,  il  ne  conclut  jamais 
et  l'on  ne  peut  rien  conclure  de  l'ensemble.  Telle  est  du  moins  l'im- 
pression qui  m'est  restée  de  la  lecture  attentive  de  l'ouvrage.  Peut- 
être  est-ce  ma  faute.  Mais  en  somme,  écrit-on  pour  proposer  des  rébus 
à  ses  lecteurs  ! 

Je  comprends  fort  bien  en  lisant  ce  gros  livre  que  les  paysans  n'étaient 
pas  heureux  au  xviii«  siècle.  Mais  je  n'y  ai  pas  découvert  ce  qui  pour- 
rait améliorer  leur  sort,  si  ce  n'est  cette  banalité  qu'il  faut  à  la  terre 
un  autre  régime  économique  que  celui  du  siècle  dernier  (personne 
n'en  doute),  et  cette  erreur  que  la  classe  agricole  doit  prédominer  sur 
les  autres.  Car  l'auteur  est  agrarien.  Nous  croyons,  en  ce  qui   nous 
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concerne,  à  la  Juste  pondéraLiou  des  élémoiils  divers  qui  composent  la 
société,  sans  la  prédominance  d'aucune  classe,  sans  la  prédominance 
de  celle-là  surtout  (jui  est  la  [)lus  inerte,  la  plus  inactive,  la  plus  routi- 
nière et  qui  ne  sait  vivre  que  de  faveurs.  Si  les  paysans  sont  malheu- 
reux, c'est  peut-être  dans  leurs  défauts  (ju'il  en  faut  voir  la  ijriiicipalo 
cause. 

-Maurfce  Zahlet. 


Die  Noïabkl.\versammlung  von  1787  {Assemblée  des  notables  de  1787), 
par  AnALBKRT  Waiil,  docteur  en  philosophie.  Fribourg-en-Bri,-5^^au, 
J.  C.  li.  Mohr,  1890. 

Dans  cette  étude  consciencieuse,  mais  un  peu  terne,  l'auteur  ana- 
lyse les  mémoires  présentés  par  Galonné  à  l'Assemblée  des  notables, 
ce  qui  a  été  publié  des  travaux  de  celle-ci  et  les  pièces  se  rapportant  à 
ces  travaux  qui  sont  déposées  à  la  Bibliothèque  nationale.  M.  Wahl  est 
plus  favorable  à  Galonné  que  ne  l'ont  été  plusieui's  de  nos  historiens. 
(M.  de  Lavergne  ne  parle-t-il  pas  de  ses  «  folies  )>  dans  la  préface  des 
Assemblées  provinciales  sous  Louis  XV[)  ;  il  est  vrai  qu'à  une  époque 
récente,  les  Jugements  d'historiens  spécialistes,  comme  MM.  Stourm 
et  Gomel,  ont  été  infiniment  moins  sévères  pour  l'ancien  adversaire  de 
La  Ghalotais.  Il  a  manqué  aux  propositions  de  réformes  de  Galonné  la 
sanction  et  le  critérium  de  la  réalisation,  mais  M.  NN'alil  estime  que, 
mises  en  pratique,  certaines  d'entre  elles  auraient  épargné  à  la  Fi  ance 
la  Révolution,  et  les  excès  qui  ont  assombri  et  ensanglanté  toule  cette 
période.  Dans  son  avant-propos,  il  cite  mAme  pour  ^'y  rallier  une 
phrase  de  notre  ami  et  collaborateur,  M.  Rouxel,  empruntée  ip.  208) 
à  la  livraison  de  mai  1899  de  ce  Journal  :  «  La  sacro-sainte  Révolution 
n'était  pas  nécessaire;  les  réformes  sociales  étaient  commencées  et  se 

seraient  continuées  sans  elle.  » 

E.  Gastklot. 


DiCTio.'^ARY  OF  VoLiTiGXL  Eco^ioynY  {Dictionnaire  d'Ecoiomir  politique), 
édité  par  R.  H.  îxglis  Palgrave,  vol.  III  (N.  Z.).  Londres,  Macmillan 
et  Oie,  1899. 

G'est  en  parfaite  tranquillité  de  conscience  que  nous  décernons  au 
Dictionnaire  de  iM.  Palgrave,  dont  le  troisième  et  dernier  volume  vient 
de  paraître,  Téloge  que  Voltaire  croyait  pouvoir  faire  de  ÏEncyclopé- 
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die  :  «On  n'y  t'sl,  (raucmi  parli  cl  Ton  se  hoiin;  à  (-iKir.^lier  l.i  véiil.i;.  » 
Mais  ce  n'est  pas  loiil,  car  de  mrine  qu'au  dire  du  ])r()verl)(!,  il  y  a  loin 
de  la  coupe  aux  icvics,  uu  abîme  s'ouvre  souvent  entre  l(;s  nicillfîures 
inicntions  et  leur  réalisation, surtout  lorsque  celle-ci  di'i)end  desefï'orts 
comliincs  de  nombreux  collaborateurs  appelés  de  tous  les  coins  de 
riuui/.ou,  collaborateurs  (ju'une  direction  à  la  Tois  ferme  et  tolérante 
est  appelée  à  encadrer  et  à  ranger  en  bataille  contre  l'ennemi  com- 
mun :  Tignorance.  M.  Palgrave,  aidé  d'un  état-major  de  choix,  auquel 
la  |>réface  du  troisième  volume  témoigne  sa  reconnaissance,  a  exercé 
ce  commandement  avec  beaucoup  de  tact  et  de  bonheur  et  bien  que  sa 
tdche  éditoriale  ait  absorbé  douze  années  de  sa  vie,  ce  sont  des  années 
consacrées  à  une  œuvre  utile  et  qui  restera.  Le  temps  n'épargne  rien, 
dit-on;  soit,  mais  s'il  a  vite  fait  de  détruire  les  œuvres  superdcielles  ou 
produites  à  la  hâte,  il  respecte  le  fruit  d'un  travail  consciencieux  et 
persévérant  et  se  contente  de  leur  imprimer  des  rides.  Le  moment 
de  le  reprendre  et  de  le  compléter  peut  venir;  celui  de  le  jeter  aux 
oubliettes  ne  vient  pas.  Tant  qu'il  y  aura  des  esprits  curieux  de  l'his- 
toire des  institutions  et  des  coutumes  du  moyen  âge,  ne  seront-ils  pas 
heureux  de  consulter  le  vieux  Ducange,  le  contemporain  de  la  pre- 
mière moitié  du  règne  de  Louis  XIV? 

A  propos  des  volumes  précédents,  nous  avons  déjà  exposé  le  plan 
suivi  par  M.  Palgrave  et  qui  consiste  cà  multiplier  les  notice 5  et  les 
articles;  h  notre  avis,  c'est  là  par  excellence  le  plan  rationnel  de 
publications  de  ce  genre.  En  effet,  les  sciences  abondent  en  détails 
secondaires  qu'il  est  malaisé  de  faire  entrer  dans  de  vastes  disserta- 
tions d'ensemble  et  pourtant  chacun  peut  à  l'occasion  éprouver  le 
besoin  de  les  étudier.  A  côté  de  résumés  synthétiques,  M.  Palgrave 
prodigue  donc  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  relativement  petits  de  la 
matière  propre  de  son  Die lionnaire;  ils  y  sont  l'objet  d'une  infinité 
de  notices  brèves  et  concises  qu'on  s'est  efforcé  de  rendre  aussi  exactes 
que  possible.  Mais  les  résumés  synthétiques  n'y  sont  pas  non  plus  négli- 
gés ;  il  s'en  rencontre  même  plus  d'un,  qui  ne  figure  pas  dans  les 
autres  Dictionnaires  d'économie  politique,  mis  à  la  disposition 
du  ])ublic;  il  nous  suffira  de  citer  à  titre  d'exemples  les  articles 
consacrés  aux  Ecoles  économiques  russe,  italienne  et  espagnole.  Les 
nouveautés  encore  peu  connues  ou  toutes  récentes  ont  également  ren- 
contré un  accueil  hospitalier,  témoins  les  notices  sur  la  méthode  de 
Polégraphie  proposée  par  M.  Lefevre  et  sur  l'étude  de  la  Viriculture 
recommandée  par  notre  rédacteur  en  chef.  Enfin  la  bibliographie  de 
chaque  auteur  ou  de  chaque  sujet  a  été  l'objet  de  soins  particuliers  et 
toute  personne  qui  s'est  occupée  d'une  étude  quelconque  sait  par 
expérience  quelle  économie  de  temps  et  de  recherches  infructueuses 
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une  bonne  biblio^rapliie  est    toujours  sûre  de   procurer.  Ses  services 
sont  ceux  qu  un  bon   guide   indigène   rend  à  l'explorateur  de  régions 

inconnues. 

E.  Castelot. 


Stefano  Franscim  ei.n  FŒKDiiREH  DEii  ScHWEizERiscHEN  St\t\stik  {Etienne 
Franscini, promoteur  de  la  statistique  en  Suisse),  ayec  un  supplément 
sur  les  progrès  de  la  statistique  suisse  depuis  sa  mort,  par  Emile 
r.feller,  licencié  en  droit.  Berne,  cliez  l'auteur,  1  vol.,  1898. 

Etienne  Franscini,  à  qui  ses  compatriotes  ont  décerné  le  titre  de 
Père  de  la  Statistique  suisse,  est  né  en  1796,  à  Bodio,  infime  village 
perdu  dans  une  vallée  du  Tessin  et  qui  n'avait  pas  môme  de  maison 
d'école.  Fils  de  pauvres  paysans,  il  débuta  dans  la  vie  en  gardant  le 
troupeau  paternel  ;  toutefois  pris  de  Tardeur  de  s'instruire,  il  obtint  de 
son  père  l'autorisation  d'aller,  mais  seulement  en  hiver,  à  l'école  voi- 
sine de  Personico,  où  il  apprit  à  lire  et  à  écrire.  Grâce  à  sa  volonté 
persévérante,  il  entra  en  1808  au  séminaire  de  PoUegio,  fondation  du 
célèbre  cardinal  Frédéric  Borromée  ;  il  termina  ses  études  au  sémi- 
naire archiépiscopal  de  Milan.  Ne  se  sentant  pas  la  vocation  ecclésias- 
tique, il  se  fit  admettre  comme  maître  dans  une  des  écoles  primaires 
de  la  capitale  de  la  Lombardie,  où  il  resta  jusqu'en  1823,  consacrant 
ses  loisirs  et  ses  veilles  à  l'achèvement  de  ses  études  de  prédilection  : 
la  pédagogie  et  les  sciences  politiques,  auxquelles  on  peut  affii mer 
qu'il  a  consacré  toute  son  existence.  De  retour  dans  son  pays  natal,  il 
prit  comme  journaliste  une  part  active  au  mouvement  qui  aboutit  au 
renversement  du  gouvernement  oligarchique  du  canton  du  Tessin  et 
fit  partie  de  1830  à  1848,  de  son  gouvernement  réformé  ;  élu  en  1848 
membre  du  Conseil  fédéral  de  Berne,  il  fut  mis  à  la  tête  du  départe- 
ment de  l'Intérieur  et  mourut  à  Berne  en  1857.  On  lui  doit  la  créa- 
tion de  V Institut  littéraire  et  mercantile  ù.e  Lugano  dont  il  fut  direc- 
teur, et  celle  de  la  Société  iessinoise  d'Utilité  publique.  Disciple  du 
statisticien  italien  Melchior  Gioja,  il  publia  une  Statistique  de  la 
Suisse  (1827),  écrite  en  italien  et  qui  fut  traduite  en  français  et  en  alle- 
mand, et  entre  autres  opuscules  sur  le  môme  sujet,  une  description 
historique,  géographique  et  statistique  du  canton  du  Tessin  (1827),  qui 
constitue  le  18^  volume  de  la  collection  intitulée  Tableaux  de  la 
Suisse.  Sa  Statistique  de  la  Suisse  eut  plusieurs  éditions,  dont  la  der- 
nière est  de  1855  ;  pendant  ses  dernières  années,  Franscini  a  rassem- 
blé une  collection  de  Matériaux  pour  la  statistique  de  la  Confédération 
Suisse  (Berne,  1851-1850. 
Dans  sa  monographie  très  documentée,  M.  Gfeller  caractérise  Frans- 


COMPTES   RENDUS  \ 1 3 

cini  comme  n'ayant  rien  du  lliéoricion  ;  statisticien  positif,  il  ne  quit- 
tait pas  le  terrain  des  faits  praticiues.  Il  ne  fit  aucun  usa^'e  des  pro- 
cédés i;rapliiciues  et  laissa  les  tableaux  numériques  .empiéter  de  f)lus 
en  plus  sur  le  texte  écrit,  au  poinl  que  dans  ses  dernières  publica- 
tions ils  arrivent  à  l'évincc^r  tout  à  fait. 

E.  Castki.ot. 


1   0/0.     UlK    SCHAFFUNG   UNF)    ErHALTUNG    EINER    DKUTSCllEN     ScilLACHTKLOTTE 

(1  C/'O.  La  création  cl  icnlrcLlcn  d'une  /lotie  allemande  de  guerre 
ofctisive),  par  Adolphe  de  Wenckstern,  Leipzig,  Duncker  et  Hum- 
blot,  189'J). 

Sous  ce  litre,  M.  de  Wenckstern  vient  de  publier  un  plaidoyer  éner- 
gique en  faveur  de  la  création  d'une  puissante  flotte  de  guerre  alle- 
mande. Il  ne  se  contente  pas  de  la  flotte  défensive  dont  la  création  a 
été  décidée  en  principe  en  1898,  et  qui  doit  comprendre  10  cuirassés 
d'escadre,  8  garde-côtes  blindés,  9  grands  croiseurs  et  28  croiseurs 
secondaires,  plus  une  réserve  de  2  cuirassés,  3  grands  croiseurs, 
4  petits  croiseurs  et  de  nombreux  torpilleurs  et  canonnières.  Il  lui 
faut  six  escadres  propres  à  la  guerre  navale  offensive,  de  sorte  que 
TAllemagne  disposerait  d'un  ensemble  de  57  grands  cuirassés,  de 
15  grands  et  de  36  petits  croiseurs. 

Reste  la  question  des  voies  et  moyens,  qui  se  traduirait  par  la  néces- 
sité de  faire  face  à  un  supplément  annuel  de  dépenses  que  l'auteur 
évalue  en  gros  à  70  millions  de  marcs.  La  solution  de  ce  problème  lui 
semble  facile  :  depuis  une  vingtaine  d'années  la  population  s'accroît  en 
moyenne  do  1  0/0  par  an,  tandis  que  les  revenus  accusent  par  tète  une 
progression  annuelle  d'environ  3  0/0  ;  voilà  la  source  toute  trouvée 
pour  doter  l'emprunt  échelonné  de  1.700  millions  de  marcs,  dont 
l'amortissement  commencera  à  s'opérer  à  partir  de  1928.  On  voit  que 
M.  de  Wenckstern  ne  s'interdit  pas  les  longs  espoirs  et  les  vastes 
pensées,  et  qu'il  promet  un  fructueux  avenir  aux  usines  Krupp  et  aux 
chantiers  de  construction  d'outre-Rhin,  le  tout  bien  entendu  afin  d'as- 
surer le  maintien  de  la  paix  et  le  développement  économique  de  sa 
patrie.  Il  est  pourtant  une  objection  que  M.  de  Wenckstern  a  d'ailleurs 
eu  soin  de  prévoir  :  ({u'adviendrait-il  si,  forte  de  sa  suprématie  mari- 
time présente,  l'Angleterre  essayait  d'entraver  l'accomplissement  de  ce 
plan  en  déclarant  la  guerre  à  TAllemagne  et  en  bloquant  ses  ports? 
Cette  perspective  n'est  pas  pour  l'arrêter;  malgré  le  blocus,  les  usines 
Krupp,  et  les  chantiers  continueraient  leur  œuvre,  de  même  que  le 
siège  de  1870  n'a  pas  empêché  de  fondre  les  canons, dont  avait  besoin 

Paris  investi. 

E.  Gastelot. 

T.    XLII.    —  AVRIL    1900.  8 
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PoLiïiouE  ET  ouGANisATioN  coLOMALFs.  [Principes  (j(mf!raux)ji)SLy  A.  Bil- 
LiAiiD,  admiiiislrateur  de  commune  mixle  on  Aliîérie.  1  vol.  V.  (VuiTd 
et  E.  Brière,  Paris,  1899. 

Psychologie  de  la  colonisation  fra.nçaise  dans  ses  raim'OHts  avec  les 
suciKTÉs  indigènes,  par  Léopold  de  Saussure.  1  vol.  Félix  Alcnn, 
Paris,  1899. 

Conventions  internationales  dki'inissant  les  limites  ACTU^:LLKs  ies  pos- 
sessions, protectorats  et  sphkres  d'influencic  en  Afrihi'e,  jinbliées 
d'après  les  textes  authentiques  par  le  capitaine  commandant  iF.  van 
OhTROv  du  4®  régiment  de  lanciers  et  accompagnés  d'une  carte  en 
couleurs  de  l'Afrique  mise  en  corrélation  avec  les  conventions  con- 
clues à  ce  jour.  1  vol.  Société  beli^e  de  librairie.  Bruxelles,  1898. 

Du  ROLE  COLONIAL  DE  l'armke,  par  le  colonel   Lyautey.  Broch.  Armand 

Colin  et  Cie.  Paris,  1900. 

Plus  que  jamais  les  questions  coloniales  sont  à  Tordre  du  jour  en 
France  :  non  pas  que  la  population  se  sente  à  l'étroit  dans  les  limites 
delà  métropole, mais  parce  que, n'ayant  pas  voulu  abandonner  aux  voi- 
sins le  gâteau  entier,  on  se  dit  qu'il  ne  faut  pas  laisser  infructueuses  les 
dépenses  en  hommes  et  en  or  que  l'on  a  semées  en  tant  de  parties  du 
globe.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  notre  pays  possède  des  colonies, 
assurément,  mais  de  l'aveu  de  tous  les  gens  compétents,  nous  avons  si 
peu  su  tirer  parti  de  notre  domaine  colonial  que  le  mieux  eût  été 
pour  nous,  aussi  bien  que  pour  les  peuples  conquis,  de  ne  pas  les  pos 
séder.  Nous  avons  voulu  les  assimiler  à  nos  manirs,  à  nos  usages,  à 
nos  croyances,  à  nos  lois  sans  nous  rendre  compte  que  tant  de  races 
diverses,  dont  la  plus  grande  partie  étaient  depuis  longtemps  sorties 
des  habitudes  de  la  sauvagerie  primitive,  n'étaient  pas  plus  aptes  à  les 
apprécier  à  leur  valeur  qu'à  en  tirer  profit.  Nous  n'avons  pas  voulu 
comprendre  que  ce  qui  tient  le  plus  au  cœur  d'une  race,  après  Tamour 
de  lindépendance,  c'est  ce  legs  de  coutumes  et  de  croyances,  mani- 
festations extérieures  d'une  constitution  mentale  particulière  qu'il 
n'appartient  pas  au  vainqueur  de  modifier  brusquement,  et  qui  est 
capable  d'user  les  forces  du  plus  puissant,  assez  téméraire  pour  outrer 
en  lutU;  avec  elle,  dit  M.  de  Saussure.  Nous  avons  pensé  que  si  les 
générations  déjà  formées  à  l'époque  de  la  conquête  avaient  trop  de 
peine  à  rejeter  leurs  anciens  préjugés  et  leurs  vieilles  coutumes  nous 
pourrions,  par  l'éducation,  en  avoir  raison  dans  leur  descendance. 
Après  beaucoup  d'efforts  nous  avons  élevé  quelques  indigènes  instruits 
et  presque  toujours  ils  se  sont  immédiatement  retournés  «'^ontre  nous. 
C'est  que  la  tentative  de  modification  mentale  que  l'on  a  essayée  sur 
eux  et  qui  devait  les  amener  plus  promptement  à  notre  degré  de  civi- 
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lisalioii  n'.i  en  d'autre  résulliat  quo  de  désorganiser  leur  morale  et 
leur  iidellit^encc  et  l'es  ramener  linalemont  à  un  niveau  infriieur  à 
(•(>lni  où  iJs  semienlsans  doute  arrivés  par  Téhidi^  et  Tobservance  des 
aiuieiuies  Iradilioni!?.  Ouel-on  ait  tenté  TassimiJalion  par  les  mœurs, 
|iar  les  lois,  par  les  institutions  ou  i)ar  la  langue,  en^  quelque  partie  de 
nii)tre  domaine  colonial  (|ue  ce  soit,  part'O'Ut  nous  ne  pouvons  enregis- 
trer que  des  échecs.'Est-tce  à  dire  qu'il'faillcmaintenir  le  aiaiw qao^î 
Kviilemment  non,  répond  M.  de  Saussure.  Toutes  les  sociétés  indigènes 
sont  capables  de  progrès,  mais  elles  ne  sont  pas  capables  des  mêmes 
progrès  et  aucune  d'elles  n  est  capable  de  progrès  identiques  à  ceux 
d(^  la  France,  car  deux  sociétés  de  races  diiïérenles  ne  peuvent  suivre 
les  mêmes  voies  Jde' développement.  Les  conquérants  qui  ont  eu  l'in- 
tuition de  la  uiraci;  »  ont  ;parfaitement  prévu  quels  étaient  leurs 
moyens  d'action  sur  elle  :  ils  ont  commencé'par  établir  des  voies  'de 
communication  et  ils  ont 'fait  exécuter  cette  œuvre  primordiale  par 
les  indigènes  eux-mêmes.  Ils  se  sont  attachés  ensuite  à  assurer  la 
sécurité,  la  justice,  les  garanties  individuelles  sans  menacer  en  rien 
les  mœurs,  les  croyances  et  lesins-titutions  indigènes.  Imitons  les,  alors 
le  développement  économique  se  fera  tout  naturellement  et  sera  suivi 
de  près  par  le  développement  moral  qui  en  est  le  corollaire. 

Mais  après  l'adoption  de  ces  principes  rationnels  qui  seuls  permet- 
tront à  la  France  de  conserver,  d'organiser  et  d'exploiter  son  empire 
colonial,  il  lui  faudra  les  appliquer  avec  une  imperturbable  unité  de 
vues,  qui  a  jusqu  ici  grandement  fait  défaut  dans  notre  politique  colo- 
niale, dit  M.  liilliard.  Pour  cet  auteur  non  plus  il  ne  doit  être  question 
de  soumettre  brutalement  à  un  régime  uniforme  des  types  de  sociétés 
arrêtés  à  des  points  si  distants  de  leur  évolution  respective.  Mais  l'élé- 
ment indigène  a  de  nombreux  points  de  contact  avec  l'élément  immi- 
graleur  et,  de  plus,  partout  deux  intérêts  se  trouvent  en  présence  : 
celui  de  la  métropole  et  celui  de  la  colonie.  Aussi,  à  son  avis,  quatre 
questions  se  posent-elles:  1°  Doit-on  tendre  à  l'assimilation  plus  ou 
moins  lointaine  des  indigènes  ou  les  considérer  comme  devant  être 
délinitivement  soumis  à; un  régime  autonome?  2^  Quelles  sont  les  con- 
ditions fondamentales  de  toute  sérieuse  colonisation  et  comment 
seront  nlglés  les  rapjjoTts  collectifs  de  la  population  immigrante  avec 
la  population  indigène?  3°  Sur  quelles  bases  sera  fondée  l'adminis- 
tration intérieure  des  colonies?4o  Quel  sera  le  degré  de  dépendance 
des  colonies  vis-à-vis  de  la  métropole  et  les  garanties  réciproques  des 
unes  à  l'égard  de  l'autre? 

•Mais  d'abord,  quelles  aont  les  raisons  qui  ont  décidé  la  France  à  se 
lancer  dans  les  extensions  coloniales?  Elle  dérive  d'une  cause,  com- 
mune à  toute  l'Europe  occidentale,  répond  M.  Biiliard  :  la  surproduc- 
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lion  industrielle  impliquant  Tobligalion  de  s'assurer  de  nouveaux 
débouchés  qui  ne  puissent  nous  être  fermés  parla  politique  des  nations 
concurrentes.  Dans  nos  colonies  il  faut  voir  surtout  un  marclu'  privi- 
légié de  consommation.  Il  en  résulte  donc,  dit  notre  auteur,  que  la 
meilleure  politique  sera  celle  qui  assurera  promptement  et  économi- 
quement la  pacification  définitive;  (|ue  le  meilleur  régime  sera  celui 
(jui  i^arantira  le  mieux  la  sécurité  et  Tordre  publics  et  que  la  meilleure 
administration  sera  celle  qui  favorisera  la  consommation  de  nos  pro- 
duits nationaux,  ce  qui  suppose  nécessairement  la  prospérité  des  popu- 
lations consommatrices.  I/assimilation  étant  impossible,  suivant  lui 
aussi,  il  faut  se  contenter  d'apporter  quelques  modifications  —  en 
matière  de  morale,  surtout  —  dans  les  régimes  existants  et  appliquer 
l'autonomie  dans  la  plus  large  mesure  possible.  De  toutes  les  formes 
d'autonomie,  le  protectorat  est  à  ses  yeux  la  plus  logique,  puisqu'elle 
est  la  plus  complète  et  que,  parmi  les  régimes  autonomes,  il  faut  tou- 
jours clioisir  ceux  qui  apportent  le  moins  de  perturbations  possibles 
dans  les  mœurs,  institutions  et  intérêts  des  indigènes.  L'autonomie 
politique  et  l'autonomie  financière  doivent  aller  de  pair.  A  la  métro- 
pole de  supporter  les  frais  de  la  conquête  puisqu'en  la  faisant  elle 
s'est  assuré  un  marché.  Voilà  qui  est  une  façon  économique  de  se 
créer  des  débouchés  ! 

Une  fois  le  pays  pacifié  et  le  régime  politique  appliqué,  il  faut  com- 
mencer à  tirer  parti  de  sa  conquête  :  la  doter  de  voies  de  communica- 
tions et  de  moyens  de  transports  nombreux  et  économiques;  y  attirer 
les  colons;  faciliter  les  transactions  et  maintenir  de  bons  rapports  entre 
les  éléments  indigènes  et  immigrants.  La  direction  des  entreprises  ne 
peut  être  demandée  (ju'à  l'Europe;  la  force  brute  ne  peutétre  empruntée 
qu'à  la  population  indigène.  Tous  les  pays  civilisés  sont  aptes  à  fournir 
des  directeurs  de  travail  ;  mais  rien  ne  serait  [>lub  dangereux,  selon 
M.  Billiard,  que  de  donner  une  place  trop  considérable  aux  étrangers 
qui  pourraient  être  tentés  de  susciter  des  haines  contre  nous. 

Mais  avant  de  rien  entreprendre  il  faut  connaître  les  ressources  des 
contrées,  ce  sera  l'œuvre  de  missions  d'exploration  commerciale  dont 
devront  prendre  l'initiative  nos  Chambres  de  Commerce  qui  trouveront 
un  personnel  tout  préparé  dans  des  écoles  supérieures  de  commerce 
mieux  organisées  en  vue  de  ces  fins  que  celles  d'aujourd'hui.  Pour  la 
plupart  de  ces  entreprises,  de  gros  capitaux  seront  sans  doute  néces- 
saires; il  faudra  donc  organiser,  au  début,  des  syndicats  de  producteurs 
métropolitains. 

Les  richesses  du  pays  reconnues,  il  faudra  pourvoir  à  leur  exploita- 
lion;  les  colons  commenceront  à  affluer  et  voudront  s'approprier  des 
terres.  On  devra  veiller  à  ce  qu'ils  ne  dépossèdent  pas  les  indigènes, 
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cointnr  ils  u'oiiL  \[nr  hop  l«Mulance  à  le  faire  :  le  mieux  pour  y  j)ai- 
viMiii'  est  (Tadoptor  rArl-Toncns.  Il  faudra  encore  s'assurer  (jue  les 
propritHés  ne  tombent  pas  entre  les  mains  de  spéculateurs  (;t,  pour 
réviler,  les  vendre  assez  cher  pour  que  le  bénéfice  de  la  revente  soit 
trop  mince, et  établir  des  sortes  de  primes  àTexploitation  pour  l'acqué- 
reur sérieux.  Mais  pour  faciliter  aux  immi/^'rants  l'acquisition  des 
terres,  il  faudra  (jue  TKtat  les  vende  sans  entraves,  à  bureau  ouvert,  et 
que  pour  faire  connaître  les  quantités  disponibles  il  ait  recours  à  une 
lai^e  publicité. 

i.a  situation  civile  des  colons  doit  fort  peu  différer  de  celle  de  leurs 
compatriotes  de  France;  quant  à  leur  condition  politique,  il  faut  leur 
refuser  toute  représentation  au  pailement  national. On  peut  leur  laisser 
nos  institutions  départementales  et  communales  à  la  condition  que  le 
droit  commun  soit  toujours  appliqué  dans  son  intégralité.  Libertés 
politiques  restreintes  compensées  par  des  libertés  économiques  éten- 
dues, voilà  donc,  dit  M.  Billiard,  le  seul  régime  propre  à  assurer  la 
prospérité  locale,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  la  France.  Qu'on 
ne  s'imagine  pas  que  par  libertés  économiques  étendues,  l'auteur 
entende  qu'on  applique  le  libre-échange  —  bien  qu'il  remarque  son 
avantage  supérieur  pour  les  jeunes  colonies  —  aux  transactions  des 
colonies.  Oh  non  Iles  pays  étrangers  en  profiteraient  plus  que  la  France, 
ce  qui  serait  parfaitement  injuste.  La  prohibition  non  plus  ne  saurait 
être  de  mise;  le  régime  protectionniste,  avec  clause  conférant  les 
moyens  de  distancer  légèrement  les  concurrents,  est  le  meilleur. 

Quand  au  régime  fiscal,  la  nation  dominatrice  doit  adopter  celui  qui 
existe  déjà  dans  le  pays,  en  rendant  la  perception  des  impôts  plus 
exacte  et  plus  juste, si  des  habitudes  invétérées  d'exactions  et  de  fraude 
subsistent. 

Mais  pour  veiller  à  l'ordre,  à  la  sécurité,  à  la  justice,  il  faut  un  per- 
sonnel aussi  compétent  que  soucieux  de  ses  devoirs. D'après  M.  Billiard, 
ce  serait  trop  rarement  le  cas  actuellement;  aussi  note-t-il  une  série  de 
réformes  à  opérer  dans  la  préparation  d'abord  et  dans  le  choix  ensuite 
des  futurs  administrateurs  coloniaux  qui  nous  semblent  aussi  dési- 
rables que  difficiles  à  réaliser,  simplement  parce  qu'elles  diffèrent  trop 
des  habitudes  en  cours.  Exiger  les  aptitudes  physiques,  le  tact,  la 
mesure,  la  connaissance  des  langues,  des  mœurs,  des  législations  et 
des  religions,  la  pénétration  de  fintime  esprit  des  lois  et  des  institu- 
tions barbares,  des  notions  étendues  sur  fart  de  l'ingénieur  et  de 
l'agronome,  une  profonde  connaissance  des  notions  économiques,  la 
hauteur  de  vues  du  philosophe  soutenue  par  le  sens  pratique  de 
l'administrateur,  une  finesse  toute  diplomatique  appuyée  sur  une 
énergie  toute  militaire,  n'est-ce  pas  tomber  dans  l'utopie?  Et  la  fonda- 
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lion  de  l'école  (radmiiiislralion  ('oloniale  souhaitc-e  par  Tauteur  nous 
donnerait-elle  les  sujets  qu'il  en  espère?  Il  (ïsl  bien  certain  qu  e  foiic 
tionnaires  et  magistrats  sont  trop  souvent  recrutés,  pour  les  colonies, 
au  petit  bonheur  et  que  Tidéai  de  Tadiniiiistraleur  colonial  décrit  par 
M.  Billiard  esl  (-elui  vers  lequel  on /doit  tendre;  imis,  Jusqu'à  ce  qu'un 
tel  i)ei'.sonnel  soit  formé,  il  faut  cesser  des  eriements  (jui  ont  été  Jus- 
qu'ici aussi  nuisibles  au  prestige  de  la  France  qu'aux  colonies  pourvues 
d'un  personnel  administratif  inapte  à  ses  fonctions. 

Si  les  colonies  n'ont  pas  de  représentation  au  Parlement, quels  seront 
leurs  rapports  avec  la  métropole?  Tout  d'abord,  pour  les  affaires  inté- 
rieures de  la  colonie  —  à  la  tête  de  laquelle  sera  placé  un  gouverneur  ou 
un  président  général  muni  des  plus  larges  pouvoirs  et^responsable  vis-à- 
vis  du  seul  ministre  compétent  — fonctionnera,  dans-la  colonie  même, 
un  conseil  colonial,,  purement  consultatif,  composé  de  représentants 
des  indigènes  et  des  immigrants,  et  de  fonctionnaires.  Au  dessus  de  ce 
conseil  colonial,  on  placera  auprès  des  gouverneurs  un  conseil  de  gou- 
vernement comprenant  les  directeurs  de  tous  les  grands  services  de  la 
colonie. 

De  plus,  comme  contrôle,  on  constituera  un  corps  spécial  d'inspec- 
teurs coloniaux.  Dans  les  rapports  politiques  l'initiative  appartiendra 
aux  gouverneurs,  la  discussion  aux  conseils  coloniaux,  l'appréciation 
et  le  droit  de  présentation  à  l'autorité  souveraine,  au  ministère  des 
colonies.  Les  intérêts  de  la  métropole  et  les  intérêts  généraux  des  colo- 
nies seront  soutenus  parla  création  d'un  conseil  supérieur  des  colonies 
dont  les  membres  devront  être  pris  pour  moitié  parmi  les  gouverneurs, 
vice-gouverneurs  et  inspecteurs  généraux  des  colonies  et  l'autre  parmi 
les  sommités  métropolitaines  les  plus  remarquabl'^s  par  leurs  travaux 
sur  les  sciences  économique,  sociale  et  politique.  Kri  feront  aussi 
partie  deux  délégués  du  Parlement,  un  sénateur  et  un  député,  qui, 
dans  les  cas  où  l'accord  ne  pourrait  se  faire  en  conseil,  porteraient 
l'alfaire  devant  les  chambres  qui  devraient  immédiatem°nt  trancher  le 
difféi  end. 

La  création  et  l'agencement  de  tous  les  organismes  destinés  à 
assurer  la  vie  sociale,  politique  etéconomique  des  colonies  doivent  être 
résumés  dans  une  sorte  de  Charte  fondamentale  appelée  à'  régler  les 
rapports  de  la  France  avec  ses  dépendances  ;  et,  pour  la  faire  entrer 
dans  la  pratique  il  faut  l'incorporer  dans  une  Loi  constitutionnelle.  Tels 
sont,  brièvement  résumés,  les  desiderata  de  M.  Rilliard;  nombre  de 
choses  sont  à  y  prendre.  Mais  on  peut  craindre  (ju'avant  que  les  trans- 
formations nécessaires  ne  soient  opérées,  beaucoup.de  mauvaises  mesures 
soient  adoptées,  bien  des  colons  mécontentés  et  quantité  d'indigènes 
molestés,  toujours  au  nom  des- grands  principes. 
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Avec  le  foloncl  LyaiiL(»y  nous  .sortons  des  principes  ^'«hiéraux  de 
colonisaliitu  pour  voir  coniinent  on  doit  organiser  ol  (piel  parli  on 
peut  tiror  de  rarm(''e  coloniale.  C'est  une  question  fort  controversée 
en  ce  motnent,  il  est  d'onv'  ])on  de  «^avoir  ce  (jue  les  essais  tentés  ont 
déjà  i)roduiL  Tout  comme  le  précf'dent  auteur,  il  fait  remarcpier  que 
••'est  |)resque  moins  le  régime  (pii  inipoite  aux  colonies  que  les 
hommes  cliargc'S  de  rappliquer.  Pour  être  un  bon  adminislrnleiir  aux 
colonies,  il  laul,  dit-i!,uii('  réunion  de  qualités,  telles  (jue  le  don  naturel 
ilu  commandement,  la  décision,  lactivité  comnumicativp,  la  prom[)- 
titude  du'coup  crteil,  le  sangi-froid  dans  le  péril,  l'initial ive,  TaccepLa- 
tion  des  responsabilités,  Tappel  constant  au  bon  sens,  Tinterprétaiion 
la  plus  lariiedes  règlements,  —  qualités  ([ui  sont  aussi  nécessaires  au 
chef  civil  qu'au  chef  militaire.  Mais  avant  d'en  arrivera  la  période' 
d'administration  il  faut  passer  par  celle  de  la  conquête,  puis  de  la  pa- 
citication.  Une  expédition  coloniale  devrait  toujours  être  dirigée  par 
1-e  chef  dési^jné  pour  être  le  premier  administrateur  du  pays  après 
1ti.'  conquête,  dit  le  colonel  Lyautey.  C'est  qu'alors,  en  prenant  un 
repaire,  on  pense  surtout  au  marché  qu'on  y  établira  le  -leiidemain 
et  on  ne  le  prend  pas  de  la  môme  façon.  Le  soldat  sachant  que  le  vil- 
lage qu'il  attaque  deviendra  sa  garnison  pendant  des  mois  ou  des 
années  le  ménage  ;  au  lieu  de  m.altraiter  les  habitants,  de  dégrader 
les  rizières,  oe  détruire  le  bétail,  il  l'especte  autrui  et  sa  propriété. 

Pendant  la  période  d'occupation  on  a  déjà  essayé,  au  Tonkin  et  à 
Madagascar,  d'intéresser  le  soldat  au  pays  en  utilisant  les  facultés  de 
chaque  homme  à  l'organisation  et  à  la  mise  en  valeur  du  point  où  il 
se  trouve.  Etant  ainsi  préparé,  il  s'attache  au  pays  et  souvent  y  reste. 
A  Madagascar,  la  petite  colonisation  par  le  soldat  libérable  (et  non 
libéré)  donne  lieu  actuellement  à  une  iniéressante  expérience  dont  il 
sera  bon  de  suivre  les  résultats.  Le  soldat  désireux  de  se  lixer  dans 
la  colonie  et  présentant  toutes  les  garanties  nécessaires,  reçoit  dès  sa 
dernière  année  de  service  une  concession  qu'il  doit  commencer  à 
e.xploiter  immédiatement.  Comme  il  a  déjà  eu,  sous  les  ordres  de  ses 
chefs,  occasion  d'expérimenter  diverses  méthodes,  il  y  a  moins  de 
tâtonnements.  Arrive  l'époque  de  la  libération,  elle  coïncide  avec  celle 
du  rendemeu.L  utile  de  son  entreprise.  En  échange  de  cette  concession 
et  des  autres  avantages  accessoires,  il  doit,  pendaut  trois  ans,  à  l'Etat, 
son  concours  pour  le  maintien  de^  la  sécurité  du  pays. 

En  utilisant  ainsi  les  hommes  du  corps  d'occupation,  la  charge 
devient  uioins  onéreuse  pour  l'Etat  et  les  soldats  ne  contractent  pas 
des  habitudes  de  paresse   si  nuisibles   physiquement   et  moralement. 

Mais  pour  qu'une  telle  œuvre  prospère  et  s'étende,  il  faut  une  arnu^-e 
coloniale  et  non  pas  seulement  une  armée  aux  colonies,  dit  le  colonel 
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Lyautey.  Quelle  que  soit  la  solution  adoptée  pour  son  rattachement, 
Tessentiel  c'est  que  l'armée  coloniale  ait  son  autonomie,  qu'elle  ne 
risque  pas  d'être  absorbée,  uniformisée  dans  le  grand  organisme  auquel 
elle  se  rattache.  Oue,  bien  distincte,  elle  ait  aussi  des  ciiefs  bien  dis- 
tincts chez  qui  Tidée  coloniale  et  l'adaptation  de  l'outil  à  son  emploi 
prime  toute  autre  considération.  D'une  manière  générale,  ajoute-t-  il, 
la  conception  la  plus  logique  et  la  plus  féconde»  c'est  celle  d'une  armée 
du  Soudan,  d'une  armée  de  Madagascar,  d'Indo-Chine,  ainsi  que  d'au- 
tres nations  nous  en  donnent  l'exemple.  Enfin,  il  faudrait  que  la  base 
d'appréciation  des  services  rendus  n'y  soit  pas  la  même  que  pour  les  ser- 
vices militaires  métropolitains.  Il  n'est  pas  bon  que  le  motif  trop  exclusif 
de  récompense  soit  le  «  fait  de  guerre  »  car  il  ne  faut  nulle  part  une 
plus  grande  dépense  d'énergie,  d'endurance, d'autorité  que  pour  la  cons- 
truction d'une  route  en  pays  sauvage;  plus  d'autorité,  de  sang-froid, 
de  jugement,  de  fermeté  d'àme  que  pour  maintenir  dans  la  soumis- 
sion, sans  tirer  un  coup  de  fusil,  une  population  hostile.  Et  cela  de- 
vrait être  considéré  comme  «  action  d'éclat  »  dans  l'armée  coloniale 
de  demain. 

Mais  avant  de  mettre  en  valeur  quelque  ])ortion  que  ce  soit  de  con- 
quêtes qui  s'étendent  sur  tant  de  parties  du  globe,  il  faut  s'assurer 
avant  tout  que  dans  ses  délimitations  on  ne  risque  pas  d'empiéter  sur 
le  domaine  colonial  de  son  /oisin  ou  de  méconnaître  des  droits  recon- 
nus. En  Afrique,  surtout,  le  grand  champ  clos  des  revendications  colo- 
niales, il  est  plus  que  Jamais  nécessaire  de  connaître  les  conventions 
internationales  qui  définissent  les  limites  des  possessions,  protectorats 
ou  sphères  d'influence.  C'est  ce  qu'a  pensé  le  capitaine-commandant 
Van  Ortroy  en  les  réunissant  en  un  volume  qui  sera  aussi  utile  aux 
hommes  politiques  qu'aux  diplomates  et  permettra  d'éviter  pour  l'ave- 
nir des  incidents  pénibles  comme  ceux  de  ces  dernières  années. 

M.  LR. 


De  l'éducation  moderxe  des  jeunes  filles, par  M.  Dugard.  Broch.  Armand 

Colin  et  Cie.  Paris,  1900. 

Si,  en  thèse  générale,  il  faut  laisser  à  l'homme  le  titre  de  chef  de  la 
famille,  on  peut  concéder,  avec  autant  de  justesse,  à  la  femme  celui 
de  chef  du  foyer.  Et  l'acquisition  des  qualités  nécessaires  —  sinon 
identiques,  du  moins  équivalentes  —  à  l'un  comme  à  l'autre  est  d'une 
importance  capitale.  Chose  singulière,  dans  les  questions  d'éducation 
c'est  toujours  de  l'éducation  des  femmes  qu'il  s'agit.  On  semble  peu 
soucieux  de  rechercher  en  quoi  la  préparation  des  jeunes  hommes  à 
la  vie  sociale,  à  la  vie  de  famille  surtout  est   défectueuse.  On  paraît 
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lomi^liM'  sur  une  sorte  d'auto-éducation  tout  instinctive  qui,  en  fait, 
doit  être  assez  insuffisante  à  en  juger  par  la  proportion  des  familles 
où  l'aecord  fait  défaut.  Voilà  un  côté  de  la  (luestion  que  l'on  né^'li^'e 
bien  à  tort,  à  notre  avis. 

Mois,  spécialiste  en  la  matière,  Mlle  M.  Dugard  n'avait  à  s'occuper 
(jur  (le  l'éducation  actuelle  des  Jeunes  tilles  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait 
avec  une  compétence  et  une  hauteur  de  vue  remarquables.  Peut-être 
s'illusionne-t-elle  un  peu  sur  la  portée  de  l'instruction  1,'énéralisée  et 
sur  rinlluence  bienfaisante  que  peuvent  avoir  de  fré(|uents  rapports  — 
rapports  amicaux  pour  ainsi  dire  et  non  charitables  —  entre  jeunes 
filles  ou  femmes  des  classes  riches  et  familles  des  classes  infortunées  ; 
la  pratique  apprend  trop  vite  que  le  jour  où  l'on  arrive  les  mains  vides 
est  un  jour  de  désappointement  marqué  pour  les  visités.  Il  est  vrai 
que  les  mauvaises  habitudes  sont  comme  les  mauvaises  herbes  ;  il  ne 
faut  pas  se  lasser  de  les  extirper.  Des  classes  habituées  à  être  secou- 
rues ne  peuvent  perdre  du  jour  au  lendemain  la  tendance  à  quémander  ; 
et  c'est  un  devoir,  bien  difficile  parfois,  de  ne  pas  se  laisser  rebuter 
par  les  aspérités  qui  se  dressent  dans  la  voie  du  bien. 

Ceci  appartient  au  côté  social  de  la  question  ;  revenons  au  côté  per- 
sonnel de  l'éducation  féminine.  Le  temps  n'est  plus  où  l'on  pouvait 
dire  que  l'éducation  des  femmes  était  négligée  ;  nul  n'ignore  tout  ce 
qui  a  été  fait  depuis  une  vingtaine  d'années  pour  élargir  leur  esprit 
en  étendant  leur  savoir.  Cela  a-t-il  produit  les  résultats  sur  lesquels 
on  était  en  droit  de  compter?  Non,  répond  l'auteur,  et  justement  par 
la  faute  de  ceux  dont  la  constante  préoccupation  est  d'assurer  le 
bonheur  de  leurs  enfants.  Loin  de  n'avoir  pas  l'intelligence  munie  de 
connaissances  et  de  principes  la  jeune  fille  moderne  jouirait  plutôt 
d'un  excès  contraire,  puisqu'elle  reçoit  en  réalité  une  double  éduca- 
tion :  celle  de  l'école  et  celle  de  son  milieu.  Tout  serait  pour  le  mieux 
s'ils  concouraient  aux  mêmes  fins  ;  malheureusement  ils  sont  en 
opposition  absolue. 

Former  des  esprits  capables  de  penser  l'action  juste  et  de  la  vou- 
loir, tel  est,  dit  M.  Dugard,  l'idéal  auquel  tend  l'Université  dans  l'édu- 
cation moderne  des  jeunes  filles.  Le  but  de  l'enseignement  étant  la 
vérité  connue  et  pratiquée,  l'amour  du  vrai  et  sa  recherche  active  en 
sont  toute  la  méthode.  Faire  sentir  aux  jeunes  filles  le  prix  de  l'effort 
personnel  dans  l'acquisition  de  la  vérité  par  l'observation  des  êtres  et 
des  choses  ;  les  rendre  non  seulement  tolérantes,  mais  respectueuses 
et  bienveillantes  aux  convictions  d'autrui  ;  leur  montrer  l'importance 
et  la  grandeur  de  leur  rôle  dans  la  famille,  sans  cependant  donner  le 
mariage  pour  but  unique  à  la  destinée;  leur  enseigner  que  le  devoir 
social  ne   s'arrête  pas  au  petit  cercle  du  foyer  et  des  relations,  mais 
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leur  exposer  les  obligulions  de  la  solidaril,»''  envers  Imis  les  humains; 
leur  (lémoTilrer  (|ue  h;  développemeni  physiiiue,  inlellectuel  et  moral 
d(i  sa  propre  personnalité  est  un  devoir  primordial,  puisqu'ainsi  on 
as-ure  non  seulement  la  force  et  la  vi^'ueur  de  la  race,  mais  encore  it; 
bonheur  et  l'agrément  de  son  foyer  et  de  son  entourafjte  ;  telle  e^^t  !a 
tâche  à  la(iuelle  s'adonnent  actuellement  les  éducateur*  di^'nes  de  ce 
nom,  plus  nombreux  qu'on  ne  le  croit  dans  notre  Université.  Un  but 
si  élevé  et  si  noble  ne  devrait  rencontrer  qu'adhésion  et  soutien.  Oi-, 
dit  l'auteur,  cette  culture  plus  large  et  vraiment  humaine,  les  classes 
dirigeantes  et  celles  qui  les  imitent  n'approuvent  pas  qu'on  la  donne  à 
leurs  tilles  ;  elles  la  subissent  sans  l'accepter. 

Les  idées  libérales,  il  est  tout  au  plus  bon  de  les  inculquer  aux  fils 
et,  seulement,  dans  la  mesure  où  elles  leur  assureront  des  postes  direc- 
teurs. Mais  la  vie  que  la  coutume  impose  aux  jeunes  tilles  et  son  at- 
mosphère intellectuelle  sont  si  ditl'érentes  de  ces  enseignements  qu'il 
est  inutile  de  les  leur  donner.  Il  est  bien  entendu  que  les  problèmes  de 
l'éducation,  du  tra\\aii,  de  la  vie  sociale  ne  sont  pas  TalTaire  de  la 
femme  ;  que  le  désir  de  penser  par  soi-même,  d'adapter  sa  morale  à 
sa  conscience  et  d'agir  suivant  ses  conseils  dérivent  d'un  orgueil  qui 
peut  devenir  fatal  à  la  sécurité  de  l'esprit  et  des  convic'ions:  que  le 
mieux  est  donc  de  s'en  tenir  passivement  auxvérités  transmises  par  les 
générations  précédentes. 

Ballottés  entre  les  tendances  modernes  de  l'école  et  les  idées  rétro- 
grades de  la  famille  que  peuvent  bien  devenir  ces  jeunes  esprits  ?  Et  de 
quelle  cause  provient  ce  conllit  entre  l'école  et  le  milieu  ? 

En  dehors  des  très  rares  jeunes  filles  chez  lesquelles  ces  influences 
contradictoires  provoquent  une  esjîècft  de  révolte  dans  laquelle  elles 
puisent  l'énergie  nécessaire  pour  s'intéressera  quelque  (euvre  positive, 
la  masse,  qui  ne  sait  prendre  parti,  est  à  la  fois  incapable  des  soumis- 
sions du  passé  et  des  initiatives  du  présent;  son  dt'velnppement  in- 
tellectuel et  moral  s'arrête  et  toutes  ses  facultés'  semblent  frappées 
d'atonie.  Est  il  un  plus  grand  mal,  aujourd'bui  surtout"  qu'il  faut  savoir 
penser,  vouloir  et  agir;  où  la  vie,  qui  pour  beaucoup  n'était  autrefois 
que  l'acceptation  de  la  naissance,  tend  à  devenir  pour  chacun  une 
ceuvre.  Quant  aux  oppositions  présentes  de  l'éducation,  elles  ne  sont 
•qu'un  conflit  d'intérêts,  dit  M.  Dugard.  Après  avoir  fait  la  Révolution  au 
nom  du  Droit,  la  classe  moyenne  devenue  dirigeante  à  son  tour  en  a 
oublié  les  principes  et  n'entend  pas  qu'on  If^s  lui  rappelle  ;  encore 
moins  qu'on  l'imite.  Mais  en  dépit  de  ses  efforts  l'esprit  moderne  pour- 
suit son  œuvre  ;  hier  il  a  détruit  les  inégalités  qui  outrageaient  ki 
conscience,  demain  il  demandera  à  l'autorité  s-^s  titres,  à  l'oisivtté  ses- 
•comptes,  à  chacun  sa  valeur,  et  imposera  à  tous  le  travail. 
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11  va  (le  soi  (|irmi  tel  iiiilai,'(Uii.sme  dans  les  (Miscigiiemoiils  (iiic  rnroit 
kl  jeune  Mlle  mocliM'iie  est  aussi  niiisiith!  à  ollc-mrine  (ju'à  son  chIoUt 
rap».  riOinineiit  parvenir  à  concili-r  les  vues  si  diveri^'eiiLes  de  l'école  et 
de  la  l'aniille  ?  Quels  moyens  emi)loy(;r  |)oiir:  faii-e  comprendre  aux.  es- 
prits retardaires  ([ue  malgré  eux  et  sans  eu\-  le  monde  marche  1  Pour 
éolairei'  les  Familles  sur  les  vrais  intérêts  de  ceux  (|ui  leur  soni  chers,  il 
liudrait  ({u'cntre  elles  et  les  éducateurs  il  s'établit  de-»  rapports  suivie, 
des  sortes  de  réunions  ou  mères  et  maîtresses  pussent  s'assembler 
{>oui'  s'entretenir  de  leur  tâche  commune,  dit  M.  Dugard.  L't  si  ces 
sortes  de  cercles  familiaux  et  scolaires  ne  peuvent  s'organiser,  (jue 
chaque  pro'^esseur  fasse  connaître  individuellement  le  but  de  Téduca- 
lion  moderne,  à  quelle  existence  utile  et  vivante  elle  voudrait  jdéparer 
la  femme.  Que  1rs  passimistes  se  rassurent,  ajoute  l'auteur,  il  y  aura 
toujours  des  classes  dirigeantes,  mais  la  classe  dirigeante  sera  celle  en 
qui  s'incarnera  l'esprit  de  justice  et  de  bonté  ;  et  c'est. vers  celte  supé- 
riorité, la  seule  vraie,  que  l'éducatiou  moderne  voudrait  élever  la 
femme. 

Du  train  dont  va  le  monde,  on  doit  crainlre  que  cette  classe  diri- 
geante-là ne  voie  pas  de  sitôt  le  jour  !  mais  ce  n'est  pas  en  contemplant 
toutes  choses  en  sceptique  qu'on  arriveà  réformer  celles  qui  sont  défcc- 
tu-uses.  Assurément  il  y  en  a  beaucoup  ;  raison  de  plus  pour  s'atteler 
promptement  et  résolument  à  la  besogne. 

M.  L.R. 


Mi:GALirniSMiî  parle  contre-amiral  RÉviiiLLÎiRE,  1  brocli.  Berger-Levrault 

et  Cie,  Paris  1900. 

De  quelle  race  descendons -nous  et  quelles  qualités  cette  race  a  t-elle 
pu  nous  transmettre  ?  Les  Français  sont  des  Latins,  dit-on  couram- 
ment. Pur  préjugé,  répond  l'amiral  Réveillère  ;  nous  sommes  des 
Mégalithiens  celtisés  et  ne  pouvons  accepter  que  le  nom  de  Celtes, 
puisque  nos  vrais  ancêtres  n'ont  pas  de  nom  dans  l'histoire.  Le  Gaulois 
est  le  Mégalithien  civdisé  par  le  Celte, .  professant  le  Druidisme  et 
l)ratiquant  le  culte  du  soleil,  du  leu  sacré  et  surtout  des  sources.  Mais 
la  conquête  romaine  empoisonna  son  esprit;  de  là  les  hauts  et  les  bas 
de  notre  existence  nationale.  Notre  tempérament  est  gaulois  (méga- 
lithien  celtisé,  quelque  peu  teinté  de  galate)  d'où  notre  passion  d'indé- 
peridance  personnelle  ;  notre  éducation  est  latine,  d'où  notre  penchant 
vers  l'étatisme.  Quand  l'esprit  mégalithien  l'emporte,  la  nation  monte; 
elle  baisse  quand  l'esprit  latin  prédomine. 

D'après  ce  que  nous  apprennent  les  traditions,  continue  noire  auteur, 
l'antique  forme  sociale  celtique,  loin   d'être  exclusivement  gucrrièie. 
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tenait  le  travail  manuel  en  grand  honneur.  Si  les  prêtres  et  les  nobles 
occupaient  à  la  cour  lo  premier  rang,  les  architectes,  les  ouvriers  en 
cuivre,  les  forgerons  formai(îiit  des  corporations  dont  les  représentants 
s'asseyaient  à  la  table  des  rois.(]e  sont  les  invasions  kymro-belges  qui 
implantèrent  en  (iaule  la  suprématie  guerrière.  L'organisation  du 
moyen  âge  semble  calquée  sur  l'organisation  gauloise  à  l'époque  de 
la  conquête  de  César.  A  l'une  et  à  l'autre  époque,  si  le  serf  était 
strictement  parqué  dans  sa  condition  native  qui  lui  fermait  l'accès  des 
carrières  civiles  ou  militaires,  il  ne  lui  était  pas  impossible  de  s'élever 
aux  plus  hautes  dignités  dans  l'ordre  religieux  où  l'on  ne  parvenait 
({ue  par  des  études  et  après  des  examens  difficiles.  Le  Druidisme, 
comme  plus  tard  le  Christianisme,  démocratie  ouverte,  vivant  au  sein 
d'une  aristocratie  guerrière  très  fermée,  distinguait  volontiers  pour 
son  recrutement  les  intelligences  et  les  aptitudes  dans  toutes  les 
classes.  La  chevalerie  était  d'une  bravoure  extrême,  mais  incapable 
d'étudier  patiemment  l'art  militaire  :  indisciplinée,  trop  personnelle, 
elle  tomba  sous  l'épée  des  légions  romaines.  Cette  noblesse  vivait  à  la 
campagne,  dans  des  châteaux  forts,  au  milieu  de  ses  hommes  d'armes, 
de  ses  vassaux  et  de  ses  serfs.  Dans  les  villes,  des  corporations 
ouvrières  jouissaient  de  quelque  indépendance.  Les  communautés 
druidiques  remplissaient  les  fonctions  d'abbayes  et  l'archidruide  rem- 
plaçait le  Pape. 

Les  Celtes  se  refusèrent  toujours  à  donner  une  forme  définie  au 
principe  de  la  vie  universelle.  Les  figurations  de  l'infini  leur  semblaient 
une  contradiction  ou  un  sacrilège.  Ils  n'acceptaient  pas  non  plus  un 
dieu  des  enfers.  Le  dogme  de  l'éternité  des  âmes  et  de  leur  éternelle 
transmigration  formait  le  fond  de  la  religion  de  nos  pères.  Pour  eux 
Pâme  était  un  principe  indestructible,  doué  de  la  faculté  de  vivre,  en 
différents  temps  et  en  différents  lieux,  en  s'enveloppant  de  nouveaux 
corps.  Au  point  de  vue  moral,  ils  croyaient  que  chacun  se  fait  sa  des- 
tinée. C'est,  ajoute  l'auteur,  dans  toute  son  exagération,  mais  aussi 
dans  toute  son  énergie,  la  doctrine  de  la  responsabilité  individuelle, 
celle  qui  seule  trempe  les  grandes  âmes  et  forme  les  grands  peuples. 
Jamais  cette  doctrine  n'a  été  plus  catégoriquement  exposée  que  dans 
les  Mystères  des  Bardes. 

Mais  quelles  facultés  ces  grandis  ancêtres  nous  ont-ils  transmises? 
Sur  les  Mégalithes  se  greffèrent  deux  branches  d'une  même  race,  d':^ 
qualités  très  différentes  pour  ne  pas  dire  de  tempéraments  opposés, 
dit  l'amiral  Réveillère:  les  Celtes  aux  tendances  religieuses  et  mystiques 
et  les  Calâtes  aux  tendances  guerrières.  Le  Celte,  conservateur,  s'en- 
racine au  sol  ;  le  turbulent  Galate  aime  les  aventures.  Le  premier, 
d'une   intelligence  lente,    tenace,    laborieux,    vient   à    bout   par   son 
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eiiIrltMiienl  (If  lous  les  obstacles  ;  paciliqiK'  par  i^oùt,  il  appoiin  dans 
la  "iKMTc  (lélVnsivo  son  inlloxible  obslinalioii,  son  inlrépidilé  Iroide  ; 
calme  dans  la  victoire,  il  m;  se  laisse  point  abattre  dans  la  défaite.  Le 
second,  d'une  imagination  vive,  batailleur,  amoureux  des  (sntreprises 
idéatoiros  et  des  dani^^ers,  brave  dans  l'attaque  .jus([u'à  la  plus  folle 
témérité,  se  décourage  aisém(uit  dans  les  revers.  Sans  ([ue  Ton  s'en 
doute.  Celles  et  Galates  se  disputent  toujours  la  direction  des  Méga- 
lithes. 

Notre  incompétence  en  matières  ethnographiques  ne  nous  permet  ni 
la  contradiction  ni  l'aflirmation  absolue,  mais  quels  qu'aient  été  les 
croisements  subis  par  la  race,  nous  ne  pouvons  avoir  qu'attachement 
et  respect  pour  ces  ancêtres  qui  avaient  résumé  la  règle  de  la  v'ut  dans 
cette  triade  que  l'amiral  Réveillère  choisit  comme  exergue  :  Honorer 
Dieu,  aimer  l'humanité,  agir  en  brave. 

M.   LR. 


Etude  sur  Forbonnais,  par  son  petit-neveu  Veron-Duverger,  l  vol.  in-8« 
Paris  Guillaumin  et  Cie,  1900. 

Les  gouvernements  n'ont  jamais  tant  dépensé  d'argent  que  de  nos 
jours  pour  enseigner  la  lecture  à  la  jeunesse  et  lui  en  faire  contracter 
le  goût  et  l'habitude.  Que  lit-on?...  Le  fait  est  que  jamais  les  bons 
auteurs  ne  sont  tombés  si  rapidement  dans  l'oubli.  Forbonnais,  dont 
il  est  question  dans  ce  volume,  n'est  plus  connu  que  des  économistes, 
encore  ne  l'est-il  pour  beaucoup  que  très  superHciellement  et  comme 
d'un  des  premiers  antagonistes  des  physiocrates. 

Antagoniste,  l'était-il  tant  que  cela?  C'est  ce  que  nous  examinerons 
plus  loin.  Commençons  par  remercier  M.  Veron-Duverger  de  l'étude 
qu'il  nous  présente,  où  il  a  fort  bien  résumé  la  vie  et  les  travaux  de 
son  grand-oncle. 

François  Veron-Duverger  de  Forbonnais  naquit  au  Mans  en  1722, 
d'une  très  ancienne  famille,  qui  a  fourni  nombre  d'homme  fort  distin- 
gués et  du  plus  grand  mérite.  Plusieurs  furent  présidents  de  la  juri- 
diction consulaire.  D'autres  figurent  dans  la  liste  des  échevins  de  la 
ville  du  Mans.  C'est  là  famille  Veron  qui  avait  tonde  la  célèbre  fabrique 
d'étamine  de  cette  ville. 

Les  lecteurs  désireux  de  connaître  la  vie  de  Forbonnais  voudront 
bien  remonter  au  livre  de  M.  Veron-Duverger.  Nous  en  relèverons 
seulement  un  fait.  ((  Pendant  son  passage  au  contrôle  général,  malgré 
les  disposilions  qu'il  avait  prises  pour  éloigner  de  lui  les  solliciteurs, 
un  receveur  général  vint  lui  apporte  un  mémoire  et  laissa  tomber, 
comme    par    mégarde,    sur    son    bureau,    un   billet   des   fermes    de 
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50.000  francs.  Forbonnîiis  feignit  d'abord  d'attribuer  le  fait  au  hasard  ; 
mais  1(3  linancier'lui  ayant  répondu  ((u'il  ét.iit  venu  au  nom  de  sa  com- 
pagnie lui  i)n'sent(;r  un  faible  honoraire,  fut  immédiatement  éconduit 
et  dut  emporter  son  argent  avec  son 'mémoire  «  qui  doit 'être  bien 
mauvais,  lui  dit  Forbonnais,  pour  (ju'on  y  mette  un  si  haut  prix,  » 

Forbonnais,  eommcnous  venons  de  l'insinuer,  niHfiit  pas  si  éloigné 
des  idées  •économi(iues  qu'on  pourrait  le  croireaupremierabord.il 
arrive  ordinairement  que  la  lutte  est  plus  vive  enti-e  partisans  de 
deux  doctrin-es  voisines' qu'eiUre  cenx  qui  soutiennent  deux  dortrines 
très  éloignées,  et  n'ayant  que  p«u  de  points  de  contact.  C'est  ici  le  cas, 
comme  il  est  facile  de  s'en  assurer  en  lisant  le  résumé  de  M.  Veron- 
Duverger,  et  encore  mieux  en  parcourant  les  Eléments:  du  commerce, 
sujet  du  litige. 

Forbonnais,  en  efïet,  de  même  que  les  physiocrates,  donne  à  l'agri- 
culture le  premier  rang  dans  l'ordre  des  industries,  u  I/ordre  des 
besoins,  dit-il,  règle  l'ordre  de  la  production.  .  L'agriculture  ne 
lleurira  point  dans  une  nation  dont  l'aisance  générale  ne  commencera 
pas  parla  classe  des  laboureurs.  » 

Toujours  comme  les  physiocrates, "Forbonnais  est  partisan  de  la  libre 
concurrence,  quoique  dans  ;une  moins  large  mesure;  il  veut  aussi  la 
disparition  des  privilèges  ;  il- s'élève  contre  l'inutilité  des  beaux  esprits  ; 
il  conseille  d'établir  les  manufactures  dans  les  campagnes;  il  rédige 
un  projet  d'édit  dans  lequel  il  établit  un  impôt  unique  et  supprime  les 
trois  quarts  des  frais  de  perception  ;  il  demande  la  libre  circulation  du 
blé  entre  les  provinces.  Ce  vœu  «  qui  était  aussi  celui  des  physiocrates, 
fut  réalisé  dans  cette  même  année  1754  pour  deux  provinces  :  la  géné- 
ralité du  Languedoc  et  celle  d'Auch.  »  Erjfm,  pour  ne  pas  abus-er  des 
citations,  une  preuve  palpable  (|ue  l'antagonisme  n'avait  rien  d'amer 
entre  les  physiocrates  et  Forbonnais,  c'est  que  celui-ci  collabora  à 
V Historien,  journal  de  Dupont  de  Nemours. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  ces  quelques  analogies  d'opinion  —  il 
y  en  a  beaucoup  d'autres  —  sans. parler  des  divergences,  par  exemple 
suri  la  navigation,  le  commerce  ext-érieur,  les  colonies. 

L'impression  dominante  qui  nous  reste  de  Veiiide  de  M.  Veron- 
Duverger  et  des  Hlcments  du  Commerce  est  que  Forbonnais  élait  un 
homme  de  progrès,  mais  do  progrès  raisonné  et  pondéré,  comme 
l'indique  l'épigraphe  de  ses  Principes  et  oljservdtions  économiques  : 
Est  modus  in  rébus. 

Forbonnais  pense  que  les  capitaux  ne  peuvent  guère  se  porter  vers 
l'agriculture  par  la  perspective  des  bénéfices  à  réaliser  et  (ju'ils  n'y 
resteront  jamais  (v  tant  que  le  séjour  de  la  campagne  ne  sera  pas  le 
plus  heureux  qu'un  homme  actif  puisse   choisir.   »   Or,   on   n'y  sera 
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heureux  iju'aul.uil  que,  jiar  les  iuipoLs  diiocts  ou  indirects,  les  villet» 
ne  seront  pas  ruvorisées  aux  d(';i)ons  des  oampai^^nes.  Il  laul,  donc  réduire 
et  >implirM'i-  ]{)  réiriine  liseal.  C'esl  ce  que  Forhonnais  demande  avec 
iii^laïKf. 

.Nos  socialistes  pourraient  faire  leur  profit  de  son  opinion  sur  le  .rôle 
de  l'argent  .:  «  L'intervention  de  Targent  dans  la  ciiculalion  n'a  rien 
pu  changer  à  Tordre  des  besoins  essentiels  qui  règlent  Tordre  de  la 
production.  Il  n'a  rien  i)U  changer  non  plus  à  la  distribution  qui  se- 
l'ail  entre  les  hommes  des  différents  travaux.  » 

Les  inconvénients  des  dettes  pul)Iiques  sont  bien  exposés  par  For- 
honnais dans  ses  Eléments  du  Commerce.  Le  peuple  souverain,  qui  va 
de  si  bon  ca^ur  au  devant  des  emprunts  publics,  pourrait  faire  son 
profit  de  la  lecture  de  ce  chapitre  sur  le  Crédit. 

Forbonuais  est  partisan  de  l'emploi  des  machines  et  il  est  loin  de  les 
croire  nuisibles  aux  ouvriers.  «  L'économie  du  travail  des  hommes 
consiste  à  le  suppléer  par  celui  des  machines  et  des  animaux,  lorsqu'on 
le  peut  à  moins  de  frais,  ou  que  cela  les  conserve.  C'est  multiplier  la 
population,  bien  loin  de  la  détruire.  » 

Il  reconnaît  aussi  les  avantages  des  grands  établissements  indus- 
triels el  commerciaux.  «  Les  grands  établissements  sont  plus  lucralifs- 
pour  l'ordinaire  quelles  petits,  ils  n'en  ont  donc  rien  à  craindre  :  mais 
laissez  aux  petits  la  faculté  de  devenir  grands.;  car  ils  n'y  arriveront 
qu'en  faisant  aussi  bien,  et  en  faisant  ce  qui  est  utile  à  l'Etat.  »  Tou- 
jours, comme  on  voit,  le  modus  in  rébus  que  l'on  n'oublie  que  trop 
souvent  de  nos  Jours. 

Les  sociologues  or-gauicistes  pourraient  également  réclamer  Forhon- 
nais comme  l'un  de  leurs  précurseurs  ;  on  peut  en  juger  par  le  passage 
suivant  de  la  Lettre  à  son  curé  au  sujet  de  la  convocation  des  Etats- 
(iénéraux  en  1789  :  «  Il  faut,  pour  rétablir  l'économie  du  corps  humain, 
pour  relever  et  animer  ses  forces,  rendre  au  sang  sa  libre  circulation, 
rétablir  le  mouvement  des  articulations,  rendre  aux  fibres  leur  sou- 
plesse, aux  neifs  leur  élasticité.  Egalement,  dans  le  corps  politique, 
pour  lui  rendre  son  énergie  naturelle,  il  faut  commencer  par  dissoudre 
les  engorgements  causés  par  le  levain  de  la  fiscalité  immodérée,  par 
le  régime  mal  combiné  des  principales  impositions.  C'est  alors  qu'il 
sera  possible  de  calculer  les  forces  de  ce  peuple,  zélé  pour  sa  gloire  et 
pour  celle  de  son  roi,  et  que  ses  députés  pourront,  par  des  combinai- 
sons heureuses,  arriver  à  prévoir  un  terme  à  la  liquidation  des  dettes, 
à  l'allégement  de  leurs  charges,  enfin  à  la  restauration  de  l'Etat  dans 
le  degré  de  considération  ([ui  lui  appartient  dans  l'univers,  y- 

Les  lecteurs  nous  excuseront  de  nous  être  étendu  un  peu  longue- 
ment sur  Forhonnais  et  son  œuvre;  il  nous  semble  bon  de  montrer- 
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que  nos  anciens  ne  seraient  pas  dépaysés  parmi  nous,  qu'ils  s'y  trou- 
veraient même  souvent  à  Tavant-garde,  et  que  nous  pourrions  tirer 
profit  de  la  lecture  de  leurs  ouvrages. 

En  publiant  ce  volume,  M.  Veron-Duvcrger  a  donc  rendu  un  service 
au  public,  en  même  temps  qu'il  a  accompli  un  devoir  de  famille. 

H.    I30UET. 


La  lutte  des  classes  en  France  (1848-48o0).    Le    18   iuujmaire  de  Louis 
BoNAPAiiTE,  par  Kabl  Marx,    traduit    de    l'allemand,  par  Léon  Rkmy, 
1  vol.  in-18,  Paris,  Schleiclier,  1000. 

LaluUe  des  classes  en  France,  a  dit  Engels,  est  la  première  tenta- 
tive qu'ait  faite  Marx  pour  expliquer,  à  l'aide  de  son  mode  de  concep- 
tion matérialiste,  un  fragment  de  l'histoire  contemporaine  en  partant 
de  la  situation  économique  ;  il  s'agissait  d'établir  «  que  les  événements 
politiques  ne  sont,  en  dernière  analyse,  que  lesefîetsdes  causes  écono- 
miques ». 

Engels  reconnaît  que  c'était  là  une  tâche  difficile  à  remplir.  Les  plus 
importants  facteurs  historiques  exercent  souvent  leur  action  dans  les 
profondeurs  du  corps  social  avant  de  se  faire  sentir  soudainement  et 
violemment  à  la  surface.  «  On  ne  peut  jamais  atteindre  une  vueclaire 
sur  l'histoire  économique  d'une  période  donnée  pendant  cette  période 
môme  ;  on  n'y  parvient  qu'après  coup,  quand  les  matériaux  ont  été 
rassemblés  et  examinés.  La  statistique  est  ici  une  ressource  nécessaire 
et  elle  ne  vient  qu'après  coup,  quand  les  matériaux  ont  été  rassemblés 
et  examinés.  Aussi,  dans  l'histoire  contemporaine  courante,  ne  se 
voit-on  que  trop  souvent  forcé  de  regarder  comme  constant  le  facteur 
décisif  et  de  considérer  comme  invariable,  comme  s'appliquantà  toute 
la  période,  la  situation  économique  que  l'on  a  rencontrée  au  début  de 
cette  période.  Ou  bien  encore,  on  se  trouve  contraint  de  ne  s'arrêter 
qu'aux  variations  de  cette  situation  qui  proviennent  d'événements  ma- 
nifestes, variations  qui,  par  suite,  sont  elles-mêmes  évidentes.  La  mé- 
thode matérialiste  ne  devra  donc  se  borner  que  trop  souvent  à  ramener 
les  conflits  politiques  aux  luttes  d'intérêts  éclatant  entre  les  classes 
sociales  ou  les  fractions  de  ces  classes  que  l'on  rencontre  et  qui  décou- 
lent du  développement  économique,  se  contenter  de  démontrer  que  les 
divers  partis  politiques  sont  l'expression  politique  plus  ou  moins  adé- 
quate de  ces  mômes  classes  et  fractions  de  classes. 

«  Il  va  de  soi  qu'en  taisant  ainsi  nécessairement  abstraction  des  varia- 
tions simultanées  survenues  dans  la  situation  économique  et  en  négli- 
geant ainsi  nécessairement  la  base  propre  de  tous  les  procès  en  ques- 
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lion  on  s'oxposo  ;\  Torrour  ;  mais  toutes  les  conditions  ([u'oxi^'o  une 
(wposilion  unitaire  de  l'histoire  contiMTiporaine  renferment  in(*vitabl(;- 
mtMit  des  sources  d'erreur.  Cela  n'einprciie  |)ourtant  personne  d'écrire 
l'histoire  contemporaine.  » 

La  cilaMon  est  un  peu  loni,^ue,  mais  elle  est  d'une  si  grande  impor- 
tance qu'on  nous  pardonnera  de  l'avoir  reproduite,  cela  était  néces- 
saire pour  en  faire  ressortir  les  conséquences.  Il  est  très  difficile  d'é- 
crire l'histoire,  mais  il  est  plus  difficile  encore  de  l'interpréter,  de 
tlécouvrir  les  causes  des  événements,  les  motifs  qui  ont  fait  agir  les 
acteurs,  etc.  Admettons  l'impossible,  que  l'histoire  soit  bien  écrite  et 
bien  interprétée.  A  quoi  cela  pourra-t-il  servir  dans  l'hypothèse  mar- 
xiste citée  plus  haut  :  que  les  événements  politiques  ne  sont  que  les 
etîets  de  causes  économiques,  et  que  par  conséquent  l'évolution  sociale 
est  soumise  à  un  fatalisme  av(iugle?  Absolument  à  rien. 

Dans  cette  hypothèse  l'histoire  ne  peut  être  qu'un  genre  de  littéra- 
ture, peut-être  plus  ennuyeux  que  d'autres,  mais  de  nulle  utilité  pour 
l'orientation  future  des  sociétés  qui  suivent  fatalement  les  conditions  à 
elles  imposées  par  le  mode  de  production.  Comment  se  peut-il  donc 
que  les  marxistes  soient  révolutionnaires,  veuillent  bouleverser  défend 
en  comble  le  mode  actuel  d'organisation  sociale?  La  contradiction  est 
manifeste  entre  leur  conception  de  l'histoire  et  leur  conception  de  la 
politique.  Dans  son  xvin  brumaire  de  Louis  Bonaparte,  Marx  se  répand 
en  invectives  contre  les  auteurs  du  coup  d'Etat,  tout  en  soutenant  que 
cet  événement  a  été  la  conséquence  naturelle  de  l'évolution  économi- 
que. Avec  toute  la  bonne  volonté  du  monde, nous  ne  voyons  pas  à  quoi 
tout  cela  peut  servir. 

Pour  soutenir  sa  thèse,  Marx  est  obligé  de  supposer  les  hommes  : 
l"  méchants,  sans  en  fournir  de  preuves,  et  pour  cause  ;  2<*  infaillibles 
dans  leur  méchanceté.  Il  n'a  pas  l'air  de  se  douter  que,  bien  ou  mal 
intentionnés,  les  hommes  puissent  se  tromper  dans  le  choix  des 
moyens  qu'ils  prennent  pour  atteindre  leurs  fins  et,  par  suite,  faire  le 
mal  en  voulant  le  bien  ou  le  bien  en  voulant  le  mal.  C'est  pourtant, 
chacun  le  sait,  ce  (jui  arrive  très  souvent.  Mais  Marx  n'en  tient  pas 
compte  :  son  siège  est  fait  à  lui  aussi,  encore  plus  que  celui  de  l'abbé 
Vertot.  Pour  que  la  conception  matérialiste  explique  l'histoire,  il  faut 
que  Grandin,  fabricant  de  Rouen,  soit  l'organe  le  plus  fanatique  de  la 
réaction  bourgeoise;  que  Bastiat  soit  vendu  aux  Bordelais,  etc.  Et  cela 
est,  <.  Bastiat,  au  nom  de  Bordeaux  et  de  toute  la  France  vinicole,  fai- 
sait de  l'agitation  contre  le  système  dominant  ». 

De  ce  que  les  principes  de  Marx  sont  contradictoires  entre  eux  et, 
par  conséquent,  faux,  il  ne  s'en  suit  pas  que  toutes  ses  critiques  soient 
sans  fondement;  elles  n'ont  souventque  le  défaut  de  n'être  pas  neuves. 

T.   XLII.  -  -  AVRIL   1900.  9 
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Ce  qu'il  dit  des  droits  sur  le  vin,  qui  sont  une  prime  à  la  falsification, 
n'est  pas  moins  vrai  qu'au  temps  do  Hoismuillebert  et  peut  s'appliquer 
à  mille  autres  droits  sur  mille  autres  produits.  Malheureusement  le 
socialisme,  avec  toutes  ses  lois  dites  sociales  et  tout  le  personnel  qu'il 
faudra  pour  les  appliquer,  ne  nous  rapproche  pas  du  temps  où  l'on 
pourra  réduire,  sinon  supprimer  totalement,  tous  ces  droits. 

Les  élucubrations  sur  la  propriété,  auxquelles  Marx  se  livre  ensuite, 
ne  sont  pas  si  heureuses  ;  il  confond  la  propriété  légale,  —  celle  qui 
provient  de  privilèges  —  avec  la  propriété  libre,  provenant  du  travail 
et  de  l'échange,  comme  l'entendent  les  économistes.  Il  ne  voit  pas  que 
les  maux  actuels  de  la  propriété  dérivent  de  l'intervention  de  l'Etat,  et 
que  le  collectivisme  qui  la  mettrait  tout  entière  aux  mains  de  l'Etat 
porterait  ces  maux  à  leur  maximum. 

Considéi  é  au  seul  point  de  vue  historique,  ce  volume  de  Marx  est  le 
meilleur  —  ou  le  moins  mauvais  —  de  ses  ouvrages.  La  seule  conclu- 
sion à  en  tirer  est  que  la  conception  matérialiste  ou  autre  de  l'histoire 
ne  peut,  à  elle  seule,  servir  de  base  à  un  système  social,  et  que,  dans  le 
doute,  le  plus  sage  est  de  s'abstenir. 

H.   BOUET. 


HlSTORY  AND    FU-NCTIONS    OF  CENTRAL    LABOR     UNIONS   {HislOive    et   fOUCtionS 

des  unions  centrales  du  travail)  by  William  Maxwell  Buhke,  Ph.  D. 
1  vol.in-8°,  New-York,  Macmillian  and  Go  1899. 

Publié  par  l'Université  de  Colombie  dans  la  collection  d'études  sur 
l'hisloire,  l'économique  et  la  législation,  ce  volume,  comme  l'indique 
son  titre,  envisage  la  question  des  Unions  centrales  du  travail,  sous 
les  deux  points  de  vue  de  leur  histoire  et  de  leurs  lonctions. 

Au  premier  point  de  vue,  après  avoir  montré  que  les  divers  noms 
donnés  à  ces  organismes  :  fédération,  amalgamation,  affiliation,  sont 
très  vagues  et  souvent  employés  les  uns  pour  les  autres,  M.  Maxwell 
Burke  soutient  que  ces  diverses  formes  d'association  ne  dérivent  pas 
des  anciennes  corporations.  Il  divise  l'histoire  des  Unions  américaines 
en  trois  périodes  :  la  première  part  de  la  fin  de  la  guerre  de  sécession; 
la  deuxième  commence  en  1880  et  la  troisième  se  rapporte  au  temps 
présent.  Toute  cette  partie  historique  doit  être  étudiée  à  la  source  ; 
nous  la  laisserons  donc  de  côté  pour  passer  à  la  partie  théorique. 

Trois  chapitres  sont  plus  particulièrement  consacrés  à  cette  partie  ; 
le  chai)itre  III.  Objets  et  principes  des  Unions  centrales  du  Travail  ; 
le  chapitre  IV  :  Action  politique  et  socialisme  et  le  chapitre  V  :  L'avenir 
des  Unions  centrales  du  Travail. 

Les  buts  sont  groupés  par  M.  Maxwell  Burke  sous  les  trois  chefs  sui- 
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vaiils  :  I'  Oii^anisiition  ;  2'  E«luc.ilioii  ;  :3"  industrie,  on  moyens  (TaLla. 
([lie  et  (le  défense.  De  ces  trois  ol)jets,  le  second  est  le  plus  nét:lif^é. 
<t  Le  but  éducalionnel  linal  (jue  se  proposent  les  Unions  centrales  du 
Tiavail  est  N;  plus  amhilieux  et  celui  (ju\»ii  peut  ](t  moins  espérei  voii' 
accompli.  11  est  absolument  impossible  à  un  tel  corps  de  travailleurs 
de  traiter  une  (|U('stion  semblable,  linéique  désirable  et  nécessaire  que 
puisse  être  sa  solution.   » 

Le  troi»i('me  but  est  au  contraire  celui  (|ui  absorbe  le  plus  Tactivité 
des  Unionistes.  C'est  effectivement  le  plus  important  et  le  plus  pres- 
sant; reste  à  savoir  si  les  moyens  employés  pour  Tatteindre  sont  bien 
cboisis  ;  c'est  ce  que  nous  allons  examiner  sommairement. 

Depuis  leur  origine  jusqu'à  ce  jour,  le  but  réel  des  Unions  a  été  de 
mettre  le  travail  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  capital.  La  législation  est 
regardée  comme  Tune  des  meilleures  méthodes  pour  réaliser  cette 
égalité.  Eu  conséquence  les  Unions  adressent  aux  législateurs  pétitions 
sur  pétitions.  Ces  pétitions  sont  reç;ues  très  respectueusement,  comme 
il  convient  d'en  agir  avec  le  peuple  souverain  ;  mais  leur  multiplicité 
même  fait  que  les  ouvriers  ne  poursuivent  jusqu'au  bout  la  réalisation 
d'aucun  de  leurs  vœux  ;  leurs  forces  se  trouvent  dispersées  et  sans 
effet.  Un  clou  chasse  l'autre,  une  pétition  fait  oublier  la  précédente, 
ce  qui  donne  beau  jeu  au  législateur  pour  promettre  et  ne  pas  tenir, 
pour  oublier  lui-même  ce  que  ses  mandants  oublient  si  vite.  On  entre- 
voit toutes  les  conséquences  de  cette  péliiionnonianie.  Que  dis-je?  On 
ne  les  entrevoit  pas,  on  les  voit  et  il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas 
les  voir. 

Les  réformes  demandées,  bonnes  ou  mauvaises,  ne  se  réalisant  pas, 
peu  à  peu  les  Unionistes,  de  légalistes^  deviennent  socialistes  et  même 
révolutionnaires.  On  le  deviendrait  à  moins...  M.  Maxwell  Burke  cons- 
tate cette  tendance  des  Unions  vers  le  socialisme.  Le  socialisme  leur 
donnera- t-il  ce  que  la  politique  leur  refuse?  Voyons  un  peu  de  quoi 
il  s'agit,  et  quels  sont  les  moyens  propres  à  atteindre  le  but. 

Les  ouvriers  veulent  se  mettre  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  patrons. 
Ils  ont  parfaitement  raison.  C'est  là  un  point  sur  lequel  tous  les  hommes 
impartiaux  seront  d'accord.  A  cette  égalité  deux  obstacles  s'opposent  : 
1"  Les  lois  contre  les  ouvriers.  —  Elles  ont  presque  toutes  disparu  ;  — 
'2°  les  lois  en  faveur  des  patrons  —  lois  douanières  et  autres.  —  Celles- 
ci  sont  en  pleine  vigueur.  Si  les  ouvriers  s'unissaient  dans  le  seul  but  de 
faire  disparaître  cette  inégalité,  s'ils  en  faisaient  leur  delenda  Carthago 
étant  le  nombre,  ils  ne  tarderaient  pas  à  obtenir  gain  de  cause,  et  si 
l'inégalité  entre  capital  et  travail  n'était  pas  complètement  supprimée 
elle  serait  du  moins  considérablement  diminuée,  on  verrait  ensuite 
plus  claiiement  d'où  vient  le  restant  d'inégalité. 
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Au  lieu  de  cela,  les  ouvriers  et  leurs  leaders  recourent  à  un  troisième 
moyen  :  superposer  aux  privilèges  du  capital  des  privilèiL,'es  pour  le 
travail  :  aux  lois  capitalistes,  ajouter  des  lois  ouvrières.  Que  peut-on 
espérer  d'une  pareille  méthode  ?  N'est-il  pas  évident  a  priori  que  les 
travailleurs  n'ont  ni  le  temps,  ni  les  moyens,  ni  la  science  Juridique 
nécessaires  pour  maintenir  leurs  propres  privilèges  et  empêcher  les 
capitalistes  de  les  enfreindre  et  d'augmenter  les  leurs?  Et  a  posteriori 
Texpérience  ne  prouve-t-elle  pas,  depuis  ([ue  l'on  a  adopté  cette  poli- 
tique, que  c'est  effectivement  ce  qui  se  produit? 

Pour  prévenir  ces  abus  ou  les  réprimer,  les  ouvriers  ne  pouvant  être 
toujours  sur  la  brèche,  il  faudra  donc  qu'ils  établissent  des  comité^  de 
défende,  de  vigilance,  des  officier^-,  comme  dit  M.  Maxwell  Burke,  en 
un  mot  toute  une  bureaucratie  qui  leur  coûtera  certainement  cher,  — 
plus  cher  que  l'exploitation  des  patrons,  —  et  qui  ne  remplira  pas  sa 
fonction,  comme  l'expérience  le  prouve  déjà.  M.  Maxwell  Burke  nous 
montre  que  la  bureaucratie  ouvrière  —  aussi  bien  que  l'autre  —  excite 
l'envie,  la  jalousie,  suscite  des  divisions,  et  il  reconn^iît  que  les  man- 
dataires abusent  souvent  de  la  conliance  des  mandants. 

La  classe  ouvrière,  puisque  classe  il  y  a,  ferait  donc  sagement  de 
renoncer  à  sa  prétention,  à  des  privilèges  qui  ne  peuvent  lui  être 
profitables  et  qui  sont  un  prétexte  et  une  excitation  aux  capitalistes 
pour  faire  augmenter  les  leurs.  Je  sais  bien  qu'ils  ne  suivront  pas  ce 
conseil,  ils  iront  jusqu'au  bout»  mais  du  moins  ils  ne  pourront  pas  dire 
que  leurs  ennemis  les  économistes  ne  le  leur  ont  pas  donné  mille  et 
mille  fois. 

H.    BOI  ET. 


Report  by  ihe  Cihef  Labour  Corresvo.ndent  of  thk  Board  of  Trade  on 
Trade  Unions  i.\  1898  [Rapport  du  Bureau  de  Travail  sur  les  Trade- 
Uniotis  en  1898),  1  vol.  in-8°,  Londres  Darling  and  Son,  1899. 
Le   premier   Rapport  de  la  Commission  du   Travail    sur  les  ïrade- 
Unions  a  été  présenté  en  1887.  Depuis  cette   époque,  il  a  été  publié  un 
rapport  chaque  année,  mais  comme  on  a  deux  fois  réuni  deux  années 
dans  le  même  volume,  le  présent  rapport  se  trouve  être  le  onzième  de 
la  série.  Il  renferme  les  statistiques  des  Trade-Unions,  des  Conseils  du 
Travail  et  des  Fédérations  des   Trade-Unions  jusqu'à  la  tin  de   1898. 
Nous  y  trouvons  des  renseignements  sur  1.267  Trade-Unions  compre- 
nant en  tout  1.644.591  adhérents.  Pendant  l'année  1898,  le  nombre  de 
ces  groupes  a  diminué  de  40,  mais  celui  de  leurs  membres  s'est  élevé 
de  33.207: 

Les  groupes  qui  présentent  l'accroissement  le  plus  considérable  quant 
au  nombre  de  leurs  membres  sont  ceux  du  bâtiment  et  des  mines.  Ceux 
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(ini  ont  Ii;  plus  diminué  sont  los  i^Toupos  d(îs  chemins  de  fef  ol  des  mé- 
caniciens. 

I.es  slatisliciues  données  dans  ce  liapporl  sur  la  situation  linancièio 
d(;  100  des  principales  sociétés,  et  notamment  du  groupe  des  mécani- 
ciens et  des  constructeurs  de  navires,  montrent  l'épuisement  de  leurs 
tonds  en  mc^me  temps  que  Taccroissement  des  contributions  requises 
pour  compenser  les  dépenses  causées  par  la  fameuse  grève  des  méca- 
niciens en  1897.  I»'autre  part  la  grève  des  mines  de  charbon  de  South 
Wales,  qui  fut  encore  plus  importante,  n'a  produit  comparativement 
qu'une  faible  diminution  des  fonds  de  ce  group(î,  les  participants  à 
cette  grève  étant,  i)Our  la  plupart,  non-unionistes. 

Dans  le  nombre  total  de  i. 644. 591  membres  des  1.267  trade-unions, 
plus  de  63  p.  100  font  partie  des  100  principales  sociétés.  Les  1.167  so- 
ciétés qui  restent  n'ont  donc  que  37  p.  100  du  nombre  total. 

Les  100  principales  sociétés,  sur  lesquelles  ce  rapport  donne  des 
détails,  sont  choisies  principalement  en  raison  de  leur  solidité,  et  du 
nombre  de  leurs  membres,  mais  on  s'est  efl'orcé  aussi  d'arriver  à  une 
représentation  complète  des  différentes  })ranches  d'industrie.  De  ces 
100  sociétés,  14  appartiennent  à  l'industrie  du  bâtiment,  14  aux  mines 
et  aux  carrières,  14  aux  mécaniciens,  aux  constructeurs  de  navires  et 
aux  industries  du  fer,  20  à  l'industrie  des  textiles,  4  à  celles  des  vête- 
ments,."» à  celles  de  rameublement,2  à  celle  du  verre,  3  à  l'alimentation 
et  au  tabac  ;  le  reste  appartient  à  des  industries  diverses. 

En  ce  qui  concerne  le  sexe  des  adliérents,  le  rapport  montre  que 
140  sociétés  comptent  des  femmes  parmi  leurs  membres.  Le  nombre 
total  de  ces  femmes  pour  1898  est  de  116.016  ou  7  p.  100  de  la  totalité 
des  membres  des  Unions  et  41  p.  100  de  celles  des  Unions  qui  ont  des 
membres  des  deux  sexes. 

Naturellement  la  plupart  de  ces  femmes  appartiennent  aux  indus- 
tries textiles,  notamment  à  l'industrie  du  coton.  Presque  toutes  les 
femmes  trade-unionistes  appartiennent  à  de*  sociétés  comprenant  les 
deux  sexes  de  travailleurs  réunis.  Il  n'existe  que  29  sociétés,  ayant 
7.785  membres,  qui  soient  composées  exclusivement  de  femmes. 

La  grande  majorité  des  unionistes  du  Royaume-Uni  se  recrute  dans 
les  quatre  groupes  d'industries  qui  suivent  :  i°  Mines  et  carrières  ; 
2'»  métaux,  machines  et  constructions  de  navires  ;  3"  bâtiment;  4°  in- 
dustries textiles. 

Sur  un  total  de  1.267  sociétés,  594  seulement  sont  enregistrées.  Ce- 
pendant le  nombre  moyen  des  membres  dans  les  sociétés  enregistrées 
est  de  2.078  et  dans  les  autres  609. 

La  proportion  des  unionistes  à  l'égard  de  la  population  industrielle 
totale  du  lioyaume-Uni  est  de  1  à  5  et  celle  des  femmes  de  1  à  JO  en- 
viron. 
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Le  Rapport  nous  donne  aussi  les  renseignements  les  plus  détaillés 
sur  rage  des  Trade-lJnions  existant  en  1808,  sur  leurs  ressources,  sur 
les  services  qu'elles  rendent  à  leurs  membres,  soit  dans  les  grèves,  soit 
en  cas  d'accident  ou  des  maladies,  etc. 

Quant  aux  Fédérations  de  trade-unions,  leur  nombre  est  de  112,  en 
1898,  avec  1.009.690  affiliés.  Il  y  a  baisse  sur  l'année  précédente  qui  en 
comptait  120  comprenant  1 .089.583  adhérents. 

Tous  ces  renseignements,  que  nous  puisons  de  ci  de  là  dans  le  Rap- 
port, sont  un  peu  arides  à  étudier,  mais  il  paraît  que  le  peuple  souve- 
rain, pour  qui  on  les  rassemble  et  qui  en  paie  les  frais,  y  attache  une 
grande  importance.  On  lui  assure  que  ramélioration  du  sort  des  tia- 
vailleurs  en  dépend  et  il  le  croit.  Il  a  d'ailleurs  cru  beaucoup  d'autres 
choses  qui  n'étaient  pas  pJus  vraisemblables.  Laissons-le  donc  croire, 
car,  comme  dit  la  chanson  : 

...  A  la  souffrance 

Le  dernier  bien  ((u'on  doit  ravir 

C'est  Tespérance 

En  l'avenir. 

H.   BOUET. 


L'aryen,  son  rôle  social,  par  G.  Vacher  de  Lp.pouge,  1  vol.  in-8°,  Paris. 

A.  Fonlemoing  1899. 

Ce  volume  est  la  reproduction  d'un  cours  libre  de  science  politique 
professé  par  l'auteur  à  l'université  de  Montpellier  en  1889-90.  M.  de 
Lapouge  y  donne  la  définition  de  l'Aryen,  ce  qui  n'est  point  un  hors- 
d'œuvre.  Il  recherche  ensuite  l'origine  des  Aryens,  les  suit  avant  et 
pendant  les  temps  historiques,  en  déduit  leurs  caractères  psychologi" 
ques,  leur  rôle  social  et  l'avenir  auquel  ils  sont  destinés. 

Je  ne  réponds  pas  que  le  titre  :  cours  de  science  politique  soit  bien 
choisi,  peut-être  eùt-il  été  préférable  de  l'appeler  :  Application  clr 
C anthropologie  à  la  science  politique',  c'est  du  moins  l'impression  qui 
me  reste  après  la  lecture  de  l'ouvrage.  Mais  l'étiquette  est  d'une  im- 
portance secondaire,  c'est  au  contenu  du  sac  qu'il  faut  s'attacher. 

Pour  M.  de  Lapouge,  l'Aryen  n'est  pas  ce  personnage  vaguement 
défini  qui,  de  la  Bactriane  ou  du  Pamir,  s'est  répandu  par  toute  la  terre. 
Du  moins  il  y  a  Aryen  et  Aryen  ;  il  y  a  l'Aryen  dolichocéphale,  qui  est 
le  vrai,  et  un  faux  Aryen,  qui  est  brachycéphale.  Le  vrai  Aryen,  c'est 
Vhomo  europœus,  «  ses  caractères  vraiment  propre-^,  que  ne  possède 
à  l'état  pur  aucune  autre  race,  sont  les  cheveux  blonds  et  les  yeux 
bleus.»  Le  globe  trotter  et  le  marchand  de  marrons  sont  tous  deux  Ary  ens 
mais  le  plus  Aryen,  c'est  l'Anglo-Saxon;  l'Auvergnat,  brachycéphale 
avéré,  est  Aryen  «  comme  un  domestique  est  de  la  maison  ». 
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NOilà  pour  la  (It'linilion.  Ouanl  à  l'orii^iiin,  M.  de  l^apouge  soutient, 
jo  crois  nirine  (|u'il  (It-iiioiilre  (\uo,  le  berceau  de  l'Aryen  n'a  point  été, 
comme  on  l'a  ciii  si  loni^temps,  la  Hactriane,  ou  le  l*amir  ou  tout 
autre  i)lateau  asiati(iue.  I/Aryen  esld'oii^'ine  européenne.  C'est  ici  une 
opinion  (jui  se  répand  de  j^lus  en  plus  depuis  quehjues  années,  on  ne 
se  divise  plus  que  sur  le  lieu  précis  qui  a  vu  naître  Veuropœus.  Pour 
les  uns,  cette  région  est  l'Europe  centrale,  pour  d'autres  le  Nord,  pour 
(laulres  l'Ouest  ;  pour  M.  de  La|)ouge,  c'est  le  Nord-Ouest,  dans  un 
pays  qui  est  aujourd'hui  submergé  par  la  mer  du  Nord. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  contredirai  M.  de  Lapouge,  d'abord,  parce  que 
je  ne  veux  pas  y  aller  voir,  ensuite,  parce  que  le  jeu  n'en  vaut  pas  la 
chandelle.  L'essentiel,  en  effet,  n'est  pas  de  savoir  exactement  où  se 
trouve  le  berceau  de  la  race  aryenne  ;  il  suffit  que  nous  sachions  que 
ce  n'est  pas  de  l'Orient  que  nous  est  venue  la  civilisation  et  que  nous 
cessions  de  demander  à  ce  point  de  l'horizon  ce  qu'il  ne  peut  nous 
donner  et  que  nous  pouvons  trouver  en  nous-mêmes. 

Oue  de  fautes  politiques,  religieuses,  morales,  etc.,  nous  a  fait  com- 
mettre celle  hypothèse  gratuite  que  tout  nous  est  venu  de  l'Orient  et 
que  nous  sommes  incapables  de  rien  faire  autre  chose  que  d'imiter 
plus  ou  moins  mal  les  Grecs,  les  Egyptiens,  les  Hébreux,  les  Persans, 
les  Indiens  !  Je  dis  hypothèse  gratuite,  car  toute  l'histoire  y  est  con- 
traire. Comme  le  remarquait  il  y  a  longtemps  l'abbé  Dubos,  la  civili- 
sation n'ajamais  fait  que  de  courtes  apparitions  dans  les  pays  orientaux, 
l)our  s*éteindre  bientôt  et  ne  plus  reparaître  ;  preuve  évidente  qu'elle 
n'était  qu'empruntée. 

Les  Aryens  sont  donc  d'origine  européenne.  Mais  les  vrais  Aryens 
sont-ils  dolichos  ou  brachisi  Y  a-t-il  dans  la  différence  de  forme  de  la 
boule  qu'ils  portent  srr  les  épaules  un  caractère  essentiel  de  diversité 
de  race,  ou  seulement  l'indice  d'une  variété'^  Race  ou  variété,  le 
le  dolicho-europœus  est -il  supérieur  <m  brachi-Alpinus,  comme  l'assure 
M.  de  Lapouge?  Il  me  semble  qu'on  peut  répondre,  à  volonté  oui  ou 
non,  d'après  les  faits  présentés  par  l'auteur. 

D'après  lui,  la  dépigmentation  est  un  caractère  semi-pathologique. 
Europxus  serait  donc,  au  moiub  physiologiquement,  inférieur  à 
Atpinus.  Un  fait  qui  confirmerai!  cette  manière  de  voir,  c'est  que 
Europxus  est  plus  sujet  à  la  tuberculose  ;  un  autre  fait,  c'est  que* 
d'après  notre  auteur,  les  dolichocéphales  deviennent  de  plus  en  plus 
rares  et  disparaissent  devant  les  brachycéphales.  Ce  phénomène  se 
produit  partout  :  dans  l'Inde,  en  Perse,  en  Grèce,  en  France,  en 
Espagne,  en  Italie.  Il  n'y  a  guère  que  l'Angleterre  qui  fasse  exception 
et  encore... 

Il  est  vrai  que,   d'autre   part,   M.  de  Lapouge   nous   assure  que  les 
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dolichocéphales  sont  plus  intelligents,  plus  actifs,  plus  entreprenants, 
plus  dominateurs  que  les  brachycéphales  ;  mais,  (piand  ce  fait  serait 
aussi  évident  qu'il  est  problématicjue,  la  belle  avance  si  ces  êtres  supé- 
rieurs sont  submergés  par  les  brachycéphales,  ou  s'ils  s'éteignent  d'eux- 
mêmes. 

Avant  de  se  i)rononcer  définitivement  entre  les  doiichos-blonds  et 
les  brachis-bfviis.  il  me  semble  qu'il  faudrait  examiner  de  plus  près  si 
ces  deux  prétendues  races  ne  Lont  pas  simplement  deux  variétés  de  la 
même;  si  —  leurs  caractères  ethnographiques  admis,  —chacune  de 
ces  variétés  ne  possède  pas  les  défauts  de  ses  qualités,  de  sorte  que, 
loin  d'être  en  antagonisme  naturel,  ces  deux  races  ou  variétés  ne  se 
complètent  pas  pour  concourir,  consciemment  ou  non,  à  une  même 
lin. 

J'incline  fort  à  croire  qu'une  étude  approfondie  dirigée  dans  ce  sens 
modifierait  singulièrement  les  conclusions  de  M.  de  Lapouge  sur  le 
rôle  social  des  Aryens  et  l'avenir  qui  leur  est  réservé.  L'auteur  est 
convaincu  que  les  brachycéphales,  apathiques,  passifs,  bons  tout  au 
plus  pour  faire  des  laboureurs  et  des  ouvriers,  ont  été,  sont  et  seront 
toujours  dominés  et  exploités  par  quelqu'un.  La  race  juive  seule, 
d'après  lui,  peut  prétendre  à  cette  domination  à  défaut  de  la  race 
anglo-  saxonne  ;  mais  la  domination  juive  ne  pourrait  être  qu'éphémère. 

L'avenir  est  donc  aux  dolichocéphales,  blonds  aux  yeux  bleus?  Mais 
leur  nombre  diminue  pendant  que  celui  des  brachycéphales  augmente. 
Il  viendra  donc  un  moment  où,  ne  trouvant  plus  de  dominateurs  les 
brachycéphales,  seront  obligés  de  se  dominer  eux-mêmes.  Et  alors,  les 
hécatombes  humaines  que  l'avenir  nous  réserve  et  qui  font  d'avance 
frémir  M.  de  Lapouge,  n'auront  pas  de  raison  d'être.  Quoi(|ue  les  con- 
clusions de  M  de  Lapouge  nous  paraissent  prématurées,  les  recherches 
([u'il  a  faites  sont  dignes  d'éloges  et  les  matériaux  qu'il  a  recueillis 
dans  ce  volunfie  seront  très  utiles  aux  anthropo-sociologues  qui  voudront 
suivre  la  même  carrière. 

ROUXEL. 


BiBLJOTHÈQUK  sociOLOGiQUK  INTERNATIONALE,  XVII.  Dss  vel'Kjions  comparées 
cm  point  de  vue  sociologique,  par  Raoul  de  la  Grasserie,  1  vol. 
in-8o  ;  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1899. 

Les  religions  ont  été  souvent  comparées  entre  elles  au  point  de  vue 
religieux.  Cependant  cette  comparaison  n'a  pas  été  poussée  assez  loin 
pour  aboutir  à  de  véritables  lois  et  édifier  une  synthèse  religieuse.  On 
n'est  même  pas  arrivé  à  décider  s'il  y  avait  là  matière  à  une  science 
proprement  dite.  D'un  autre  côté,  les  religions  n'ont  été  aue  peu  ou 
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point  considérées  au  piiint.  do  vue  spocialemcnL  sooioiogicjuo,  mais  s(;u- 
(«nicnl  au  iKont  do  vue  |>9ycholo^i(juo,  c'esL-à-dire  en  (|U<'ililt'  de  |)ro- 
duit  siionlano  d(;  Tesprit  liunjiiin.  Knlin  la  |)lace  exaclo  do  la  science 
dos  relii;i(Mis  dans  la  sériation  des  sciences  n'est  i)a,s encore  doLoiininée. 
M.  Uaoul  de  la  (Irasseiie  se  propose  dans  ce  volume  de  combler  ces 
lacunes,  ou  du  moins  d'y  fournir  .'«a  contribution. 

D'abord,  y  a-t-il,  ou  peut-il  y  avoir  une  sci(;nc(;  des  religions  ".^Sans 
aucun  doute.  Toute  série  de  faits  implique  des  causes,  des  lois  et  peut, 
par  conséciuent,  faire  l'objet  d'une  science.  «  La  science  des  religions, 
dit  l'auteur,  est  une  science  au  même  titre  (lue  les  autres  ;  au  degré 
inférieur,  ce  n'est  qu'une  simple  connaissance  ;  cette  connaissance 
prend  un  caractère  scientifique  lorsqu'il  s'agit  de  l'élude  comparai ive; 
elle  est  science  tout  à  fait  lorsqu'il  s'agit  de  chercher  les  lois  communes 
qui  président  à  la  formation  et  au  développement  des  religions.  » 

Les  religions  peuvent-elles  être  considérées  au  point  de  vue  sociolo- 
gique ?  Incontestablement.  Les  religions  sont  des  sociétés  en  leur  genre, 
elles  ont  leurs  constitutions  propres,  elles  ont  des  rapports  entre  elles 
et  avec  les  sociétés  civiles.  Les  religions  sont  même  des  sociétés  plus 
compréhensives  que  les  sociétés  civiles.  Celles-ci  ne  comprennent  que 
les  hommes  vivants  en  un  temps  et  un  lieu  donné.  La  société  religieuse 
englobe  souvent  plusieurs  sociétés  civiles  et  tend  même  à  les  englober 
toutes.  Elle  ne  se  borne  pas  à  relier  tous  les  vivants  entre  eux,  mais 
aussi  avec  les  morts.  La  sociologie  religieuse  comprend  donc  tous  les 
hommes  sans  limitation  de  temps  ni  despace.  Ce  n'est  pas  tout.  La 
religion  relie  les  hommes  à  tout  l'univers,  à  tout  ce  qui  leur-  est  infé- 
rieur et  à  tout  ce  qui  leur  est  supérieur.  Réelle  ou  imaginaire,  la  reli- 
gion est  une  synthèse  universelle.  La  religion  est  une  siiprà-sociélé, 
une  cosmo-sociéte  et  la  science  qui  l'embrasse  est  une  hyper-sociologie, 
une  cosmo-socioloffie.  «  Tandis  que  la  société  est  la  réunion  des  esprits 
humains,  la  religion  est  celle  de  tous  les  êtres...  La  religion  est  bien 
une  science  .objective  ;  c'est  la  science  de  la  société  entre  tous  les  êtres 
du  monde.  » 

Partant  de  ces  principes,  M.  de  la  Grasserie  étudie  toute»  les  princi- 
pales formes  religieuses  au  point  de  vue  sociologique  pour  aboutir  à 
une  conclusion  sur  l'avenir  des  religions.  Nous  ne  pouvons  suivre 
l'auteur  dans  sa  |)érégrination  à  travers  le  naturisme,  l'animisme,  la 
société  religieuse  interne  ou  externe,  les  sociétés  inlerdioines  et  inira- 
diciues,  les  rapports  des  sociétés  religieuses  entre  elles  et  avec  les 
sociétés  civiles,  etc.  Cette  simple  énumération,  toute  tronquée  qu'elle 
est,  donne  une  idi'^e  de  la  variété  des  sujets  traités  dans  ce  volume. 
Nous  dirons  seulement  quelques  mots  des  conclusions  de  l'auteur  sur 
l'avenir  des  religions. 
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M.  de  la  Grasserie,  qui  fait  preuve  d'une  grande  impartialité  dans 
tout  son  ouvrage,  arrive  d  abord  à  cette  conclusion  rassurante  pour 
l'avenir:  que  la  morale  est  ind('pendante  de  la  religion.  Il  fait  des 
vœux  pour  que  cessent  les  haines  religieuses  et  que  l'intolérance  dis- 
paraisse. «  Les  religions  devraient  se  respecter  réciproquement;  c'est 
la  première  condition  pour  que  le  respect  leur  soit  dû.  » 

Cette  tolérance,  d'après  l'auteur,  est  presque  impossible  autrement 
que  par  l'unification  des  religions  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  néces- 
saire ni  même  utile.  On  peut  citer  de  très  nombreux  exemples  d'har- 
monie entre  divers  cultes  ;  on  pourrait  môme  soutenir  que  les  religions 
ne  deviennent  intolérantes  qu'autant  qu'elles  sont  officielles. 

Les  considérations  de  M.  de  la  Grasserie  sur  l'unification  religieuse 
et  les  moyens  de  la  réaliser  n'en  sont  pas  moins  intéressantes.  L'unifi- 
cation pourrait  se  faire  :  en  choisissant  la  meilleure  religion,  qui  rem- 
placerait toutes  les  autres  ;  mais  chacun  attribuerait  la  supériorité  à  la 
sienne  propre.  On  pourrait  éliminer  les  religions  des  peuples  non 
civilisés  et  convertir  ces  populations  par  des  missions  et  par  des 
conquêtes.  Ce  dernier  moyen, pour  être  très  commun,  n'en  est  pas  plus 
humain.  Une  autre  solution  proposée  par  l'auteur  consisterait  à  con- 
server chacun  sa  religion  maternelle,  mais  en  même  temps,  à  en  pra- 
tiquer une  autre  commune  à  tous  les  hommes.  Ce  serait  une  binifi- 
caiion  et  non  une  unification,  et  la  même  difficulté  resterait  :  quelle 
serait  la  religion  commune  à  tous? 

Ne  pourrait-on  inventer  une  religion  nouvelle  qui  serait  acceptée 
par  tout  le  monde?  M.  de  la  Grasserie  n'y  compte  guère.  Le  christia- 
nisme, dit-il,  a  pu  naître  au  déclin  de  TEmpire  romain,  au  moment  où 
rien  ne  semblait  présager  son  apparition  ;  mais  «  la  science  ne  régnait 
pas  encore,  et  ce  facteur,  jadis  inconnu,  peut  fausser  notre  compa- 
raison. »  Il  nous  semble  que  la  science  ne  règne  pas  plus  aujourd'hui 
que  jadis  en  matière  sociale.  A  part  un  très  petit  nombre  de  vrais 
savants,  tous  les  autres  ne  sont  que  des  demies  ou  des  quarts  de  savants. 
Supposé  que  la  religion  fût  inconciliable  avec  la  science,  ce  n'est  pas 
celle-ci  qui  pourrait  s'opposer  à  la  renaissance  de  celle-là.  Et,  de  fait, 
elle  ne  s'y  oppose  pas.  Le  socialisme  n'est-il  pas,  de  l'aveu  de  ses  prin- 
cipaux adeptes,  une  pure  et  simple  religion  que  tous  les  demi-savants 
s'empressent  d'embrasser  avec  un  enthousiasme  tout  juvénile  ? 

Bebel  ne  disait-il  pas  au  Reichstag,  le  3  février  1S93  :  «  Nous  ne  vous 
demandons  pas  de  détails  sur  la  vie  future  dont  vous  nous  parlez  sans 
cesse.  Pourquoi  nous  en  demandez-vous  sur  la  société  future?  »  N'est- 
ce  pas  là  positivement  mettre  le  socialisme  au  même  rang  que  le  reli- 
giosisme?  M.  de  la  Grasserie  craint  que,  si  l'unification  n'a  pas  lieu, 
c<  toutes  les  religions  ne  finissent  par  disparaître  et  par  laisser  l'huma- 
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ni(é  isolée,  diîsoléo.  »  Il  n'y  a  pas  de  dani^^er.  Les  liommes  ont  (oujou^s 
su  liirr  des  dieux  du  r('^'iie  minéral,  vrgôtal,  animal  ou  hominal. 
.\u|(>ui(l'lnii,  i!  les  liront  du  rogne  s/^/Zi/.  Voilà  toute  la  différonce. 

Houx EL. 


CuKSTiONRs  DE  Legislacion  poLiTicA  Y  coNSTiTucioNAL  (Questions  de  léf/ïs- 
l'jtion  politique  et  amstilutionnelle),  par  Justino  de  Arkchaga,  1  vol. 
in-8°.  Montevideo,  A.  Barroiro  y  Kamos,  1899. 

M.  Arôchaga  a  employé  sa  vie  à  Tétude  et  à  renseignement  des 
sciences  morales  et  politiques  et  à  la  défense  des  principes  libéraux 
dans  les  assemblées  parlementaires  de  son  pays  II  réunit  dans  ce 
volume  des  discours  prononcés  aux  Chambres  et  des  études  publiées 
dans  divers  périodiques.  Les  principes  soutenus  par  Fauteur  n'ont  pas 
toujours  prévalu  ;  les  questions  qu'il  a  traitées  ont  souvent  reçu  des 
solutions  contraires  à  celles  qu'il  préconisait;  mais  c'est  une  raison  de 
plus  pour  ne  pas  abandonner  ces  idées,  pour  maintenir  ouvert  le  débat, 
pour  appeler  sur  elles  l'attention  publique  et  tacher  de  la  conduire  à  la 
bonne  solution.  M.  Aréchaga  a  une  foi  profonde  dans  le  pouvoir  des 
idées;  ce  n'est  pas  pour  moi,  dit  il,  une  vaine  phrase  de  rhétorique, 
mais  une  parfaite  vérité,  le  proverbe  vulgaire  que  ce  sont  les  idées  qui 
gouvernent  le  monde.  C'est  pour  cette  raison  que  je  lutte  sans  repos 
pour  le  triomphe  de  toutes  celles  qui  composent  mon  Credo. 

Dans  la  première  de  ces  études,  Les  actes  du  pouvoir  exécutif  et  Les 
tribunaux  de  justice,  il  s'agit  d'une  institution  analogue  à  notre  con- 
tentieux administratif.  Cette  juridiction,  qui  existe  dans  l'Europe  con- 
tinentale, est  absolument  inconnue  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 
Elle  répond  à  un  principe  monarchique  et  n'a,  par  conséquent,  aucune 
raison  d'être  dans  une  république.  Un  pouvoir  public,  dit  M.  Aréchaga, 
n'a  pas  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  interdit,  mais  seule- 
ment le  devoir  de  faire  ce  qui  lui  est  prescrit,  parce  que  les  pouvoirs 
publics  sont  de  simples  délégués  du  pays  et  n'ont  pas  d'autres  attribu- 
tions que  celles  que  le  peuple  a  voulu  leur  conférer. 

La  ciudadania  légal  a  pour  objet  de  favoriser  la  naturalisation  des 
étrangers  résidant  dans  la  République  de  l'Uruguay.  Deux  autres  cha- 
pitres traitent  de  la  réforme  du  système  électoral  et  notamment  de 
pourvoir  à  ce  que  les  minorités  soient  représentées.  Cette  question  sera 
de  peu  d'importance,  à  mon  avis,  tant  que  les  attributions  des  repré- 
sentants ne  seront  pas  plus  limitées  et  mieux  déterminées  qu'elles  le 
sont  actuellement.  J'en  dirai  autant  de  cette  autre  :  Comment  doivent 
^tre  élus  les  comités  électoraux?  Et  encore  de  celle-ci  :  Les  militaires 
dans  les  assemblées  électorales. 
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Les  magistrats,  les  lonctionnaires  politiques  et  les  agents  liscaux  ne 
peuvent  être  élus  sénateurs  ni  députés  par  le  département  dans  lequel 
ils  exercent  ou  ont  exercé  lents  fonctions  publiques,  qu'après  avoir 
cessé  au  moins  depuis  six  mois  d'exercer  leurs  fonctions.  M,  Arécli.iga 
demande  qu'ils  soient  absolument  exclus,  parce  que  cette  tolérance  est 
inconstitutionnelle. 

Poussant  son  amour  de  la  liberté  aussi  loin  que  possible,  M.  Aré- 
.cliaga  prend  la  défenee  des  courses  de  taureaux  que  l'on  veut  interdire. 
Sous  prétexte  de  dj^oit  social,  cVintérèL  social,  le  domaine  de  la  loi 
empiète  continuellement  sur  le  domaine  de  la  liberh';.  !  .'Etat  prend  à  sa 
charge  la  direction  de  tous  les  intérêts  religieux,  moraux,  économiques 
et  scientifiques  de  la  communauté.  Prenant  pour  base  le  postulat  qu'i' 
ne  peut  y  avoir  de  peuple  prospère  et  heureux  sans  solides  croyances 
religieuses,  mais  supposant  faussement  que  la  libre  action  individuelle 
est  impuissante  pour  conserver  pur  et  vivace  le  [sentiment  religieux 
dans  la  conscience  humaine,  les  Pouvoirs  publics  se  sont  emparés  de  la 
direction  des  églises,  établissant  ainsi  le  despotique  système  de  la  reli- 
gion WElat,  qui  est  la  plus  absolue  négation  de  la  liberté  de  con- 
science. 

«  Je  suis  de  ceux  qui  croient,  dit  M.  Aréchaga,  que  la  morale  et  le 
droit,  quoiqu'ils  soient  deux  systèmes  de  législation  qui  se  rapportent 
au  même  être,  l'homme,  ont  des  sphères  bien  distinctes.  Je  suis  de 
ceux  qui  croient  que  la  moralité  ne  peut  exister  qu'à  la  condition  que 
le  droit  laisse  à  l'homme  la  plus  absolue  liberté  pour  l'accomplir  et  la 
laisser  accomplir...  De  ces  observations,  je  déduis  que  les  «  corridas  de 
toros  »,  quelle  que  soit  la  moralité  ou  l'immoralité  qu'elles  entraînent, 
doivent  être  parfaitement  permises  par  la  loi,  parce  que  l'Etat  n'a  pas 
charge  d'àmes,  parce  que  la  mission  de  moraliser  les  hommes  n'est 
pas  la  tâche  des  gouvernants,  mais  des  moralistes,  des  philosophes  et 
des  prêtres. 

<(  Pour  qu'il  y  ait  moralité  dans  les  sociétés,  il  est  indispensable  qu'il 
y  ait  liberté  chez  les  hommes,  car  la  morale  ne  se  conçoit  pas  dans  \e< 
êtres  automates,  mais  dans  les  êtres  libres.  C'est  seulement  à  condition 
que  la  loi  permette  à  l'homme  d'être  moral  ou  immoral,  que  ses  actes 
revêtent  les  caractères  de  la  moralité.  » 

Dans  un  aulre  chapitre  :  La  liberté  des  professions,  M.  Aréchaga 
s'oppose  à  ce  que  les  professions  privilégiées,  déjà  trop  nombreuses, 
prennent  une  nouvelle  extension.  Le  dernier  chapitre  parle  des 
dépenses  intérieures  des  Chambres.  En  somme,  quand  il  s'agit  de 
défendre  la  liberté,  on  est  à,  peu  près  sûr  de  rencontrer  M.  Aréchaga. 
Ce  rôle  est  d'autant  plus  beau  qu'il  est  plus  ingrat,  moins  prolitable, 
moralement  et  matériellement,  et  que  plus  rares  sont  les  combattants. 

HOUXEL. 
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1'A(;ks  ciioisiks  dks  savams  moih'.iines  kxthmtks  dm  i.kchs  (LL'vhks, 
l»ar  A.  IlKniÈiiE,  orni'  de  portraits.  1  vol.  in-8",  Paris,  Nony  et  Cie, 
1 UOO. 

On  a  pu])lié  de  nombreux  morceaux  choisis  des  écrivains,  des  poètes, 
des  liistoriens  et  des  pliilosoplies.  Mais  ce  qui  a  été  fait  pour  les  lettres 
restait  à  faire  pour  les  sciences.  Pourtant  les  sciences  prennent  une 
place  de  plus  en  plus  grande  dans  la  vie  des  peuples  modernes.  Le 
besoin  des  recueils  de  morceaux  choisis  des  savants  commence  donc 
à  s(;  faire  sentir.  M.  Rebière  donne  une  première  satisfaction  à  ce 
besoin. 

>'ous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  en  son  temps  d'un  autre 
ouvrage  du  même  auteur  :  Mathématiques  et  mathé))iaticiens,  répon- 
dant au  môme  ordre  d'idées.  iJepuis  lors,  M.  Kebière  a  publié  :  Lp.s 
femmes  dans  la  science  et  La  vie  f-t  les  travaux  des  savants  modernes. 
N'ayant  pas  eu  l'heur  de  recevoir  ces  deux  derniers  ouvrages,  nous  ne 
pouvons  en  parler;  tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  les  Pages 
choisies  font  suite  à  La  vie  et  les  travaux  des  savants  înodernes.  Dans 
ces  Pages,  chaque  savant  prend  la  parole  pour  son  propre  compte  et 
il  expose  lui-même  ses  idées  et  découvertes. 

M.  Rebière  commence  par  les  grands  précurseurs  de  la  science 
moderne,  de  Copernic  à  Pascal.  Un  chapitre  est  ensuite  consacré  aux 
mathématiciens  et  aux  astronomes,  un  autre  aux  physiciens  et  aux 
chimistes,  un  troisième  aux  naturalistes,  depuis  le  grand  siècle  (xvii'^) 
jusqu'à  nos  jours.  L'auteur  nous  donne,  non  seulement  des  aperçus 
purement  scientifiques,  mais  encore  des  extraits  de  ses  auteurs  sur 
l'histoire  et  la  philosophie  des  sciences  et  aussi  sur  les  méthodes  de 
découverte  et  d'enseignement  ;  de  sorte  que  son  livre  peut  intéresser 
les  savants  en  ismes  —  les  éclaireurs  de  la  science  —  aussi  bien  que 
savants  en  us  —  les  représentants  de  la  science  académique. 

Les  sciences  morales  et  politiques  n'étant  pas  comprises  dans  le 
programme  de  ce  livre,  nous  ne  pouvons  guère  y  puiser  que  des  ensei- 
gnements indirects,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  utiles,  car  tout  se 
tient  dans  le  domaine  scientifique  :  toutes  les  sciences  viennent  de 
l'homme  et  s'y  rapportent.  Il  e-st  d'ailleurs  intéressant  de  voir  com- 
ment les  savants  professionnels  se  tirent  d'affaire  (|uand  ils  abordent 
incidemment  les  (luestions  morales  ou  sociologiques,  par  exemple, 
Cauchy,  quand  il  parle  de  la  liberté  du  bien  et  du  vrai.  Il  n'est  pas 
moins  instructif  pour  les  économistes  de  considérer  l'influence  qu'ont 
eue  sur  leur  domaine  les  découvertes  mécaniques,  physiques  rt  chi- 
miques et  même  biologiques.  A  cet  égard,  nous  devons  appeler  parti- 
culièr-ement  l'attention  des  lecteurs  sur  un  extrait  des  Méchaniques 
de  Galilée  :  l'utilité  des  machines. 
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Pendant  toute  rantic|uilé,  on  ne  paraît  pas  s'être  J»eaucoup  préoc- 
cupé défaire  des  niacliines  utiles  ;  Plutarque  en  fait  la  remarque  à 
propos  d'Arcliimède.  Les  macliines,  à  part  celles  de  guerre,  étaient 
plutôt  des  objets  d'amusement  et  de  curiosité  désintéressée,  que  des 
objets  d'utilité.  Au  moyen  âge  il  en  était  encore  de  même.  On  s'ingéniait, 
dans  les  fêtes  et  réjouissances  publiques,  à  faire  descendre  du  ciel  et 
y  remonter  des  enfants,  qui  figuraient  des  anges,  sans  que  Ton  pût  voir 
les  rouages  du  mécanisme,  et  autres  choses  semblables,  qui  deman- 
dent des  connaissances  assez  étendues  en  mécanique  ;  mais  on  ne 
songeait  guère  à  utiliser  les  connaissances  acquises  pour  réduire 
l'effort  humain. 

Galilée  a  été  un  précurseur.  «  Avant  d'entreprendre  la  spéculation 
des  instruments  de  la  méchanique,  dit-il,  il  faut  remarquer  en 
général  les  commodités  et  les  profils  que  l'on  en  peut  tirer,  afin  que 
les  artisans  ne  croyent  pas  qu'ils  puissent  servir  aux  opérations,  dont 
ils  ne  sont  pas  capables,  et  que  l'on  puisse  lever  de  grands  fardeaux 
avec  peu  de  force.  »  Ensuite  il  montre  les  diverses  utilités  des 
machines  :  «  La  troisième  est  très  grande,  parce  que  l'on  évite  les 
grands  frais  et  le  coult  en  usant  d'une  force  inanimée,  ou  sans  raison, 
qui  fait  les  mêmes  choses  que  la  force  des  hommes  animée,  et  con- 
duite par  le  jugement.  » 

On  voit  que  Galilée  était  économiste  avant  le  nom.  La  conclusion  de 
son  discours  en  est  une  autre  preuve  :  <*  Il  laut  conclure  de  tout  ce 
discours  que  l'on  ne  peut  rien  gagner  en  force  que  Ion  ne  le  perde 
en  temps,  et  que  la  plus  grande  utilité  des  machines  consiste  à  épar- 
gner la  dépense,  comme  j'ai  montré,  et  conséquemment  que  ceux  qui 
travaillent  à  suppléer  la  force  et  le  temps  tout  ensemble,  ne  méritent 
nullement  d'avoir  du  temps  puisqu'ils  l'emploient  si  mal.  » 

Galilée  a  eu  beaucoup  d'imitateurs.  Les  machines  de  toutes  sortes 
foisonnent  de  nos  jours.  En  sommes-nous  plus  hem  eux  ?  Si  non, 
c'est  à  nous-mêmes  et  non  à  la  nature  qu'il  faut  nous  en  prendre. 

On  pourrait  trouver  dans  ce  volume  beaucoup  d'autres  matières  qui 
donnent  à  réfléchir;  mais  il  faut  se  limiter  et,  après  avoir  parlé  de 
l'un  des  plus  modernistes  précurseurs  de  la  science  moderne,  je  vais 
dire  un  mot  de  celui  qui  clôt  la  liste  des  savants  contemporains  et  qui 
nous  met  en  garde  contre  les  abus  de  la  science.  C'est  Claude  I^ernard. 

Il  convient,  dit-il,  de  conserver  une  entière  liberté  d'esprit  assise 
sur  le  doute  philosophique.  «  Il  ne  faut  pourtant  point  être  sceptique; 
il  faut  croire  à  la  science,  c'est-à-dire  au  déterminisme,  au  rapport 
absolu  et  nécessaire  des  choses,  aussi  bien  dans  les  phénomènes  pro- 
pres aux  êtres  vivants  que  dans  tous  les  autres;  mais  il  faut  en  même 
temps  être  bien  convaincu  que  nous  n'avons  ce  rapport  que   d'une 
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manière  plus  ou  moins  approximative,  et  que  les  llK'ories  (juc  nous 
possédons  soûl  loin  de  représenter  des  vérilrs  irriniuablos....  Ijj  un 
mot,  il  ne  faut  point  enseifçiier  les  théories  comme  des  doqmes  ou 
des  articles  de  foi.  Par  cette  croyance  exagérée  dans  les  théories,  ou 
donnerait  une  idée  fausse  de  la  science,  on  surchargerait  et  l'on 
asservirait  Tesprit  en  lui  enlevant  sa  liberté,  en  étouffant  son  origina- 
lité et  en  lui  donnant  le  goût  des  systèmes.  » 

Si  les  théories  ne  sont  pas  des  vérités  immuables;  s'il  ne  faut  pas 
les  enseigner  comme  des  dogmes  ou  des  articles  de  foi,  sous  peine 
d'asservir  l'esprit;  si,  comme  le  dit  encore  Claude  Bernard,  il  ne  faut 
pas  plus  enchaîner  l'esprit  par  des  croyances  scienti/u/ws  que  par  des 
croyances  philosophiques  ou  religieuses  ;  il  s'en  suit  que  l'enseigne- 
ment doit  être  absolument  libre  et  que  l'intervention  de  l'Etat  dans 
ce  domaine,  si  minime  soit-elle,  a  pour  résultat  d'asservir  l'esprit  et 
d'étouiïer  son  originalité.  C'est  effectivement  ce  que  rexpérienc* 
enseigne  à  ceux  d'en  Ire  nous  qui  sont  un  peu  clairvoyants. 

Je  devrais  montrer  maintenant,  pour  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas, 
en  quoi  le  déterminisme  de  Claude  Bernard  diffère  du  fatalisme  ;  mais 
je  ne  dois  pas  dépasser  certaines  bornes;  les  lecteurs  voudront  bien, 
sur  ce  point,  remonter  aux  deux  dernières  Pages  choisies. 

«  Il  faudrait,  pour  compléter  le  tableau,  dit  M.  Rebière,  deux  autres 
volumes,  l'un  consacré  aux  Savants  de  l'Antiquité  et  du  Moyen-Age  et 
l'autre  aux  Savants  contemporains.  »  Espérons  que  ce  vœu  est  une 
promesse  et  que  cette  promesse  se  réalisera.  L'auteur  paraît  assez 
bien  documenté  pour  la  remplir  consciencieusement. 

ROUXEL. 
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Di  un  programma  e  di  un  partito  libérale  in  Italia  'lïun  'pro- 
gramme et  d'un  parti  Libéral  en  Italip),  par  Edoardo  Giretti,  br.  8°, 
BologDa,  Alfoiiso  Garagnani  e  ligli,  1899. 

Le  libéralisme  italien  a  dég('iiéré  —  rien  n'est  perdurable  ici-bas,  a 
(lit  Malherbe,  —  les  libéraiix  se  sont  compromis  avec  les  politiciens  de 
tout  acabit  et  ils  se  compromettent  de  plus  en  plus.  A  rapproche  des 
élections,  M.  Giretti  estime  qu'il  est  urgent  d'organiser  au  plus  vite, 
pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu,  un  nouveau  parti  libéral  avec  un 
programme  net  et  précis.  Ce  parti  n'aura  rien  de  commun  avec  les 
affairistes,  les  protectionnistes,  les  militaristes  ni  avec  les  soi-disant 
libéraux-conservateurs  ([ui  ne  sont  en  réalité  que  des  réactionnaires. 
Le  point  essentiel  de  son  programme  est  la  Résistance.  Résistance 
contre  les  excès  du  fiscalisme  ;  résistance  contre  la  politique  militariste 
et  d'aventures  coloniales  ;  résistance  contre  le  gaspillage  des  lessources 
publiques  en  travaux  improductifs;  résistance  contre  la  constitution 
des  classes  dominantes  en  entreprises  de  privilège  et  de  monopole;  en 
un  mot,  résistance  contre  toute  la  politique  économiqiie  et  linancière 
qui  a  été  en  honneur  depuis  vingt  ans  el  qui  a  l'uiné  la  nation  pour 
enrichir  les  affairistes  et  les  politiciens. 


La   legge   del  massimo  sforzo  {La   toi    du  plus  grand  effort^,  par 
Edoardo  Girltti,  br.  S".  Hologna,  Alf.  Garagnani  e  figli,  1809. 

La  loi  du  plus  grand  effort,  c'est  la  loi  pour  l'assurance  des  ouvriers 
contre  les  accidents,  qui  est  entrée  dans  la  législation  italienne  comme 
dans  la  législation  française.  La  loi  italienne  du  17  mars  1898  se  com - 
pose  de  27  articles.  La  bureaucratie  s'est  vite  aperçue  qu'il  fallait  lui 
adjoindre  un  <(  brave  règlement».  Ce  règlement  a  paru  en  102 articles, 
—  100  n'auraient  pas  suffi!  —  Approuvé  par  décret  royal,  ce  règlement 
s'est  trouvé  insuffisant  et  d'autres  sont  venus  le  compléter,  l'un  en  10, 
l'autre  en  42,  l'autre  en  39  articles;  total  général  de  la  loi  et  des  r-^gle- 
ments  :  226  articles,  un  vrai  code  des  accidents. 

M.  Giretti  nous  expose  le  fonctionnement  de  la  loi,  tous  les  pas  et 
démarches  qu'il  y  a  à  faire,  de  la  part  des  entrepreneurs,  de  la  part 
des  ouvriers,  de  la  part  des  témoins,  de  la  part  des  autorités;  il  nous 
montre  toutes  les  paperasses  qu'il  faudra  remplir,  toutes  les  pertes  d 
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temps  (juil  lamli  a  suhir  pour  recevoir  liualcirHMit  une  i»iis('i  aide  ÎMiJeiii- 
nité  au  houl,  de  trois  mois,  ^i  loutefois  toutes  les  dénonciations,  décAa- 
rations,  (Muiuètes,  (-orrespondances  ont  été  faites  dans  les  règles.  C'est 
TelVort  maximum  pour  obtenir  le  résultat  miiumum. 


Cuestiones  monetarias.  Conferencias  en  la  Facultad  de 
derecho  {Questions  monétaires.  Conférences  faites  à  la  Faculté  de 
droit),  par  Josi-:  A.  Terry,  br.  in-8°.  Buenos-Aires.  Etchepareborda, 
1890. 

Sauf  à  de  rares  et  courts  intervalles,  la  Képublique  Argentine 
a  toujours  été  soumise  au  régime  du  papier-monnaie  inconvertible. 
Pourquoi?  Parce  que,  dit  M.  Terry,  l'Etat  a  besoin  d'argent  pour  vivre 
et  progresser.  Si  l'Etat  voulait  se  contenter  de  progresser  en  marchant 
au  lieu  de  courir,  il  arriverait  sans  doute  plus  tôt  à  son  but  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  des  expédients  ruineux,  qui  entravent  le  progrès 
plus  qu'ils  ne  le  favorisent.  Pour  sortir  le  gouvernement  d'embarras, 
quelques  publicistes  soutiennent  qu'il  n'est  pas  obligé  de  convertir  le 
papier  en  or  et  au  pair.  M.  Terry  combat  cette  opinion;  il  montre  que 
Tor  est  l'étalon  légal  de  l'Argentine  et  que,  si  le  remboursement  en  or 
n'est  pas  toujours  mentionné,  il  est  du  moins  sous-entendu  ;  aucune  loi 
n'autorise  à  rembourser  en  papier  ce  qui  a  été  emprunté  en  or. 

M.  Terry  montre  que  plus  le  billet  est  déprécié,  plus  sa  valeur  subit 
d'oscillations,  et  réciproquement.  Il  expose  les  funestes  effets  de  ces 
variations  sur  la  circulation,  sur  toute  l'économie  sociale,  sur  les 
finances  et  le  crédit  de  l'Etat.  Il  réfute  les  expédients  proposés  pour 
empêcher  les  variations.  «  Pour  empêcher  les  oscillations,  dit-il,  il  n'y 
a  qu'un  moyen,  la  conversion  effective  et  réelle.  » 

Il  faut  donc  :  1»  Convertir,  «  procéder  à  l'amortissement  du  billet 
inconvertible  par  annuités  de  8  à  10  millions  de  pesos,  Jusqu'à  ce  qu'on 
■ait  retiré  de  la  circulation  la  quantité  de  papier  qui  excède  les  néces- 
sités circulatoires  »  ;  2°  prendre  les  mesures  requises  pour  conserver 
un  bon  régime  monétaire.  M.  Terry  indique  les  règles  à  suivre  dans  ce 
but.  L'étude  de  M.  Terry  sur  les  questions  monétaires  est  faite  avec 
beaucoup  de  soin  et  de  compétence  ;  l'auteur  est  très  au  courant  des 
expériences  faites  in  anima  vili  dans  tous  les  pays  qui  ont  goiité  au 
régime  du  papier-monnaie.  Il  serait  fort  à  désirer,  pour  le  bien  de  son 
pays  et  pour  la  facilité  et  la  loyauté  du  commerce  international,  que 
ses  conseils  fussent  suivis  le  plus  tôt  possible. 

R. 
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SoMMAiitE  :  L'ouverture  de  l'Exposition  universelle.  —  M.  Delcassé  etl'anglo- 
phobie.  —  L'endiguement  de  l'initiative  parlementaire.  —  La  suppression 
des  octrois.  —  Un  nouveau  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  —  Un  nouvel 
empiétement  du  socialisme  d'Etat.  La  nomination  des  administrateurs 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  —  La  dîme  de  la  protection  en  Indo- 
Chine.  —  Les  bénéfices  du  monopole  des  agents  de  change.  —  La  sup- 
pression de  la  poste  privée  en  Allemagne.  —  L'émigration  finlandaise.  — 
La  statistique  des  trusts  américains.  —  Socialistes  et  Boers.  —  Une  indus- 
trie féminine  protégée  par  l'Etat.  —  Beautés  de  la  centralisation. 

C'est  aujourd'hui,  14  avril,  que  s'ouvre  rExposition  universelle. 
Tout  nous  annonce  qu'elle  dépassera  ses  devancières  en  impor- 
tance et  en  splendeur.  Elle  s'étend  sur  1.080.000  mètres  carrés, 
dont  460.000  sont  couverts  de  constructions,  et  ses  édifices  de 
styles  variés  présentent  sur  les  deux  rives  de  la  Seine  un  ensem- 
ble original  et  pittoresque.  Quoi  qu'elle  ait  coûté  fort  cher,  il  est 
permis  d'espérer  qu'elle  couvrira  ses  frais.  Elle  aura  du  moins  le 
mérite  d'abaisser,  pendant  six  mois,  le  taux  des  risques  de 
guerre,  mais  n'est-il  pas  fâcheux  que  l'accueil  cordial  que  la 
France  va  faire  aux  exposants  du  monde  entier  ne  s'étende  pas  à 
leurs  produits  ? 


Dans  la  séance  du  Sénat  du  o  avril,  M.  Delcassé,  ministre  des 
Affaires  étrangères, a  prononcé  un  discours,  que  ne  lui  pardonne- 
ront pas  les  maniaques  de  l'anglophobie,  mais  auquel  ont  ap- 
plaudi des  deux  mains  tous  les  amis  de  la  paix  : 

Si  les  points  de  contact  sont  nombreux  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, et  nombreux,  par  conséquent,  les  sujets  de  litige,  bien  plus 
nombreuses  encore  et  bien  plus  fortes  à  mon  sens  sont  les  raisons  de 
les  prévenir  ou  de  les  régler  par  le  respect  mutuel  des  droits,  des  inté- 
rêts et  de  la  dignité  de  chacun  et  parmi  ces  raisons,  la  plus  claire  à 
mes  yeux  et  la  plus  décisive,  est  que,  si,  par  malheur,  un  conflit  écla- 
tait entre  ces  deux  puissances,  ce  n'est  pas  au  vainqueur,  quel  qu'il 
fût,  qu'iraient  les  principaux  bénéfices  de  la  victoire. 

Voilà,  Messieurs,  ce  dont  se  rendent  compte  ceux  qui  ne  se  payent 
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pas  d'une  creuse  et  méprisable  phraséologie,  ceux  qui  savent  et  (jui 
pensent,  ceux  qui  produisent,  qui  commercent,  et  qui  tous  estiment 
qu'il  serait  temps  pour  les  irresponsables  des  deux  côtés  du  détroit,  de 
cesser  de  se  dépenser  en  gestes  iiu'iis  croient  fiers,  et  qui  ne  sont  que 
ridicules,  en  menaces  qu'ils  croient  terribles,  et  qui  sont  parfaitement 
puériles. 

M.  Delcassé  s'est  montré  à  bon  droit  sévère  pour  ce  parti  qui  va,, 
dit-il,  partant  en  guerre  contre  telle  ou  telle  puissance,  avec  tel  ou  tel 
allié  dont  il  nous  reprocherait  demain  comme  une  trahison  d'avoir 
accepté  ou  recherché  le  concours,  attribuant  à  l'étranger  des  projets 
hostiles  et,  par  ses  outrages,  prenant  à  tâche  de  les  justifier;  triom» 
phant  enfin,  quand  de  pauvres  cerveaux,  égarés  par  ces  excitations,  se 
laissent  emporter  à  des  actes  par  où  ils  croient  marquer  la  noblesse  et 
la  générosité  de  leurs  sentiments,  alors  qu'ils  ne  réussissent  qu'à 
montrer  leur  mauvais  goût  et  un  oubli  déplorable  des  devoirs  de 
l'hospitalité. 

Comme  Tartufe  prenait  le  masque  de  la  vertu,  ce  parti  prend  le 
masque  du  patriotisme. 

Mais,  pas  plus  que  Tartufe,  il  ne  parviendra  à  ses  fins,  et  ni  le 
Parlement  ni  le  gojvernement  ne  permettront  qu'une  minorité  infime 
engage  contre  son  gré,  contre  ses  intérêts  vitaux,  n'importe  l'heure, 
n'importent  les  circonstances,  une  grande  nation  qui  travaille  pour 
préparer  l'avenir,  et  qui  a  le  droit  d'exiger,  à  cette  heure  surtout,  qu'on, 
ne  la  trouble  pas  en  son  labeur  opiniâtre  et  silencieux. 


Par  une  singulière  perversion  du  régime  parlementaire,  les 
députés,  qui  ont  pour  mission  essentielle  de  défendre  la  bourse 
des  contribuables,  travaillent  aujourd'hui  activement  à  la  vider. 
Sur  300  amendements  dus  à.  Pinitiative  parlementaire,  M.  Ber- 
thelot  en  a  compté  270  qui  impliquent  des  augmentations  de 
dépenses,  et  30  seulement  des  économies.  Grâce  à  la  propagande 
de  la  Ligue  des  contribuables  une  barrière  vient  d'être  opposée  à 
cet  entraînement  à  la  dépense.  Par  309  voix  contre  217,  la 
Chambre  des  députés  a  adopté  une  proposition  de  M.  Berthelot, 
ainsi  courue  : 

Aucune  proposition  tendant  soit  à  des  augmentations  de  traite- 
ments, d'indemnités  ou  de  pensions,  soit  à  des  créations  de  services, 
d'emplois  ou  de  pensions  ou  à  leur  extension  en  dehors  des  limites 
prévues  par  les  lois  en  vigueur,  ne  peut  être  faite  sous  forme  d'amen- 
dement ou  d'article  additionnel  au  budget. 
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Cette  barrière  suHira-t-elle  à  arrêter  le  flot  toujours  montant 
des  dépenses  publiques  ?  Il  est  malheureusement  permis  d'en 
douter.  Elle  ne  suffit  pas  en  Angleterre  où  Tinitiative  parlemen- 
taire est  étroitement  endiguée.  C'est  l'opinion  publique  qui  peut 
seule  opposer  un  frein  efficace  au  gaspillage  des  ressources  des 
contribuables.  Or,  tout  en  réclamant  incessamment  des  dimi- 
nutions d'impôts,  l'opinion  publique  ne  s'avisejamais  de  protester 
contre  les  augmentations  de  dépenses. 


La  suppression  des  octrois  était  autrefois  un  des  articles  du  pro- 
gramme des  conservateurs  libéraux.  Ils  Ten  ont  rayé  et  ont  fourni 
ainsi  aux  socialistes  une  excellente  occasion  de  s'emparer  de 
cette  réforme  essentiellement  et  justement  populaire.  La  munici- 
palité socialiste  de  Dijon  n'y  a  pas  manqué.  Elle  a  adopté  un  projet 
de  suppression  de  l'octroi,  que  la  Chambre  des  députés  a  ratifié 
à  une  majorité  de  329  contre  222.  En  vertu  de  ce  projet,  il  serait 
pourvu  au  déficit  des  recettes  par  un  accroissement  des  impôts 
directs  sur  la  propriété  bâtie.  Nous  ne  pouvons,  pour  notre  part, 
qu'approuver  en  principe  cette  tentative  de  suppression  de  nos 
vieilles  et  insupportables  douanes  intérieures.  Nous  regrettons 
seulement  que  l'initiative  en  ait  été  laissée  aux  socialistes. 


Voici  encore  un  nouveau  projet  d'impôt  sur  le  revenu  que  vient 
de  présenter  M.  le  ministre  des  Finances.  Il  est,  selon  toute 
apparence,  destiné  à  partager  le  sort  de  ses  nombreux  devan- 
ciers, et,  comme  notre  excellent  collaborateur  M.  Zablet,  nous 
en  ferons  aisément  notre  deuil.  Nous  sommes  d'avis  au  surplus 
que  la  seule  réforme  utile  de  notre  système  d'impôts  serait  celle 
qui  aurait  pour  objet  de  diminuer  les  charges  des  contribuables, 
—  et  celle-là  devrait  être  préalablement  et  logiquement  précédée 
d'une  diminution  des  dépenses. 

♦ 

Le  gouvernement  a  présenté  un  projet  qui  soumet  à  la  ratifica- 
tion du  ministre  des  Travaux  publics  la  nomination  des  membres 
des  Conseils  d'administration  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
Ce  qui  signifie,  en  fait,  que  les  administrateurs  des  chemins  de  fer 
seront,  à  l'avenir,  nommés  par  le  ministre.  On  sera  logiquement 
amené  à  appliquer  le  même  système  aux  exploitations  minières, 
aux  sociétés  de  crédit  et  finalement  à  la  généralité  des  sociétés 
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industrielles.  Kl  si  l'on  sonp;(»  que  les  progrès  de;  la  inacliinorie 
ont  pour  elVel  de  déterminer  hi  subslilulion  des  entreprises  col- 
lectives aux  enlrepris(\s  individuelles,  on  peut  prévoir  qu'un 
moineiil  vii^ndra  où  Tindustrie  tout  entière  sera  adnriinistrée  par 
le  ^n>uvernenient.  Survivra  t-elle  à  ce  sacrement  socialiste? 


La  République  Française  se  félicite  des  résultats  des  droits  pro- 
hibitifs que  les  intérêts  protectionnistes  ont  fait  établir  dans 
rindo-Cliine.  De  1.532.000  kil.  en  1896,  l'importation  de  nos 
cotonnades  y  a  monté  à  y. 159.000  kil.,  tandis  que  celle  des  coton- 
nades étrangères  est  descendue  de  520.000  kil.  à  176.000.  Mais  il 
est  douteu.v  que  la  satisfaction  de  la  République  Française  soit 
partagée  par  les  Indo-Chinois,  qui  paient  à  nos  cotonniers  la 
dîme  de  la  protection. 


Comme  annexe  à  la  très  intéressante  discussion  à  laquelle  a 
donné  lieu  à  la  Société  d'économie  polititique,  la  «  réorganisation 
du  marché  financier  »,  qui  a  étendu  et  renforcé  le  monopole  des 
agents  de  change,  nous  empruntons  à  la  Cote  de  la  Bourse  et  de 
la  Banque  quelques  renseignements  sur  les  bénéfices  que  ce 
monopole  procure  à  ses  bénéficiaires. 

Si  l'on  a  égard  aux  v(  on-dit  »,  chaque  charge  d'agent  de  change 
passe  actuellement  pour  encaisser,  en  moyennf,  125.000  francs  de 
courtages  par  mois,  ce  qui  représente,  pour  70  agents  de  change, 
8.7;)0.000  francs,  et,  par  an,  105.000.000  La  Compagnie  des  agents  de 
change  serait  donc  aujourd'hui  la  plus  grande  puissance  financière  de 
la  France. 

Mais  on  comprend  que  nous  ne  pouvons  guère  raisonner  sur  cet 
«  on-dit  «  ;  nous  l'enre^iislrons  cependant,  car  des  chiffres  connus  per- 
mettent de  conclure  dans  le  sens  d'un  bénéfice  brut  de  105.000.000.  En 
elfet,  le  Bulletin  de  statistique  et  de  Législation  comparée  du  ministère 
des  finances  nous  montre  que  les  agents  de  change  qui,  en  1898, 
avaient  versé  en  acquit  de  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse,  pour 
le  compte  de  leurs  clients,  2.400.172  francs,  ont  acquitté  de  ce  chef,  en 
1899,  la  somme  de  4.324.8t5  francs.  Leurs  affaires  ont  donc  presque 
douhl»^.  Ces  4.:{2t.845  francs  nous  paraissent  représenter  ^216  milliards 
en  capitau.x.  Nous  les  évaluons  ainsi,  non  pas  en  considérant  que 
0.05  représentent  1.000  francs,  mais  en  considérant  que  l'impôt  est 
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acquitté  à  raison  do  0.02  pour  1,000  francs,  car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  taxe  est  réduite  de  moitié,  sur  les  reports,  et  des  trois  quarts, 
sur  la  rente.  Ces  216  milliards  de  capitaux  représenteraient  216  millions 
de  courtages  au  tarif  général  de  0.10  0/0. 

Mais  il  importe  de  tenir  compte  du  tarif  réduit  des  reports  et  du 
tarif  des  rentes.  Nous  arriverons  donc  aisément  à  108.000.000,  si  nous 
évaluons  la  somme  globale  des  courtages  à  0  fr.  liO  pour  1.000,  ce  qui 
ne  nous  éloigne  pas  sensiblement  du  chiffre  de  lO'i  millions  que  nous 
adoptons  de  préférence  à  celui  de  108  millions  parce  qu'il  est  plus 
faible. 

Ainsi  donc,  d'une  part,  les  Sociétés  de  crédit  font  des  bénéfices 
nets  qui  s'élèvent  à  40.700.000  francs  au  total  ;  leur  capital  social 
versé  est  au  total  de  395  millions.  Elles  pratiquent  l'escompte,  le 
change,  l'émission  de  valeurs  mobilières,  les  opérations  à  l'étranger  et 
la  commission.  D'autre  part,  les  agents  de  change,  dont  chaque  charge 
représente  un  capital  de  3  millions,  ce  qui  fuit  au  total  210  millions, 
gagnent  105.000.000  à  pratiquer  exclusivement  la  commission  de  valeurs 
mobilières. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  bénéfice  brut.  11  faut,  en  effet,  considérer 
que  les  remises,  qui  d'ailleurs  n'atteignent  ni  les  courtages  des  reports, 
ni  les  opérations  de  la  clientèle  privée,  ni  les  opérations  au  comptant 
transmises  par  les  banques  et  qui,  partant,  ne  peuvent  être  guère 
évalués  qu'à  10  0/0,  font  ressortir  10,000.000  à  déduire.  A  ces  10.000.000, 
il  importe  d'ajouter  les  frais  généraux  y  compris  les  frais  syndicaux, 
lesquels,  à  200.000  francs  par  charge,  représentent  14.000.000.  Les 
bénéfices  nets  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  ressortiraient 
donc  à  89.000.000,  s'il  ne  fallait  pas  distraire  encore  les  non-valeurs 
que  nous  ne  pouvons  pas  chiffrer,  mais  qui,  cependant,  doivent  être 
assez  faibles;  et  enfin,  cette  circonstance  que  l'on  ne  saurait  raison- 
nablement évaluer  à  titre  annuel  des  bénéfices  mensuels  d'une  période 
prospère.  Mais,  même  en  faisant  la  part  très  large  à  ces  deux  éléments, 
on  peut  conclure  que  les  bénéfices  généraux  de  la  bourse  officielle 
sont  très  sensiblement  supérieurs  à  ceux  des  quatre  grandes  Sociétés 
de  crédit  réunies. 


La  multitude  adoratrice  de  rEtat-fétiche  est  absolument  con- 
vaincue que  le  gouvernement  est  seul  capable  de  transporter  des 
lettres  avec  la  discrétion  et  la  ponctualité  qu  exige  ce  service.  Ni 
l'institution  du  Cabinet  noir  ni  Tirresponsabilité  et  la  négligence 
invétérée  de  Tadministration  postale  n'ont  pu  ébranler  cette 
conviction   quasi  religieuse,  que  la  propagande  socialiste  a  con- 
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Ii-ilnit'  irjiille'urs  à  U>iùlier,  cii  rt'claïuanl  pour  IKLal.  1(;  luoiiopole 
iiniveisol  dos  transports.  Surtout  donc,  il  (;st  interdit  aux  parti- 
culiers, sous  peine  d'amende  et  de  prison  eu  cas  de  récidive,  d(î 
l'aire  au  monopole  poskal  une  concurrence;  subversive  Cependant, 
jus((u*à  ces  derniers  temps,  J.'Ktat  allemand  avait  toléré  Texis- 
(eiice  d'uni;  petite  poste  urbaine,  fondée  par  des  particuliers  avant 
riustitution  de  son  monopole.  Cette  tolérance  n'était  évidemment 
plus  toiérable  depuis  que  les  professeurs  allemands  d'économie 
politique  eux-mêmes  se  sont  convertis  à  la  religion  de  TEtakisme. 
Klle  a  cessé  à  dater  du  P""  avril,  et  voici  couïment  nn  correspon- 
dant (le  y  Indépendance  belge  raconte  la  fin  de  la  petite  poste  ber- 
linoise. 

Au  l*"^  avril,  toute  trace  doit  en  avoir  disparu,  et  déjà  les  vieilles 
boîtes  rouges  disparaissent  aux  coins  des  rues,  ba  loi  nouvelle,  votée 
cet  hiver,  accorde  enfin  à  la  poste  impériale  le  monopole  du  transport 
et  de  la  distribution  des  correspondances  ayant  un  caractère  per- 
sonnel. 

Dans  d'autres  pays,  habitués  depuis  longtemps  au  service  des  postes 
de  l'Etat,  on  ne  comprendra  pas  fe  regret  de  la  population  berlinoise 
pour  la  poste  privée  qui  n'impliquait  aucun  bureaucratisme.  Toutes  les 
grandes  villes  d'Allemagne  ont  de  ces  institutions  qui  rendent  d'inap- 
préciables services.  Au  l'^''  avril,  tout  cela  doit  disparaître.  La  poste  de 
l'Empire  prend  possession  de  tous  les  services,  exception  faite  de  celui 
des  transports  de  colis,  et  de  la  distribution  des  imprimés,  circulaires, 
réclames  et  échantillons.  C'est  tout  ce  qu'il  restera  de  la  Packet- 
Fahi't  à  laquelle  recouraient  volontiers  les  Berlinois.  Elle  allait  lente- 
ment, à  la  bonne  franqueite,  la  petite  poste  ;  les  envois  ne  parvenaient 
pas  toujours,  prétend-on.  Mais  c'était  si  bon  marché  :  une  carte  pos- 
tale, 2  pfennig  (un  demi-sou),  une  lettre  pouvait  peser  jusqu'à  cent 
grammes  pour  un  affranchisement  de  3  pfennig  (moins  de  4  centimes), 
un  journal,  une  revue  coûtaient  un  pfennig,  conîme  en  Belgique.  Les 
mandat>-poste,  les  encaissements  n'avaient  qu'une  taxe  très  minime. 
Et  puis,  les  bureaux  n'avaient  pas  ces  agaçants  guichets  de  la  poste 
officielle,  comme  pour  le  berner.  On  entrait  dans  les  locaux  modestes 
de  la  petite  poste,  et  derrière  un  vieux  comptoir,  on  trouvait  un  brave 
homme  jvoli,  pas  schneidig. 

Le  ministère  des  postes  a  dû  payer  des  millions  d'indemnité  à  toutes 
ces  entreprises  privées,  car  l'évaluation  par  expert  a  montré  la  pros- 
périté de  ces  petites  postes  qui  vivaient  surtout  des  fautes  de  la  grande 
poste  et  de  ses  prix  exagérés.  On  nous  annonce  quelques  compensa- 
tions :  rabaissement  de  moitié  du  prix  pour  les  lettres  et  cartes  dans 
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le  rayon  urbain.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  taxes  modestes  de  la  poste 
privée.  Celles-là,  on  ne  les  obtiendra  Jamais.  Car  si  le  ministre  des 
postes  avait  voulu,  il  aurait  pu,  en  son  temps,  établir  un  tarif  analogue 
à  celui  dos  enticprises  jtrivéos.  Celles-ci  eussent  dû  disparaître  d'elles- 
mêmes  par  retlet  de  la  concurrence,  et  TEXat  se  fût  épargné  des  in- 
demnit(;s  très  élevées.  Mais  le  gouvernement  prétend  rester  le  maître 
et  imposer  ses  prix.  Et  tout  se  termine  par  un  petit  renchérissement 
de  la  vie.  La  <(  vie  à  bon  marché  »  à  Berlin,  chose  dont  on  tire  à  bon 
droit  quelque  vanité  ici,  ne  sera  bientôt  plus  qu'une  légende. 


L'intolérance  politique  a  succédé  de  nos  jours  à  l'intolérance 
religieuse  et  elle  produit  les  mêmes  effets.  De  même  que  la  révo- 
cation de  l'Edit  de  Nantes  a  privé  la  France  de  l'élite  de  sa  popu- 
lation protestante,  l'Oukase  de  russification  de  la  Finlande  dé- 
termine aujourd'hui  l'émigration  de  la  partie  la  plus  vigoureuse 
de  la  population  finlandaise. 

L'émigration  prend  en  Fijilande  de  si  grandes  proportions,  dit  le 
Journal  des  Débats,  que  l'opinion  russe  s'en  préoccupe.  Cette  inquié- 
tude s'est  manifestée  récemment  dans  le  discours  du  Trône.  L'émigra- 
tion finlandaise  nest  pas  un  fait  absolument  nouveau  :  depuis  une 
trentaine  d'années,  on  a  vu  partir  annuellement  plusieurs  milliers 
d'émii];rants,  5.000  dans  les  années  de  mauvaise  récolte.  Mais,  en  1899, 
ce  chiffre  a  doublé.  Or,  il  faut  songer  que  la  Finlande  ne  possède  guère 
que  2  millions  d'habitants  ;  en  outre,  ces  iO.OOO  émigrants  sont  pris 
sur  le  chiffre  des  hommes  valides  et  dans  la  force  de  l'âge.  On  calcule 
que  la  Finlande  s'est  vue  privée,  pour  la  seule  année  de  1899,  de 
3  p.  100  de  ses  ouvriers  agricoles.  Comme,  en  outre,  cette  progression 
tend  manifestement  à  s'accroître,  il  faut  envisager,  de  ce  fait,  une 
grave  crise  sociale  et,  pour  ainsi  dire,  un  commencement  de  désertion 
de  la  Finlande. 


Commencé  il  y  a  quarante  ans,  le  mouvement  de  concentration 
des  industries  américaines  sous  forme  de  (rusis  s'est  d'abord  len- 
tement développé  (de  1800  à  1869  il  n'avait  réuni  encore  qu'un 
petit  nombre  d'entreprises  d'une  valeur  de  12.250.000  dollars);  il 
a  pris  dans  ces  derniers  temps,  sous  l'influence  des  tarifs  ultra- 
protectionnistes Mac  Kinley  et  Dingley,  une  extension  formi- 
dable.   Le  plus  grand   nombre  des  industries  américaines  sont 
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ontr(^os  d[ins\os  li'usls  ol,  d'après  une  stalis(i([ii(i  du  Jotrnidl  of 
commerce  de  New-York,  les  industries  enlrustées,  concentrent 
sous  fornie  d'actions  et  d'obligations  un  capital  de  4.081.072.235 
dollars,  soit  de  plus  de  20  milliards.  Un  dillérend  qui  s'est  élevé 
récemment  entre  M.  Carnegie  et  son  associé,  M.  Fricks  a  mis  au 
jour  les  l)énélices  exorbitants  que  peuvent  réaliser  ces  monopoles 
cMigiMidrés  par  le  proteclionnisme.  Les  dividendes  du  syndicat 
Carnegie  se  sont  élevés  à  85  p.  100,  et  ses  entreprises  de  fabrica- 
tion du  fer  et  de  l'acier  qui  avaient  été  capitalisées  il  y  a  huit  ans, 
à  25  millions  de  dollars  ont  été  portées  à  500  millions  sur  le  mar- 
ché de  Londres.  Il  faut  noter  que  le  tarif  qui  lui  a  permis  de 
monopoliser  le  marché  intérieur,  a  été  motivé  par  la  nécessité  de 
protéger  les  industries  dans  l'enfance,  à  quoi  on  peut  ajouter  que 
ces  industries  dans  l'enfance  exportent  leurs  produits  en  Angle- 
terre même,  et  qu'au  témoignage  de  M.  Atkinson,  les  prix  de 
revient  des  rails  d'acier  et  des  autres  produits  sont  plus  bas  en 
Amérique  que  partout  ailleurs.  Celte  exploitation  scandaleuse  des 
consommateurs  a  commencé  à  provoquer  une  réaction  contre  le 
protectionnisme,  et,  comme  nous  le  pressentions,  dans  notre  pré- 
cédente chronique,  elle  pourrait  bien  emporter  ce  générateur  des 
trusts. 


A  l'occasion  de  l'odieuse  et  absurde  tentative  d'assassinat  du 
prince  de  Galles,  les  socialistes  de  la  Chambre  des  représentants 
de  Belgique  ont  jugé  opportun  de  flétrir  à  l'égal  du  crime  de 
l'assassin,  celui  que  les  Anglais  commcKent  en  faisant  la  guerre 
aux  Boers.  En  leur  qualité  d'ennemis  de  la  liberté,  les  socialistes 
sont  naturellement  anglophobes.  L'Angleterre  n'est-elle  pas  le 
foyer  de  la  liberté  politique  et  économique  ?  N'a-t-elle  pas  ouvert 
son  vaste  empire,  sans  s'y  réserver  aucun  privilège,  à  la  libre 
concurrence  de  toutes  les  nations?  Mais  d'un  autre  côté,  et  par 
une  contradiction  manifeste,  les  socialistes  ont  en  horreur  l'escla- 
vage et  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme.  Or,  les  Boers  trai- 
tent les  noirs,  dont  ils  ont  confisqué  les  terres,  comme  un  simple 
bétail.  Dernièrement,  un  socialiste  dissident,  M.  Michel  Delines, 
le  leur  reprochait  en  termes  énergiques  dans  une  lettre  dont  nous 
reccmmandons  la  lecture  aux  socialistes  boeristes  de  la  Chambre 
belge  : 

Vous  ne  connaissez  donc  pas,  écrivait-il  à  VAuroye  les  lois  des  Boers 
et  vous  ne  savez  donc  pas  qu'un  des  paragraphes  de  la  Constitution  de 
ces  "  justes  »  dit  : 
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«  Il  ne  peut  y  avoir  égalité  entre  les  blancs  et  les  gens  de  couleur... 
Sont  gens  de  couleur  tous  ceux  qui  ont  parmi  leurs  ancêtres  jusqu'à 
la  quatrième  génération  un  homoie  qui  n'était  pas  de  race  blanche.  * 

Vous  ne  savez  donc  pas  non  plus  que  la  Constitution  de  ces  justes 
déclare  que  si  un  Boer  lue  son  domestique  noir  à  force  de  coups,  il 
sera  condamné  à  six  mois  de  prison,  mais  cette  sentence  ne  sera  pas 
infamante,  et  le  Boer  ne  sera  pas  pour  cela  privé  de  ses  droits  d'élec- 
teur? 

Vous  ne  savez  pas  non  plus  que  les  hommes  de  couleur,  fussent-ils 
même  des  instituteurs  populaires,  sont  obligés  de  porter  à  Pretoria  un 
brassard  métallique  —  un  vrai  collier  de  chien  —  pour  montrer  qu'ils 
sont  au  service  d'un  blanc,  faute  de  quoi  ils  sont  mis  en  prison  pour 
vagabondage. 

Vous  ne  savez  pas  non  plus  que  l'homme  de  couleur,  qui  n'est  qu'un 
ouvrier,  est  obligé  de  payer  à  ces  «  justes  »  65  francs  d'impôt,  tandis 
que  le  Boer  propriétaire  ne  paie  que  47  fr.  50.  et  lorsqu'une  tribu  ne 
peut  pas  payer  les  impôts,  les  Boers  l'attaquent  les  armes  à  la  main, 
les  villages  sont  brûlés,  et  toute  la  population  emmenée  prisonnière 
et  partagée  comme  butin  de  guerre  entre  les  Boers  qui  sont  allés  ainsi 
se  procurer  des  ouvriers  gratuits,  car  ces  prisonniers  doivent  servir 
leurs  conquérants  cinq  ans  sans  salaires  !  Si  un  de  ces  malheureux 
tente  de  s'enfuir,  le  fermier  boer  peut  le  tuer  impunément.  De  sem- 
blables razzias  ont  eu  lieu  en  1894  dans  la  partie  du  sud  de  Zoutpans- 
berg  et  en  1898  dans  la  partie  sud  du  même  district... 

Et  vous,  représentant  les  idées  les  plus  nobles  de  la  patrie  française, 
vous  trouvez  juste  la  cause  de  ces  iraqueurs  et  vils  exploiteurs  de 
nègres  ! 

Je  hais  le  régime  bourgeois  aussi  profondément  (jue  vous,  mais 
j'abhorre  encore  plus  le  régime  féodal,  et  la  cause  des  Boers  est  la 
cause  des  féodaux. 

C'est  aussi  la  cause  des  exploiteurs  de  l'homme  par  l'homme. 
Jamais,  en  effet,  dans  aucun  pays,  l'exploitation  du  contribuable 
par  un  syndicat  de  politiciens  n'a  égalé  en  rapacité  celle  des 
Burghers. 

D'après  le  Staats  Almanak,  dit  notre  confrère,  M.  Yves  (iuyot,  la 
population  blanche  compterait  300.000  tête*,  dont  175.000  du  sexe 
masculin.  Le  nombre  des  Burghers  de  16  à  60  ans,  ayant  le  droit  de 
vote,  s'élèverait  à  29.447,  et  le  nombre  des  Uitlanders  à  81.000. 

Ces  30.000  Boërs  qui  représentent  le  corps  politique  ne  paient  pas  le 
dixième  des    revenus    de   l'Etat.  Ils  ont  donc  à  répartir  entre  eux  un 
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l»mli,'t'L  (le  plus  (h;  4  millions  do  livres,  soil  133  liv.  st.  par  lAle,  ou 
W.'S'l'.'}  Iraiics. 

Si  les  10.800.000  électeurs  français  avaient  proportionnellemenl  un 
pareil  budget  à  leur  disposition,  il  se  monterait  annuellement  ù 
35.910  luillions,  chiffre  supérieur  au  total  de  notre  dette. 

Les  Burghers  sont  des  rentiers  qui  se  font  donner  par  les  Uitlanders 
chacun  un  revenu  de  3.325  francs.  Jamais  il  n'y  a  eu  oligarchie  aussi 
favorisée. 

On  pourra  s'étonner  au  premier  abord  des  sympathies  des  poli- 
ticiens socialistes  de  la  Chambre  belge  pour  ces  rentiers  et  ces 
oligarques.  Mais  TEtat socialiste  omniscient  et  omnifaisant serait- 
il  autre  chose  qu'une  oligarchie  de  politiciens  et  de  fonctionnaires 
à  rinstar  des  Burghers? 


La  onzième  chambre  correctionnelle  a  cassé,  sur  appel  du 
ministère  public,  le  jugement  qui  acquittait  la  directrice  de  la 
Fronde^  du  chef  de  contravention  à  la  loi  de  novembre  1892  qui 
interdit  aux  femmes  le  travail  de  nuit  (Voir  notre  chronique  de 
janvier).  Notre  confrère,  M.  Dombasle,  du Sièck,  s'insurge  contre 
cette  loi  «  qui  rend,  dit-il,  tout  travail  impossible  sous  prétexte 
de  protection  du  travail  ».  Mais  M.  Dombasle  se  trompe.  La  loi 
n'est  pas  si  coupable.  Il  y  a  une  industrie  essentiellement  noc- 
turne que  le  législateur,  dans  sa  sollicitude  secourable  pour  le 
sexe  féminin,  a  laissée  pleinement  libre  et  qu'il  a  même  protégée 
en  prohibant  les  travaux  qui  pourraient  lui  faire  concurrence,  — 
celle  de  la  prostitution. 


Nous  recommandons  aux  contempleurs  des  beautés  et  des 
mérites  de  la  centralisation  que  l'Europe  nous  envie,  l'arrêté  sui- 
vant qui  figure  dans  les  publications  du  Journal  officiel. 

—  Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret  por- 
tant changement  de  nom  de  deux  rues  de  la  commune  du  Robert 
(Martinique)  page  1563). 

Existe-t-il  au  monde  un  autre  gouvernement  qui  pousse  la  sol- 
licitude ù  l'égard  des  habitants  de  ses  colonies,  jusqu'à  leur  épar- 
gner la  peine  de  changer  eux-mêmes  le  nom  de  leurs  rues? 

G.  DE  M. 


.lOUP.NAL     OFS    KCONOMISTKS 


bulli:tin  bibliographique 


Le  commerce  des  f/raijis  et  les  marche's  à  terme  en  rapport  avec  les 
probl«.'mes  sociaux,  par  F.  Hammesfaur,  1  vol.  in-8°  de  H5  pages,  1899. 
3  fr.  Paris,  fiuillaumin  et  Cie. 

Les-  Finances  de  la  Ilussic  au  xix«^  siècle.  Historique  et  statistique, 
par  Jean  DE  Blogh,  2  vol.  in-8«  de  267  et  317  pages,  1899.  Paris,  (iuillau- 
min  et  Cie. 

La  slaiisfiqiie  inter  nation  nie  des  valeurs  mobilières.  Rapport  pré- 
senté au  nom  du  comité  des  finances  élu  par Flnstitut  international  de 
statistique  (Sessions  de  Saint-Pétersbourg  1897  et  de  Berne  1895),  par 
Alfred  Neymarck  (Extrait des  Rapports  et  mémoires  présentés  à  la  ses- 
sion de  Kristianla  de  l'Institut  International  de  statistique).  1  brochure 
in-8°  de  58  pages,  1900.  Paris,  Guillaumin  et  Cie. 

Résultats  statistiques  du  recensement  des  industries  et  professions 
(Dénombrement  général  de  la  population  du  29  mars  1896).  Tome  II. 
Région  du  Sud- Est  (27  départements).  1  vol.  in-4°  de  803  pages,  1900. 
Paris,  Imprimerie  Nationale. 

La  France  au  point  de  vue  moral,  par  A.  Fouillée,  1  vol.  in-8°  de 
416  pages  (Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine).  1900,  7  fr.  50. 
Paris,  F.  Alcan. 

Les  causes  sociales  de  laFolie,  par  G.  L.  Duprat,  docteur  es  lettres. 
1  vol.  in-18  de  203  pages  (Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine), 
1900,  2  fr.  50.  Paris,  F.  Alcan. 

L'évolution  du  droit  et  la  conscience  sociale,  par  L.  Tanon,  prési- 
dent à  la  Cour  de  Cassation.  1  vol.  in-18  de  166  pages  (Bibliothèque  de 
philosophie  contemporaine),  1900.  2  fr.  50,  Paris,  F.  Alcan. 

Les  livres  foncie?^s  {Héforme  hypothécaire),  par  H.  de  Lavergnk,  doc- 
teur en  droit,  1  vol.  in-8"  de  118  pages,  1900.  4  fr.  Paris,  L.  I.arose. 

La  Protection  ouvrière  au  Japon,  projet  de  loi  et  enqurte  person- 
nelle, par  Saïto  Kashiro,  commissaire-adjoint  du  Japon  à  l'Exposition 
de  1900.  I  vol  in-8°de  190  pages,   1900,  6  fr.  Paris,  E.  Larose. 

Vrxpansion  économique  de  la  Belgique.  L'importance  quelle  pré- 
sente surtout  pour  la  Belgique.  Comment  elle  peut  se  faire.  L'orienta- 
tion nouvelle.  L'expansion  économique  au  point  de  vue  national,  par 
L.Dechesne,  docteur  en  droit.  1  broch.  in-8"  de  70  pages,  1900.  Paris, 
L.  Larose. 

La  protectionpar  les  primes.  Théorie  et  histoire  des  primes.  Primes 


nULLETIN    BIRLIOCIRAPIIIQUK  15V 

à  la  inaiiiu'  marchande.  Primes  à  la  scTiciculture  el,  à  la  lilalure  de  la 
S(ti(î.  Primes  à  rex[>orlation  des  sucres,  j)ar  A.  dk  La  vison,  docteur  en 
(h       I  1  vol.  in-8°  de34i-  |)ages,  1900.  Paris,  A.  Housseau. 

Un  poil  franc  à  Marseille,  Etude  histor i({ue,  théorique  et  praticjue, 
par  F.  Amiot,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  d'Aix,  1  vol.  in-8"  de  121  pages, 
1890.  Paris,  A.  liousseau. 

Leçons  tCan/hf  apologie  phUosophiquey  ses  applications  à  la  morah; 
positive,  par  D.  Folkmah,  docteur  es  sciences  sociales,  1  vol.  in-8"  de 
X\Q>  pages  (Bibliothè(jue internationale  des  sciences  sociologiques),  1900. 
7  fr.  50.  Paris,  Schleicher  frères. 

Histoire  de  l'économie  sociale iusqn'k  la  fin  du  wi*"  siècle.  Antiquité. 
Moyen-àge.  Renaissance.  Réforme,  par  E.  de  Girard,  docteur  endroit. 
1  vol.  in-S®  de  277  pages,  1900.  Paris,  Giardet  Brière. 

Traité  théorique  et  pratique  de  la  comptabilité  en  partie  double  avec 
ses  comptes  d'intérêts  renversés,  directs,  réciproques  et  difîéientiels 
suivis  de  divers  modèles  et  d'un  dictionnaire  commercial,  par  Aug. 
Urwiller,  1  vol.  in-8o  de  204  pages,  3'  édition,  1900.  Paris,  16,  rue 
Littré. 

La  Constitution  du  monde  dynamique  des  atomes.  Nouveaux  prin- 
cipes de  philosophie  naturelle,  par  Mme  Clémence  Rover,  1  vol.  in-8„ 
de  800  pages  avec  92  figures  dans  le  texte  et  4  planches  hors  texte, 
1900,  15  fr.  Paris,  Schleicher  frères. 

Le  Droit  des  Pauvres  sur  les  spectacles,  théâtres,  bals  et  con- 
certs, etc.,  en  France  et  à  lEtranger.  Législation,  doctrine  et  Jurispru- 
dence, par  Fd.  Worms,  avocat  à  la  Cour  d'Appel,  avec  une  préface  de 
M.  Eug.  Pouillet,  avocat  à  la  Gourde  Paris,  1  vol.  in-8°  de  287  pages, 
1900.  6  fr.  Paris,  L.  Larose. 

La  Doctrine  socialiste,  par  E.  Maisonabe,  avocat,  1  vol.  in-18  de 
266  pages,  1900.  Paris,  Ch.  Poussielgue. 

A  travers  nos  colonies.  Livre  de  lectures  (cours  moyen  et  supérieur) 
sur  l'histoire,  la  géographie,  les  sciences  et  la  morale,  illustré  de 
200  gravures,  15  cartes  et  cartons,  par  E.  Josset,  professeur  au  lycée 
Voltaire,  1  vol.  in-18  cart.  de   338    pages,  1900.  Paris,  A.  Colin  et  Cie. 

Un  pessimiste  français  (Edmond  Thiaudière),  par  Georges  Dehkrme, 
1  brochure  in-8®  de  16  pages,  0  fr.  25.  Paris.  Coopération  des  Id<:es 
(Université  populaire). 

Les  Nouvelles  propositions  de  rachat  et  d'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  l'Etat  (Rapport  présenté  à  la  Chambre  de  commerce  de  Laval 
et  de  la  Mayenne),  par  M.  Ludovic  Louvard,  vice-président  (Séance  du 
30  mars  1900).  1  br.  in-8°  de  16  pages,  1900;  Laval,  imprimerie  E.  Le- 
lièvre. 

Notice  sur  les  chemins  de  fer  Algériens,  publiée  parle  gouvernement 


158  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

général  de  l'Algnrie.  i  brochure  iri-8»  de  59  pages  et  5   planches.  Mus- 
tapha, 1900,  imprimerie  Giralt. 

Einige  strcUige  fragen  der  CapHalstheorie,  Drei  Abhandlungen, 
EuGEN  V.Hohm-Bawerk.  i  vol.  in-8*»  de  127  pages,  1900,  3  k=  2  m.  50  pf. 
Wien  und  Leipzig,  BraumûUer. 

Maurertum  und  Menscliheitsbau,  Freimaurerische  Tiedanken  zur 
socialeiiFrage,  von  D.  Bisghoff.  1  vol.  in-8°  de  279  pages,  1900.  3  m. 
Leipzig,  Max  Hesse. 

Migrations  de  la  population  5e^,^^,  par  Camille  Jagquart.  1  brochure 
in-8°  de  22  pages,  1899  ;  Louvain,  Institut  supérieur  de  philosophie. 

/.  Tributi  comunali  in  Ilalia,  par  Filippo  Caronna.  1  vol.  in-8<^  de 
248  pages,  1900.  Prezzo,  L.  A,  Palermo,  Alberto  Reber. 

La  religione  nelC  Educazione,  par  L.  M.  Billl\.  Discorso  letto  il 
13  novembre  1899,  ail'  Universita  di  Torino.  Prolusione  al  Corso  di  Filo- 
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Institut  international  de  sociologie.  —  Piu\  Tkxichef. 

Lo  Prince  VV.  ïéniclief  vient  de  fonder  un  prix  de  5.O0U  francs  pour  récom- 
penser après  concours  le  ou  les  meilleurs  mémoires  sur  ce  sujet  : 

Les  at/ein/es  à  l'ordre  social. 

Le  progranmie  proposé  aux  concurrents  est  le  suivant  : 

«  Etudier  les  conflits  sous  forme  violente  qui  portent  atteinte  à  Tordre  ma- 
tériel dans  les  sociétés. 

«  Rechercher  par  leur  comparaison  s'il  y  a  des  causes  générales  et  des 
processus  habituels  qui  permettent  de  comprendre  la  naissance  et  le  déve- 
loppement de  ces  contlits. 

«  Examiner  comment  ces  contlits  se  résolvent  et  s'il  se  dégage  de  leur 
étude  comparative  des  indications  générales  qui  permettent  à  l'homme  d'État 
de  les  prévoir,  de  les  circonscrire  et  de  les  résoudre  pacifiquement. 

«  Par  conflits  sociaux  violents,  on  entendra  notamment  : 

«  Les  désordres  ou  brigandaiges  collectifs  provoqués  par  la  misère  ou  par 
le  chômage  prolongé,  les  grèves  tumultueuses,  les  souiï'rances  consécutives 
aux  guerres,  famines,  épidémies,  etc.; 

«  Les  ^merres  civiles,  les  luttes  de  races,  de  religions  ou  de  sectes  au  sein 
d'un  môme  État,  les  révoltes  de  populations  subjuguées  ; 

«  Les  attentats  à  la  personne  des  chefs  d'État  et  des  hommes  politiques,  les 
actes  anarchiques  en  tant  que  symptômes  d'un  ordre  social  troublé  ; 

«  Les  insurrections,  révolutions  et  coups  d'État. 

«  Les  exemples  devront  être  empruntés  à  l'histoire  des  quatre  derniers 
siècles  et  des  pays  civilisés  d'Europe  et  d'Amérique  ». 

Le  jury  du  concours  a  été  choisi  par  le  fondateur  du  prix  parmi  les 
membres  et  associés  de  l'Institut  international  de  Sociologie.  11  est  ainsi 
composé  : 

M.  Gh.  Letourneau,  professeur  de  sociologie  à  l'École  d'Anthropologie,  pré- 
sident : 

M.  G.  Tarde,  professeur  de  sociologie  à  l'Ecole  des  Sciences  Politiques  et 
au  Collège  des  Sciences  Sociales; 

M.  René  M'omis,  agrégé  des  Facultés  de  Droit,  directeur  de  la  Revue  In- 
ternationale de  Sociologie  ; 

M.  Ad.  Costa,  ancien  président  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris; 

M.  H.  Monin,  docteur  es  lettres,  professeur  d'histoire  à  rilôtel-de-Ville  de 
Paris. 

Toute  personne  (à  la  seule  exception  des  membres  du  jury)  est  admise  à 
concourir,  sans  distinction  de  nationalité. 
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Les  mémoires  destinés  au  concours  doivent  être  écrits  en  langue  fran- 
çaise. 

Leurs  autours  ne  doivent  pas  se  faire  connaître.  Les  mémoires  ne  contien- 
dront pas  leurs  noms.  Chaque  mémoire  portera,  sur  ?a  première  page,  denx 
devises;  il  y  sera  joint  une  enveloppe  cachetée,  portant  extérieurement  les 
deux  mêmes  devises  et  renfermant  intérieurement  un  billet  qui  donnera  le 
nom  et  l'adresse  de  l'auteur.  Seront  seules  ouvertes  par  le  jury,  après 
le  prononcé  de  son  jugement,  les  enveloppes  jointes  aux  mémoires  cou- 
ronnés. 

Les  mémoires  seront  envoyés  à  l'adresse  suivante  :  «  M.  le  Président  du 
jury  du  concours  Ténichef.  chez  MM.  Giard  et  Brière.  libraires-éditeurs  à 
Paris,  rue  Sou  fil  ot,  16  ». 

Ils  devront  être  arrivés  à  cette  adresse,  au  plus  tard,  le  31  décem- 
bre 1902. 

Le  jury  statuera  dans  le  courant  de  l'année  1903.  11  pourra,  suivant  la 
valeur  des  travaux  envoyés,  décerner,  soit  un  prix  unique,  soit  plusieurs 
prix,  soit  une  ou  plusieurs  récompenses,  n'accorder  aucun  prix  ou  récom- 
pense, remettre  la  question  au  concours,  etc.. 

Les  concurrents  sont  invités,  dans  leur  intérêt,  à  écrire  leurs  mémoires 
d'une  façon  très  lisible,  et  à  ne  les  écrire  que  sur  le  recto  des  pages  ^nonsur 
le  verso)  en  vue  de  l'impression  ultérieure. 

Dans  le  cas  où  les  auteurs  des  mémoires  couronnés  ou  récompensés  n'au- 
raient pas  fait  paraître  leurs  travaux  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  du  juge- 
ment du  concours,  l'Institut  International  de  Sociologie  acquiert  gratuite- 
ment le  droit  de  les  publier  dans  ses  Annales.  Les  manuscrits  de  ces  travaux 
lui  sont  remis  par  le  jury  après  le  jugement  du  concours,  les  auteurs  gar- 
dant la  faculté  d'en  faire  prendre  des  copies. 


1m.  Gérante  :   Pauline  GUILLAUMIN. 


l^aris.  —  Typ.  A.  DAVY,  52,  rue  Madame.  —  Téléphona. 
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«  Nous  ne  sommes  que  d'hier  et  déjà  nous  remplissons  toute 
votre  contrée  :  vos  villes,  vos  places  fortes,  vos  municipes,  vos 
réunions,  vos  armées  même,  les  tribus,  les  décuries,  le  palatin, 
le  Sénat,  le  forum;  nous  ne  vous  laissons  que  vos  temples.  »  C'est 
ainsi  que  s'exprimait  Tertullien  au  sujet  des  chrétiens,  c'est  ainsi 
que  de  nos  jours  on  peut  s'exprimer  au  sujet  des  socialistes. 

Nous  sommes  entraînés  vers  une  révolution  économique  qui  ne 
sera  comparable  qu'à  celle  qui  éteignit  la  civilisation  romaine  et 
répandit  sur  l'Europe  les  ténèbres  du  moyen  âge.  Cette  révolution, 
pour  ma  part,  je  la  crois  inévitable,  non  pas  à  cause  des  forces 
des  partis  qui  marchent  à  l'assaut  de  la  société,  mais  à  cause 
de  1  ignorance,  de  la  légèreté  et  de  la  lâcheté  des  classes  possé- 
dantes,  qu'il  s'agit  de  spolier. 

Certes  l'histoire  ne  s'est  jamais  répétée  identiquement,  mais 
elle  présente  de  nombreuses  analogies.  Du  reste,  ce  sont  unique- 
ment celles-ci  qui  nous  permettent  d'entrevoir  par  le  présent  ce 
(juB  sera  1  avenir.  En  toutes  choses,  c'est  dans  l'expérience  seule 
que  se  trouve  la  source  de  nos  connaissances. 

Notre  époque  présente  tous  les  signes  précurseurs  qui.  dans  le 
passé,  ont  précédé  les  grandes  révolutions  sociales  et  économiques. 
Profilons  de  l'heure  présente  pour  les  étudier,  avant  que  la  nou- 
velle foi  radicalo-soclaliste  ne  nous  impose  ses  dogmes,  sous  peine 
de  la  prison  et  peut-être  de  la  vie. 

.Jamais  ou  presque  jamais  les  aristocraties  —  et  j'entends  ce 
terme  dans  son  S3ns  étymologique,  qui  signifie  les  mriW'iirs  — 
n'ont  péri  sous  les  coups  exclusifs  de  leurs  adversaires;  mais  ce 
.sont  elles-mêmes  qui  se  sont  faites  les  artisans  de  leur  propre 
destruction.  La  chose  a  été  prouvée  jusqu'à  l'évidence,  pour  la 
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révolution  française,  par  les  travaux  de  la  critique  historique 
moderne.  Ce  sont  les  hautes  classes  qui  ont  été  les  premiers  arti- 
sans de  cette  révolution;  ce  sont  les  nobles  et  les  bourgeois  qui 
ont  aiguisé  le  couperet  de  la  guillotine  sous  laquelh;  devait  tomber 
leur  tète.  L'avènement  du  christianisme  dans  le  monde  romain 
nous  présente  un  phénomène  exactement  semblable.  On  aurait 
fort  étonné  Tacite  si  on  lui  avait  dit  que  les  chrétiens,  dont  il 
parle  avec  le  dernier  mépris,  auraient  été  un  jour  les  maîtres  de 
Tempire.  Plus  tard,  sous  ïrajan,  quand  déjà  ils  foisonnaient,  une 
idée  aussi  saugrenue  n'aurait  pas  traversé  l'esprit  de  Pline  le 
jeune.  Il  note  bien  à  propos  du  christianisme  que  «  cette  supers- 
tition a  envahi  non  seulement  les  villes,  mais  aussi  les  villages  et 
les  campagnes  o  ;  mais  il  ajoute  immédiatement  qu'il  croit  «  qu'on 
pourrait  l'arrêter  et  la  guérir  ^  ».  Tel  était  aussi  le  point  de  vue 
auquel,  de  nos  jours,  se  plaçait  le  prince  de  Bismarck,  à  l'égard  du 
socialisme. 

La  sécurité  de  l'aristocratie  romaine  était,  jusqu'à  un  certain 
point,  justifiée.  L'armée  et  les  classes  dirigeantes  étaient  intactes; 
le  moyen  de  croire  que  ces  petites  communautés,  composées  de 
gens  sans  aveu  et  de  misérables,  oseraient  braver  un  magistrat 
romain,  se  mesurer  avec  les  légions,  dont  les  aigles  victorieuses 
avaient  traversé  tant  de  champs  de  bataille?  De  même,  de  nos 
jours,  bien  des  Allemands  sourient  quand  on  leur  parle  de  la 
possibilité  du  triomphe  du  socialisme.  L'armée  est  intacte,  dévouée 
à  l'empereur,  commandée  par  des  officiers  sortis  presque  exclusi- 
vement des  hautes  classes;  peut-on  supposer  que,  dans  ces  con- 
ditions, les  socialistes  aient  la  moindre  chance  de  s'emparer  du 
pouvoir? 

La  source  de  toutes  ces  erreurs  est  la  même.  Elle  consiste  à  ne 
pas  tenir  compte  de  l'évolution  naturelle  des  doctrines,  à  supposer 
que  ce  qui  existe  aujourd'hui  subsistera  sans  altération  pendant 
des  années  et  des  siècles.  C'est  seulement  sous  cette  restriction 
que  sont  exacts  les  raisonnements  supposés  des  hautes  classes 
romaines  et  ceux  que  de  nos  jours  on  entend  si  souvent  faire  par 
des  gens  qui  trouvent  commode  de  s'endormir  dans  une  fausse 
sécurité.  Certes,  si  le  christianisme  n'avait  pas  transigé,  s'il  était 
demeuré  uniquement  une  religion  de  pauvres  gens  -,  jamais  il  ne 

^  Episl.  X.  97  :  guae  videluv  sisti  et  corriyi  posse. 

-  Renan,  Marc-Aiirèle,  p.  99  :  «  La  situation  du  riche,  au  milieu  de  petits 
bourgeois  et  de  petits  marchands  honnctes,  jugeant  leurs  affaires  entre  eux... 
était  difficile  »;  p.  453  :«  A  part  quelques  exceptions,  toutes  sujettes  au  doute, 
on   ne  vit  aucune  grande  famille  romaine  passer   au  christiamsme...  avant 
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serait  devenu  la  reli^non  oflicielle  de  l'empii-e;  de  même  ce  n'est 
pas  le  socialisme  de  H<;bel,en  Mlemaf^ni;,  ni  celui  de  Jules  Guesde, 
en  J'Yanco,  qui  arriv(M*()nl  au  pouvoir;  ce  sera  un  autre  fleure  de 
socialisme,  leur  héritier  direct,  et  qui,  pour  être  transigeant, 
n'en  sera  pas  moins  spoliateur. 

Actuellement  les  sectes  socialistes  sont  déjà  en  très  grand 
nombre.  En  donner  une  classilication  rationnelle  est  une 
œuvre  fort  difficile  et  que  je  ne  saurais  entreprendre  ici.  Mais, 
dans  le  seul  but  d'éviter  d'être  prolixe,  le  lecteur  voudra  bien  me 
permettre  de  tâcher  au  moins  de  distinguer,  d'une  manière  d'ail- 
leurs fort  imparfaite,  quelques  types  parmi  les  innombrables 
variétés  de  socialistes. 

Nous  avons  d'abord  les  socialistes  scientifiques.  Ils  sont  en 
petit  nombre  et  n'ont  aucune  induence  pratique,  mais  ce  sont  des 
personnes  fort  estimables,  quelques-unes  d'un  grand  talent,  et 
qui  recherchent  sincèrement  la  vérité.  Ils  la  trouvent  souvent, 
et  comme  elle  ne  s'accorde  pas  avec  le  livre  de  Marx,  ils  se 
livrent  aune  subtile  exégèse  pour  rétablir  l'accord.  Cette  exégèse 
n'est  d'ailleurs  pas  plus  singidière  que  celle  de  quelques  savants 
modernes,  qui  ont  trouvé  dans  la  Bible  l'origine  des  théories  de 
Darwin.  Ces  socialistes  sont,  au  point  de  vue  de  la  science  écono- 
mique, très  supérieurs  à  bien  des  économistes  de  la  prétendue 
école  historique  et  à  certains  autres  qui  paraissent  ignorer  les  lois 
les  mieux  établies  de  la  science. 

Viennent  ensuite  les  marxistes  intransigeants;  ils  sont  assez 
nombreux  et  on  pourrait  les  appeler  les  socialistes  orthodoxes. 
Leur  influence  pratique  est  considérable.  Ce  sont  eux  qui  main- 
tiennent l'unité  du  parti  en  Allemagne  et  qui  ont  été  les  initiateurs 
du  mouvement  socialiste  eu  Italie.  Aufond,  ils  diffèrent, beaucoup 
moins  qu'on  ne  le  pense, des  économistes. Ils  reconnaissent  parfaite- 
menll'importance  du  capital,  seulement  ils  veulent  qu'il  soit  collectif 
au  lieu  d'appartenir  à  des  particuliers.  C'est,  je  crois,  une  erreur, 
mais  elle  est  infiniment  moindre  que  celle  de  la  foule  des  radicaux- 
socialistes,  qui,  pour  des  motifs  plus  ou  moins  avouables,  tendent 

Cûiimiude.  Lu  homme  du  inuiide,  un  chevalier,  un  fonclionnaire  se  heurtaient 
dans  réglise  à  des  impossibilités.  »  De  même,  aujourd'hui  il  n'y  a  pas  un 
seul  officier  socialiste  dans  l'armée  allemande  ;  mais  demain?  11  y  en  a  déjà  en 
Italie,  il  y  en  aura  bientôt  en  quelque  autre  pays  latin.  Idem,  p.  626-627  : 
«  Quand  des  villes  entières  arrivèrent  à  se  convertir  en  masse,  tout  fut  changé. 
Les  préceptes  de  dévouement  et  d  abnégation  évangéhques  devinrent  inappli- 
cables; on  en  fit  des  conseils  destinés  uniquement  à  ceux  qui  aspiraient  à  la 
perfection.  » 
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à  détruire  le  capital   privé  sans  sonf^er    à  constituer  le  capital 
collectif. 

Enfin  viennent  un  très  grand  nombre  de  sectes,  que,  faute  d'un 
terme  mieux  approprié,  nous  désignerons  par  le  nom  de  socialisme 
vulgaire.  Ce  sont  les  Fohiam,  qui  ont  acquis  une  grande  influence 
en  Angleterre;  les  socialistes  chrétiens,  catholiques  ou  protestants, 
assez  répandus  en  Allemagne;  les  socialistes  de  la  chaire,  qui 
sont  en  train  de  disparaître,  les  éthicjurs^  qui  dans  les  ligues  pour 
l'action  morale  et  autres  semblables  s'agitent  beaucoup  et  font 
plus  de  bruit  que  de  besogne;  les  socialistes  hygiénistes,  qui,  sous 
prétexte  de  soigner  notre  santé,  veulent  jouer  le  rôle  du  médecin 
de  Sancho  Pança;  les  socialistes  moralistes,  qui  veulent  nous  ren- 
dre moraux  en  vertu  d'un  article  de  loi;  ils  viennent  de  proposer, 
en  Allemagne,  \a.lex  Hehize,  monstrueuse  conception  de  cerveaux 
malades;  les  socialistes  humanitaires,  qui  substituent  aux  raison- 
nements des  déclamations  vides  et  creuses;  leur  tendresse  infinie 
est  surtout  acquise  aux  malfaiteurs  et  aux  prostituées,  il  ne  leur 
en  reste  plus  pour  Thonnête  homme  ni  pour  Thonnète  mère  de 
famille;  ils  sont  fort  nombreux  car  les  hommes  aiment  beaucoup 
parler  de  choses  qu'ils  ne  comprennent  pas  en  faisant  usage 
de  phrases  toutes  faites;  enfin  les  radicaux-socialistes,  les  plus 
nombreux,  les  plus  influents,  les  plus  nuisibles  de  tous.  A  vrai 
dire,  ils  sont  socialistes  comme  ils  seraient  partisans  de  tout  autre 
régime,  pourvu  qu'ils  y  trouvassent  leur  avantage.  Aujourd'hui 
flatteurs  de  Démos,  ils  le  seraient  demain  du  Prince;  ils  réunis- 
sent même  les  deux  genres  de  flatteries  dans  les  pays  monar- 
chiques. Pour  bien  les  connaître,  il  faut  relire  les  Chevaliers 
d'Aristophane,  ils  n'ont  pas  changé  depuis  ce  temps.  Ils  détruisent 
beaucoup  de  capitaux,  car  ils  ont  besoin  d'énormément  d'argent 
pour  payer  les  faveurs  des  électeurs.  Ils  ont  découvert  un  moyen 
ingénieux  de  spoliation  :  l'impôt  est  voté  par  la  majorité  des 
électeurs  et  payé  par  la  minorité.  Us  se  sont  emparés  de  plusieurs 
municipes  en  Angleterre,  en  France  et  dans  d'autres  pays;  au 
moyen  du  salaire  minimum,  ils  se  sont  constitués  d'excellents 
gardes  de  corps.  On  voit  de  grands  gaillards  toucher,  aux  frais 
des  ouvriers  laborieux,  cinq  francs  par  jour  pour  faire  un  travail 
insignifiant  ;  mais  en  temps  d'élection  ils  se  démènent  comme  de 
beaux  diables,  et  assurent  la  réussite  des  politiciens  qui  leur  dis- 
tribuent la  manne.  Aux  Etats-Unis  d'Amérique,  l'art  d'acheter  le 
pouvoir  a  été  extrêmement  perfectionné  et  les  habitants  de  New- 
York  en  savent  quelque  chose. 

Si  Pline  le  jeune  avait  regardé  autour  de  lui,  il  aurait  trouvé 
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bien  dos  gens  qui,  sans  en  avoir  conscience,  travaillaient  pour  h; 
triomphe  du  christianisme,  et  alors  ce  triomphe,  bien  loin  de  lui 
paraître  iiupossible,  aurait  été  pour  lui  ix  peu  près  certain.  Ia's 
pires  ennemis  de  Tlilmpire  n'étaient  pas  ceux  qui  confessaient 
ouvertenuuil  la  nouvelle  foi,  mais  bien  ceux  qui  lui  ouvraient  la 
voie  en  professant  les  doctrines  stoïciennes,  les  cultes  orientaux, 
un  vague  humanitarisme,  qui  ressemblait  beaucoup  à  celui  qui 
fait  tant  de  dégât  de  nos  jours.  Un  courant  d'ascétisme  et  de  mys- 
ticisme entraînait  la  société  romaine,  et  un  jour  la  pourpre  impé- 
riale revêtit  un  ascète,  Marc-Aurèle,  qui  fut  une  des  causes  de  la 
ruine  de  l'Empire,  en  le  laissant  à  son  fils.  L'aristocratie  romaine, 
qui,  grâce  k  son  énergie  et  à  son  bon  sens  pratique,  avait  conquis 
le  monde  alors  connu,  finissait  tristement,  anémiée,  flasque, 
veule;  comme  finit  plus  tard  l'aristocratie  française,  comme 
finira  bientôt  notre  bourgeoisie. 

Aujourd'hui,  l'individu  qui  ne  croit  pas  au  prochain  triomphe  du 
socialisme  n'a  qu'à  regarder  autour  de  lui,  il  trouvera  partout  des 
socialistes  et,  s'il  interroge  sincèrement  sa  conscience,  il  décou- 
vrira peut-être  qu'il  l'est  lui-même.  Les  socialistes  révolution- 
naires, s'ils  étaient  seuls,  seraient  peu  à  craindre,  ce  sont  les  socia- 
listes vulgaires  qui  sapent  les  bases  de  notre  société.  Allez  dire 
franchement  à  un  bourgeois  que,  suivant  votre  théorie,  il  doit  être 
dépossédé  de  sa  maison  et  de  ses  rentes,  il  aura  peut-être  encore 
assez  de  bon  sens  et  d'énergie  pour  repousser  cette  doctrine.  Mais 
que  se  présente  un  socialiste  chrétien,  un  éthique,  un  partisan  de 
la  «  solidarité  »  et  il  leur  prêtera  une  oreille  attentive.  Il  dira 
volontiers  :  «  Je  me  mettrai  d'accord  : 

Avec  cet  animal  qui  m'a  semblé  si  doi;x  : 

Il  est  velouté  comme  nous, 
Marqueté,  longue  queue,  une  humble  contenance, 
Un  modeste  regard  et  pourtant  l'œil  luisant. 
Je  le  croi-j  fort  sympithisaut 

Avec  messieurs  les  rats  1 

C'est-à-dire  avec  messieurs  les  bourgeois.  En  eifet.  sa  sym- 
pathie est  telle  qu'il  veut  les  alléger  de  leurs  deniers  et  les  livrer 
pieds  et  poings  liés  aux  socialistes  révolutionnaires,  qui  achève- 
ront l'œuvre  si  bien  commencée. 

Le  socialisme  vulgaire,  d'une  part,  endort,  brise  la  résistance 
des  victimes  ;  de  l'autre,  il  est  un  stage  pour  les  néophytes  du  socia- 
lisme revolutionnaire.il  rend  traîtres  à  leur  propre  cause  un  grand 
nombre  d'individus  appartenant  aux  classes  possédantes;  il 
jette  un  pont  par  où  peuvent  passer  les  gens   timorés   s'elTrayant 
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(l'un  saut  qui  les  porterait  en  plein  dans  le  socialisme  révolu- 
tionnaire. Ce  socialisme,  en  Allemapjne,  inspire  de  la  répugnance 
à  un  grand  nombre  de  personnes.  Les  unes  sont  retenues  par  les 
préjugés  de  leur  éducation,  d'autres  par  certains  sentiments 
patriotiques,  par  leur  serment  de  fidélité  à  l'empereur.  Le  socia- 
lisme vulgaire  ne  les  heurte  nullement,  il  s'insinue  dans  leur  àme 
et  les  attire.  Maintenant,  le  virus  est  inoculé,  on  n'a  qu'à  laisser 
faire  le  temps,  Fœuvre  s'accomplira  et  le  socialisme  révolution- 
naire comptera  de  nouvelles  recrues. 

Les  socialistes  chrétiens  se  plaignent,  en  Allemagne,  que  leurs 
adeptes  les  quittent  pour  aller  aux  partis  extrêmes.  Pareille 
mésaventure  est  arrivée,  si  je  ne  me  trompe,  à  M.  de  Mun,  en 
France.  Il  n'y  a  rien  là  que  de  fort  naturel. 

Notre  bourgeoisie  n'aime  pas  à  entendre  dire  ces  choses;  elle 
ferme  les  oreilles  pour  ne  pas  entendre,  les  yeux  pour  ne  pas 
voir  et  s'imagine  écarter  le  danger  en  feignant  de  l'ignorer. 
Gaston  Boissier  a  noté  un  phénomène  semblable  pour  la  société 
romaine  delà  décadence  :  «  Ni  Aurélius  Victor, ni Eutorpe  ne  men- 
tionnent la  conversion  de  Constantin  et  il  semble  à  les  lire  que 
tous  les  princes  du  tv^  siècle  persistent  à  pratiquer  l'ancien  culte. 
Ce  n'est  certainement  pas  un  hasard  qui  les  amène  tous  à  ne 
pas  prononcer  le  nom  d'une  religion  qu'ils  détestent  :  c'est  une 
entente,  un  parti  pris.  «  ...  Ce  silence....  est  devenu  pour  eux  la 
dernière  protestation  du  culte  proscrit La  société  la  plus  dis- 
tinguée n'est  pas  toujours  la  plus  clairvoyante  ;  elle  éprouve  des 
antipathies  violentes  pour  des  causes  légères,  elle  est  esclave  des 
idées  reçues  et  n'a  pas  le  courage  de  se  prononcer  contre  l'opinion 
commune  K  » 

Je  lis  dans  un  journal  français  :  «  Quelques  troubles  ont  éclaté 
au  puits  Sainte-Eugénie  appartenant  à  la  Compagnie  de  Blanzy. 
Des  mineurs,  excités  par  un  des  leurs  nommé  Gaudry,  ont  menacé 
et  poursuivi  un  ingénieur  et  deux  contremaîtres  ».  Et  c'est  tout. 
Aucun  commentaire,  aucune  mention  des  conséquences  légales 
qu'aurait  dû  avoir  pour  «  les  camarades  »  cette  équipée.  Il 
paraît  que  les  ingénieurs  et  les  contremaîtres  n'existent  que  pour 
servir  de  victimes  aux  ouvriers.  Ils  doivent  même  s'estimer  heu^ 
reux  quand  ils  n'ont  pas  le  sort  de  Watrin. 

Les  grévistes  de  Carmaux  as;^omment  les  ouvriers  qui  veulent 
travailler.  C'est  un  incident  sans  importance,  n'exagérons  rien. 
<(  A  la  Croix-de-l'Orme, banlieue  de  Saint-Etienne, près  de  la  Rica- 

1  La  fin  du  paganisme,  II,  p.  243-244. 
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marie,  un  mineur  du  nom  de  Dorail,  ([ui  s'était  toujours  refusé 
à  quitter  le  travail,  a  été  assailli  l'autre  nuit  par  une  trcmlaine 
d'ex-grévistes.  On  a  l'ait  le  siège  de  sa  maison  à  coups  de  pierres, 
voire  d'armes  à  feu.  »  Tant  pis  pour  lui.  Il  n'y  a  que  ces  abomi- 
nables manchestériens  qui  défendent  la  liberté  du  travail.  A  Lille, 
une  municipalité  socialiste,  se  rappelant  que  ses  administrés 
demandent  p(tncm  et  circenscs^  distribue  gratis  des  places  au 
théâtre,  aux  frais  des  contribuables  naturellement.  liah  !  Lille 
n'est  qu'une  des  nombreuses  villes  de  France,  une  hirondelle  ne 
fait  pas  le  printemps.  A  Dijon,  une  autre  municipalité  radicale- 
socialiste  spolie  les  propriétaires  de  maisons.  Eh  bien  !  il  n'y 
a  qu'à  ne  pas  acheter  d'immeubles  dans  cette  ville.  En  Angleterre, 
des  municipalités  socialistes  ou  éthiques  dépouillent  les  gens 
capables  et  laborieux  pour  procurer  de  petites  douceurs  aux  inca- 
pables et  aux  paresseux.  Il  faut  bien  faire  quelque  chose  pour 
l'amour  de  la  «  solidarité  ».  On  parle  de  confisquer  l'héritage  par 
des  impôts  savamment  gradués.  Ne  nous  mettons  pas  en  peine  de 
cela,  nos  fils  auront  le  temps  d'y  penser;  après  nous  le  déluge. 
Cette  douce  philosophie  est  fort  recommandable  aux  gens  qui 
veulent  vivre  sans  soucis;  mais,  si  l'on  veut  savoir  où  elle  mène, 
on  n'a  qu'à  relire  Taine. 

Les  socialistes  français  réunis  en  congrès,  à  Paris,  pour  décider 
si  un  des  leurs  pouvait  faire  partie  d'un  ministère  «  bourgeois  )>, 

adoptèrent,  le  6  décembre  1899,  la  résolution  suivante  :  ^  le 

Congrès  socialiste  déclare  que,  dans  l'état  actuel  de  la  société 
capitaliste  et  du  socialisme,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  tous 
les  efforts  du  parti  doivent  tendre  à  la  conquête  dans  la  com- 
mune, le  département  et  l'État,  des  seules  fonctions  électives, 
étant  donné  que  ces  fonctions  dépendent  du  prolétariat  organisé 
en  parti  de  classe,  qui,  en  s'y  installant  de  ses  propres  forces, 
commence  légalement  et  pacifiquement  l'expropriation  politique 
de  la  classe  capitaliste,  qu'il  aura  à  terminer  en  révolution  ». 

Voilà  au  moins  un  programme  économique,  clair,  net  et  précis. 
.Je  ne  partage  nullement  les  idées  de  ses  auteurs,  mais  je  les 
estime  et  j'admire  leur  courage  et  leur  franchise.  Vous  croyez 
peut-être  que  les  gens  auxquels  on  dit  en  toutes  lettres  qu'on  va 
commencer  à  les  exproprier  pacifiquement  pour  «  terminer 
ensuite  en  révolution  »,  vont  songer  à  se  défendre?  Erreur,  ils 
sont  trop  absorbés  par  des  querelles  plus  ou  moins  théologiques 
sur  les  congrégations  ou  par  quelque  casse-tête  chinois  au  sujet 
du  baccalauréat,  pour  s'occuper  de  vulgaires  questions  écono-, 
miques.  Du  reste,  ils  n'ont  qu'à  attendre  un  peu  ;  les  socialistes 
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les  mettront  tous  d'accord  en  les  dépouillant  également.  Sous 
Fancien  régime,  quand  déjà  grondait  la  tourmente  révolution- 
naire, le  gouvernement  songeait  encore  à  empêcher  les  nobles  de 
se  réunir  au  nombre  de  plus  de  20. 

Il  ne  leur  suffit  pas  de  renoncer  à  toute  défense,  il  faut  encore 
qu'ils  aident  leurs  adversaires.  Ils  fondent,  de  leurs  deniers,  des 
((  universités  populaires  »,  où  l'on  enseigne  que  leurs  biens  sont 
mal  acquis  et  qu'il  les  en  faut  dépouiller.  C'est  déplacer  la  ques- 
tion que  de  la  transj)orter  sur  le  terrain  de  liberté.  Aucun  libéral 
ne  refusera  aux  socialistes  la  liberté  d'exposer  leur  doctrine,  de 
la  défendre,  de  critiquer  celle  de  leurs  adversaires,  de  se  livrer 
activement  à.  la  propagande  de  leurs  théories.  Tout  le  monde  est 
disposé  à  accorder  la  liberté  à  ses  amis,  les  libéraux  la  veulent 
aussi  pour  leurs  adversaires.  Je  puis  parler  de  la  chose  sans  le 
moindre  embarras,  car  n'étant  ni  socialiste  ni  clérical,  j'ai  tou- 
jours défendu  la  liberté  des  uns  et  des  autres.  Partisan  de  la 
concurrence,  je  n'ai  jamais  demandé  qu'on  donnât  à  l'Etat  le 
monopole  de  l'instruction  publique,  sous  prétexte  que  mes  adver- 
saires tirent  parti  de  cette  concurrence.  Mais  si  l'on  doit  la  liberté, 
la  tolérance,  la  courtoisie  à  ses  adversaires,  on  ne  leur  doit  pas 
aide  et  secours  pour  les  mettre  en  mesure  de  faire  des  prosélytes. 
Ktre  partisan  de  la  concurrence  et  donner  de  l'argent  à  son  con- 
current sont  deux  choses  essentiellement  diflerentes.  Que  les 
socialistes  fondent  autant  d'Universités  populaires  qu'il  leur 
plaira,  et  pourvu  que  ce  soit  avec  leur  argent,  aucun  libéral  n'y 
trouvera  à  redire  ;  mais  je  trouve  absurde  qu'on  me  demande 
mon  argent  pour  propager  ce  que  je  crois  être  l'erreur;  j'entends 
le  réserver  uniquement  pour  la  défense  de  ce  que,  à  tort  ou  à 
raison,  je  crois  être  la  vérité. 

Enfin  la  courtoisie  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  flatterie. 
Lorsqu'un  savant  illustre  vient  nous  parler  de  la  «  coopération 
des  idées  »  à  proDOs  d  une  conférence  qu'il  donne  à  des  igno- 
rants, il  ne  peut  croire  sincèrement  que  ces  ignorants  lui  ensei- 
gneront quelque  chose.  Si  un  Laplace  expose  l'astronomie  à  des 
personnes  qui  n'en  savent  pas  un  traître  mot,  ces  personnes  n'ont 
qu'à  le  remercier,  l'écouter  et  tâcher  d'apprendre  ;  elles  ne 
«  coopèrent  »  nullement  aux  progrès  de  la  science.  C'est  les 
tromper  que  de  leur  dire  le  contraire,  c'est  simplement  flatter 
le  préjugé  socialiste,  qui,  non  content  d'abolir  entre  les  hommes 
toute  distinction  de  richesse,  veut  aussi  qu'ils  soient  égaux  intel- 
lectuellement. 

A  propos  de  flatterie,  je  me  reprocherais  d'oublier  cette  perle 
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lonibéc  des  lèvres  d'un  niiiiislro.  Parlant  des  ouvriers  qui  Iré- 
(puMilcnl  les  uuivorsilés  p()|)ulaires  et  auxc|uels  il  veut  faire 
enleuclre  ^ralis  --  dans  le  laiif:;a^(i  oflieiel,  gratis  veut  générale- 
ment dire  aux  Irais  des  contribuables  —  les  artistes  des  grands 
théâtres,  le  ministre  dit  que  ces  ouvriers  «  consentent  à  prendre 
sur  leurs  soirées  quelques  heures  tous  les  mois  »  pour  aller  jouir 
(les  distraelions  ({u'ou  leur  olVre.  Cela  rappelle  ce  courtisan  qui 
disait  :  Sa  Majesté  a  daigné  manger  de  sa  propre  bouche  ^ 

Il  est  des  gens  qui  s'imaginent  désarmer  leurs  ennemis  à  force 
de  lâches  complaisances.  lisse  trompent.  Le  monde  a  toujours 
appartenu  aux  forts  et  leur  appartiendra  longtemps  encore.  Les 
hommes  ne  respectent  que  ceux  qui  savent  se  faire  respecter. 
Qui  se  fait  agneau  trouvera  toujours  un  loup  pour  le  manger. 

Si  à  propos  dune  grève  quelconque  vous  lisez  les  journaux 
socialistes  ou  radicaux-socialistes,  vous  verrez  qu'ils  donnent 
toujours  raison  aux  grévistes.  Ce  fait  comporte  deux  interpré- 
tations. La  première,  c'est  que  messieurs  les  grévistes  échappent 
aux  imperfections  de  la  nature  humaine.  Ce  sont  des  êtres  infail- 
libles, ils  ne  sauraient  jamais  avoir  tort,  même  quand  ils  sont 
juges  et  parties.  L'autre  interprétation  commence  par  admettre 
que  tout  ce  que  reçoit  le  patron  est  volé  à  l'ouvrier  ;  ce  principe 
posé,  la  conséquence  est  évidente.  Un  homme  ne  saurait  avoir 
tort,  quand  il  tâche  simplement  de  reprendre  ce  qui  lui  a  été  ravi. 

Notez  que  les  demandes  des  ouvriers  se  nomment  des  revendi- 
cations. Si  un  épicier  veut  se  faire  payer  plus  cher  son  sucre  ou 
son  café,  on  ne  dit  pas  qu'il  revendique  un  prix  plus  élevé,  on 
dit  qu'il  le  demande.  Mais  si  ce  sont  des  ouvriers^  surtout  des 
grévistes,  qui  veulent  vendre  leur  travail  à  un  prix  plus  élevé,  on 
parle  de  u  leurs  revendications  »  ;  je  crois  même  que  pour 
s'exprimer  correctement  il  faut  dire  :  leurs  justes  revendica- 
tions. 

Les  grévistes  n'ont  pas  seulement  des  droits  contre  le  patron, 
ils  en  ont  aussi  contre  les  ouvriers  qui  veulent  travailler.  Ils 
jouissent  d'un  privilège  fort  enviable  :  celui  de  se  faire  justice 
soi-même.  Si  un  bourgeois  croit  avoir  à  se  plaindre  d'un  autre 
bourgeois,  il  lui  faut  avoir  recours  aux  tribunaux  ;  j'écarte  l'hypo- 
thèse dans  laquelle  il  aurait  à  se  plaindre  d'un  ouvrier,  car  en 
ce  cas,  les  prud'hommes  lui  donnent  toujours  tort.  Mais  si  les 
grévistes  ont  à  se  plaindre  d'autres  ouvriers,  ils  prononcent  la 


1  lUeu  de  nouveau  sous  le  soleil.  Relisez  dans  Aristophane,  Equités,  toute 
la  scène  entre  Démos,  Cléon  et  le  charcutier. 
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sentence  et  la  mettent  à  exécution.  Nous  rétrogradons  ainsi 
jusqu'à  l'état  des  peuples  barbares,  chez  lesquels  le  roi  juge  et 
exécute  son  arrêt. 

Tous  les  gouvernements  ne  reconnaissent  pas  ce  droit  aux 
grévistes.  Kn  Allemagne,  en  Angleterre,  on  tâche  de  protéger 
leurs  camarades  dissidents.  En  France,  la  tendance  paraît  être  de 
les  abandonner  à  leur  triste  sort.  Voici  un  exemple.  Je  transcris 
simplement  les  informations  qu'on  a  pu  lire  dans  tous  les  jour- 
naux. 

«  Albi.  Des  patrouilles  de  grévistes  armés  de  gourdins  se  sont  ren- 
dues ce  matin,  dès  trois  heures,  aux  chemins  conduisant  aux  puits  et 
ont  empêché  les  ouvriers  de  reprendre  le  travail.  Ces  derniers,  devant 
l'attitude  énergique  des  délégués  du  Comité  de  la  grève,  ont  dû  rentrer 
chez  eux. 

«  Sur  quelques  points,  notamment  dans  la  commune  de  Rosières, des 
coups  ont  été  échangés  entre  grévistes  et  non  grévistes.  Finalement  les 
grévistes  sont  demeurés  les  maîtres  du  terrain  et  le  travail  n'a  pu  être 
repris  dans  aucun  puits  »  (mardi  12  février  1900). 

«  Cet  après-midi,  à  deux  heures,  les  non  grévistes  avaient  décidé  de 
reprendre  le  travail...  Mais  les  grévistes  au  nombre  de  sept  cents  envi- 
ron ont  fait  irruption  sur  la  place  (où  se  trouvaient  les  non-grévistes). 
Des  coups  ont  été  échangés  sans  que  la  police  ou  la  gendarmerie  inter- 
vinssent. Finalement,  devant  Tattitude  aggressive  des  grévistes  et  pour 
éviter  des  collisions  sanglantes,  sur  le  conseil  do  leur  Comité,  les  non 
grévistes  se  sont  retirés  et  sont  rentrés  chez  eux  (14  février).  «  Le  nou- 
veau préfet  arrivé  à  Albi  s'est  rendu  à  Carmaux...  A  l'ingénieur  de 
l'exploitation  il  a  dit  qu'il  comptait  sur  le  bon  esprit  de  la  Compagnie 
pour  s'imposer  les  sacrifices  compatibles  avec  ses  intérêts  et  ceux  de 
la  classe  ouvrière,  toujours  si  intéressants.  Il  a  ajouté  que  durant  les 
négociations  qui,  au  point  où  elles  en  sont,  peuvent  aboutir  à  une 
solution  satisfaisante,  il  espère  que  la  Compagnie  ne  tentera  pas  une 
reprise  du  travail  qui  ne  saurait  être  que  partielle  et  pourrait  devenir 
une  source  de  conllits  (23  février).  » 

Ainsi  les  non  grévistes  n'ont  qu'à  souffrir  la  faim,  eux  et  leur 
famille  ;  du  moment  que  les  grévistes  ne  veulent  pas  qu'on  tra- 
vaille, il  n'y  a  qu'à  se  soumettre  et  c'est  ce  que  l'autorité  conseille 
de  faire.  A  cela  se  borne  son  rôle.  Nous  avons  du  reste  une  théorie 
générale  sur  cette  matière,  elle  vient  d'une  source  des  plus  auto- 
risées, car  elle  est  exposée  par  M.  Baume,  secrétaire  de  l'Union  des 
syndicats  du  département  de  la  Seine.  M.  Baume  stigmatise  «  ce 
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faux  esprit  de  libéralisme  »  qui  prétend  qiio  les  ouvriers  '<  non 
afliliés  aux  syndicats  »  ne  sont  pas  totalement  indignes  d(\  [irolec- 
tion.  «  Si  le  gouverneuient  estime  que  les  ouvriers  ont  raison  de 
former  des  syndicats  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  profession- 
nels, qu'il  s'occupe  de  ceux-là  et  abandonne  à  son  triste  soit  l'ou- 
vrier heureux  d'être  exploité  ».  Homa  lociiia  est. 

L'altitude  des  libéraux,  ou  soi-disant  tels, à  propos  de  semblables 
manifestations,  est  curieuse  à  observer.  Ils  tàclient  d'en  parler 
le  moins  possible  et  passent  comme  chat  sur  braise.  On  voit 
qu'ils  veulent  éviter  de  se  brouiller  avec  les  puissants  du  jour. 

Nous  venons  d'examiner  quelques  programmes  qui  ont  du 
moins  en  partie  le  mérite  de  la  franchise  et  de  la  clarté;  on  n'en 
saurait  dire  autant  des  programmes  des  socialistes  vulgaires.  Le 
plus  souvent  ils  sont  vagues,  insaisissables  ;  et  c'est  même  par  là 
qu'ils  plaisent  aux  ignorants  et  qu'ils  séduisent  les  âmes  vague- 
ment sentimentales,  les  snobs  et  les  snobinetles,  qui  veulent  dis- 
courir d'économie  politique  sans  en  savoir  le  premier  mot.  On 
nous  donne  simplement  les  conclusions,  mais  il  nous  faut  deviner 
les  prémisses  et  le  lien  logique  qui  devrait  les  réunir  aux  consé- 
quences, qui  seules  nous  sont  exposées. 

Par  exemple,  les  radicaux-socialistes  veulent  enlever  aux  capi- 
talistes la  plus  grande  somme  possible  d'argent.  Ce  sont  leurs 
conclusions  et  elles  ne  manquent  pas  de  clarté.  Nous  les  connais- 
sons non  seulement  par  leurs  paroles  mais  aussi,  malheureuse- 
ment, par  leurs  actes.  Chaque  jour  ils  inventent  quelque  nouvelle 
machine  pour  dépouiller  l'odieux  capitaliste.  Ce  ne  sont  que  pro- 
jets d'impôt  sur  les  riches,  de  confiscations  plus  ou  moins  dissi- 
mulées de  l'héritage,  assurances  obligatoires,  subsides  variés, etc 
C'est  fort  bien,  ce  sont  les  conséquences  de  leur  théorie  ;  mais 
cette  théorie  elle-même,  quelle  est-elle? 

Ils  détruisent  les  capitaux  privés  et  ne  songent  nullement  à 
constituer  les  capitaux  collectifs.  S'imaginent-ils  que  notre  société 
pourrait  subsister  sans  capital  d'aucune  sorte  ?  Sont-ils  vraiment 
assez  ignorants  pour  ne  pas  savoir  que  la  destruction  de  tout 
capital  privé  ou  collectif  nous  ferait  rétrograder  jusqu'à  l'état 
sauvage  ? 

Pour  développer  la  production  de  l'industrie  et  de  l'agriculture, 
il  faut  des  capitaux  mobiliers  ;  ce  n'est  que  dans  les  romans  de 
Zola  qu'on  fait  de  l'agriculture  intensive  sans  capitaux,  mais  ce 
sont  là  des  inepties  qui  ne  méritent  même  pas  d'être  réfutées. 
Toute  destruction  de  capitaux  mobiliers  a  pour  effet  certain, 
immanquable,  d'empêcher  l'augmentation  de   la  population   ou 
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d'augmenter  la  somme  de  misère,  et  généralenienl  les  deux  effets 
se  produisent  ensemble. 

On  se  plaint  de  ladé])opulation  de  la  France  ;  cette  dépopulation 
est  la  conséquence  de  la  destruction  des  capitaux  mobiliers 
accomplie  par  la  protection  et  par  le  socialisme  d'Etat.  Il  n'est 
qu'un  moyen,  un  seul  vraiment  efficace,  pour  faire  croître  cette 
popidalion  et  la  rendre  plus  heureuse:  s'abstenir  de  détruire  les 
capitaux  mobiliers,  qui  sont  indispensables  pour  développer  la 
production  dont  elle  tire  sa  nourriture;  le  reste  n'est  que  vaines 
déclamations  de  gens  qui,  parce  qu'ils  ignorent  l'économie  poli- 
tique, s'imaginent  naïvement  que  cette  science  n'existe  pas. 

Un  socialiste  orthodoxe  bernois  a  fait  dernièrement  observer 
que  l'impôt  sur  les  successions  étant  prélevé  sur  le  capital,  l'Etat 
ne  devrait  pas  consommer  le  produit  de  cet  impôt,  mais  l'employer 
à  reconstituer  le  capital  sous  la  forme  collective.  Sauf  la  question 
de  cette  forme,  le  raisonnement  est  excellent  et  tout  économiste 
l'approuvera.  Mais  il  est  inutile  d'ajouter  qu'il  n'est  aucun  pays, 
ni  en  Europe,  ni  en  Amérique,  ni  en  aucune  autre  partie  du 
monde,  où  les  politiciens  songent  aucunement  à  reconstituer  le 
capital  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  Ce  sont  des  frelons  qui 
s'entendent  admirablement  à  dévorer  le  capital,  mais  qui  sont 
absolument  incapables  d'en  produire  la  moindre  parcelle. 

Bien  plus,  et  c'est  là  où  éclate  l'inconséquence  de  leur  doctrine 
—  si  tant  est  qu'ils  aient  une  doctrine  —  ils  ne  sauraient  vivre 
et  fournir  aux  besoins  de  leurs  partisans, sans  faire  continuellement 
appel  au  capital  privé.  Quand  ils  rachètent,  ainsi  qu'ils  le  font 
largement  en  Angleterre,  les  usines  à  gaz,  les  tramways,  les 
usines  pour  la  production  de  l'électricité,  etc.,  quand,  ainsi  qu'ils 
l'ont  fait  en  d'autres  pays,  ils  rachètent  les  chemins  de  fer,  c'est 
au  capital  privé  qu'ils  ont  recours  sous  forme  d'emprunts.  Quand 
leurs  dilapidations  ont  mis  à  sec  la  caisse  de  l'Etat  ou  de  la  com- 
mune, c'est  encore,  toujours,  à  l'emprunt  qu'ils  ont  recours. 
Aujourd'hui,  censeurs  sévères,  ils  maudissent  les  capitalistes 
privés  et  stigmatisent  la  bourse, «  où  le  capital  célèbre  ses  orgies  »  ; 
demain,  humbles  quémandeurs,  ils  tendent  la  main,  pour  em- 
prunter, à  ces  mêmes  capitalistes  et  ne  dédaiguent  pas  de  venir 
augmenter  le  nombre  des  clients  de  la  bourse. 

Bien  que  le  programme  théorique  de  ces  braves  gens  soit  fort 
vague,  il  devient  un  modèle  de  précision,  si  on  le  compare  à  celui 
des  éthiques  et  autres  partisans  de  «  l'action  morale  ».  On  ne  sait 
le  plus  souvent,  à  proprement  parler,  ce  que  ceux-ci  veulent  dire, 
les  termes  qu'ils  emploient  finissant,  par  l'usage  qu'ils  en  font, 
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par  perdre  Ion  le  sij>;nilicalion.  Tel  est,  par  exemple,  le  terme  de 
((  solidarilé  »,  à  la  mode  en  ee  moment.  A  la  fin  du  xviir  siècle,  il 
fallait  être  «  sensible  »,  en  1818  la  a  l'ralernité  »  était  fort  en  hon- 
neur; depuis, son  crédita  beaucoup  baissé  ;  maintenant, il  faut  élre 
«  solidaire  ».  Ce  terme, par  l'abus  qu'on  en  fait,  finitpars'appliquer 
à  tout.  Tel  était  aussi  le  terme  :  «  fin  de  siècle  »,  à  la  mode,  il  y  a 
quelque  temps. 

Ainsi  un  journal  annonçant  une  discussion  contradictoire  sur 
une  loi  d'assurance  obligatoire,  observe  que  l(\s  organisateurs  de 
cette  conférence, en  mettant  en  mesure  de  s'expliquer  les  orateurs 
de  partis  opposés,  donnent  un  bel  exemple  de  «  solidarité  ».  C'est 
probablement  à  impartiatiié  qu'il  voulait  dire. 

Les  protectionnistes  aussi  invoquent  la  solidarité.  Ils  affirment 
que  les  droits  protecteurs  rendent  solidaires  patrons  et  ouvriers. 
Pauvres  âmes  innocentes,  c'est  seulement  l'amour  de  la  solidarité 
qui  les  pousse  à  demander  le  droit  de  se  faire  payer  tribut  par 
leurs  concitoyens.  J'ai  entendu  une  personne  fort  instruite  affir- 
mer, dans  un  discours  public,  que  «  la  science  ne  mérite  pas  ce 
nom,  si  elle  ne  développe  pas  les  sentiments  de  solidarité  ».  A  ce 
compte  la  géométrie  n'est  pas  une  science,  car  il  serait  difficile 
de  lui  découvrir  la  moindre  influence  sur  la  «  solidarilé  ».  Du 
reste,  dans  quel  discours  public,  depuis  le  toast  le  plus  insignifiant 
jusqu'au  discours  d'un  ministre,  le  terme  de  «  solidarilé  » 
manque-t-il?  Les  gens  qui  l'emploient  semblent  avoir  perdu  le 
sens  du  ridicule,  et  il  n'y  a  plus  de  Voltaire  ou  de  Molière  pour  le 
leur  rappeler. 

Il  faut  refaire  le  Tartuffe.  Soyez  cerlain  que,  de  nos  jours,  c'est 
au  nom  de  la  solidarité  que  Tartuffe  voudrait  séduire  Elmire  et 
dépouiller  le  bonhomme  Orgon.  Il  est  des  ouvriers  qui  gagnent 
dix  francs  par  jour  et  qui,  au  nom  de  la  solidarité,  veulent  expro- 
prier les  bourgeois.  Pourquoi,  au  nom  de  cette  même  solidarité, 
ne  donnent-  ils  pas  une  partie  de  leurs  gains  à  de  pauvres  ouvriers 
qui  gagnent  à  peine  deux  ou  trois  francs  par  jour  ou  à  de  pauvres 
femmes  qui  doivent  vivre  avec  moins  d'un  franc  et  cinquante  cen- 
times par  jour?  Pourquoi  les  ouvriers  qui  profitent  du  salaire 
élevé  que,  sous  le  nom  de  salaire  minimum,  des  municipalités 
socialistes  extorquent  aux  contribuables,  ne  partagent-ils  pas  avec 
leurs  camarades  qui  n'ont  pu  avoir  place  au  banquet  ?  iMais,  il 
parait  que  la  solidarité  n'est  bonne  que  pour  prendre,  elle  est 
exécrable  quand  il  s'agit  de  donner.  Elle  sert  de  prétexte  aux 
gens  qui  veulent  jouir  du  fruit  du  labeur  dautrui,  aux  politiciens 
qui  ont  besoin  de  se  recruter  des  adhérents  aux  frais  des  contri- 
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buables  ;  c'est  tout  simplement  un   nouveau    nom    donné  à    un 
genre  d'égoïsme  des  plus  malsains. 

Le  tort  principal  des  socialistes  éthiques  consiste  à  s'imaginer 
qu'on  peut  résoudre  des  questions  fort  complexes  par  des 
maximes  plus  ou  moins  intelligibles,  posées  a  priori,  sans  tenir 
compte  des  résultats  de  l'expérience  et  des  sciences  qui  coordon- 
nent ces  résultats. 

Les  socialistes  hygiénistes  font,  il  est  vrai,  appel  à  l'expérience, 
mais  c'est  une  expérience  restreinte,  unilatérale,  et  qui  ne  conduit 
nullement  aux  conclusions  qu'ils  en  veulent  tirer.  Ils  injectent, 
par  exemple,  du  vin  de  Bordeaux  à  de  malheureux   cobayes  ;  ces 
petits  animaux  meurent,  nos  hygiénistes  se  hâtent  de  conclure  de 
cette  expérience  que  le  vin,  pris  modérément  comme  boisson,  est 
nuisible  à  l'homme  et  que  l'Etat  doit  interdire  l'usage  de  toute  bois- 
son alcoolique.  Entre  les  prémisses  et  la  conclusion  il  y  a  un  hiatus 
énorme.  Mais,  objectent  nos  hygiénistes,  parmi  les  dégénérés  nous 
trouvons  beaucoup   d'alcooliques,  donc  l'usage  des  boissons  al- 
cooliques est  la  cause  de  la  dégénération  de  la  race  humaine.  Ici 
encore  la  logique  brille  par  son  absence.  Il  faudrait  démontrer 
que  l'usage  des  boissons  alcooliques  est  cause  et  non  effet  ;  que 
ces  hommes  sont  dégénérés  parce  qu'ils  boivent  et   non    qu'ils 
boivent  parce  qu'ils  sont  dégénérés.  En  Amérique,  dans  les  Etats 
abstinents,  on  a  observé  que  la  morphine  avait  en  certains  cas 
remplacé  l'alcool.  La  cause  qui  faisait  rechercher  un  narcotique 
persistant,  on  avait  simplement  remplacé  un   narcotique  par  un 
autre.  Mais  admettons,  pour  un  moment,   que  des  expériences  de 
laboratoire  aient  démontré  que  Tusage  modéré  du  vin  et  de  la 
bière  cause  la  dégénération  de  la  race  humaine  ;  il  resterait  en- 
core à  expliquer  des  faits  absolument  contraires  à  cette   hypo- 
thèse.  Depuis    les  temps  d'Homère,    de    l'ancienne   Rome,    de 
l'ancienne  Gaule,  nos  ancêtres  ont  fait  largement  usage  de  vin  et 
de  bière,  comment  ont-ils  pu  tant  multiplier  ?  Tacite  nous  montre 
les  anciens  Germains  buvant  sans  modération  des  boissons  fer- 
mentées  ;  tout  ce  que  nous  savons  du  moyen-àge  nous  fait  con- 
naître que  cette  habitude  ne  s'était  pas  perdue  en  Allemagne,  et 
pourtant  les  Allemands  ont  pas  mal  foisonné  et  ils  ne  semblent 
nullement  dégénérés.   Le  vrai  savant  ne  doit  pas  faire  ainsi  un 
choix  des  faits  favorables  à  sa  théorie  et  écarter  ceux  qui  la  con- 
tredisent. Un  seul  fait  bien  constaté  contraire  à  une  théorie  suffît 
pour  la  mettre  à  néant. 

Pour  nous  préserver  des  microbes,  messieurs  les  hygiénistes 
finiront  par  nous  enfermer  chacun  dans  une  cage  de  verre,  sur- 
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veill(M>  par  un  liypjiénisle,  que  nous  devrons  payer.  N'oul)lionspas 
celle  (|U(>sl,i()MS  d(^s  honoraires,  elle  a  plus  d'iniporlance  (ju'on  ne 
croit.  Les  aherralions  des  hy^iéuisles  provienuenl  eu  parlie  de  ce 
qu'ils  ouhlienl  (jue  le  bul  unique  de  la  vie  n'esl  pas  de  faire  la 
guerre  aux  microbes  el  de  soigner  notre  santé.  A  propos  de  la 
reconstruction  du  Théâtre-Français  ;  un  député,  M.  Lachaud, 
voulait  supprimer  les  tentures,  parce  que  ce  sont  des  nids  à  mi- 
crobes, remplacer  les  tapis  par  du  linoléum  ou  du  cuir  ;  «  de 
même  les  fauteuils  doivent  être  pourvus  d'armatures  en  fer;  le  ve- 
lours et  la  soie  doivent  être  remplacés  par  le  cuir...  Il  ne  faut  pas 
non  plus  que  les  fauteuils  soient  rembourrés  ».  On  doit  encore  le 
remercier  de  n'avoir  pas  proposé  de  faire  asseoir  les  spectateurs 
sur  des  fauteuils  rembourrés  d'épingles. 

Les  hygiénistes,  comme  la  plupart  des  socialistes,  ne  comptent 
pour  rien  la  morale  individuelle  et  la  coutume  :  pour  eux,  tout  ce 
qui  est  bien  doit  être  imposé  par  le  gendarme.  Le  conseil  muni- 
cipal de  Paris  a  décidé  de  faire  mettre  aux  coins  des  rues  des 
avis  recommandant  au  public  de  ne  pas  cracher  par  terre.  Gela  ne 
suffit  pas  encore  à  un  de  nos  bons  hygiénistes.  Il  dit  :  «  Pour  que 
de  tels  avertissements  soient  pris  au  sérieux,  il  faut  qu'ils  soient 
accompagnés  d'une  pénalité  correctionnelle  en  cas  d'infraction  ». 
Il  faudra  au  moins  tripler  le  nombre  des  sergents  de  ville,  s'ils 
doivent  courir  après  tous  les  gens  qui  crachent.  Cette  disposition 
s'appliquera-t-elle  aussi  à  la  campagne?  En  ce  cas,  il  faut  avoir  un 
corps  fort  nombreux  de  gendarmes  à  cheval,  pour  faire  respecter 
la  loi.  Vous  verrez  que  chacun  de  nous  finira  bientôt  par  avoir  un 
surveillant  ou  deux  à  ses  trousses.  Mais  si  ces  surveillants  eux- 
mêmes  se  mettaient  à  cracher  ?  Sedquis  custodiet  ipsos  custodes? 

Je  lis  dans  les  journaux  qu'en  Amérique  une  ligue  s'est  formée 
pour  interdire  l'usage  du  baiser.  Il  paraît  que  des  expériences  fort 
sérieuses  démontrent  que,  quand  Roméo  et  Juliette  s'embrassent, 
ils  se  transmettent  un  nombre  incalculable  de  microbes  d'espèces 
les  plus  variées  et  les  plus  dangereuses.  Je  soupçonne  fort  cette 
ligue  d'être  formée  par  de  vieilles  filles  passablement  laides  ;  les 
jeunes  et  belles  éprouvent,  à  l'idée  d'un  baiser,  autre  chose  que  la 
crainte  des  microbes. 

Dans  l'Etat  du  Nortk  Dakota,  on  avait  proposé  une  loi  qui  dé- 
fendait de  se  marier  sans  la  permission  d'un  médecin.  Heureuse- 
ment cette  loi  n'a  pas  été  approuvée.  Mais  voilà  un  certain  docteur 
Hegar,  qui,  séduit  par  cette  idée  lumineuse,  se  dévoue  pour  la 
faire  adopter  par  les  pouvoirs  publics.  Il  propose  ce  tout  petit  ar- 
ticle de  loi  :  «  Il  est  interdit  de  contracter  mariage  à  toute  per- 
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sonne  allectée  d'un  vice  de  (>onformalion,  (,''1100  infirmité,  d'une 
maladie  ou  d'une  afVection  du  sang,  toutes  les  fois  qu'il  peut  en 
résuller  des  tares  graves  et  persistantes  pour  les  descendants  de 
cette  personne.  »  Là-dessus, vojlà  un  auteur  français,  Arvède  Ba- 
rine,  qui  s'extasie  sur  la  beauté  de  cette  conception.  «  Nous 
sommes  dépassés  —  dit  cet  aut^eur  (Figaro  du  25  mars  lOuO)  — 
sur  toutes  les  questions  vitales.  Les  étrangers  font  recider  l'al- 
coolisme. Ils  conibaltent  la  tul)er((*ulose.  Les  voilà  qui  s'occupent 
de  protéger  les  humanités  futures  ^dans  leur  corps  et  dans  leur 
intelligence.  »  ^ 

Pour  ma  part,  si  j'avais  voix  au  (  ;liapitre,  je  proposerais  de 
commencer  par  appliquera  ce  bon  doct&\ur  la  loi  même  qu'il  pro- 
pose. 11  me  paraît  atteint  a  d'un  vice  de  con^Jormation  »  du  cerveau, 
qui  le  pousse  à  vouloir  opprimer  ses  seii^iblables  par  des  lois 
saugrenues  ;  si  c€  «  vice  de  conformation  »  n^'avait  qu'à  passer  à 
ses  descendants,  nous  serions  bien  malheureux'.i^H  est  vrai  que  le 
docteur  Hegar  pourrait  me  rendre  la  pareille.  Nobis  avons  assez 
de  manchestérieus,  dirait-il,  et  par  conséquent  il  m'-^cOterdirait  le 
mariage.  Rien  n'est  plus  doux  que  d'ennuyer  son  procib^^i'^i  si  ce 
n'est  peut-être  de  le  dépouiller. 

Mais  au  fond,  il  suffirait  de  changer  quelques  mots  à  la\'^ropo- 
sition  du  D'    Hegar,  pour  nous    faire  tomber  d'accord.    Eà^  bon 
malthusien.jirais  même  plus  loin  que  lui  et  j'y  ajouterais  que^'Que 
chose.  Voilà  comment  je  m'expliquerais  :  «  Un  devoir  de  mon  aie 
individuelle  nous  interdit  de  mettre  au  monde  des  enfants, si  no\  ^s 
sommes  affectés  d'un  vice  de  conformation,  d'une   infection   <i'u 
sang,  toutes  les  fois  qu'il  peut  en  résulter  des  tares  graves  ei* 
persistantes  pour  nos  descendants.  Le   même  devoir,  le  respect 
des  droits  d'autrui,nous  interdit  de  mettre  au  monde  des  enfants, 
quand  nous  n'avons  pas  les  moyens  de  les  nourrir  et  de  les  élever 
convenablement.  » 

Voyez  un  peu  ces  doctrinaires  —  exclamera  peut-être  ici  plus 
d'un  lecteur  —  en  voilà  un  qui  reconnaît  que  le  but  que  se  pro- 
pose le  D'"  Ilégar  est  excellent;  mais,  par  respect  pour  son  fétiche 
libéral,  il  ne  veut  pas  avoir  recours  à  l'aide  de  l'Etat  et  du  gen- 
darme, seul  moyen  efficace  pour  atteindre  ce  but. 

Je  n'ai  aucun  fétiche.  Ce  sont  les  gens  qui  en  ont,  lesquels, 
incapables  de  comprendre  les  méthodes  des  sciences  expérimen- 
tales, prêtent  aux  autres  personnes  leur  manière  de  raisonner.  Je 
n'accepte  pas  la  proposition  du  D'  Hegar,  simplement  parce  que 
l'expérience  de  dispositions  semblables  a  déjà  été  faite  maintes 
ois  et  a  donné  des  résultats  déplorables. 
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lAainiiKv.  le  tablc;;iu  suivaiil,  (jui  donne,  pour  le  Wurl(3nii)er^, 
le  noiniire  des  naissances  DaUirelles  pour  un  total  de  100  nais- 
sances. 

Xaissniicos  Naiss.'incos 

iialincllos  nalurcllcs. 

pour  l)Our 

Aniu'os.  100  naissaiicos.  Anm'cs.  100  naissances. 

18(55 ir,,S                    1873 9,4 

1^66 r..l                   1874 8,6 

1807 li.7                   1?75 8,5 

18GS 13,7                    1876 8,2 

1860  13,3                   1877 8,1 

1870......  12,8                    1878 8,2 

1871 11,6                   187.) 8,5 

1872 9,9                   1880 8.5 

Maintenant  tachez  un  peu  de  deviner  pourquoi  le  nombre  des 
naissances  naturelles  est  brusquement  réduit  et  tombe,  en  1880, 
à  peu  près  à  la  moitié  de  ce  qu'il  était  en  1865.  Vous  ne  trouvez 
pas?  C'est  simplement  qu'en  Wurtemberg,  il  y  avait  autrefois  une 
loi  du  genre  de  celle  que  propose  le  D''  Hegar.  On  interdisait  le 
mariage  aux  personnes  qui  ne  pouvaient  pas  justifier  la  possession 
de  certains  snoyens  d'existence.  Le  plus  clair  effet  de  cette  loi  était 
uniquement  d'augmenter  le  nombre  des  naissances  naturelles.  La 
loi  ayant  été  rapportée,  le  nombre  des  naissances  naturelles  a 
immédiatement  diminué.  Les  mêmes  faits  exactement  s'observent 
pour  la  Bavière.  Les  partisans  du  D''  Hegar  seraient  bien  aimables 
s'ils  voulaient  nous  expliquer  comment  et  pourquoi  une  cause 
semblable  n'aurait  pas  encore  de  nos  jours  des  effets  semblables  à 
ceux  qui  ont  déjà  été  observés.  Pour  ma  part,  je  crois  que  ces  effets 
seraient  même  plus  intenses  que  ceux  qui  nous  sont  révélés  par 
la  statistique  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg.  En  ces  pays 
existaient  des  sentiment?  qui  s'opposaient  au  concubinage,  sen- 
timents qui  tendent  à  disparaître  dans  nos  sociétés.  Il  est  notoire 
que  dans  les  grands  centres  industriels  bien  des  ouvriers  ne  se 
marient  pas,  mais  vivent  avec  des  concubines,  tellement  que  plu- 
sieurs sociétés  de  secours  mutuels  ont  dû  modifier  leurs  statuts, 
et  promettre  de  payer  la  somme  assurée  sur  la  vie  d'un  homme,  à 
la  «  compagne  »  de  cet  homme.  Si  le  D''  Hegar  se  propose  d'aug- 
menter le  nombre  des  faux  ménages  et  des  enfants  naturels,  son 
projet  de  loi  est  fort  bon;  mais,  comme  ce  but  ne  me  semble  pas 
désirable,  je  me  permets  de  ne  pas  approuver  son  projet. 

Sans  doute  il  est  fort  regrettable  qu'un  littérateur,  voire  même 
un  docteur,  ne  puissent  traiter  ces  matières  sans  s'y  être  préparés 
par  des  études  préalables  et  sans  devoir  compulser  d'ennuyeuses 
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statistiques.  Hélas  !  ce  n'est  que  trop  vrai  :  pour  savoir  l'économie 
politique,  il  faut  l'apprendre.  Il  est  étonnant  de  voir  que  seuls  les 
socialistes  orthodoxes  combattent  les  projets  fantaisistes  des 
rtliiqucs.  Les  libéraux  ont  presque  partoul  déserté  le  champ  de 
bataille,  les  uns  par  lassitude,  découragement,  les  autres  par 
manque  d'énergie,  de  courage,  d'autres  encore  parce  qu'ils 
éprouvent  une  secrète  sympathie  pour  les  théories  éthiques  et  que 
la  force  de  leurs  préjugés  prévaut  sur  leur  libéralisme.  Je  sais  que 
l'opinion  que  je  vais  exprimer  peut  aujourd'hui  paraître  para- 
doxale et  pourtant  l'étude  des  faits  me  semble  la  rendre  probable. 
Etant  donné  l'absence  de  toute  résistance  de  la  part  des  libéraux, 
il  se  pourrait  qu'un  jour  les  socialistes  orthodoxes  demeurassent 
les  seuls  défenseurs  de  la  liberté  et  que  ce  fût  à  leur  action  que 
notre  société  dût  son  salut.  Déjà,  en  Allemagne,  ce  sont  eux  qui 
défendent  le  libre  échange,  la  liberté  de  la  science  et  de  l'art, 
menacée  par  la  lex  Helnze  ;  en  Italie  aussi  ils  défendent  la  liberté, 
ils  réclament  le  respect  des  lois  et  de  la  constitution,  eux  seuls 
tiennent  tête  à  un  gouvernement  qui  fait  les  élections  avec  Taide 
de  la  camorra  et  de  la  maffia.  Je  sais  bien  qu'on  peut  me  répondre 
que  les  chrétiens  aussi,  quand  ils  étaient  opprimés,  ne  réclamaient 
que  la  liberté.  A  peine  eurent-ils  le  pouvoir  qu'ils  opprimèrent  à 
leur  tour  les  païens.  Aujourd'hui  les  socialistes  orthodoxes  étant 
opprimés  réclament  la  liberté,  mais  nous  la  donneraient-ils  s'ils 
étaient,  demain,  les  maîtres?  Je  reconnais  toute  la  force  de  cette 
objection,  aussi  n'ai-je  exprimé  mon  opinion  que  sous  la  forme 
d'un  doute.  L'espérance  demeura  seule  dans  la  boîte  de  Pandore. 
Consolons-nous  avec  des  hypothèses,  puisque  la  réalité  est  si 
sombre. 

YlLFREDO  PaRETO. 


I.\    DKCADKNCR   DE    r.  A>i(;LKTKIlllK  179 


LA   DÉCADENCE   DE   L'ANGLETERRE 


M.  Ledru-Rollin  prédisait,  il  y  a  cinquante  ans,  en  deux  gros 
volumes,  la  décadence  de  l'Angleterre.  Cette  prédiction  a  été 
religieusement  recueillie  parles  protectionnistes  el  ils  annoncent 
avec  une  satisfaction  non  dissimulée  qu'elle  estarrivée  aujourd'hui 
à  échéance  ;  que  l'industrie  de  l'Angleterre  libre-échangiste  est 
devenue  incapable  de  soutenir  la  concurrence  des  industries  pro- 
tégées de  l'Allemagne  et  des  Etats-Unis;  que  les  produits  alle- 
mands remplacent  les  produits  anglais  jusque  dans  les  colonies 
britanniques,  où  des  hommes  d'Etat  imprudents  ont  supprimé  la 
barrière  protectrice  des  droits  différentiels  ;  que  les  machines  amé- 
ricaines envahissent  la  métropole  elle-même;  enfin  que  l'Angle- 
terre, affaiblie  par  la  décadence  de  son  industrie,  succombera 
infailliblement  dans  sa  première  lutte  avec  une  puissance  conti- 
nentale et  que  cette  ruine  d'une  des  nations  les  plus  riches  du 
globe  ne  manquera  pas  d'enrichir  toutes  les  autres. 

Nous  pourrions  contester  l'exactitude  de  cette  conclusion  et 
faire  remarquer,  par  exemple,  que  l'Angleterre  absorbe  le  tiers 
environ  de  l'exportation  de  la  France,  plus  d'un  milliard,  qu'il  y 
a  par  conséquent  un  million  de  Français  pour  le  moins  qui  puisent 
leurs  revenus  dans  le  débouché  de  la  libérale  Angleterre  et  qu'on 
ne  voit  pas  bien  comment  la  suppression  de  ce  débouché  contri- 
buerait à  les  enrichir;  mais,  avant  de  débattre  cette  question  inté- 
ressante, n'est-il  pas  opportun  de  rechercher  s'il  est  vrai,  comme 
le  prétendent  les  protectionnistes,  que  le  libre-échange  ait  con- 
duit l'Angleterre  à  sa  ruine?  Nous  avons  déjà  emprunté  à  un 
article  de  M.  Mulhall  dans  la  Contemporary  Review  quelques  ren- 
seignements qui  peuvent  nous  édifier  à  cet  égard.  (Voirie  numéro 
du  15  mars).  Nous  les  compléterons  aujourd'hui  en  analysant  la 
suite  du  travail  de  M.  Mulhall. 

D'après  les  documents  officiels  reproduits  par  ce  savant  statisti- 
cien, les  importations  se  sont  accrues,  depuis  quarante  ans,  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  considérable  que  la  population. 
Elles  étaient  en  1850  d'un  poids  de  7.830.000  tonnes  et  d'une  va- 
leur de  179.200.000  livres  sterling,  soit  par  habitant  de  620  livres 
et  de  6.3  livres  sterling.  Elles  se  sont  élevées  en  1899  à  41  millions 
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660.000  tonnes  el  à  485.100.000  livres  sterling,  soit  par  habitant  à 
2.310  livres  et  12  livres  sterling.  Chaque  habitant  du  Royaume- 
Uni  consomme  donc  aujourd'hui  quatre  fois  plus  de  marchan- 
dises étrangères  qu'il  y  a  quarante  ans  et  les  paie  seulement  le 
double. 

Parmi  les  articles  d'importation,  les  denrées  alimentaires  occu- 
pent lo  premier  rang.  D'un  poids  de  2.740.00.)  tonnes  et  d'une 
valeur  de  52.000  000  de  livres  sterling,  soit  de  19  livres  sterling 
par  tonne  en  1859,  elles  ont  monté  à  15.1300.000  tonnes  et  193  mil- 
lions 8U0. 000  livres  sterling, soit  12.6  par  tonne  en  1899.  Les  grains 
figurent  pour  les  deux  tiers  dans  ce  total.  L'importation  s'en  est 
accrue  de  1.890.000  tonnes,  d'une  valeur  de  18.300.000  livres 
sterling,  soit  [9.7  livres  sterling  par  tonne  en  1^59  à  10.100.000 
tonnes  d'une  valeur  de  59.000.000  livres  sterling,  soit  5.9  livres 
sterling  par  tonne  en  1899.  Trois  tonnes  de  grains  coûtent  aujour- 
d'hui moins  cher  que  deux  tonnes  il  y  a  quarante  ans  et  les  sa- 
laires ayant  haussé  dans  cet  intervalle,  on  voit  quel  bénéfice  la 
politique  du  libre-échange  a  procuré,  de  ce  chef,  à  la  classe 
ouvrière. 

Cependant  quoique  le  prix  du  blé  ait  baissé,  la  consommation 
ne  s'en  est  pas  augmentée.  Cela  tient  à  l'amélioration  même  que  la 
politique  du  libre  échange  a  déterminée  dans  la  condition  des 
classes  ouvrières.  Elles  ont  pu  remplacer,  pour  une  bonne  part,  la 
nourriture  végétale  par  une  alimentation  plus  substantielle,  le  blé 
par  la  viande.  D'un  poids  de  GO. 000  tonnes  et  d'une  valeur  de 
3.100.000  £  st.  soit  5  livres  par  tète  en  1859,  l'importation  des 
viandesde  toutesorte,  bœuf,  mouton,  porc, volaille, lapins'estélevée 
à  l.:<:15.000  tonnes  d'une  valeur  de  44.300.000  £  st.  soit  67  livres 
par  tète  en  1899,  Et  il  faut  remarquer  que  cette  énorme  importa- 
tion de  viandes  étrangères  ne  s'est  pas  faite  aux  dépens  des  viandes 
ndigènes.  La  consommation  de  celles-ci  s'est  maintenue,  même 
avec  une  légère  augmentation  :  de  1.030.00(1  tonnes  eu  1859,  elle  a 
passée  1.100.000  tonnes  en  1899.  La  consommation  totale,  favorisée 
d'ailleurs  par  une  baisse  d'environ  40  0/0  est  maintenant  de 
128  livres  par  tète;  bref,  deux  personnes  consomment  aujourd'hui 
autant  de  viande  que  trois  personnes,  il  y  a  quarante  ans. 

L'amélioration  de  la  condition  de  la  multitude  qui  vit  du  pro- 
duitdeson  travail  est  attestée  plus  visiblement  encore  par  l'accrois- 
sement de  la  consommation  de  tous  les  articles  de  confort.  Quoi- 
que les  prix  du  beurre  et  du  fromage  n'aient  pas  baissé,  la 
consommation  s'en  est  élevée  de  222,000  tonnes  soit  17  livres  par 
tète  en  1859  à  530,000  tonnes,  et  29  livres  par  tête  en   1899.  De 
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n.irmc  la  coiisomination  des  œufs  a  monté  de  <S()  à  \i)2  par  U)Ui. 
OnanI  aux  fruits,  riiiiportation  en  est  douze  fois  plus  considérable 
qu'il  V  a  quarante  ans  :  elle  n'était  que  de  7  livres  par  tèle  en  ISr/.)  ; 
elle  a  été  de  80  livres  en  181):).  Enfin,  la  consommation  du  sucre, 
favorisée  d'ailleurs  par  les  primes  que  paient  les  contribuables 
français,  l)el^es,  allemands  pour  procurer  aux  Anglais  le  sucre  à 
bon  marché,  s'est  élevée  de  34  livres  par  télé  à  1)0  livres  en  1800 
et  celle  du  thé  de  42  onces  à  103.  L'Allemagne  figure  pour  55  0/0 
dûns  l'importation  du  sucre  et  la  France  15  0/0.  Quant  au  thé,  il 
vient  presque  entièrement  de  l'Inde,  qui  en  importe  maintenant 
220.000.000  de  livres,  tandis  que  l'imporlaLion  de  la  Chine  est 
réduite  à  17.000.000  de  livres.  Ajoutons  que  les  classes  ouvrières 
payant  les  articles  de  consommation  alimentaire  moins  cher 
peuvent  augmenter  d'autant  le  confort  intérieur  de  leurs  habita- 
tions: la  consommation  du  pétrole  par  exemple  a  quintuplé 
depuis  vingt  ans:  de  1  1/4  gallon  par  tète  en  1870,  elle  a  monté 
à  6  gallons  en  1800. 

Cependant,  il  ne  suffit  pas  d'importer,  fût-ce  à  prix  réduits,  des 
masses  croissantes  d'articles  de  nécessité  et  de  confort,  il  faut  les 
payer,  et  parconséquent  exporter  «les  quantités,  croissantes  aussi, 
d'articles  d'échange.  Or  l'Angleterre,  qui  avait  devancé  toutes  les 
autres  nations  dans  la  grande  industrie,  a  perdu  cet  avantage 
depuis  que  le  progrès  industriel  s'est  universalisé.  Elle  rencontre 
maintenant  sur  tous  les  marchés  la  concurrence  de  l'Allemagne  et 
des  Etats-Unis,  sur  les  marchés  asiatiques  celle  de  l'Inde  et  du 
Japon,  en  attendant  celle  de  la  Chine.  Pourra-t-elle  résister  à  ces 
concurrents  armés  de  la  machinerie  et  des  procédés  les  plus  récents, 
tandis  qu'elle  est  obligée  de  renouveler  à  grands  frais  un  outillage, 
qui  a  cessé  de  devancer  celui  de  ses  rivaux  ?  Ne  sera-t-elle  pas 
vaincue  dans  cette  «  guerre  économique  »  comme  le  prédit,  à  son 
tour,  un  écrivain  socialiste,  dans  une  publication  récente^?  Nous 
ne  connaissons  pas  les  secrets  de  l'avenir,  mais  nous  pouvons 
constater,  en  consultant  les  statistiques  de  M.  Mulhall,  que  cette 
prédiction  si  réjouissante  pour  les  protectionnistes  et  leurs  frères 
cadets  les  socialistes  n'est  pas  précisément  en  voie  de  se  réaliser. 
Les  exportations  du  Royaume  Uni,  sans  comprendre  les  produits 
coloniaux  et  le  transit,  ont  doublé  depuis  1850.  L'exportation 
des  fils  et  tissus  de  coton,  de  laine,  de  lin,  de  jute,  a  monté  de 
2.036  millions  de  yards  à  6.131  millions.  Celle  du  jute  a  passé 
notamment  de  40  millions  à  340.  L'exportation  du  fer,  des 
machines,  de  la  quincaillerie,  a  triplé;  enfin,  la  valeur  du  charbon 

*  La  ff  lierre  économique,  par  Paul  Louis. 
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exporté  s'est  élovée  de  :13(I0.0(I()  £  si.  à  23.100.000  et  celle  des 
produits  chimiques  de  1. r)0().< H )()  à  8.000.000.  11  est  vrai  qu^à  l'ex- 
ception du  charbon  dont  le  prix  a  haussé  d'environ  22  0/0  depuis 
vingt  ans,  les  prix  de  tous  les  articles  d'exportation  ont  baissé,  mais 
ceux  desproduits  d'importation,  parmi  lesquels  les  denrées  alimen- 
taires figurent  en  première  ligne,  ont  baissé  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  forte.  D'après  les  statistiques  de  M.  Mulhall,  l'éco- 
nomie que  la  baisse  a  procurée  aux  consommateurs  de  produits 
agricoles  et  aux  importateurs  de  matières  premières  a  été  de 
135.000.000  de  £  st . ,  tandis  que  la  perte  sur  les  produits  exportés 
n'a  été  que  83.000.000  de  £  st.,  ce  qui  laisse  un  gain  net  de 
52.000.000  de  £  st.  en  faveur  de  l'Angleterre. 

Voici  quelques-unes  des  conclusions  de  M.  Mulhall  : 

((  L'importation  des  produits  étrangers  a  quintuplé  en  poids 
depuis  quarante  ans. 

«  Le  prix  moyen  des  denrées  alimentaires  a  baissé  de  20  p.  100 
dans  les  vingt  dernières  années. 

«  Une  grande  partie  des  articles  d'alimentation  importés,  pour- 
rait être  produite  en  Angleterre,  mais  à  un  prix  plus  élevé; au  dé- 
triment des  classes  ouvrières. 

«  L'importation  des  métaux  et  minéraux  s'est  augmentée  de 
11  fois  en  trente  ans  et  Texportation  des  machines,  de  la  quin- 
caillerie, etc.,  fabriquées  avec  ces  matières  premières,  a  doublé  de 
valeur. 

«  La  consommation  des  matières  premières  des  fils  et  tissus  a 
doublé  en  trente  ans  et  elle  dépasse  celle  de  l'Allemagne  et  de  la 
France  réunies.  » 

A  quoi  on  peut  ajouter  que  les  Etats-Unis  qui  ont  produit, 
l'année  dernière,  11.070.000  balles  de  coton  sur  une  production 
totale  de  12.949.000  balles  dans  le  monde  entier  n"ont  exporté 
cependant  que  418.400.000  yards  de  fils  et  tissus  de  coton,  taudis 
que  l'exportation  de  l'Angleterre  atteignait  le  chiflre  colossal  de 
5.440.000.000  yards. 

On  voit  que  la  décadence  de  l'Angleterre  pourrait  bien  encore 
se  faire  attendre.  Sans  doute,  l'avance  qu'elle  possédait  sur  les 
autres  nations  industrielles  a  diminué,  et  elle  rencontre  mainte- 
nant sur  tous  les  marchés  du  monde  des  concurrences  qui  n'exis- 
taient pas  ou  qui  n'avaient  rien  de  redoutable,  il  y  a  cinquante 
ans.  Mais  si  les  concurrences  se  sont  multipliées,  le  marché  s'est 
agrandi.  A  mesure  que  les  progrès  de  l'industrie  augmentent  la 
puissance  productive  de  l'homme,  son  pouvoir  d'achat  et  de  con- 
sommation s'accroît  du  même  pas.  Or  des  siècles  se  passeront 
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avant  ([lie  les  besoins  de  la  multitude  humaine  soient  satisfaits 
au  point  que  sa  consommation  ne  puisse  plus  se  développer.  Au 
moment  où  nous  sommes,  l'humanité  est  encore  pauvre,  très 
pîiuvre.  Michel  Chevalier  évaluait,  en  1810,  le  revenu  moyen  de 
riîomme  civilisé  à  03  cenlinu^s  par  jour.  En  supposant  même  que 
ce  revenu  ait  doublé  depuis  soixante  ans,  il  ne  représente  encore 
qu'un  pouvoir  d'achat  bien  insuflisant  en  comparaison  des  be- 
soins qui  sollicitent  l'homme  civilisé.  Mais,  en  dépit  des  prélève- 
ments croissants  que  le  militarisme,  le  protectionnisme,  en  atten- 
dant le  socialisme,  prélèvent  sur  le  revenu  de  la  multitude,  son 
pouvoir  d'achat  va  s'élevant  tous  les  jours,  et  il  étend  incessam- 
ment le  marché  de  la  consommation.  C'est  un  marché  où  il  y  a 
place  pour  toutes  les  nations  et  qu'aucune  n'est  assez  puissante 
pour  accaparer  tout  entier.  La  supériorité  que  l'Angleterre  y 
avait  acquise,  en  devançant  les  autres  nations  dans  la  carrière 
de  la  grande  industrie,  est  en  train  de  disparaître  ;  mais  si 
ses  rivales  lui  ont  emprunté  son  outillage  perfectionné,  il  y 
a  cependant  une  machine  à  produire  à  bon  marché  dont  elles 
lui  ont  laissé  le  monopole,  c'est  la  machine  du  libre  échange. 
Tandis  que  les  nations  protectionnistes  augmentent  artificiel- 
lement les  prix  de  tous  leurs  articles  d'exportation,  afin  d'éle- 
ver le  taux  des  rentes  des  propriétaires  fonciers  et  les  profits 
des  industriels  influents,  l'Angleterre  libre  échangiste  abaisse 
les  siens  à  leur  niveau  naturel,  et  conserve  ainsi  un  avantage 
que  les  progrès  du  protectionnisme  chez  ses  rivales  ont  rendu 
encore  plus  sensible  dans  ces  dernières  années.  A  la  vérité,  le 
protectionnisme  lui  a  rendu  moins  accessibles  un  certain  nombre 
de  marchés,  mais  il  lui  a  ouvert  plus  largement  le  marché  du 
monde,  en  sorte  qu'on  peut  se  demander  si,  au  lieu  d'être  inté- 
ressée, comme  le  prétendent  les  protectionnistes,  à  l'extension  du 
libre-échange,  elle  ne  l'est  pas  plutôt  à  celle  de  la  protection 
chez  ses  concurrents.  En  tout  cas,  les  statistiques  que  nous  venons 
de  citer  attestent  que  l'Angleterre  libre  échangiste  n'est  pas  près 
de  justifier  les  prédictions  de  feu  Ledru-Rollin  et  de  ses  héritiers 
protectionnistes  et  anglophobes. 

G.  DE  MOLINARI. 
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COULISSES  ET  C0ULISSIER8 


D'une  façon  générale,  on  entend  par  «  coulisse  »  un  marché 
de  valeurs  mobilières,  qui  fonctionne  à  c6té  du  marché  et  qui, 
—  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  importance,  —  a  souvent  avec 
Celui-ci  des  points  de  contact  plus  ou  moins  douloureux.  Les 
«  coulissiers  »  ne  sont  que  les  éléments  principaux,  les  agents 
actifs  d'un  tel  marché. 

Sans  prétendre  le  moins  du  monde  exposer  dans  un  court 
article  toutes  les  questions  historiques,  économiques  et  pra- 
tiques, qui  se  rattachent  étroitement  à  un  sujet  aussi  large,  nous 
n'en  voudrions  pas  moins  aujourd'hui,  —  quelques  semaines 
avant  la  réunion  du  Congrès  des  valeurs  mobilières^  —  préciser 
plusieurs  points  particuliers.  Tout  d'abord,  nous  décrirons  l'orga- 
nisation et  le  fonctionnement  de  la  première  coulisse  que  nous 
rapporte  l'histoire.  Nous  indiquerons  ensuite  le  rôle  économique 
de  toute  coulisse  et  la  nature  des  opérations  faites  par  les  coulis- 
siers. Puis,  nous  préciserons  ces  notions  générales  en  ce  qui 
concerne  la  place  de  Paris.  Nous  étudierons,  enfin,  la  fraction 
des  marchés  financiers  de  Londres  et  de  Berlin,  qui  confine  le 
plus  à  ce  domaine. 

Quatre  points  presque  également  nouveaux.  Le  premier  n'est 
connu  en  France  que  des  rares  lecteurs  du  Zeitalter  der  Ficggrr, 
pour  trouver  son  développement  dans  un  ouvrage  que  nous  pré- 
parons sur  la  spéculation  en  Hollande  aux  xvii*^  et  xviii^  siècles. 
Le  deuxième  nous  semble  avoir  été  indiqué  d'une  façon  à  la  fois 
trop  et  insuffisamment  précise.  Le  troisième  n'a  fait  l'objet 
d'observations  fines  et  vraies  que  de  la  part  d'un  puhliciste,  qui 
n'écrit  ni  livres,  ni  longues  brochures,  et  voit  les  choses  sous  le 
jour  quelque  peu  étroit  d'un  praticien.  Le  quatrième  demeurerait 
complètement  intact  si  nous  n'avions  pas  parlé  déjà  des  outside 
brokers  et  des  Propremakler . 

L  —  Coulisse  et  coulissiers  a  Amsterdam  au  xviie  siècle  ^ 

A  cùté  du  marché  principal,  où  chacun  pouvait  opérer  à  sa 
guise  avec   qui  lui  semblait  suffisamment  honnête  et  solvable, 

1  Sur  ce  point  le   livre  de  Don  Juse  de  la  Vega  \Confusio  de  Confusiones, 
Amsterdam,  1688),  est  toujours  le  seul  à  citer. 
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mais  où  les  courlirrs  asscrincnh's  vliùcwl  S(Mils  aiilorisés  il  Hentrc- 
iiicl I rr  enivc  deux  personnes,  (existait  un  auLi'e  inarclié,  un  petit 
iiiarclié,  où  l'on  no  traitait  plus  sur  des  actions,  mais  sur  des 
liaclions  d'actions,  sur  des  «  acciones  de  Oucaton  «,  disaient  les 
Juifs  portufi^ais  ncuivelleuuuit  immigrés.  C'était  là  que  les  petites 
gens  venaient  risquer  leurs  économies,  et  les  commercanis 
malheureux  tenter  la  fortune. 

•  Ce  petit  marché  n'était  l'objet  d  aucune  réglementation  ;  et  les 
engagements  qui  s'y  prenaient  semblent  avoir  été  considérés 
par  les  tribunaux  comme  des  «  paris  >,  sans  distinction  aucune 
entre  les  personnes  ou  selon  les  intentions  probables  des  parties. 
Mais  il  s'y  était  peu  à  peu  établi  en  usage  de  faire  constater  les 
accords  par  un  secrétaire,  qui  inscrivait  sur  un  registre  spécial 
les  opérations  définitivement  conclues,  moyennant  paiement 
d'une  petite  somme.  A  Amsterdam,  de  même  qu'à  llaarlem,  un 
demi-siècle  auparavant,  lors  de  la  «  tulipomanie  »  ^  on  avait 
voulu  mettre  terme  à  tout  différend  sur  la  réalité  même  des 
engagements,  que  l'on  avait  dû  nier  plus  d'une  fois  dans  ce 
milieu  d'une  honorabilité  au  moins  douteuse. 

Si  les  opérations  de  liquidation  avaient  lieu,  dans  le  grand 
trafic  des  valeurs,  d'une  façon  assez  imparfaite  ;  si  les  courtiers 
officiels,  chargés  des  «  rescontres  »  («  rencontres  »),  ne  se 
livraient  pas  à  toutes  les  opérations  auxquelles  ils  auraient  pu  se 
livrer  et  semblent  avoir  manqué  de  méthode,  on  connaissait,  sur 
le  petit  marché,  des  formes  plus  voisines  des  formes  actuelles. 
Comme  on  contractait  entre  gens  de  médiocre  surface,  on  ne 
tenait  pas  à  faire  trop  longtemps  crédit  :  le  premier  de  chaque 
mois,  vers  une  heure  et  demie,  le  caissier  qui  constatait  les 
accords  fixait,  avec  le  concours  de  deux  notables  négociants,  le 
prix  actuel  des  actions;  et  celui-ci  servait,  ainsi  que  notre  cours 
de  liquidation,  de  base  à  des  règlements  momentanés  entre 
les  parties  contractantes,  lorsque,  toutefois,  un  règlem.ent  n'avait 
pas  eu  lieu  dès  le  milieu  du  mois  précédent. 

Les  hommes,  qui  s'agitaient  dans  la  Bourse,  et  dans  les  cafés 
avoisinants,  étaient  tout  à  la  fois  des  commissionnaires,  des  cour- 

1  Ehiiint^  vendant  qitod  non  hubent,  pripsent-'.  scriba,  qui  vendil'onis  et 
enipliunis  contraclus  reftrt.  in  tabulas  pub licas,  data  in  sumputs  pecunni  cot- 
latitia,  pro  ftovum  pretio,  numéro  et  pondère  (ïh.  Schrcvellius.  Harle-num, 
Leiden,  16i7,  p.  157j.  —  Cf.  aussi  T' Samenspraecken  tussclien  Waennondt 
en  de  Gaergœdt  ropende  oplwviste  ende  oudergang  van  Flora,  Haarlem,  1G37 
(très  rare,  exemplaire  notainiiient  chez  M.  Krela^e  à  Haarlem;  seconde  et 
troisième  éditions  assez  répandues). 


186  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

liers-marrons,  dos  marchands  ordinaires  et  des  spéculateurs 
pour  'propre  compte  :  ils  cherchaient  partout  une  occasion  de 
gains,  et  aucune  barrière  ne  les  arrêtait. 

N'est-ce  pas  là  déjà  toute  ou  presque  toute  notre  coulisse; 
n'avons-nous  pas  là  le  parfait  coulissier? 

Sans  doute,  la  passion  du  «  jeu  »  était  seule  en  cause,  il  y  a 
deux  siècles,  sur  le  Dam  et  dans  les  environs,  sans  que  Ton 
parlât  des  besoins  du  commerce  ;  il  ne  s'abaissait  pas,  à  propre- 
ment parler,  d'un  centre  pour  la  spéculation  que  gênerait  et 
même  arrêterait  la  réglementation  trop  rigide  de  la  bourse  prin- 
cipale. Mais,  ne  rencontre-t-on  pas  dès  lors  «  un  »  marché  à  côté 
«  du  »  marché,  caractéristique  principale  d'une  <=  coulisse  »  ainsi 
qu'une  certaine  réglementation,  une  certaine  organisation  de 
fait,  produit  des  nécessilés  du  trafic,  sa  caractéristique  de  second 
plan.  Chose  plus  curieuse  encore  :  si  la  loi  n'avait  pas  plus  alors 
en  Hollande  qu'elle  n'a  aujourd'hui  en  France  établi  de  distinction 
entre  les  opérations,  qui  ont  pour  objet  les  actions  négociées 
couramment  en  bourse  et  celles  qui  ont  pour  objet  les  actions 
d'une  moindre  importance,  les  courtiers  assermentés  avaient 
abandonné  sans  réserve  aux  courtiers  marrons  ce  dernier  champ 
d'activité....  ;  et  ceux-ci  ne  se  contentaient  naturellement  pas  de 
cette  portion  congrue,  tandis  que  «  Messieurs  les  Bourgemaistres 
qui  voulaient  que  chacun  gagne  sa  vie  du  mieux  qu'il  peut  se 
refusaient  à  faire  de  fortes  dé])enses  »  (S.  P.  Richard). 

11  en  est  de  la  coulisse  comme  du  marché  à  terme.  Tous  deux 
sont  issus  du  «  jeu  »,  du  «  pur  jeu  ».  Mais,  en  les  acceptant,  notre 
société  les  a  adaptés  à  notre  milieu,  et  une  transformation  s'est 
produite.  Coulisses  et  marchés  à  terme  font  aujourd'hui  partie 
intégrante  de  notre  existence  économique. 

Quant  aux  courtiers  marrons,  donnez-leur  une  clientèle  plus 
régulière  et  plus  solide,  et  vous  aurez  les  coulissiers  modernes.  La 
faculté  d'agir  à  leur  guise,  dans  un  champ  difTérent,  mais  plus 
large  que  celui  des  courtiers  assermentés,  était  pour  eux  une 
force,  mais  une  force  dont  ils  ne  pouvaient  pas  user  toujours,  car 
le  «  public  »  ne  se  meut  que  dans  un  cadre  assez  étroit;  mais,  de 
même  qu'aujourd'hui,  les  agents  de  cliange  font  aux  coulissiers 
une  vraie  concurrence  en  oubliant  les  textes  de  loi  par  suite  des 
V  nécessités  du  trafic  »,  de  même  alors,  «  comme  il  fallait  se 
donner  beaucoup  pour  gagner  beaucoup  »,  les  courtiers  asser- 
mentés signaient  souvent  les  bordereaux  et  comme  courtiers  et 
comme  parties  1 
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11.  —    KAle  économiouI']  de  la  coulisse  et   nature   des  marchés 
conclus  par  les  coulissiers. 

Généralement,  le  marché  officiel  est  étroit  :  on  n'y  fait  que 
rrrtninns  opérations  sur cn'taines  valeurs:  pour  des  motifs  d'ordre 
divers,  son  champ  d'activité  est  déterminé  dans  la  réalité  d'une 
façon  plus  ou  moins  stricte. 

La  coulisse  apparaît  dès  lors  comme  le  complément  naturel  du 
«  marché  »  pour  les  opérations  qui  ne  s'y  traitent  pas  et  pour 
les  titres  qui  n'y  sont  pas  iohjet  de  négociations.  La  coulisse  est 
donc  "  un  »  marché  comblant  les  lacunes  laissées  par  «  le  » 
marché. 

Mais  elle  est  parfois  plus  et  mieux  :  elle  prépare  la  voie  vers 
((  le  »  marché  aux  nouvelles  opérations  et  aux  nouvelles  valeurs. 
Dès  que  la  forme  des  contrats  ne  correspond  plus  aux  besoins  du 
trafic,  l'expression  en  apparaît  et  ne  saurait  en  apparaître,  si  la 
bourse  est  strictement  réglementée,  que  sur  le  marché  libre  ;  et 
c'est  sur  celui-ci  qu'ont  lieu  les  premières  expériences,  les  tenta- 
tives, qui  amèneront  des  transformations  profondes,  si  elles 
sont  couronnées  de  succès.  Les  valeurs  ne  peuvent  pas  être  toutes 
admises  à  la  cote  officielle  dès  le  moment  de  l'émission  :  un 
trafic  a  lieu  en  coulisse,  en  attendant  que  la  société  ait  fait  ses 
preuves. 

Mais,  si  la  «  raison  d'être  >>  apparente  de  la  coulisse  peut  être 
ainsi  rapidement  et  franchement  indiquée,  la  cause  de  son  impor- 
tance, parfois  très  grande,  est  tout  autre.  Le  commerce  ne  res- 
pecte pas  les  barrières  factices  ;  il  s'en  joue.  Or,  comme  il  est 
prouvé  que  plus  un  cadre  est  démodé,  plus  la  coulisse  se  fait  une 
place  dans  nos  bourses,  la  coulisse  est  surtout  l'expression  d'un 
mépris  plus  ou  moins  grand  pour  des  institutions  vieillies  et  jugées 
inutiles.  Elle  est,  dirons-nous,  comme  ces  vagues  qui  viennent 
lécher  sans  cesse  le  pied  des  rocs  et  en  enlèvent  chaque  jour 
quelque  fragment,  jusqu'à  ce  que  quelque  énorme  morceau  s'ef- 
fondre :  on  peut  sans  doute  conjurer  la  ruine,  mais  à  grands 
frais;  toute  la  question  est  de  savoir  si  l'édifice  en  danger  est 
digne  d'efforts  surhumains.  Il  n'est  point  nécessaire  d'être  grand 
clerc  pour  comprendre  que  le  vieux  système  «  fiscal-policier  »  est 
partout  condamné,  quelles  que  soient  en  certains  pays  ses  bases 
historiques.  On  peut  protéger  l'institution  par  de  savants  travaux 
d'approche  ;  mais  sa  ruine  est  certaine,  et,  si  ce  n'est  pas  l'œuvre 
du  temps,  ce  sera  celui  d'une  tempête  :  mieux  vaudrait  se  pré- 
parer à  la  retraite  dès  maintenant,  qu'essuyer  quelque  déroute  ; 
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mieux  vaudrail  organiser  autre  chose  à  mesure  que  cliaque  partie 
de  Tancienne  institution  disparaîtrait,  que  d'organiser  en  quel- 
ques heures  et  tout  d'une  pièce  un  objet  aussi  fragile  et  délicat 
qu'une  bourse  ! 

11  est  impossible  de  déterminer  d'une  façon  quelque  peu  fran- 
che *  la  nature  des  opérations  de  coulisse.  Ce  peut  être  im  nuirché 
en  commission, un  acte  de  courtage,  un  contrat  direct  ou  telle  autre 
convention  nommée  ou  innommée.  J^e  coulissier,  que  ne  gène 
aucun  cadre,  fait  toutes  les  opérations  qu'on  lui  propose,  et  qu'il 
croit  devoir  accepter.  .Nous  remarquerons,  cependant,  que  les 
opérations  de  coulisse  revêtent  plus  généralement  une  forme  voi- 
sine de  celle  que  l'on  connaît  sur  le  marché  officiel,  mais  plus 
moderne,  —  celle  que  revêtiront  un  jour  les  opérations  dans  le 
trafic  le  plus  courant  :  —  elles  devancent  l'avr^nir  et  lui  préparent 
la  voie. 

L'acte  de  courtage  a  fait  son  temps  depuis  bien  des  années  dans 
les  relations  entre  personnes  étrangères  à  la  Bourse  ;  il  est  mort 
ou  se  meurt  en  ce  qui  les  concerne  :  les  opérations  de  coulisse  ne 
sont  presque  jamais  des  actes  de  courtage. 

Le  pur  marché  en  commission  a  reçu  quelques  graves  atteintes, 
qui  ne  le  feront  persister  que  s'il  se  transforme  :  les  opérations  de 
coulisse  sont  rarement  de  inw^  marchés  en  commission. 

Les  contrats  directs  sous  leur  forme  ordinaire  ne  laissent  pas, 
sur  la  presque  totalité  des  places,  de  profits  immédiats  aux  inter- 
médiaires ;  le  trafic  de  bourse  se  heurte  ici  à  bien  des  barrières 
dans  son  développement  naturel  :  les  opérations  de  coulisse  ne 
sont  qu'exceptionnellement  des  contrats  directs  sous  leur  forme 
ordinaire. 

Reste  une  forme  bâtarde,  sur  laquelle  il  nous  faut  insister  d'une 
façon  particulière  :  le  marché;  direct  nccc  «  honificaiion  »  rx-con- 
traclu  ou  quasi  ex-conlraclu. 

Mais  cette  forme  a-t-elle  une  existence  propre  ?  On  pourrait  dire  : 
«  bonification  »  signifie  «  commission  »;  or,  la  présence  d'une 
c(  commission  »  entraîne  a\'ec  elle  la  présomption  dun  contrat  en 
commission,  et  tout  contrat  de  commission  exclut,  en  droit  fran- 
çais, l'idée  d'un  «  marché  direct  ».  Erreur.  Les  deux  termes 
de  «  bonification  »  et  de  «  commission  »  ne  sont  pas  identiques, 
ils  sont  même  profondément  différents,  parce  que  celui  ci  rappelle 
toute  une  série  d'idées  que  le  premier  ne  rappelle  pas,  écarte 
même.  Quant  à  la  prétendue  présomption,  nous  ne  la  retrouvons 


1  V.  notre  article    :  Die    Beoryanisation    der    franzœsiscJifn    Fondshœrse, 
Jahrbuck  fur   Gesetzgebung,   Vencalluuçi  und    Volksœirlschafl,  1899,  fasc.  1 
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ir.illc  pari  dans  la  Joi,  cL  les  j'ails  la  conlrodisciil  :  coulissier,  je 
rcMicoiilrc^  une  contreparlio  do  solvahililé  douL(3ii.s(î  ;  je  dis  :  «  Oui, 
mais  lu  paieras  rourlcK/a  ».  Ce  «  courtage  »  esl-il  l'expression  d'un 
conlial  de  u  courLapfe  »?  Nul  ne  le  dira  :  c'est  une  prime  d'assu- 
rance conire  l'insolvabilité  de  mon  débiteur.  Autre  exemple  : 
agent  d'iincî  Mdldcrhdnk,  je  rencontre  une  personne  qui  veut 
m'aclieter  telle  valeur  à  tel  prix  ;  du  l'ait  que  je  recevrai  un  u  cour- 
tage »,  va-t-on  conclure  à  l'existence  d'un  acte  de  «  courtage  »  ? 

Les  marchés  directs  avec  bonification  contractuelle  ou  quasi 
contractuelle  sont  donc  possibles  ;  et  ils  se  présentent  en  fait  dans 
les  circonstances  où  il  ressort  franchement  des  conditions  ou  rela- 
tions d'afTaires  que  le  coulissier  «  achète  et  vend  lui-même  ». 

Dans  les  pays  où  il  est  possible  de  trouver  la  rémunération  de 
l'intermédiaire  dans  le  prix  d'achat  ou  de  vente  lui-même,  le 
«  coulissier  »  n'a  plus  ni  >(  commission  »,  ni  «  courtage  »,  ni 
«  bonitication  »  quelcon({ue  ;  et  dans  ceux  où  la  loi  reconnaît  aux 
commissionnaires  le  droit  de  se  présenter  comme  contreparties 
de  leurs  clients,  la  coulisse  confine  étroitement  avec  le  marché 
officiel,  et  n'existe  même  parfois  que  dans  les  relations  des  bour- 
siers entre  eux. 

Mais  retenons  que  ces  formes  sont  des  formes  actuelles,  momen- 
tanées, qu'elles  n'ont  rien  de  tant  soit  peu  rigides.  Ce  sont  des 
(ondancps  que  nous  indiquons  ainsi.  Le  mouvement  ne  s'arrête 
jamais  et  est  partout  plus  ou  moins  franchement  dessiné  selon 
les  circonstances  ;  aussi,  ne  le  préciserons-nous  qu'en  ce  qui  con- 
cerne des  marchés  particuliers. 

111.  —  Coulisses  et  coulissiers  sur  le  marché  de  Paris. 

La  coulisse  parisienne  est  le  marché,  en  partie  reconnu,  en 
partie  toléré,  qui  existe  à  côté  du  «  marché  »,  dit  «  Parquet  ». 
Notion  assez  difficile  à  expliquer  et  à  préciser  :  aux  interpréta- 
tions les  plus  inexactes  d'une  loi  rigide  se  joignent  ici  certaines 
tendresses  de  nos  minisires  des  Finances  ;  et  l'on  voit  poindre  à 
l'horizon  les  conséquences  les  plus  imprévues  de  l'ignorance  de 
nos  h'gislateurs  en  ces  matières. 

Une  jurisprudence  qui  vaut  loi,  et  qui  a  d'ailleurs  été  confirmée 
par  nos  deux  Chambres,  laisse  aux  coulissiers  la  liberté  la  plus 
complète  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  qui  ne  sont  pas  admises 
à  la  cote  officielle;  les  marchés  directs  entre  parties  contractantes 
sont  considérés  depuis  longtemps  déjà  comme  n'étant  pas  des 
«  actes  de  négociation  »,  pour  lesquels  les  agents  de  change  ont 
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un  privilège,  et  les  déclarations  de  MM.  Fleury-Ravarin  et  Krantz 
devant  la  Chambre  ont  été,  en  1898,  dans  ce  sens  ;  à  la  suite  dune 
entente,  la  «  coulisse  des  rentes  »  a  été  respectée  et  fonctionne, 
«  selon  la  loi  de  1898  »  (I;.  malgré  son  existence  illégale. 

Kn  ce  qui  concerne  les  valeurs  qui  ne  sont  pas  admises  à  la 
cote  officielle,  nul  doute  que  l'ancien  privilège  absolu  des  agents 
de  change  ne  fût  absurde  :  on  ne  peut  plus  invoquer  ici  la  néces- 
sité d'une  fixation  aussi  exacte  que  possible  des  cours,  ni  aucun 
autre  motif  raisonnable.  Ce  sont,  d  ailleurs,  des  arguments  de 
cette  nature  plus  que  des  arguments  dordre  juridique,  qui  ont 
fait  établir  cette  ancienne  jurisprudence. 

Pourquoi  obliger  le  syndicat  des  agents  de  change  à  fournir 
gratuitement  à  la  «  coulisse  des  rentes  »  et  à  elle  seule,  les  bor- 
dereaux exigés  par  la  loi?  Nos  ministres  des  Finances  s'alarment 
trop  du  moindre  recul  de  nos  fonds  d'État  (les  seuls  en  causej  ;  ils 
s'en  inquiètent  dune  façon  maladive.  «  On  croit  »,  disait  un  vieux 
maître  qui  pourrait  apprendre  bien  des  choses  aux  générations 
actuelles  %  «  on  croit  que  lorsque  les  fonds  baissent,  c'est  par 
discrédit  ;  c'est  une  erreur  :  il  serait  absurde  et  ridicule  de  dire 
que  le  crédit  manque  lorsqu'on  est  en  état  de  faire  des  emprunts 
de  plusieurs  millions  de  livres  sterling.  L'argent  devient  plus  rare 
et  plus  précieux,  il  augmente  de  prix  comme  toute  denrée  dont 
il  y  a  trop  de  demande.  »  L'on  peut  très  bien  faire  les  remarques 
suivantes  :  «  Pour  ce  qui  est  des  agioteurs,  il  est  constant  qu'ils 
sont  les  leviers  qui  font  mouvoir  la  machine.  La  circulation  ne 
pourrait  se  faire  sans  eux;  et  sans  le  jeu  d'actions, jamais  le  gou- 
vernement n'aurait  pu  faire  d'aussi  forts  emprunts.  Le  goût  uni- 
versel du  jeu,  que  les  actionnistes  ont  introduit,  facilite  beaucoup 
la  facilité  des  emprunts  -.  »  Mais  c'est  surtout  de  la  situation 
industrielle  et  commerciale  du  pays,  que  dépend  la  relation  seule 
importante  entre  la  Dette  nationale  et  la  richesse  de  la  nation  ;  et 
à  ce  titre,  le  marché  des  valeurs  industrielles  et  commerciales  a 
pour  un  vrai  ministre  des  Finances  un  plus  haut  et  plus  solide 
intérêt,  tandis  que  la  spéculation  y  prend  une  raison  d'être  plus 
sérieuse  dans  l'existence  d'aléas  I  Si  le  recul  de  ses  Rentes  gène 
souvent  le  ministre  des  Finances  de  l'Empire  d'Allemagne,  celui-ci 
doit  en  sourire  avec  l'Empereur  plus  souvent  qu'il  n'en  doit  pleu- 
rer :  c'est  la  preuve  même  de  la  vitalité  générale. 

Reste  la  question  la  plus  délicate,  celle  qui  concerne  les  mar- 
chés directs.  Ceux  ci  sont  reconnus   expressément  comme  étant 


1  (Pintoj.  Traité  de  la  circulation  et  du  crédit,  Amsterdam,  1771.  p.  37. 

2  Eod.  loc. 
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léf^aux.  Or,  le  marché  de  coulisse  prend  souvent  aujourd'hui,  nous 
Tavons  vu,  la  forme  de  marché  direct.  Donc,  les  coulissiers  peu- 
^(Mll  continuer  leur  activité,  niémc  pour  les  valeurs  admises  à  la 
cote  et  en  dehors  de  la  ^<  coulisse  des  rentes  »,  à  condition  de  bien 
donner  à  leurs  opérations  la  nature  de  «  marchés  directs  ». 

La  place  de  Paris  connaissait  notamment  ce  que  Ton  appelait 
des  «  arrêtés  »  :  une  maison  de  la  place,  en  relations  avec  un 
remisier  de  quelque  grande  ville  de  Province,  télégraphiait  les 
prix  auxquels  il  se  portait  vendeur  ou  acheteur  à  terme  jusqu'à 
telle  heure  ;  une  réponse  prouvait-elle  l'accord  des  parties? 
TafTaire  était  «  arrêtée  ».  C'était  là  un  marché  direct^  que  le  vote 
de  Pamendement  Fleury-Ravarin  n'a  nullement  condamné. 
Cependant,  ces  affaires  ont  disparu.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  n'a  jamais  été  confirmé  et  contre  lequel  M.  Lyon- 
Caen  a  protesté  avec  toute  son  autorité,  déclare  que  Pintention  de 
tout  régler  par  une  différence,  le  fait  de  ne  pas  détenir  les  titres 
vendus  écarte  toute  idée  de  marché  direct,  bien  que  la  loi  de  1885 
ne  laisse  place  à  aucune  distinction  d'une  nature  si  subtile  ;  et 
Pon  a  craint  une  telle  menace.  D'ailleurs  les  bénéfices  réalisés  ne 
devenaient  plus  guère  sensibles  :  un  nouveau  droit  de  timbre 
absorbant  la  moitié  d'un  courtage  minime;  Enfin,  la  crainte  d'une 
amende  de  15.000  francs  fit  tenir  chacun  dans  une  prudente 
réserve. 

Mais  un  jour  peut  venir,  cependant,  où  Pidée  des  «  arrêtés  » 
sera  reprise  sur  le  marché  de  Paris. 

Un  jour  peut  aussi  venir  où  les  coulissiers  établiront  sur  un 
solide  terrain  juridique,  un  trafic  direct  avec  bonification  contrac- 
tuelle. Avant  le  1"  juillet  1898,  les  coulissiers  parisiens  disaien 
généralement  :  «  J'achète...  Je  vends...  Je  vous  achète...  je  vous 
vends...  »,  et  leurs  expressions  vagues,  comme  d'ailleurs  Pexis- 
tence  d'un  «  courtage  »  laissaient  croire  à  l'existence  d'un  contrat 
de  commission.  Mais,  dès  lors,  quelques-uns  disaient  :  u  Je  vous 
ai  acheté  moi-même...  Je  vous  ai  vendu  moi-même...  »  et  écar- 
taient l'expression  «  courtage  »,  pour  employer  celle  de  «  bonifi- 
cation ».  Un  trafic,  tel  que  celui-ci,  n'est  pas  interdit  par  la  loi,  si 
la  perception  d'un  nouveau  droit  de  timbre  le  rend  peu  fruc- 
tueux et  nous  verrons  peut-être  bientôt  la  coulisse  renaître  sous 
cette  forme  ^ 

M.  Fleury-Ravarin  aurait  été  mieux  inspiré  s'il  avait,  au  lieu 
de  proposer  son  célèbre  amendement,  poursuivi  sa  première  idée 
de  moraliser  la  coulisse  en  imposant  la  publication  d'un  pros- 

1  Voir  notre  article  du  Jahrbuch  fur  Gesetzgebiuuj . 
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pcclus  d'émission  oL  en  élablissanl  sur  celle  hase  un  syslème  de 
responsabililés  :  il  lui  aurait  suffi  de  modifier  quelque  peu  le 
texte  qu'  «  on  »  lui  avail  préparé,  pour  faire  œuvre  autrement 
fructueuse  et  autrement  heureuse. 


ÏV.  —  <;    OUTSTDE  BROKERS   »  ET    «    PrOPREMAKLER   ». 

1°  Oulside  brokers.  On  sait  que  les  membres  du  Stock- Excliange 
sont  ou  des  brokers  (courtiers)  ou  des  dealers  (marchands).  Toute 
personne  qui  veut  faire  en  bourse  mi  achat  ou  une  vente  s'adresse 
directement  ou  plus  généralement  par  l'intermédiaire  de  son  ban- 
quier, notaire  ou  agent  d'affaires,  à  un  broker  qui  opère  avec  un 
dealer.  La  rémunéralion  du  courtier  est  dans  son  courtage;  celle 
du  dealer  sera,  en  principe,  dans  la  moitié  de  lécart  entre  le  prix 
auquel  il  consent  à  acheter  ou  à  vendre,  et  celui  auquel  il  fera  un 
marché  semblable  et  en  sens  inverse. 

Les  personnes,  qui  désirent  employer  le  mode  normal,  paient  : 
1*  une  prime  voilée  à  un  dealer  {a  half  tiirn)  ;  2"  un  courtage 
très  variable  à  un  courtier,  et,  fort  souvent;  3"^  une  commission 
à  un  banquier.  S'agit-il  de  spéculation  à  long  terme?  A  chaque 
liquidation  (mensuelle  ou  bi-mensuelle),  un  notable  courtage  est 
perçu  pour  report. 

Si  les  capitalistes,  qui  placent  leur  argent,  regardent  peu  à  des 
frais  si  considérables,  les  spéculateurs  risquent  fort  de  voir  tous 
leurs  bénéfices  éventuels  absorbés  par  leurs  intermédiaires.  Il 
est  vrai  que  les  courtiers  savent  se  mettre  en  contact  direct  avec 
les  (*  bons  clients  »  et  leur  faire  des  conditions  exceptionnellement 
favorables;  mais  ces  conditions  ne  sont  guère  obtenues  que  par 
les  grands  spéculateurs  et  par  les  banquiers. 

Les  outside  brokers  *,  les  courtiers  qui  ne  fréquentent  pas  la 
bourse,  ne  font  pas  partie  de  la  Société  du  Slock-Exchange,  pré- 
tendent fournir  un  remède  à  une  telle  situation,  en  se  mettant 
volontiers  en  relations  directes  avec  ceux  qui  ne  désirent  point 
d'intermédiaires,  et  en  ne  réclamant  aucun  courtage,  ni  aucune 
commission,  tout  au  moins  dans  les  actes  de  spéculation. 

Ce  sont  les  contre-parties  de  leurs  clients  «  au  prix  d'achat  ou  à 
celui  de  vente  que  les  journaux   indiquent  avoir  été   pratiqués 

»  Nous  ne  pouvons  citer  le  nom  de  tous  les  ouvrages  parus  sur  les  outside 
brokers.  Chacun  de  ceux-ci  publie  son  liviv,  qull  distribue  à  sa  clientèle.  Nous 
avons  recueilli  nos  renseignements  durant  un  stage  chez  un  inside  broker 
de  la  City. 
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durant  l;i  (J<MMiirr«'  hoiirso  »  dans  les  i*(;Iatioiis  des  insidn  brokers 
avec  les  huidr  drdlrrs  :  leur  rémunération  est  dans  le  hirn  du 
niarclu^  ;  et  il  sullit  de  parcourir  V l'Jocu'nirj  Standard  pour  con- 
naître le  cours  de  l'opération.  Leur  nom  est  donc  fort  inexacte- 
ment choisi  ;  celui  de  dealer  [outside  dealer)  répondrait  mieux  à  la 
réalité  :  c'est,  d'ailleurs,  ce  qu'ont  pensé  plusieurs  maisons  qui 
s'intitulent  Stock  /dealers. 

Ces  courtiers  se  rapprochent  de  nos  coulissiers  non  seulement 
en  ce  qu'ils  ne  font  pas  partie  du  principal  marché  de  valeurs, 
mais  en  ce  qu'ils  se  trouvent  dans  les  mômes  situations  que 
ceux-ci  après  s'être  portés  contre-parties  de  leurs  clients  dans  des 
conditions  voisines  ou  identiques  (arrêtés).  S'ils  reçoivent  immé- 
diatement d'une  autre  personne  l'offre  d'un  marché  semblable  au 
premier  et  en  sens  inverse, la  couverture  viendra  de  la  compensa- 
tion des  opérations  ;  qu'une  telle  occasion  se  fasse  attendre  et  que 
l'on  ne  cherche  ou  ne  trouve  pas  quelque  confrère  disposé  à  con- 
tracter avec  vous,  et  l'on  deviendra  plus  ou  moins  involontaire- 
ment spéculateur  durant  un  temps  plus  ou  moins  long. 

On  peut  aussi  remarquer  que  les  inside  brokers  complètent  une 
lacune  du  marché  et,  en  une  certaine  mesure,  font  des  tentatives, 
que  celui-ci  tient  pour  acquises.  Une  personne  veut-elle  vendre 
ou  acheter  immédiatement  des  titres?  Il  lui  suffit  d'envoyer  à  un 
outside  broker,  en  même  temps  que  ses  ordres,  soit  le  certificat 
des  valeurs,  soit  une  partie  du  prix  d'achat  :  elle  n'aura  pas  à 
attendre  la  liquidation  pour  recevoir  argent  ou  titres. 

Les  outside  brokers  offrent  à  toutes  les  personnes  qui  veulent 
«  spéculer  par  leur  entremise  »  un  des  trois  systèmes  suivants  : 
1"  le  cash-deposit  system;  2°  le  forlnig/Ubj-settlement  System  ;  3*  le 
Ihree-monthly  seulement  syslem. 

Dans  le  cash-deposit  syslem,  une  somme  est  déposée  lors  de 
l'envoi  ou  de  la  remise  des  ordres;  ce  sera,  dit-on,  u  la  base  de 
l'opération  ».  Les  cours  baissent-ils  ?  Gomme  «  l'engagement  a 
pour  limite  le  montant  du  dépôt  »,  «  la  valeur  est  enlevée  aux 
clients  à  l'instant  même  où  leur  engagement  égale  la  somme  à 
laquelle  ils  ont  limité  leurs  risques  ».  Les  cours  montent-ils?  Les 
chances  de  gains  demeurent  infinies.  La  grande  différence  entre 
de  tels  marchés  et  les  marchés  à  primes  est  que  «  la  valeur  peut 
être  enlevée  »  lors  de  fluctuations  purement  momentanées  :  aussi 
considérons-nous  celui  qui  remet  une  marge  de  1  ou  2  0/0  comme 
un  joueur,  alors  même  qu'il  connaîtrait  bien  la  situation  actuelle 
du  marché  et  aurait  de  fortes  chances  de  connaître  la  situation 
future,  parce  que  des  événements  impossibles  à  prévoir,  purement 

T.  XUI.  —  MAI  1900.  13 
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fortuilS:  sauraient  fort  bien  amener  des  fluctuations  notables  et 
entraîner  une  liquidation  inopportune  d'une  bonne  position. 
Espérons  qu'une  telle  clause  n(;  gagnera  pas  les  «  offices  »  des 
courlicrs  officiels,  où  le  cas/i-dcpo.^it  ne  limitant  pas  les  responsa- 
bilités des  clients  joue  déjà  un  rôle  considérable,  entraîne  à 
servir  d'intermédiaire  à  des  personnes  qui  ne  devraient  certaine- 
ment pas  spéculer  à  la  bourse. 

Le  forniqhily  aettlemenl  si/siem  est  le  système  courant  de  nos 
bourses  modernes.  Si  un  cash  doposit  est  souvent  exigé,  il  ne 
limite  pas  les  risques.  Chaque  quinzaine,  le  client  est  reporlr,  sur 
la  base  du  cours  de  liquidation. 

Le  ïlirec-montkltj-selilement  System  est  très  intéressant  au  point 
de  vue  technique.  Il  a  établi  à  Londres,  dans  un  champ  assez 
étroit,  plus  de  dix  ans  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  allemande 
des  bourses,  la  spéculation  au  comptant.  Plus  de  règlements  de 
quinzaine,  plus  de  reports  :  «  On  charge  un  intérêt  de  x 
(4,  4  1/2,  5  0/0)  par  an  sur  le  montant  du  prix  d'achat  et  pour  le 
nombre  de  jours  que  dure  le  marché  ».  «  Ainsi  le  client  peut 
savoir,  par  avance,  quelle  somme  exacte  il  devra  déduire  de  ses 
profits  ».  C'est  exactement  l'institution  que  l'on  appelle  aujour- 
d'hui à  la  bourse  d'Amsterdam  «  beleening  (3  maands)  »  et  qui 
y  permet  de  spéculer  à  la  hausse  sans  engager  de  très  forts  capi- 
taux et  avec  la  certitude  de  ne  pas  être  troublé  pendant  quelque 
temps  par  une  tension  monétaire.  Mais  Texpérience  n'a  pas  été 
heureuse  à  Londres,  oii  il  existait  d'autres  procédés  correspon- 
dant mieux  aux  nécessités  de  l'esprit  «  purement  spéculatif  »  :  les 
clients  préfèrent  toujours  payer  une  commission  pour  les  reports 
et  s'exposer  à  des  risques  certains. 

Et  c'est  ainsi  qu'une  tentative,  qui  avait  sa  raison  d'être,  et  qui 
aurait  très  bien  pu  réussir  au  point  de  prendre  place  dans  les 
relations  courantes  des  spéculateurs  avec  leurs  intermédiaires,  a 
échoué,  et  que  les  «  inside  brokers  »  n'ont  jamais  fait  d'essai 
sur  le  marché  officiel,  oii  cette  nouvelle  institution  ne  se  serait 
probablement  pas  mieux  acclimatée. 

2°  Propremakler.  On  rencontre,  à  la  bourse  de  Berlin  et  sur  plu- 
sieurs autres  places  allemandes,  des  courtiers  libres,  que  l'on 
appelle  parfois  Propr  cm  aider,  courtiers  opérant  pour  leur  propre 
compte,  et  qui  achètent  et  vendent  des  titres  ainsi  que  des  mar- 
chands ordinaires.  Vient-on  leur  ofifrir  une  affaire  et  tombe-t-on 
d'accord  sur  ses  conditions?  Le  marché  est  conclu.  Le  client  y 
trouve  un  triple  avantage  :  avoir  de  suite  une  contre-partie  à  un 
prix  qui  lui  plaît;  ne  pas  courir  les  risques  de  l'insolvabilité  de 
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quel([iio  personne  inconnue;  ne  pas  craindre  une  Spilzc,  l'exécu- 
tion inconiplôle  des  ordres  ».  l^]n  lanl  que  <(  courtiers  »,  ils  tou- 
chent généralement  un  «  courtage  »  ;  niais  il  arrive  soiiventque, 
leur  qualité  étant  douteuse  aux  yeux  de  leur  contre  parli(!,  celle-ci 
déclare  avoir  cru  opérer  avec  un  «  boursier  »  ordinaire. 

N'est-ce  pas  lài  une  sorte  de  coulisse,  et,  chose  curieuse,  de  cou- 
lisse n'existant  guère  que  pour  les  visiteurs  de  la  i)OMrse  !  Si 
quelques  Proprrmnklrr  ont  une  clientèle  dans  la  ville  même,  et, 
dit-on,  jusque  dans  la  province,  ils  opèrent  le  plus  généralement 
avec  les  banquiers,  qui  cherchent  une  couverture  sur  le  marché. 
Le  mot  «  kulisse  »,  qui  n'a  pas  partout  un  même  sens  et  qui 
même  n'a  jamais  le  même  sens  dans  deux  bouches  différentes, 
vise  fréquemment  cette  partie  du  marché,  nullement  indépen- 
dante sans  doute,  mais  distincte  cependant  pour  un  observateur 
attentif. 

L'activité  des  Propremaklp/r  est  très  voisine  à  la  fois  de  Vinside 
dealer  et  de  Voutside  dealer  [outside  broker),  alors  surtout,  comme 
il  arrive  souvent,  que  tout  courtage  est  écarté  dans  les  conventions 
entre  parties.  Elle  se  rapproche  beaucoup  de  celle  de  nos  coulis- 
siers  et  l'on  sent,  ici  mieux  que  jamais,  que  l'existence  d'un 
«  courtage  »  ne  permet  pas  de  conclure  à  l'existence  d'un  acte  de 
((  courtage  »  ou  de  «  commission  », 

Les  Maklerbanken^  les  banques  de  courtiers,  —  sociétés 
anonymes  qui  se  portent  responsables  de  la  solvabilité  des  Propre- 
makler,  leurs  agents,  —  sont  des  «  maisons  de  coulisse  »,  identi- 
ques à  nos  maisons  de  coulisse  parisiennes, bien  qu'elles  ne  se  pré- 
sentent pas  sous  les  formes  de  sociétés  en  commandites  ou  d'asso- 
ciations en  participations  et  qu'elles  n'acceptent  point  d'ordres  de 
personnes  étrangères  à  la  bourse.  Ce  sont  les  centres  d'un  impor- 
tant trafic  «  pour  propre  compte  >>  ;  chaque  agent  compense  les 
ordres  reçus,  se  couvre  par  la  voie  ordinaire  au  bout  d'un  délai 
plus  ou  moins  court;  et  ainsi  se  trouve  rétabli  un  équilibre, 
momentanément  rompu  par  suite  de  l'exécution  immédiate  des 
ordres. 

Andké-E.  Sayous. 


»  Voir  notre  Elude  économique  et  juridique  sur  les  bourses    allemandes^ 
p.  530. 
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LE  MOUVEMENT  AGRICOLE 


Le  vignoble  français  et  les  ravages  du  phylloxéra.  —  Nécessité  des  funnires 
minérales  pour  la  vigne.  —  Scories  et  superphosphates. —  Sels  de  potasse. 
—  Nitrate  de  soude.  —  Résultats  obtenus  en  Champagne.  —  Les  champs 
d'e-xpériences  viticoles  de  la  Gironde.  —  Conclusions. 

Avant  Tapparition  du  phylloxéra,  la  vigne  occupait  en  France 
près  de  2  millions  et  demi  d'hectares.  De  1882  à  1802,  les 
anciennes  vignes  ont  été  détruites  sur  une  étendue  de 
1.500.000  hectares.  Quelques  chiffres  suffisent  pour  montrer 
d'une  part  l'étendue  du  désastre  causé  par  le  fléau,  de  l'autre  la 
reconstitution  relativement  rapide  de  Tune  des  grandes  richesses 
du  sol  français.  Nous  réunissons  dans  le  tableau  ci-dessus  les 
principaux  éléments  de  cette  comparaison  : 

Su|)crricic  Rendomcnt  en  AÏns  Valeur 

cullivéc.  moyen  à  l'heclare.  moyenne 

lotal  de  riieclolilre.       Valeur  totale. 
Hcclarep.             Ileclol.               Ilcctol.  l'rancs.  lianes. 

1S62 2.320.809  20.<)9  48.630.1.30  28.52  1  3FG.756.278 

1882 2.196.799  15.28  33.581.632  33.81  1.136.718.318 

1892 1.800.189  16.12  29.103.796  31.15  904.758.663 

1898 1.648.403  i  19.25  31.730.992  28.88  916.653.328 

De  1862  à  1898,  la  valeur  de  la  production  du  vignoble  français 
a  donc  baissé  de  près  d'un  demi-milliard  (470  millions)  et  malgré 
l'activité  que  les  viticulteurs  français  apportent  à  la  reconstitution, 
plusieurs  années  encore  seront  nécessaires  pour  rendre  à  cette 
branche  si  importante  de  notre  agriculture  la  place  qu'elle  occu- 
pait avant  l'invasion  phylloxérique.  En  attendant  la  réalisation  de 
Loeuvre  entreprise  avec  tant  d'ardeur,  d'intelligence  et  au  prix  de 
si  grandes  dépenses  -,  nos  vignerons  peuvent  trouver  dans  un 
meilleur  traitement  des  vignes  actuellement  en  rapport,  une 
compensation  aux  insuffisances  des  récoltes  résultant  de  la  dimi- 
nution des  surfaces  plantées  et  du  temps  qui  s'écoule  nécessaire- 
ment entre  le  moment  de  la  reconstitution  et  celui  de  la  première 
récolte  (4  à  5  ans).  Ce  sont  les  fumures  minérales  qui  ont  accru 


»  Plus  102.000  hectares  plantés  en  1898. 

-  La  reconstitution  d'un  hectare  de  vigne  coûte  environ  2.500  francs. 
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il'iinc  ra(;on  si  notahlc  les  reiicloiuents  du  sol  français,  en  côréales, 
r()urrages,elc.,quio(ri'enl  à  la  viliculhire  le  moyen  le  plus  efficace 
d'accroilre, elle  aussi, les  rendements  cl  la  qualité  de  ses  produits. 

Les  vignerons  on!  été  pendant  trop  longtemps  réfraclaires  à 
l'emploi  des  engrais  minéraux.  Le  fumier  de  ferme  et  divers 
composts  formés  de  débris  végétaux  associés  à  de  la  terre  et  à 
des  curures  de  fossés  étaient, il  y  a  peu  d'années  encore,  les  seules 
matières  auxquelles  presque  tous  avaient  recours  pour  la  fumure 
de  leurs  vignes. 

Fréquemment,  surtout  duns  les  terres  en  coteaux, la  vigne  était 
condamnée  à  une  alimentation  très  médiocre  en  principes  indis- 
pensables à  toute  plante  cultivée.  La  cherté  du  transport  des 
fumures  volumineuses  d'une  part,  de  l'autre,  le  préjugé  si- 
répandu  que  les  engrais  nuisent  à  la  qualité  du  vin  étaient  les 
principales  causes  de  la  parcimonie  des  vignerons  dans  la  fumure 
de  leurs  vignes. 

J'espère  pouvoir  montrer  au  cours  de  cet  article  la  double  et 
très  heureuse  influence  que  l'apport  d'acide  phosphorique,  de 
potasse  et  de  nitrate  de  soude  dans  les  vignes  exerce  sur  la  quan- 
tité et  sur  la  qualité  des  vins  qui  les  produisent.  Je  commencerai 
par  examiner  le  second  point. 

Les  nombreuses  analyses  que  MM.  Miintz  et  Rousseaux  ont 
faites  de  vins  de  provenance  absolument  authentiques  '  mettent 
en  relief  la  relation  qui  existe  entre  la  finesse,  le  bouquet  des  vins 
et  leur  richesse  en  acide  phosphorique,  azote  et  potasse  L'indi- 
cation des  crus  si  différents  comme  valeur,  d'où  sont  originaires 
les  vins  analysés,  nous  dispensera  d'insister  sur  les  résultats  de 
leur  dégustatioL  : 

Par  lili'C  de  vin 

Nom  du  vignoble  Azolc  Acide  pliosplior.        Potasse. 

Gevrey-Chambertin 0.748  0.456  1.729 

Pomard 0.858  0.3«8  1  103 

Cantenac 0.492  0.372  l.r,30 

Ponimerol 0.4il  0.316  1.710 

Hérault  (plaine) 0.242  0.126  l.ios 

Aigues-Mortcs 0.066  0.169  0.754 

Vignes   submergées 0.115  0.201  1.057 

De  son  côté,  le  D'  Dubbers  nous  a  fait  connaître  les  résultats  de 
la  dégustation  et  de  l'analyse  des  vins  des  crus  du  Rhin  les  plus 

'  A.  .Miintz.  J^es  vif/fies.  RecJierches  expér'nnentales  sur  leur  cidlure  el  Irur 
exploilalion.  1895.  Berger-Levrault  et  Cie. 
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renommés,  l^o  conseiller  aulique  SclimiU  a  examiné,  au  point,  de 
vue  de  leur  composition,  un  grand  nombre  de  grands  vins  des 
meilleures  années  des  caves  grand-ducales  du  Nassau. 

Les  vins  onl  été  ensuite  dégustés  par  trois  experts  émérites, 
MM.  Czeb,  Steinheimer  et  J.  Cruss  qui  les  ont  classés  dans  un 
ordre  croissant,  d'après  leurs  qualités  organoleptiques  :  corps, 
finesse,  bouquet. 

Tous  ces  vins  avaient  été  préparés  ainsi  qu'on  le  pratique  de 
tout  temps  pour  les  grands  crus  du  Rhin,  avec  des  raisins  de 
choix,  récoltés  à  pleine  maturité,  fréquemment  accompagnés  de 
végétations  parasitaires  sur  les  grains  de  raisins  qu'on  nomme  la 
'pourriture  nol)l(\ 

Dans  le  tableau  suivant,  les  vins  sont  classés  en  quatre  groupes, 
d'après  leurs  teneurs  en  acide  phosphorique  qui  vont  croissant 
avec  les  qualités  constatées  à  la  dégustation. 

Les  chiffres  qui  expriment  les  quantités  de  glycérine  sont  inté- 
ressants :  ils  suivent  la  même  progression  que  les  taux  d'acide 
phosphorique. 

Tp)\eur   de  1.000  lUre>^  de  l'in 

1"   GROUPE 

Années  Provenances 

1874  Riidesheimer 

1885  Id.  

1873  Steinberger 

1831  Rûdesheimcr 

17Û6  llocliheimer 

Moyenne 10.700  380 

2e    GROUPE 

1825  Ilochheimer 1 1  620  450 

1865  Markobrunner 

1865  Steinberger  111 

811  Steinberger 

1783  Hochtieimer 

Moyenne 

18Ô1  Steinberger 

18Ô2  Steinberger   II 

1868  Steinberger    I 

1865  Steinberger 

1859  Neroberger 

Moyenne 18.900  450 


Glycérine 
en  kilogr. 

Ac.  ])hospliori<|iie 
en  g  ranimes 

9.790 

290 

10.320 

350 

10.510 

400 

11.290 

370 

11.570 

490 

11.700 

370 

11.730 

400 

11.830 

430 

11.930 

430 

11.760 

410 

17.250 

480 

17.440 

500 

18.100 

440 

18.760 

420 

1S.880 

430 
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1861  Markobruniicr 22.180  480 

LSO-i  Miirkobninncr 22  550  530 

18G2  Stcinber^'cr    [ 23.0Ô0  510 

1861  Riideshcimer  1 23.170  570 

1862  Riidesheiraer.. 21.  HO  .540 

Moyenne 23.500  540 

On  voit  iioLUmiicmU,  d'après  ces  chiflï'os  que  la proporUon d'acide 
phosphoriquo  va  en  croissant  avec  les  qualités  des  vins  constatées 
par  les  experts  et  que,  suivant  les  années,  les  vins  d'un  même 
cru  présentent  sous  ce  rapport  des  difFérences  considérables  qui 
confirment  les  relations  de  la  qualité  avec  la  teneur  des  acides  en 
acide  phosphorique. 

Si  l'on  compare  le  taux  de  glycérine  à  ceux  de  Facide  phospho- 
rique on  constate  le  parallélisme  des  teneurs  du  vin  en  ces  deux 
substances  (dont  la  première  contribue  au  moelleux  de  ce  liquide), 
avec  les  quantités  révélées  par  dégustation. 

Les  analyses  de  M.  Schmitt  et  la  dégustation  des  experts  ont 
porté  sur  un  bien  plus  grand  nombre  de  vins  que  n'en  indique  le 
tableau  précédent,  dans  lequel  j'ai  réuni  les  dix  vins  les  plus 
riches  en  glycérine  et  les  dix  vins  les  plus  pauvres  en  ce  principe, 
en  indiquant,  en  regard  de  chacun  d'eux,  la  teneur  correspon- 
dante en  acide  phosphorique. 

Ces  rapprochements  sont  très  intéressants.  11  importe  de  noter 
qu'il  s'agit  ici  exclusivement  de  grands  vins, faits  avec  des  raisins 
cueillis  très  tard  à  l'automne  et  par  conséquent  extra- murs.  Il 
arrive  que  la  vendange  se  fait  dans  la  neige  dans  les  grands  crus 
du  Rhin. 

Les  raisins  récoltés  de  bonne  heure,  à  un  état  d'inégale  matu- 
rité, qui  donnent  des  vins  de  table  courants,  de  marque  ordinaire, 
fournissent  un  vin  dans  lequel  la  teneur  en  acide  phosphorique 
oscille  entre  GO  et  200  grammes  par  1.000  litres,  chiffres  de  l'ordre 
de  ceux  qu'ont  rencontrés  MM.  Muntz  et  Rousseaux  dans  les  vins 
ordinaires  français. 

M.  Schmitt  a,  en  outre,  constaté  que  le  prix  desautres  matières 
extractives  du  vin  (ce  qu'on  nomme  extrait  sec  brut)  s'élève  aussi 
avec  ceux  de  la  glycérine  et  de  l'acide  phosphorique.  Dans  le  pre- 
mieret  dans  le  deuxième  groupe, le  poids  de  l'extrait  sec  brut,  défal- 
cation faite  de  la  glycérine,  est  de  12  kilog.  par  1.000  litres  :  dans 
le  troisième  groupe,  il  monte  à  16  kilog.  par  1.000  litres  environ 
et  dans  le  quatrième  groupe,  il  s'élève  à21. 5.  Le  taux  des  cendres 
augmente  également  d'un  groupe  à  l'autre,  mais  dans  une  propor- 
tion moindre  que  celui  de  l'acide  phosphorique  dans  les   cendres. 
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Les  cendres  (les  vins  les  plus  riches  en  acide  phosphorique  sont 
donc,  absolument  parlant,  plus  abondamment  fournies  en  cet  élé- 
ment que  celles  des  autres  groupes.  La  teneur  des  cendres 
en  acide  phosphorique  qui  est  de  10  0/0  dans  le  vin  n"  1  du 
tableau,  s'élève  à  23  0/0  dans  le  vin  n^  20.  Le  taux  d'alcool  varie 
aussi  dans  le  mt'me  sens;  il  est,  en  nombre  rond,  de  0  0/0  dans 
les  deux  premiers  groupes,  de  8  0/0  dans  le  troisième  et  de  0  0/0 
dans  le  quatrième.  En  résumé,  la  richesse  du  vin  en  acide  phos- 
phorique est  un  critérium  constant  de  ses  qualités. 

Quelle  interprétation  peut-on  donner  à  la  relation  constatée 
entre  la  teneur  des  vins  en  acide  phosphorique  et  leurs  qualités? 
C'est  le  problème  dont  le  professeur  Stoklara,  de  Prague,  a  entre- 
pris de  rechercher  la  solution. 

On  rencontre  le  phosphore  et  l'azote  à  l'origine  de  toute  sub- 
stance vivante;  la  cellule,  qui  est  le  point  de  départ  de  tout  être 
végétal  ou  animal,  ne  peut  se  constituer  en  l'absence  de  ces  élé- 
ments. Le  noyau  des  cellules,  sans  lequel  elles  ne  peuvent  proli- 
férer, contient  toujours  de  l'acide  phosphorique  associé  à  l'azote 
sous  forme  de  matières  albumineuses. 

Nous  ne  savons  pas  encore  clairement  par  quel  procédé  l'acide 
phosphorique  inerte  du  sol  se  transforme  en  élément  vivant  de 
la  plante,  mais  nous  commençons  à  l'entrevoir.  Dans  toutes  les 
parties  des  végétaux  et  notamment  dans  les  feuilles,  véritables 
laboratoires  où  les  matériaux  inorganiques  puisés  dans  le  sol  et 
l'acide  carbonique  de  l'air  sous  l'influence  de  la  lumière,  se  trans- 
forment en  substance  végétale,  on  rencontre  une  matière  phospha- 
tée à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  lécilh'me.  Ce  corps  remarqua- 
ble, élément  caractéristique  du  tissu  nerveux,  du  liquide  séminal 
et  de  la  substance  cérébrale  des  animaux,  ressemble,  par  plu- 
sieurs de  ses  propriétés,  aux  matières  grasses  :  mais  à  la  diffé- 
rence de  celles-ci,  il  renferme  de  l'azote  et  de  l'acide  phospho- 
rique. La  lécithine  contient  0  0/0  de  son  poids  d'acidephosphorique, 
au  contact  de  l'une  elle  subit  des  modifications  qui  lui  permettent 
de  pénétrer  dans  le  végétal. 

La  licithine  a  des  liens  de  parenté  étroits  avec  la  matière  verte 
des  plantes,  la  chlorophylle  :  toutes  deux  renferment  du  phos- 
phore; toutes  deux  se  forment  sous  l'influence  de  l'action 
solaire.  C'est  l'après-midi,  c'est-à-dire  aux  heures  de  la  journée 
oii  la  plante  a  reçu  le  plus  de  lumière  que  sa  teneur  en  lécithine 
est  à  son  maximum  :  le  minimum  correspond  aux  heures  mati- 
nales. Dans  l'obscurité,  comme  la  chlorophylle,  la  lécithine  cesse 
de  se  former  dans  les  feuilles  et  ne  tarde  pas  à  disparaître. 
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Dans  ses  rcclierclies  expérimentales  sur  la  vigne,  M.  Sloklara  a 
constaté  que,  sons  rinfUience  do  la  lumière  solaire,  la  lécithine 
formée  dans  les  feuilles  éniif^nî  dans  les  diverses  parties  du  végé- 
tal, nième  pendant  la  nuit. 

Celle  substance  afllue  énergiqueincnt  dans  les  jeunes  organes; 
chez  les  végétaux  précieux,  arbustes  ou  arbres,  elle  émigré  dans 
les  branches,  dans  la  tige  et  dans  les  bourgeons,  où  elle  constitue 
des  réserves  pour  le  développement  ultérieur  de  nouvelles 
pousses. 

Au  moment  de  la  floraison,  la  lécilhine  se  concentre  dans  les 
organes  floraux  :  calices,  pistil  et  pollen.  C'est  ce  dernier  qui  en 
renferme  le  plus,  sa  teneur  s'y  élevant  jusqu'à  0  0/0.  La  lécithine 
concourt  activement,  comme  l'albumine  du  noyau  des  cellules,  à 
la  fructification  et  à  la  maturation  du  raisin. 

Or,  on  sait  combien  est  importante  en  viticulture,  la  féconda- 
tion régulière,  non  interrompue  de  toutes  les  fleurs  de  la  vigne; 
c'est  d'elle  que  dépend  la  production  d'une  grappe  complète.  A 
l'automne,  lorsque  les  feuilles  jaunissent,  la  formation  de  la  chlo- 
rophylle cessant,  la  lécilhine  disparaît  également. 

Ces  intéressantes  observations  de  M.  Sloklara  donnent  lieu  de 
penser  que  la  lécithine  dérive  de  la  chlorophylle  et  qu'elle  prend 
une  part  active  à  la  constitution  du  plasma  albuminoïde  du  noyau 
des  cellules.  La  haule  signification  que  les  recherches  de  Sloklara 
donnent  à  l'acide  phosphorique  dans  la  croissance  des  plantes 
explique  l'influence  considérable  des  engrais  phosphatés  sur  la 
végétation  et,  partant,  les  résultats  si  manifestes  de  l'application 
des  scories  aux  vignobles  qui  prend  chaque  jour  plus  d'exten- 
sion. 

L'azote  indispensable  à  la  vigne,  contrairement  aux  idées  erro- 
nées qui  ont  été  émises  à  ce  sujet,  agit  conjointement  avec  le  phos- 
phore pour  accroître  le  développement  des  divers  organes  de  la 
vigne  ;  la  potasse  concourt  spécialement  à  la  formation  de 
l'amidon  et  par  conséquent  à  la  formation  des  feuilles  et  des 
parties  vertes  du  plant  où  s'élaborent  le  sucre  et  les  autres  prin- 
cipes constitutifs  du  raisin.  C'est  donc  l'association  des  engrais 
phosphatés,  azotés etpotassiques  qui  prépave  en  viticulture,  comme 
en  agriculture,  les  hauts  rendements  de  produits  de  qualité  supé- 
rieure. 

LE  FUMUHE   VIMCOLE  DES    VIGNES 

Parmi  les  nombreux  documents  que  j'enregistre  depuis  bien 
des  années  sur  la  fumure  de  la  vigne,  je  choisirai  comme  tout  à 
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fait  démonsLraLirs  les  résultats  obtenus  dans  un  vignoble  de 
Chanipaj^nc  par  Temploi  des  scories  et  les  expériences  faites  en 
1898,  sous  la  direction  de  M.  Vassillière,  professeur  départe- 
mental, dans  les  vignes  de  la  Gironde  sur  Taction  du  nitrate  de 
soude  associé  au  superphosphate  et  aux  sels  de  potasse. 

Voici  le  compte  rendu  sommaire  des  essais  de  fumure  pour- 
suivis dans  la  Marne,  sur  mes  conseils,  par  un  habile  viticulteur 
d'Avenay.  L'expérience  commencée  en  189G  et  continuée  jusqu'à 
ce  jour  porte  sur  un  hectare  de  vigne  française  planté  en  foule 
(environ  18.000  ceps  à  Thectare).  Cette  vigne  en  plein  rapport  est 
constituée  par  des  plants  âgés  de  25  à  o5  ans.  Le  cépage  est  du 
petit  pineau  noir  de  Champagne.  La  vigne  est  en  coteau  exposé 
au  Midi  ;  le  sol  de  faible  profondeur  labourable,  25  à  30  centimè- 
tres, est  argilo-calcaire  et  renferme  20  p.  100  de  carbonate  de 
chaux.  Voici  textuellement  les  renseignements  que  le  propriétaire 
de  cette  vigne  m'a  adressés  sur  la  fumure  et  sur  les  rendements 
depuis  1801. 

C'est  dans  l'hiver  de  1804-1895  qu'a  été  faite  la  première  appli- 
cation de  scories  et  d'engrais  minéraux,  dans  les  proportions  que 
j'indiquerai  tout  à  l'heure.  Avant  cette  époque,  la  fumure  de  cette 
vigne  se  composait  de  fumier  de  ferme,  associé  aux  curures  de 
fossés  et  à  de  la  terre,  suivant  la  pratique  le  plus  généralement 
suivie  en  Champagne.  Ces  composts  apportaient  annuellement 
15.000  kilos  de  fumier  à  cet  hectare  de  vigne.  La  parcelle  a  été 
divisée  en  deux  parties  égales  de  50  ares  chacune.  Depuis  1894» 
chaque  moitié  a  reçu  alternativement  15.000  Idlos  de  fumier  et 
1.000  kilos  du  mélange  suivant  d'engrais  minéraux  : 

Scories  de  déphosphoration 500  kil. 

Chlorure  de  potassium 200    — 

Sulfate  de  fer 300    — 

Les  50  ares  qui  ont  reçu  une  année  l'engrais  minéral, reçoivent, 
l'année  suivante,  les  composts. 

ïiC  sulfate  de  fer  exerce  très  probablement  une  action  double- 
ment favorable  :  il  apporte  de  l'acide  sulfurique  a  ces  terres  qui 
en  renferment  très  peu,  et  le  fer  qu'il  contient  agit  très  utilement 
pour  s'opposer  à  la  chlorose  de  la  vigne,  fréquente  en  sol  très 
calcaire,  surtout  dans  les  années  humides. 

L'épandage  de  l'engrais  se  fait  à  la  volée  au  moment  du  bêchage 
d'hiver.  Avant  d'indiquer  les  rendements  obtenus  de  1891  à  1896, 
je  rapppellerai  comment  ils  sont  évalués.Les  chiffres  que  l'on  trou- 
vera plus  loin   ne   représentent  pas  le    poids  brut  des  raisins 
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récoltés,  mais  celui  d(\s  fruits  soigneusement  épluchés  sur  les 
claies  afin  d'éliminer  les  graines  non  mûres  ou  les  graines  poui- 
ries,  le  triage  étant  rigoureusement  pratiqué  en  vue  de  ne  sou- 
mettre à  la  fermentation  que  des  graines  tout  à  fait  saines.  L(,'S 
poids  des  raisins  récoltés  dans  ces  conditions  ont  été  les  sui- 
vants : 


Vcnilaimc 
do  ' 

Fumiiro 

Raisins   ('i)liicli(''S 
par  lioclaro 

1S91 

Compost  scu 

l 

3.270  kil. 

1892 

id. 

2.820    — 

1893    

id. 

id. 

6.G50    — 

1894 

3.050    — 

1895 

.     Co 

npo 

st  et  engrais 

minéraux 

4.1.32    — 

1896 

id. 

3.76G    — 

On  calcule  on  Champagne  que  200  kil.  de  raisins  donnent 
un  hectolitre  de  vin  de  première  cuvée,  le  raisin  n'ayant  subi 
qu'une  seule  pression.  L'année  1893  a  été  absolument  exception- 
nelle sous  le  rapport  de  la  production,  je  la  laisse  de  côté,  m'écrit 
le  propriétaire  d'Avenay,  dans  la  comparaison  que  voici  des  ren- 
dements obtenus  en  1891,  1893  et  1894,  pendant  lesquelles  le 
compost  de  fumier  de  ferme  a  été  employé  seul,  avec  les  deux 
années  1895  et  1890  où  les  engrais  minéraux  ont  été  introduits 
dans  la  fumure. 

Poids  Moyenne  Nombre 

des  des  d'Iiectolilros 

raisins  recolles  de   vin 

kilos  kilos  hcclol. 

1891 3.270  1 

1892 2.820  [    3.010    =15  25 

1894  3.050  1 

Îs'g:::::::::::":!!!    j^    ='^~'^ 
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L'addition  de  scories  et  de  sel  de  potasse  a  donc  produit  un 
excédent  de  récolte  de  30  p.  100  sur  celle  que  donnait  le  fumier 
seul.  Pour  apprécier  exactement  la  plus-value  résultant  de  l'em- 
ploi des  engrais  minéraux,  il  faut  mettre  en  regard  les  dépenses 
occasionnées  par  les  deux  modes  de  fumure. 

La  dépense,  à  l'hectare,  est  la  suivante  par  année  : 

P  Fumier  de  ferme  seul  : 

15.000  kil.  à  15  francs  la  tonne Fr.  225  >» 

Façon  des  composts,  transport  de  la  terre 100  » 

Transport  du  compost  dans  les  viornes  à  dos  d'homme. .  100  »■ 

Total  par  hectare Fr.  125  » 
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2"  Fumier  el  entrais  minéraux  : 

500  kil.    mélange   de    scories.    •Iilunire     et   sulfnfc   à 

105  friincs  la  tonne I"r. 

7.;)(J0  kil.  fiimior  à  15  francs  la  tonne 

Façon  (lu  compost 

Epandage  du  compost 


5-3 

50 

112 

50 

50 

» 

50 

)) 

2C5 


La  dilTérence,  en  faveur  de  la  seconde  fumure,  est  de  IGO  francs 
à  Thectare.  On  peut,  d'après  ces  indications  qui  résultent  de  la 
comptabilité  très  bien  tenue  du  propriétaire,  déterminer  l'abais- 
sement notable  du  prix  de  revient  de  l'hectolitre  de  vin,  en  ce  qui 
regarde  la  fumure. 

Dans  le  régime  antérieur  à  1895,  la  dépense  de  fumure  à 
répartir  sur  15  hect.  25  étant  de  425  francs,  la  part  applicable  à  la 
fumure  était  de  27  fr.  86;  elle  n'est  plus  que  de  13  fr.  12  pour  le 
vin  récolté  en  1895  et  1803.  La  substitution  de  500  kilos  de 
fumure  minérale  à  7.500  kilos  de  fumier,  conduit  donc  à  une 
diminution  de  plus  de  50  p.  100  sur  le  prix  de  revient  de  l'hecto- 
litre de  vin  produit. 

En  1897,  on  a  abandonné  complètement  les  composts  et  Ton  a 
donné  1.00^)  kil.  du  mélange  d'engrais  minéraux.  La  récolte 
moyenne  de  1897  et  1898  s'est  élevée  à  l>.995  kil.  par  hectare.  En 
résumé,  la  fumure  minérah^  substituée  au  fumier  de  ferme  a 
produit  une  augmentation  de  près  de  1  000  kil.  de  raisin  à  l'hec- 
tare, soit  un  excédent  de  31  p.  100.  En  1899,  le  viticulteur 
d'Avenay  a  complété  la  fumure  minérale  par  l'épandage  de  200  kil. 
de  nitrate  à  l'hectare,  je  reviendrai  plus  loin  sur  les  résultats  de 
cette  addition. 

On  n'aurait  qu'une  idée  incomplète  des  augmentations  de  ren- 
dement qu'on  peut  obtenir  d'un  vignoble  sous  l'influence  des 
engrais  minéraux,  si  je  me  bornais  à  signaler  l'action  des  fumures 
phosphatées  et  potassiques.  L'azote  joue  un  rôle  très  important 
et  depuis  qu'on  emploie  le  nitrate  de  soude  conjointement  avec 
les  phosphates  et  les  sels  de  potasse,  on  atteint  des  augmenta- 
tions de  production  qui  dépassent  de  beaucoup  celle  que  je  viens 
de  signaler  pour  la  vigne  d'Avenay. 

Les  expériences  instituées  en  1898  dans  la  Gironde  par  M.  L. 
Vassillière  sonttout  à  fait  probantes  à  ce  sujet.  Je  vais  en  résumer 
brièvement  les  résultats. 

En  1898,  M.  L.  Vassillière  a  établi  dans  le  vignoble  de  la  Gironde 
28  champs  d'expériences,  embrassant  ensemble  près  de  10  hec- 
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lares,  sur  des  surfaces  variant  de  (î  ares  à  1  heel.  20  et  compre- 
nant, au  total,  6;>.r)00  pieds  de  vignes.  Situées  dans  les  terrains 
les  plus  variés  du  département,  depuis  les  sables  des  Landes 
jusqu'aux  argiles  calcaires  ou  siliceuses  du  lUayais  et  de  la  Her- 
rcnge,  ces  parcelles  étaient  plantées  en  cépages  différents,  blancs 
ou  rouges,  d'âge  v.iriant  de  5  à  80  ans,  tantôt  grelles,  tantôt  francs 
de  pied  soumis  aux  tailles  spéciales  que  comportait  chacun  d'eux, 
suivant  la  variété  à  la([ue]le  il  appartenait  et  les  conditions  parti- 
culières du  terrain  dans  lesquelles  il  se  trouvait. 

Le  nitrate  de  soude  a  été  employé  comparativement  seul,  ou 
associé  à  l'acide  phosphorique  et  à  la  potasse  :  l'application  a  eu 
généralement  lieu  en  mars,  à  quinze  jours  de  distance  d'une 
vigne  à  l'autre. 

L'épandage  s'est  toujours  effectué  à  la  main,  entre  deux  terres 
sur  l'emplacement  du  cavaillon  levé  et  dans  un  rayon  de  0  m.  30 
environ  autour  du  cep.  On  a  toujours  attendu  la  façon  du  rechau- 
niage  pour  recouvrir  l'engrais,  mais  l'époque  de  cette  opération 
n'a  dépassé,  en  aucun  cas,  le  15  avril.  Dans  tous  les  champs,  les 
quantités  de  nitrate  ont  varié  de  200  à  800  kilogr.  par  hectare,  en 
progression  de  100  kilogr.  par  série,  jusqu'à  500  kilogr.,  puis, 
sans  transition,  jusqu'à  800  kilogr. 

Pour  chaque  essai,  on  a  pesé  les  raisins  d'un  môme  nombre  de 
pieds  moyens  (25).  Chaque  expérience  comportait  une  parcelle 
témoin  sans  fumure.  Pour  l'évaluation  de  la  valeur  de  la  récolte, 
M.  Vassilière  est  parti  des  données  suivantes. 

Francs. 
Nitrate  de  soude  les  100  kilogr.     20 

Super-phosphate  14/16 ,      7.50 

Sulfate  de  potasse 25    » 

Raisins  sur  souches 15 

La  fumure  complète  a  consisté  à  l'hectare,  en  200  kil.  de  sul- 
fate de  potasse  et  GOO  kil.  de  super-phosphate,  soit  100  kil.  de 
potasse  réelle  et  90  kil.  d'acide  phosphorique  associés  ou  non  à 
des  quantités  de  nitrate  de  soude  variant  de  200  à  800  kil.  soit  30  à 
120  kil.  d'azote  nitrique. 

Les  tableaux  suivants  résument  les  résultats  des  28  champs 
d'expérience.je  renverrai  nos  lecteurs. pour  les  détails, au  mémoire 
deM.Vassillière  (1). 

JiC  premier  tableau  donne  les  poids  moyens  de  raisins  récoltés 

{IjAnnales  delà  science  arirononùqne  française  et  étrangère^  2^  série  tome 
l»»"  1899.  Berger  Levrault  et  Cie. 
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à  l'hectare  dans  les  deux  sériesd'expériences  :  nitrate  seul  à  doses 
croissantes  et  nitrate  associé  à  Tacide  phosphorique  et  à  la  po- 
tasse :  en  retranchant  la  production  moyenne  en  raisins  des  par- 
celles sans  fumure,  on  obtient,  par  difïcrence  1  aui^mentation  de 
récolte  à  l'hectare,  due  au  nitrate  employé  à  des  doses  diffé- 
rentes : 

Tableau  I. 

Irc  nérie.  — NiLrate  seul. 

Doses  (le  nilralc 

200  k.  300  k.         100  k.        500  k        800  k. 

kilos  kilos  kilos  kilos  kilos 

Poids  de  la  récolte.  2.381  2.493         2.583  2.706  2.741 

Récolte  du  témoin.  2. 076  2.076  2.076  2.076  2.076 


Excédents 3U8  420  507  630  665 

2c  série.  —  Nitrate.  Phosphate,  Potasse. 

Doses  (le  nitrate 

200  k.  300  k.        400  k.        500  k.  800  k. 

kilos  kilos  kilos  kilos  kilos 

Poids  de  la  récolte.  2.965  3.836  6.288  7.088  7.831 

Récolte  du  témoin.  2.076  2.076  2.076  2.076  2.076 


Excédents.  889        1.760  4.212        5.612  5.755 

100  kilogr.  de  raisins  donnent  un  hectolitre  de  vin  :  le  rende- 
ment le  moins  élevé  dans  les  28  champs  d'expériences  a  été  de 
1585  kilogr.  de  raisins,  soit  9  hectol.  66  de  vin  à  l'hectare  ;  le 
rendement  maximum  a  été  de  9.960  kilogr.  de  raisin,  soit  58  hec- 
tol. 18  de  vin. 

Le  deuxième  tableau  résume  la  valeur  en  argent  de  la  récolte  à 
l'hectare.  En  en  retranchant  le  coût  de  la  fumure,  on  obtient  les 
chiffres  qui  représentent  dans  la  première  série  la  perte,  dans  la 
deuxième,  le  gain  résultant  de  l'emploi  du  nitrate  seul  ou  associé 
en  doses  croissantes  à  l'acide  phosphorique  et  à  la  potasse. 

Tableau  II. 

l^e  série.  —  Nitrate  seul.  Valeur  de  la  récolte. 
Doses  de  nitrate..        200  k.        300  k.        400  k.        500  k.        800  k. 

Valeur  de  la  récolte.  357  fr.  372  fr.  387  fr.  406  fr.  411  fr. 

Récolte   de  témoins.  311  311  :U1  311  311 

Valeur  de  l'excédent.      46  61  76                95             100 

Coût  de   la  fumure.  40  60  80  100             160 

Perte.         1  »               4                  5               60 

Gain.        »  1               »                  »                v* 
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:]uo  k. 

UJO 

k. 

500  k, 

• 

800  k. 

575  fr. 

•m:',  I 

r. 

1.152  Ir. 

1, 

.171  ir. 

•SU 

:'.ii 

:n  1 

:511 

201 

c'AZ 

811 

8g:} 

155 

175 

195 

255 

2'^  série.  —  Nil  raie,  l'/ios/thftie.  Potasse  (1) 
Hoscs    (lo  nitrate. .        200  k. 

Valeur  de  la,  récolte.      155  fr. 
HécoHo    (lu    lémoin..     'Ml 

N'alciir  (le   rcxcédeiit.     111 
('.ont    de  la  fumure. .     LT> 

GaiD.        9  fr.       109  fr.       157  Ir.       G 10  ir.        G08  fr. 

Ces  résultats  pourraient  se  passer  de  commentaires  :  je  les  accom- 
pagnerai cependant  de  quelques  remarques. 

Les  expériences  du  Bordelais  fournissent  sur  les  limites  des  doses 
de  nitrate  à  appliquer  aux  vignes  des  indications  des  plus  nettes. 
Le  bénéfice  maximum  a  été  atteint  par  l'emploi  de  500  kilogr.  de 
nitrate  (à  Thectare  G46  francs)  :  l'épandage  de  300  kilogr.  de  plus  à 
l'hectare  a  coûté  60  francs  et  le  résultat  n'a  été  que  de  605  francs 
contre  646  francs,  avec  une  dépense  de  60  francs  en  moins. 

Le  nitrate  donnait  le  maximum  d'effet  en  présence  seulement  de 
quantités  suffisantes  d'acide  phosphorique  et  de  potasse.  Tandis 
que  500  kilogr.  de  nitrate  employés  seuls  n'ont  produit,  par  rap- 
porta la  récolte  de  la  parcelle  témoin  sans  fumure  phosphatée  et  po- 
tassique qu'un  faible  excédent  de  630  kilogr.  de  raisins  à  l'hectare, 
la  même  dose  de  nitrate  associée  à  l'acide  phosphorique  et  à  la 
potasse  a  sensiblement  décuplé  le  rendement  en  raisins  :  5.612 
kilog.  à  l'hectare.  C'est  en  pure  perte  qu'on  a  répandu  de  200kilogr. 
à  800  kilogr.  de  nitrate  dans  les  vignes  en  expérience,  en  l'ab- 
sence de  fumure  phosphatée  et  potassique. On  ne  saurait  trop  atti- 
rer l'attention  des  agriculteurs  sur  cette  démonstration  de  la  loi 
du  minimum  en  vertu  de  laquelle laproductivité  du  soln'estaccrue 
qu'en  proportion  de  la  récolte  que  peut  fournir  l'élément  nutritif 
qui  y  existe  en  moindre  quantité. 

On  voit  d'après  ce  qui  précède  de  quelle  augmentation  est  sus- 
ceptible la  production  viticole  sous  l'influence  des  engrais  miné- 
raux associés  en  proportions  rationnelles. 

Si  le  vignoble  français  convenablement  fumé  voyait  sa  produc- 
tion moyenne  augmenter  dans  le  rapport  indiqué  par  les  expé- 
riences de  la  Gironde,  c'est  par  centaine  de  millions  que  s'accroî- 
trait la  valeur  et  la  richesse  de  la  viticulture  française  et  l'aug- 
mentation économique  des  rendements  comblerait  et  au  delà  le 
déficit  dont  elle  souffre  depuis  l'invasion  du  terrible  fléau  qui  a 
causé  la  ruine  de  tant  de  vignerons. 

L.  Grandeau. 
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REVUE  DES  PUBLICATIONS  ECONOMIQUES 
EN  LANGUE  FRANÇAISE 


So.MMAiiiE  :  Revue  des  Deux  Mondes  :  La  représentQ.tion  proportionnelle  en 
J5clg^ique.  La  bonneterie  ea  soie  dans  les  Cévennes.  Le  moiivenient  cor- 
poratif. —  l^e  Correspondant  :  La  crise  universitaire.  Les  progrès  de  Yinci- 
viUmtion  au  Congo.  Jx's  universités  populaires.  L'impôt  sur  le  revenu. 
—  Nouvelle  Revue  :  Le  droit  d'association.  La  crise    du    charbon.  Revue  de 

•  Paris  :  La  réforme  de  renseigoement  secondaire.  La  prospérité  de  l'AUe- 
niagne,  ses  causes.  —  Revue  des  Revues  :  La  puériculture.  La  colonisation  à 
Madaga'^car. —  Bibliothèque  Universelle  et  Revue  Suisse  :  Les  conditions 
présentes  de  l'Italio.  —  Etudes  religieuses.  L'inopportunité  d'une  loi  d'as- 
sociation. Le  monopole  universitaire  et  ses  suites.  — Réforine  sociale  :  Com- 
munisme et  religionisme.  Germes  et  fruits  de  l'athéisme  social.  —  Science 
sociale  :  Un  marquis  épicier.  Les  colons-soldats  à  Madagascar.  Le  Journal 
de  l'Ecole  des  lloclies.  —  Revue  d'économie  politique  :  Les  coopératives  de 
production  en  France.  Travail  manuel  et  travail  intellectuel.  fiem/eSocea/ts/e 
Le  gaz  aux  gaziers.Le  socialisme,  but  et  moyeus. —  L'Humanité  nouvelle  : 
Socialistne  et  grèves  aux  Etats-Unis.  Le  congrès  général  du  parti  socialiste 
français.  —  Journal  de  la  Société  de  statii tique  de  Paris  :  La  France  est- 
elle  apte  à  coloniser  ?  —  Revue  politique  et  parlementaire .  Enquête  sur  la 
situation  politique.  —  Le  Rentier:  Le  rachat  des  chemins  de  fer.  —  Revue 
économique  de  Bordeaux  :  Le  marasme  commercial,  sacause.  —  La  papauté 
et  les  peuples  :  Son  programme. —  Revue  des  études  grecques  :  Les  idées 
de  Stuart  Mill  sur  les  humanités. 

La  chambre  belge  a  voté  un  projet  de  loi  qui  applique  aux 
élections  législatives  le  principe  de  la  représentation  proportion- 
nelle. Le  P""  juillet  1^00,  environ  un  million  et  demi  d'électeurs 
auront  à  se  partager  proportionnellement  152  sièges  de  représen- 
sentants  et  70  sièges  de  sénateurs.  C'est  la  première  fois,  dit 
M.  Goblet  d'Alviela,  dans  la.  Revue  des  Deux  Mondes  du  l*'»"  janvier, 
que  l'application  de  la  représentation  proportionnelle  est  tentée 
sur  une  aussi  grande  échelle. 

M.  d'Alviela  examine  quels  seront  les  avantages  de  cette  inno- 
vation. ((  Les  partis  contemporains,  dit-il,  tendent  à  se  dévelop- 
per sur  le  terrain  économique  ;  la  politique  menace  de  devenir 
une  lutte  de  classes.  En  même  temps,  l'Etat  développe  chaque 
jour  ses  attributions  dans  les  différentes  sphères  de  la  vie  sociale. 
Une  de  nos  préoccupations  dominantes,  en  ce  tournant  de  l'his- 
toire, doit  être  de  protéger  les   démocraties  contre   elles-mêmes, 
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en  favorisant  tout  ce  qui  vise  à  garantir  les  droits  des  minorités 
sans  entraver  le  progrès.  Qui  sait  si  la  représentation  propor- 
lionnelh»  ne  restera  pas  le  dernier  frein  au  despotisme  du 
iH)ml)re  ?  » 

l^a  eonclusion  de  l'auteur  est  que,  sans  être  une  panaeée,  la  re- 
présentation proportionnelle  reetifiera  le  mécanisme  du  gouver- 
nement parlementaire.  «  Il  serait  téméraire  de  s'imaginer  que,  du 
Jour  au  lendemain,  elle  fera  régner,  dans  les  élections,  les  mœurs 
idylliques  prédites  par  certains  de  ses  apologistes  ;  mais  elle  y 
introduira  certainement  un  élémentde  pacification  et  même  d'hon- 
luMeté.  » 

Mais  la  représentation  proportionnelle  rencontrera,  dit  M.  Go- 
blet,  l'opposition  de  deux  côtés  :  Delà  part  des  politiciens  véreux 
et  de  la  part  des  citoyens  qui  ont  enraciné  dans  le  cœur  l'amour 
delà  guerre,  qui  fait  chercher  dans  une  élection  les  émotions 
d'une  bataille,  et  la  passion  du  jeu,  qui  fait  préférer  au  fonction- 
nement régulier  d'un  distributeur  automatique  le  tout  ou  rien  de 
la  loterie  majoritaire. 

—  C'est  chose  rare  de  nos  jours  qu'une  vieille  industrie  en 
progrès.  C'est  pourtant  le  cas  de  la  bonneterie  en  soie  des  Cévennes, 
si  Ton  en  croit  M.  A.  de  Saporta,  dans  la  licvue  des  Deux  Mondes 
du  P""  février. 

A  l'époque  actuelle,  dit  M.  de  Saporta,  malgré  l'envahissement 
delà  «  camelote  »,  de  l'article  médiocre  à  bon  marché,  ou  peut- 
être  à  cause  même  de  cet  envahissement,  l'antique  industrie  du 
bas  de  soie  fm,  un  moment  ébranlée,  de  1860  à  1880,  tend  à  se 
maintenir.  Son  extrême  perfection  l'asauvée.  Française  ou  cosmo- 
polite, la  clientèle  élégante  des  grands  magasins  parisiens  exigera 
toujours,  à  côté  d'articles  courants,  des  marchandises  extra.  Or, 
celles-ci  ne  peuvent  s'obtenir  qu'à  Ganges.  La  nature  de  la  soie 
du  pays,  celle  même  des  eaux  favorisent  les  faiseurs  de  Ganges. 
La  population  aussi,  dressée  depuis  des  générations,  possède  une 
habileté  inimitable  et  qui  ne  s'improvise  pas.  Patrons  et  employés 
sont  bonnetiers  de  père  en  fils  et  très  attachés  à  leur  lieu  de  nais- 
sance. 

11  paraît  même  que  la  lutte  pour  la  vie  n'existe  pas  pour  eux. 
«  Dans  cette  bourgade  insignifiante  en  elle-même  habite  une  po- 
pulation ouvrière  saine,  joyeuse,  intelligente,  adroite,  convenable- 
ment rémunérée  et  jouissant  de  l'inappréciable  bienfait  du  travail 
en  famille,  ayant  le  choix  aussi  du  travail  moderne  à  l'atelier,  dont 
les  inconvénients  sont  corrigés  par  certains  avantages.  L'avenir 
est  donc  rassurant.  » 

T.    XLII.    —    MAI    1^00.  14 
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—  M.  Gh.  Le  Cour  Grandmaison  nouscxpose,  dans  \'d  Revur  des 
Deux  Mondes  àM  15  février,  les  bienfaits  des  anciennes  corpo- 
rations elle  mouvement  qui  se  produit  en  Europe  pour  les  réor- 
ganiser. 

Le  groupeinenl  professionnel  assurait  au  peuple,  d'après  l'au- 
teur :  1°  une  part  légitime  d'influence  dans  les  questions  de  salaire 
et  de  travail  qui  l'intéressent  si  directement  ;  2°  une  garantie 
efficace  contre  tous  les  aléas  de  l'existence  :  chômages,  accidents, 
maladie,  concurrence  intérieure  ou  extérieure  ;  :>"  la  jouissance 
d'un  patrimoine  collectif,  c'est-à-dire  la  seule  forme  de  propriété 
à  laquelle  puisse  jamais  prétendre  la  grande  majorité  des  tra- 
vailleurs. 

((  La  corporation  lui  donnait  la  sécurité  du  lendemain,  sauve- 
gardait sa  dignité,  lui  assurait  une  représentation  efficace  de  ses 
vrais  intérêts  :  par  elle  il  avait  place  dans  l'Etat  et  dans  la  com- 
mune, et  sa  tâclie  quotidienne,  si  humble  et  si  pénible  qu'elle 
fût,  devenait,  à  ses  yeux,  l'accomplissement  d'une  fonction 
sociale.  » 

Toutes  ces  assertions  ont  été  contestées  et  le  sont  de  plus  en 
plus.  L'auteur  ne  réfutant  pas  ces  contestations,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  ou  qu'il  les  ignore,  ou  qu'il  n'a  rien  à  y  répondre. 

Quant  aux  unions  modernes,  qui  se  créent  en  divers  pays  et 
([ui  tendent  à  ressusciter  le  régime  corporatif,  M.  Le  Cour  Grand- 
maison  reconnaît  lui-même  qu'elles  ne  profitent  et  ne  peuvent 
profiter  qu'à  l'élite  de  la  classe  ouvrière,  à  la  partie  qui  n'a  pas 
besoin  de  ces  institutions. 

«  Un  très  grand  nombre  d'ouvriers,  dit-il,  ne  peut  même  pas 
subvenir  aux  sacrifices  de  toute  nature  que  nécessite  l'organisa- 
tion d'une  union.  Il  en  résulte  que  tandis  qu'un  million  et  demi 
d'ouvriers  d'élite  jouit  dans  sa  plénitude,  des  bienfaits  du  régime 
corporatif,,  six  ou  sept  millions  de  travailleurs  misérables  et  dé- 
sespérés sont  privés  de  toute  représentation  de  leurs  intérêts  et 
de  tous  les  secours  dont  ils  auraient  besoin.  » 

C'est  exactement  comme  sous  l'ancien  régime.  Mais  M.  Le  Cour 
Grandmaison  connaît  un  remède  à  cet  état  de  choses,  un  remède 
tout  nouveau,  inédit.  «  Nous  avons  vu,  dit-il,  par  l'exemple  des 
trade-unions  anglaises,  que  l'initiative  privée  ne  suffit  pas  pour 
résoudre  les  éléments  du  problème,  et  que,  livrés  à  eux-mêmes, 
les  ouvriers  de  certaines  catégories  peuvent  seuls  espérer  cons- 
tituer des  organismes  complets,  remplissant,  au  point  de  vue 
économique  et  social,  tout  le  rôle  des  véritables  corporations. 
L'Etat  doit  diriger  et  favoriser  le  mouvement  ;  il  doit  préconiser 
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les  m(ulloiires  roniiules,  constituer  le  cadre  lé^al,  (lét(;riiiiner  la 
part  (|iii  incombe,  dans  les  sociétés  d'assistance  iniitiielle,  aux 
patrons,  aux  ouvi'i(u-s,  et  même  aux  communes  ([ui  se  déchargent 
sur  les  corporations  d'une  partie  des  charges  de  l'assistance  pn- 
plicpie.  C'est  |)ar  l'autorité  et  par  la  tradition  qu'il  faut  résoudre 
le  i)roblème.  La  France,  pas  plus  qu'aucun  autre  peuple,  n'échap- 
pera à  cette  nécessité.  » 

Il  est  de  l'essence  d'un  problème  de  ne  se  résoudre  cjue  par 
le  raisonnement  et  non  par  l'autorité.  D'autre  part,  la  tradition 
n'ayant  pu  empêcher  les  corporations  de  tomber  est  encore  moins 
capable  de  les  relever. 

Le  système  corporatif  est,  paraît-il,  fabriqué  avec  le  même 
métal  que  le  légendaire  sabre  de  Joseph  Prudhomme.  C"est,  dit 
fauteur,  une  réaction  contre  le  laisser  faire  et  c'est  une  résistance 
contre  l'intervention  abusive  de  l'Etat. 

Avant  de  réagir  contre  une  chose,  il  faut  au  moins  qu'elle  existe. 
Le  laisser  faire  n  agissant  pas,  écrasé  qu'il  est  sous  des  montagnes 
de  lois,  décrets  et  règlements,  comment  pouvez-vous  réagir 
contre  ?  Quanta  résister  à  l'intervention  abusive  de  l'Etat  en  lui 
mettant  entre  les  mains  l'organisation  du  travail,  c'est  une  idée 
que  feu  (iribouille  n'aurait  pas  désavouée. 


Le  réquisitoire  de  M.  de  Lamarzelle  contre  l'éducation  et  l'ins- 
truction universitaires  continue  dans  le  Correspondant.  On  croit 
généralement  que  si  l'éducation  laisse  à  désirer  dans  les  établis- 
sements universitaires,  l'instruction  y  est  du  moins  irréprochable, 
incomparable.  Ce  n'est  pas  l'avis  de  tout  le  monde,  ni  même  de 
tous  les  universitaires,  bien  placés  pour  se  faire  une  opinion 
exacte 

L'enseignement  tout  entier  est  affaibli,  dit  M.  Bernés.  (^  Il  m'est 
pénible  d'apporter  ce  témoignage.  J'aurais  peut-être  hésité  à  le 
faire,  si  je  n'avais,  tant  de  fois,  dans  les  milieux  universitaires 
les  plus  variés,  entendu  les  mêmes  plaintes;  si  je  n'avais  recueilli, 
au  conseil  supérieur,  les  déclarations  concordantes  des  représen- 
tants du  haut  enseignement  dans  ses  diverses  branches,  si  je  ne 
pouvais  me  référer  à  tant  de  documents  écrits  adressés  au  minis- 
tère ou  livrés  à  la  presse.  » 

M.  Gaufrés  est  du  même  avis  :  «  Dans  une  classe,  à  Paris,  il  y  a 
quelques  élèves  qui  travaillent  et  une  majorité  qui  ne  travaille 
guère...  J'ai  vu  cent   fois  des  élèves  apprenant  leurs  leçons  sans 
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qu'on  leur  en  demandela  récitation,  Cairi;  Icursdevoirs  sans  qu'on 
y  regarde.  Rien  n'est  plus  décourageant  pour  eux  et  leurs 
fannilles.  » 

A  cette  ({uestion  :  Le  déclin  existe-t-il  sans  distinction  d'établis- 
sements ?  M.  Gebliart  répond  :  «  Oui,  c'est  incontestable,  la  baisse 
générale  des  études  sévit  partout  »  ;  mais  ce  qui  est  non  moins 
incontestable,  ajoute  M.  de  Lamarzelle,  c'est  que  partout  l'uni- 
versité est  responsable  de  cette  baisse  générale  des  études,  aussi 
responsable  en  dehors  d'elle  que  chez  elle. 

M.  di;  Lamarzelle  recherche  les  causes  de  cette  décadence.  Les 
principales  sont  :  1"  que  les  professeurs  sont  beaucoup  trop 
savants,  ou  du  moins  trop  diplômés,  pour  daigner  mettre  leur 
enseignement  à  la  portée  de  leurs  élèves  ;  2*'que  l'on  ne  s'adresse 
plus  qu'il  la  mémoire,  —  la  faculté  inférieure,  en  somme  ;  3"  que 
les  programmes  sont  trop  surchargés.  «  Ce  sont  ces  programmes 
«monstrueux»  qui  ont  amené  la  décadence  de  notre  enseignement 
secondaire,  décadence  avouée  dans  l'enquête  par  les  amis  de  l'en- 
seignement d'Etat.  » 

Il  faut  à  tout  prix,  conclut  M.  de  Lamarzelle,  ramener  dans 
notre  enseignement  la  lumière  et  la  vie.  Comment?  «  Naturelle- 
ment en  modifiant  les  programmes,  en  les  simplifiant.  » 

C'est  facile  à  dire,  mais  la  monstruosité  des  programmes  n'est 
pas  un  effet  sans  cause.  C'est  une  barrière  que  l'on  a  été  forcé 
d'élever  et  de  surélever  sans  cesse  pour  lâcher  d'arrêter  le  flot 
des  aspirants  aux  diplômes.  Ceux-ci  sont  donc  la  première  cause 
du  mal. 

La  proportion  des  classes  suivant  les  cours  de  nos  lycées,  dé- 
pose M.  Emile  Bourgeois,  a  presque  doublé  depuis  cent  ans.  Sur 
40enfants  en  1789,  ily  en  avait  1  au  collège. Il  yen  a  aujourd'hui 
1  sur  24.  En  quarante  ans,  de  1810  à  1850,  le  nombre  des  élèves 
s'est  seulement  doublé.  En  vingt  ans  ensuite  il  s'est  triplé.  11  était 
de  30.000  en  1870  :  85.000  voilà  le  chiffre  actuel. 

J'ai  sous  les  yeux,  dit  M.  Larnaude,  une  statistique  des  diplômes 
délivrés  dans  toute  la  France,  de  1811  à  1808,  année  par  année. 
Les  licenciés  ont  passé  de  400  à  450,  chiffre  annuel  sous  le  pre- 
mier Empire,  à  1.400,  chiffre  actuel.  Il  y  avait,  en  moyenne, 
20  docteurs  en  droit  par  an  sous  le  premier  Empire,  sous  la  Res- 
tauration et  même  sous  Louis-Philippe.  La  dernière  statistique 
que  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  bien  voulu  me  com- 
muniquer indique  qu'ils  sont  tout  près  de  400. 

Depuis  1870,  dit  M.  Brouardel,  le  nombre  des  diplômes  de  doc- 
teur en  médecine,  délivrés  chaque  année,  a  plus  que  doublé.  Nous 
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faisions,  en  1870,  100  docteurs  par  an,   nous  en   faisons  aujour- 
(llmi  I.IOO. 

Aclucllemenl,  dil  M.  lïanolaux,  r)0  0/0  de  nos  jeunes  gens  sont 
('•liininés  aux  épreuves  du  l)accalauréat.  Combien  d'autres  sont 
('liniinés  aux  divers  concours  si  tardifs  des  liantes  écoles,  des  ad- 
ir.inisl rations.  Autant  de  ratés  dont  on  ne  sait  plus  que  faire, 

On  s'imagine  que  la  France  se  démocratise;  on  voit  par  ces 
faits  ([n'en  réalité  elle  s'aristocratise  plus  (jue  jamais.  Simplifiez 
les  programmes,  tout  le  monde  deviendra  bachelier,  licencié, 
docteur,  agrégé,  etc.  ;  la  société  française  se  trouvera  ainsi  sus- 
pendue entre  ciel  et  terre  dans  les  nuages  orageux  de  la  diplomo- 
craL'ie. 

Cette  prétendue  science  moderne,  qui  demande  un  si  long 
temps  pour  être  apprise  et  un  si  court  pour  être  oubliée,  et  qui 
va  toujours  en  déclinant  dans  les  écoles  officielles,  était  acquise 
autrefois  en  très  peu  d'années. 

«  Si,  dit  M.  Jules  Dielz,  on  se  reporte  à  ce  qu'était  l'enseigne- 
ment secondaire  en  1789,  on  est  stupéfait  de  voir  à  quel  point  la 
période  d'enseignement  s'est  allongée.  A  la  veille  de  la  Révolution, 
les  collèges  étaient  soumis  à  des  régimes  administratifs  assez 
variés,  mais  ils  présentaient  ce  trait  commun  que,  dans  la  plu- 
part d'entre  eux,  la  durée  des  études  ne  dépassait  pas  six  ans. 
Les  enfants  entraient  à  7  ou  8  ans  au  collège  el.  en  sortaient  à 
l'âge  de  13  ou  14  ans.  » 

M.  de  Lamarzelle,  qui  recueille  tous  ces  renseignements,  et 
beaucoup  d'autres  analogues,  croit  que  si  «l'Université  était  livrée 
aujourd'hui  à  elle-même,  à  ses  propres  forces,  privée  des  deniers 
de  l'Rtat,  c'est-à-dire  placée  vis-à-vis  de  ses  concurrents  dans  des 
conditions  égales  de  lutte,  ce  serait  pour  elle  la  mort  sans  phrases 
et  la  mort  subite.  » 

Cela  arriverait  en  effet  si,  livrée  à  elle-même,  elle  conservait  pon 
organisation  actuelle;  mais  libre,  elle  se  reformerait  spontané- 
ment, comme  un  arbre  que  l'on  cesse  de  tenir  courbé  se  redresse 
de  lui-même  et  monte  vers  la  lumière. 

—  Avant  l'occupation  française,  la  population  du  Congo  était 
en  progrès.  Chez  certaines  peuplades,  elle  était  aussi  dense  que 
dans  les  environs  de  Paris.  Le  mariage  et  la  famille  n'étaient 
pourtant  pas  si  savamment  organisés  que  chez  nous,  mais  peut- 
être  la  science  n'a-t-elle  pas  grand'chose  à  voir  dans  cette  ques- 
tion. 

Depuis  l'occupation  française,  si  l'on  en  croit  M.  Lejeune,  mis- 
sionnaire apostolique,  c'est  la  dépopulation  qui  progresse.  Grâce 


214  JOURNAL    DES    KC0>'()A11STKS 

à  l'alcoolisme  et  à  la  proslitution  que  nous  y  avons  introduits  <'  il 
n'y  a  plus  d'enfants  ». 

«  Certains  villages,  Olandélala,  par  exemple,  dans  lOgowé, 
pourraient  fournir  20  femmes  en  âge  d'avoir  des  enfants  ;  si  2  de 
ces  mégères  deviennent  jamais  mères,  ce  sera  un  grand  progrès. 
Les  naissances  d'Oyenano  étaient,  il  y  a  quinze  ans,  de  20  à  25 
par  année.  Depuis  trois  ans,  il  y  en  a  eu  1.  Au  Gahon,  la  race 
pongomméc  était  la  plus  puissante  de  la  côte,  aujourd'hui  elle 
est  réduite  à  quelques  familles  croisées  avec  les  esclaves  venus  de 
rOgouué  ou  de  Loango.  De  même  a  disparu  le  peuple  benga, 
comme  sont  en  train  de  disparaître  aussi  TEnengaJ'Adyoumba,  le 
Banlou,  Tlnili  et  toutes  les  tribus  qui  se  trouvent  en  contact  avec 
les  factoreries  et  les  postes  français!  » 

On  voit  que  la  colonisation  officielle  va  bon  train  et  fait  bien  les 
choses.  Est-il  surprenant,  dit  M.  Lejeune,  que  Ton  entende  au- 
jourd'hui ces  paroles  dans  toutes  les  bouches  :  «  Impossible 
d'avoir  des  travailleurs  ;  nous  avons  des  concessions,  et  pas  de 
bras  pour  les  exploiter  !  » 

—  Les  Universités  populaires  ont  leurs  partisans  et  aussi  leurs 
opposants.  Un  de  ceux-ci  est  M.  Delorme  qui  trouve,  dans  le  Cor- 
respondant du  10  mars,  que  c'est  un  baccalauréat  de  prolétaires 
qu'on  rêve  d'instituer,  sans  doute  pour  faire  pendant  au  proléta- 
riat des  bacheliers.  Le  choix  des  conférences  est  parfaitement 
incohérent  :  c'est  moins  en  vue  de  l'auditoire  qu'il  est  fait  qu'en 
vue  du  conférencier  désireux  d'en  «  placer  une  ». 

«  Si  encore  le  langage  parlé  ou  écrit  était  susceptible  de  rani- 
mer ce  public  défaillant;  mais  on  entend  là  un  jargon  invraisem- 
blable, emprunté  aux  vagues  revues  décadentes  et  allié  à  la  plus 
pédante  des  phraséologies  philosophiques  :  c'est  de  la  sociologie 
de  précieuses...  Dans  la  Coopération  des  idées,  on  ne  parle  que  de 
«  processus  d'intégration  »,  de  «  vide  conceptuel  »  d'  «  idéation 
sociale  »,  d'hédonisme,  d'indémonisme,  d'  u  état  préantinonique 
incommunicable  »,  d'  u  anastomose  des  idéals  »,  de  pérennité 
consciencielle  de  l'univers  »  !  Et  c'est  à  des  ouvriers,  à  des  prolé- 
taires que  s'adresse  cette  logomachie  !  »  Prenons  patience,  l'arbre 
est  jeune,  on  le  connaîtra  à  ses  fruits. 

—  L'impôt  sur  le  revenu  a  de  la  peine  à  se  faire  accepter  par 
les  contribuables  ;  on  ne  compte  pas  moins  de  11  projets  émis 
dans  la  législature,  de  1803  à  1808.  Tous  ces  projets  partent  de  ce 
double  principe  que  nos  impôts  actuels  sont  surannés  et  défec- 
tueux, et  qu'il  suffit,  pour  les  améliorer,  de  dégrever  ceux  que 
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l'on  (>s(  convcMU  d'appeler  les  petits  contribuables,  en  reportant  la 
charge  sur  les  citoyens  plus  fortunés. 

M.  fiabricl  Dufaure  montre,  dans  le  Correspondant  du  25  mars, 
que  cet  impôt  n'atteindraitpoint  le  but  proposé,  tout  au  contraire; 
(»t  (|u"il  entraînerait  de  graves  et  funestes  conséquences  pour  le 
commerce,  l'industrie  et  l'agriculture.  L'impôtprogressif  surtout, 
et  c'est  à  lui  que  Ton  veut  aboutir,  présenterait  de  nombreux 
dangers. 

u  La  progression,  dit  Fauteur,  ne  se  comprend  pas  sans  l'impôt 
personnel  et  global  sur  le  rev(înu.  L'impôt  progressif,  étant 
donné  l'état  social  et  moral  de  notre  pays,  serait  une  arme  dan- 
gereuse entre  les  mains  des  factions.  C'est  là  le  plus  fort  et  le  plus 
décisif  des  arguments  qu'on  puisse  lui  opposer.  » 

Suivant  toute  apparence,  les  factieux  ne  tiendront  pas  compte  de 
cet  argument  et  ils  finiront  par  l'emporter;  ce  n'est  que  plus  tard 
qu'ils  s'apercevront  que  les  fonctionnaires  se  relèvent  et  que 
l'arme  dangereuse  peut  changer  de  mains  et  se  retourner  contre 
eux-mêmes. 


Il  semble  que  les  législateurs  pourraient  être  comparés  aux 
bourdons  qui,  une  fois  entrés  dans  une  chambre,  vont  incessam- 
ment se  heurter  contre  les  carreaux  des  fenêtres,  comptant  pou- 
voir en  sortir  .  Le  droit  d'association  n'a  pas  été  l'objet  de  moins 
de  projets  de  lois  que  l'impôt  sur  le  revenu.  M.  Trouillot  en  compte 
jusqu'à  52  qui  ont  pris  forme  depuis  1871  devant  nos  assemblées, 
et  qui  sont  sortis,  soit  de  l'inspiration  gouvernementale,  soit  de 
l'initiative  parlementaire,  soit  du  travail  des  Commissions  et  dont 
un  rapport  a  été  présenté  aux  Chambres 

M.  Trouillot,  qui  fait  un  rapport  sur  ces  rapports,  et  en  donne 
le  résumé  dans  la  Aouvelle  Revue  du  l®'' janvier,  dit  que  la  loi  ci- 
vile interdit  les  engagements  perpétuels,  tout  ce  qui  ressemble  à 
une  servitude  personnelle  ;  que  les  congrégations  religieuses  sont 
ou  peuvent  devenir  un  péril  quotidien  pour  le  pouvoir  civil  et  les 
libertés  publiques,  u  C'est  leur  puissance  financière,  leur  richesse 
mobilière  et  immobilière  qui  se  développe  au  point  d'avoir  triplé 
depuis  30  ans,  et  de  constituerplus  réellement  que  jamais  un  péril 
économique  et  social  sur  lequel  personne  ne  peut  plus  fermer  les 
yeux.  C  est  leur  action  politique,  leur  intervention  dansles  alTaires 
publiques  et  les  luttes  des  partis,  encouragées  par  la  faiblesse  du 
pouvoir  et  des  lois,  qui  se  manifestent  avec  une  audace  encore 
sans  exemple.  » 
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La  loi  civile  no  paraît  pas  très  conséquente  avec  elle-même  en 
interdisant  les  engagements  perpétuels  et  sanctionnant  le  ma- 
riage. Quant  aux  congrégations  religieuses,  elles  sont  un  elïet 
avant  d'être  une  cause  ;  leurs  richesses  et  leur  puissance  dérivent 
des  fidèles  qui  les  soutiennent  et  qui  formeraient  d'autres 
associations  sans  danger  pour  les  libertés  publiques,  si  la  loi  no  le 
leur  interdisait  pas.  Il  n'y  a  donc  pas  besoin  de  faire  des  lois  sur 
les  associations,  il  suffit  de  supprimer  celles  qui  existent  .  Rappe- 
lons-nous que  c'est  depuis  30  ans,  on  pourrait  même  dire  depuis 
20  ans,  que  les  congrégations  s'enrichissent  d'autant  plus  qu'on 
s'efi'orce  davantage  de  les  appauvrir.  Laissons-les  donc  libres,  ou 
elles  mourront,  ou  elles  cesseront  d'étro  un  danger  public. 

—  L'année  1890  a  été  marquée  par  un  notable  renchérissement 
des  matières  premières  et,  en  particulier,  du  charbon,  le  pain  de 
l'industrie.  M.  II.  Barrau  recherche  les  causes  de  cette  crise  du 
charbon,  dans  la  Aouvnl/e  Bévue  du  1"  février.  La  guerre  anglo- 
boer  est  une  de  ces  causes  :  elle  fait  augmenter  la  consommation 
de  charbon  et  en  ralentit  l'extraction;  mais  le  mouvement  de 
hausse  s'était  déjà  manifesté  avant  cet  événement.  La  cause  prin- 
cipale doit  être  cherchée  dans  l'activité  fébrile  qui  agite  la  métal- 
lurgie, une  des  industries  qui  consomment  le  plus  de  charbon. 

Les  quantités  de  minerai  extrait  sont  tous  les  ans  plus  considé- 
rables, la  production  s'efforce  de  répondre  à  la  demande.  Les 
charpentes  métalliques,  le  Transsibérien,  les  chemins  de  fer 
chinois  et  coloniaux,  les  fournitures  militaires  et  maritimes  pour 
les  guerres  hispano-américaine,  anglo-transvaalienne,  ont  été 
l'occasion  d'une  formidable  consommation  ai  fer.  La  paix  armée, 
l'Exposition,  le  Métropolitain,  les  industries  électriques  sont 
venues  s'y  ajouter. 

En  1898,  les  chantiers  de  la  Grande-Bretagne  ont  lancé,  en 
navires  marchands  et  vaisseaux  de  guerre,  un  tonnage  qui  n'avait 
jamais  été  réalisé  ;  le  chiffre  est  1.610.000  tonnes,  représentant 
pour  la  marine  marchande  une  augmentation  de  415.000  tonnes 
sur  1897,  et  de  208.000  tonnes  relativement  à  1890;  quant  à  la 
marine  de  guerre,  la  construction  a  donné  un  tonnage  double 
comparé  à  celui  des  deux  années  antérieures. 

M.  Georges  Villain  a  remarqué  que,  depuis  le  P'"  janvier  1899,  il 
y  a  en  cours  de  livraison  et  de  construction  plus  de  matériel  de 
chemins  de  fer  qu'il  n'en  a  été  livré  au  cours  des  cinq  dernières 
années. 

Pendant  que  la  consommation  augmentait,  la  production  dimi- 
nuait. En  1898,  la  grève  du  pays  de  Galles  a  troublé  la  production 
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anglaise  pondant  do  longiios  semaines,  80.000  mineurs  grévistes, 
cétaionl  Sn.OOO  tonnes  qui  manquaient  à  la  production  do  chaque 
jour  ;  on  1S9'.>  osl  survoiiiu»  la  grôvo  belge,  puis  la  guerre  du 
Transvaal. 

M.  Harrau  incline  à  croire  que  le  Royaume-Uni  va  perdre;  sa 
suprématie  sur  l'industrie  charbonnière.  «  L'Angleterre  ne  sera 
plus  le  centre  ;  elle  commence  à  s'apercevoir  que  son  rùle  décline. 
Lo  Shidsf  a  remarqué,  en  eflbl,  que  comme  conséiiuence  de  la 
guerre,  à  cause  de  la  hausse  des  frets,  de  i'auginentation  des 
prix  à  CarditV  et  à  Newcastle,  des  demandes  parviontient  de 
toutes  parts  aux  Ktats-Unis.  Déjà,  dans  ces  dernières  années, 
l'Angleterre  avait  vu  diminuer  au  profit  de  l'Amérique  ses  expor- 
tations vers  la  cote  occidentale  d'Afrique,  vers  le  Brésil, l'Uruguay, 
l'Argentine.  » 

Si  l'on  en  croit  M.  Ch.  Langlois  (dans  la  Wivuc  de  Paris)^  le 
principal  défaut  de  notre  système  d'enseignement  consiste  en  ce 
<[u  il  n'y  a  pas  continuité  entre  les  trois  degrés:  primaire,  secon- 
daire et  supérieur.  Les  conséquences  eu  sont  très  graves  :  «  La 
principale  est  que  le  personnel  de  l'enseignement  secondaire  et 
celui  de  l'enseignement  primaire,  au  lieu  de  s'aider,  rivalisent.  » 
La  Convention  avait  senti  cet  abus  et  avait  rêvé  d'établir  la  conti- 
nuité dos  trois  ordres  d'enseignement,  mais  ce  projet  n'a  pas  été 
réalisé. 

Un  autre  vice  du  môme  système  est  de  placer  l'enseignement 
classique  à  la  base  de  l'édifice,  d'enseigner  les  langues  et  les  litté- 
ratures mortes  dès  le  commencement  des  études.  «  J'estime,  dit 
M.  Ernest  Dupuy,  que  si  l'on  commence  l'étude  des  langues 
mortes  assez  tard,  à  quinze  ans  par  exemple,  après  avoir  reçu  une 
instruction  primaire  très  solide,  on  fera  très  rapidement  et  très 
bien.  Plus  tard  on  commence^  mieux  cela  vaut.  » 

Las  classicistes  objectent  qu  il  est  nécessaire  de  connaître  plu- 
sieurs langues  pour  bien  comprendre  la  sienne  propre  et  que  les 
langues  mortes,  le  latin  surtout,  permet  aux  Français  de  «  fortifier 
les  mots  en  les  rapprochant  de  leur  signification  étymologique.  » 

Les  modernistes  répondent  qu'aucun  Grec  ne  fit  jamais  de  ver- 
sion scytho  ni  persique  ;  «  leurs  écrivains  ont-ils  donc  été  incapables 
de  se  rendre  compte  nettement  de  ce  qu'exprimait  leur  langue?  » 
On  peut  ajouter  qu'il  n'y  a  rien  de  gagné  si,  les  écrivains  connais- 
sant leurs  étymologies.  les  lecteurs  les  ignorent.  Pour  être  logiques, 
il  faudrait  donc  généraliser  l'étude  du  latin  et  supprimer  les  écoles 
primaires. 
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Les  classicist(is  répliquent  que  ce  n'est  pas  à  nous  de  préparer 
la  mort  des  éludes  classiques,  au  moment  où  on  les  relève  par- 
tout. M.  Langlois  répond  que  «  le  snobisme  est  le  (leriiicr  et  le 
plus  solide  rempart  des  études  traditionnelles.  » 

Autre  objection  :  Les  jeunes  gens  qui  ont  reçu  la  nilturc  clas- 
sique sont  mieux  éduqués,  ils  ont  plus  de  politcîsse,  dui-banité, 
de  désinvolture,  etc 

Et  aussi,  dit  M.  Langlois,  plus  de  légèreté  et  de  superficialité. 
Mais  les  humanités  n'y  sont  pour  rien  ;  c'est  la  famille  qui  donne 
ce  vernis  et  non  Técole.  La  preuve,  c'est  que  les  petits  paysans 
qui  ont  fait  des  études  classiques  dans  les  collèges  comnmnaux 
et  dans  les  séminaires  de  province  ont  Tair,  au  baccalauréat,  de 
«  modernes  »,  tandis  que  les  Ois  de  famille  égarés  dans  l'Ensei- 
gnement moderne,  ont,  le  jour  de  l'examen,  toute  l'apparence  des 
candidats  au  baccalauréat  classique. 

Dernière  objection  :  Les  modernes  ne  connaissent  pas  mieux 
les  langues  vivantes  que  les  classicjues  les  langues  mortes  ;  ils  ne 
leur  sont  môme  guère  supérieurs  sous  le  rapport  des  sciences. 

La  réponse  est  que  les  langues  vivantes  sont  enseignées  par  les 
mêmes  méthodes  que  les  langues  mortes  ;  on  doit  donc  arriver  à 
la  même  nullité  de  résultats.  Pour  ce  qui  est  des  sciences,  ce  sont 
des  gens  mal  informés  qui  nient  la  supériorité  des  modernes  sur 
les  classiques.  M.  Langlois  cite  l'opinion  de  M.  Mercadier,  direc- 
teur des  études  à  l'Ecole  polytechnique. 

—  ((  L'exemple  de  l'élranger,  surtout  lorsqu'il  est  mal  compris, 
peut  conduire  les  peuples  à  de  singuliers  errements.  L'exemple 
de  l'Allemagne  fut  d'un  grand  argument  pour  les  fauteurs  du  pro- 
tectionnisme français.  L'exemple  de  la  même  Allemagne  a  con- 
duit l'Angleterre  dans  l'impasse  où  nous  la  voyons  aujourd'hui. 
Car  c'est  la  prospérité  de  l'Allemagne  impériale  qui  fit  le  succès 
de  l'impérialisme  anglais.  » 

M.  Victor  Bérard,  de  qui  sont  ces  paroles,  soutient,  dans  la 
Revue  de  Paris  du  L5  février,  que  la  prospérité  actuelle  de  l'Alle- 
magne est  réelle,  mais  qu'elle  n'est  point  due  à  son  gouvernement 
—  pas  plus  que  ses  victoires  à  ses  instituteurs,  —  mais  à  l'intelli- 
gence et  à  l'activité  de  son  peuple.  Sa  prospérité  est  postérieure  à 
l'Empire;  elle  n'a  grandi  que  sous  lui,  mais  elle  n'a  pas  grandi 
par  lui.  L'Allemagne  hanséatique  n'a  reparu  qu'aux  dépens  de 
l'Allemagne  impérialiste. 

Le  rôle  du  gouvernement  a  été  purement  négatif  et  s'est  borné 
à  ne  point  entraver  l'activité  du  peuple.  L'Empire  allemand  est 
resté  armé,  mais  il  n'a  pas  donné  toutes  ses  pensées  et  toutes  ses 
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ambitions  aux  préparatifs  (;t  aux  rêves  do  guerre;  il  a  toujours 
été  i(>  jucmior  à  diminuer  l'étendue  et  la  durée  du  service  efïectif. 
«  L'Allemagne  impériale,  depuis  qu'elle  existe,  n'a  pas  fait  une 
guerre,  i>as  même,  à  vrai  dire,  une  expédition  coloniale...  C'est  à 
la  paix,  disent  tous  les  consuls  britanniques,  que  l'Allemagne 
doit  tout  tliibord  sa  fortune.  » 

Les  consuls  allemands  n'ont  pas  plus  fait  pour  l'extension  du 
commci-ce,  (|noi  (pTon  en  dise,  que  ceux  des  autres  pays.  «  C'est, 
disent  les  Blue  Uooks,  aux  efforts  individuels  ou  collectifs  et  non 
à  l'assistance  consulaire,  qu'il  faut  attribuer  tout  le  succès.  » 
Cest  indubitablement  grâce  à  la  perfection  des  méthodes  dans 
toutes  les  branches  du  trafic  que  l'Allemagne  s'est  élevée  au  pre- 
mier rang  des  peuples  commerçants...  Dans  leur  concurrence 
avec  le  reste  du  monde,  ce  ne  sont  pas  de  grands  changements 
qui  leur  ont  donné  la  victoire  ;  c'est  une  masse  énorme  de  petits 
efforts  et  de  petites  innovations.  Leur  prospérité  industrielle  et 
commerciale  n'est  que  le  résultat  direct  de  l'excellence  de  leurs 
méthodes  d'éducation,  de  production  et  de  distribution.  » 

Quel  dommage  qu'il  en  soit  ainsi  I  II  serait  si  commode  ds  nous 
reposer  sur  le  gouvernement  du  soin  de  faire  nos  afTaires,  d'au- 
tant qu'il  ne  demande  pas  mieux  que  de  s'en  charger,  le  brave 
homme  1  pourvu  que  nous  le  payions. 


«  Toutes  les  circonstances  défavorables  au  milieu  desquelles  se 
déroule  la  grossesse  ont  un  retentissement  profond.  L'excès  de 
travail,  l'alimentation  insuffisante,  les  souffrances  physiques 
et  morales,  avancent  et  compromettent  la  délivrance,  marquent 
d'une  empreinte  ineffaçable  des  générations  nombreuses.  » 
M.  Paul  Strauss,  qui  fait  cette  remarque  dans  la  Revue  des  Revues 
du  15  janvier,  raconte  que  des  médecins  ont  constaté  les  effets  du 
surmenage  sur  le  fruit  des  femmes  enceintes. 

Le  professeur  Pinard  a  comparé  les  enfants  de  femmes  ayant 
continué  à  travailler  pendant  toute  la  durée  de  la  grossesse  avec 
les  enfants  de  femmes  reposées  et  bien  soignées,  et  il  a  reconnu 
qu'une  femme  enceinte  surmenée  est  exposée  à  accoucher  avant 
terme  et  que,  en  tout  cas,  son  enfant  est  plus  faible.  Le  D'  Bachi- 
mont  est  arrivé  au  même  résultat  et  il  en  conclut  :  «  Au  point  de 
vue  de  l'humanité,  au  point  de  vue  de  l'augmentation  de  la  popu- 
lation, au  point  de  vue  de  l'évolution  française,  il  est  nécessaire, 
il  est  urgent  que  les  pouvoirs  publirs  interviennent  pour  protéger 
la  femme  enceinte  pendant  sa  grossesse.  » 
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Les  philaiUliropes  ne  sont  jamais  en  retard  pour  faire  intervenir 
les  pouvoirs  publics.  Que  peuvent-ils  donc  faire?  Empêcher  la 
femme  enceinte  do  travailler  ?  Pendant  combien  de  temps?  Quelle 
inquisition  faudra-t-il  exercer  pour  cela?  Qui  nourrira  la  future 
mère  en  attendant  son  accouchement?  Car,  enfin,  il  est  probable 
qu'elle  ne  travaille  pas  pour  son  plaisir,  mais  pour  gagner  son 
pain.  Ce  sont  donc  encore  les  fameux  pouvoirs  publics  qui  devront 
pourvoir  à  son  entretien  et  à  celui  de  ses  autres  enfants,  si  elle  en 
a.  Or,  pour  remplir  cette  mission,  les  pouvoirs  publics  n'ont  pas, 
que  je  sache,  d'autre  ressource  que  l'impôt;  or,  l'impôt  est  d'au- 
tant plus  lourd  qu'on  est  plus  pauvre.  Ce  surcroît  d'impôt  retom- 
bera donc  sur  ceux  qu'il  s'agit  de  soulager. 

M.  Strauss  se  débat  en  vain  contre  cette  conclusion.  «  Lorsque 
le  régime  des  assurances  prendra  tout  son  développement,  dit-il, 
les  risques  de  natalité  et  de  surproduction  familiale  seront  prévus 
et  compensés,  et  l'assurance  maternelle,  largement  comprise  et 
pratiquée,  embrassera  la  plus  longue  période  possible.  »  Mais  les 
assurances  ne  peuvent  se  développer  qu'avec  l'épargne  et  lépargne 
avec  la  réduction  des  impôts.  Ce  ne  sont  pas  les  pauvres  diables, 
condamnés  à  travailler  cent  jours  de  l'année  rien  que  pour  payer 
leur  part  de  budget,  qui  sont  en  état  d'épargner  pour  contracter 
des  assurances  maternelles  ou  autres. 

«  A  défaut  de  cette  organisation  rationnelle,  ajoute  M.  Strauss, 
les  secours  publics  s'imposent;  la  charité  privée,  si  abondante 
qu'elle  soit,  est  manifestement  impuissante.  »  Toujours  l'hypo- 
thèse que  les  secours  publics  tombent  du  ciel  1 

—  Le  titre  de  l'article  de  M.  Vigne  d^OcionAi^nslai  lierue  des  /{evues 
du  P'  mars,  est  équivoque.  On  est  tenté  de  croire  qu'il  s'agit  de  la 
colonisation  par  les  criminels,  les  récidivistes,  tandis  que  c'est  la 
colonisation  elle-même  qui  est  criminelle,  llien  n'est  plus  vrai  ;  elle 
n'est  même  pas  seulementanti-sociale,  maisaussi  anti-économique, 
l'auteur  en  donne  des  preuves.  Avant  notre  conquête  de  Mada- 
gascar, il  s'y  faisait  un  commerce  important.  Depuis,  les  insur- 
rections se  succèdent. 

«  D'incessants  renforts  de  troupe  et  de  milice  nous  assuraient 
la  supériorité  à  chaque  rencontre  et  permettaient  de  procéder 
sans  relâche  à  la  poursuite  et  à  l'extermination  des  indigènes.  » 
Bon  moyen,  comme  on  voit,  d'augmenter  la  production  :  exter- 
miner les  producteurs  î 

((  Ceux-ci,  de  retraite  en  retraite,  s'enfonçaient  dans  les  parties 
les  plus  insalubres  et  les  plus  inaccessibles  de  leurs  marécages, 
de  leurs  montagnes  et  de  leurs  forêts.  Il  y  avait  arrêt  complet  du 
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oomniorce  d'imporlation  qui,  de  toirips  imiiKîinorial,  avait  (Hé, 
sans  conilit,  pratiqué  le  lon^  de  la  côle.  I/exi)l()italion  des  bois  a 
cessé,  aucun  agent  de  rinléi'ieui'  ne  se  présente  pour  accepter  ou 
proposer  une  transaction,  aucun  Européen  n'ose  se  risquer  à  Tin- 
térieur  pour  renouer  avec  les  débris  des  tribus,  irréductibles  dans 
la  méfiance  et  le  ressentiment.  » 

M.  (lalliéni  assure  que  la  confiance  renaîtra.  «  Je  ne  donne  pas 
deux  ans,  dit-il,  pour  que  le  trafic  entier  reprenne  dans  des  con- 
ditions qu'il  n'a  jamais  connues.  » 

En  admettant  la  prophétie,  «  ces  progrès,  répond  M.  Vigne 
d'Octon,  eussent  été  réalisés  sans  coûter  aux  contribuables  de 
France  les  2  ou  3  millions  par  an  dont  leur  feuille  de  contribution 
est  grossie  par  l'interminable  campagne  de  Ménabé.  »  Et  ces 
trois  millions  auraient  pu  être  employés  à  élever  des  enfants  sans 
surmener  les  mères.  Voilà  ce  que  les  philanthropes  devraient 
faire  ressortir. 


La  crise  politique  et  sociale  que  traverse  l'iLalie  semble  donner 
raison  aux  contempteurs  des  races  latines.  M.  Ernest  Bovet  croit 
qu'il  n'en  est  rien  ;  il  estime  que  ce  n'est  pas  une  crise  de  déca- 
dence, mais  de  croissance,  et  il  en  expose  les  raisons  dans  la 
Biblioîhrque  universel'e  et  Revue  suisse. 

L'Italie  a  toujours  possédé  et  possède  encore  de  solides  éléments 
de  vitalité  et  de  vigueur  dans  sa  population.  La  chute  de  Tempire 
romain  signifia  une  déchéance  morale,  sociale  et  politique  des 
classes  riches,  mais  il  resta  par  millions  des  paysans  et  des 
esclaves  robustes;  ce  sang  italique,  rajeuni  par  des  flots  de  bar- 
bares, a  donné  à  travers  tout  le  moyen  âge  et  donne  encore 
aujourd'hui  une  race  superbe,  résistante,  quoique  affinée. 

Le  mal  dont  souffre  l'Italie,  c'est  de  s'être  unifiée  trop  vite  et 
avec  trop  de  facilité.  Cavour  le  sentait  bien,  il  jugeait  trop  hâtive 
l'annexion  de  l'Italie  méridionale;  «  lui  seul  avait  assez  de 
génie  pour  remédier  à  cette  hâte  par  des  mesures  sages  et  fermes». 
Mais  la  vie  d'un  homme  ne  suffisait  pas  à  cette  tâche  et  une  fois 
la  génération  de  Cavour  disparue,  «  la  plupart  de  ceux  qui  ont  eu 
à  diriger  le  sort  de  l'Italie  ont  souffert  d'un  manque  d'équilibre 
entre  leurs  aspirations,  leurs  facultés,  leur  expérience  et  leurs 
appétits.  » 

Autour  des  grands  patriotes  qui  ont  fait  l'unité  se  sont  groupés 
des  individus  de  second  et  même  de  troisième  ordre,  «  des  mé- 
contents, des  détraqués  et  des  aventuriers.  »  C'est  par  leur  minis- 
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1ère  que  runification  s'est  trouvée  faite  au  profit  des  gouvernants, 
des  intellectuels  et  des  bourgeois,  mais  en  bien  faible  part  au  pro- 
fit du  peuple. 

On  a  voulu  imiter  les  grandes  nations,  centraliser,  protéger. 
Mais  la  centralisation  française  s'est  accomplie  avec  une  lenteur 
relative  do  Louis  XIV  à  Napoléon  P^  En  Italie,  la  chose  s'est  faite 
d'un  seul  coup.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  contre-coup  se 
soit  fait  plus  violemment  sentir. 

Quant  au  protectionnisme,  qui  a  mis  en  vogue  la  formule  : 
llialia  farfi  da  se,  M.  Bovet  le  réfute  en  ces  termes:  «  Eh  bien  non, 
les  peuples,  aussi  bien  que  les  individus,  ont  besoin  les  uns  des 
autres  ;  aucun  d'entre  eux,  s'appelàt-il  même  France  ou  Angle- 
terre, ne  saurait  s'isoler  sans  péril.  La  vie,  matérielle,  intellec- 
tuelle ou  morale,  n'est  que  dans  le  libre  échange,  dans  une 
fécondation  et  un  renouvellement  réciproques.  C'est  une  loi  de 
solidarité  et  même  d'amour,  dans  le  plus  beau  sens  du  mot.  » 

Que  pensent  de  ceci  les  contempteurs  du  laisser  faire,  laisser 
passer? 

JNous  ne  pouvons  suivre  plus  loin  M.  Bovet  ;  nous  dirons  seule- 
ment que  ses  idées  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  expri- 
mées par  plusieurs  auteurs  italiens  dont  nous  avons  eu  l'occasion 
d'analyser  les  livres,  notamment  M.  Alemagna. 

La  conclusion  de  M.  Bovet  est  que  «  le  mal  dont  souffre  l'Italie 
est  compliqué  et  grave,  parce  qu'il  est  surtout  d'ordre  moral; 
toutefois,  c'est  un  mal  dont  un  peuple  guérit  ;  il  ne  provient  pas 
d'épuisement,  mais  d'une  mauvaise  distribution  des  forces...  La 
masse  n'est  pas  immorale,  ainsi  qu'on  le  dit  souvent  ;  elle  est 
plutôt  amorale,  n'ayant  eu  jusqu'ici  qu'un  seul  éducateur  :  le 
prêtre.  » 


Est-il  opportun  de  faire  une  loi  d'association  ?  On  fait  si  sou- 
vent de  mauvaises  lois,  des  lois  liberticides,  qu'il  serait  peut-être 
plus  sage  de  s'en  tenir  à  celle  qui  existe,  que  de  courir  les  chances 
d'en  avoir  une  pire.  Effectivement,  c'est  ce  que  soutient  M.  Prélot 
dans  les  Eludes  religieuses.  «  La  situation  actuelle  si  gênante 
qu'elle  soit,  nous  paraît  cent  fois  préférable  à  tout  ce  que  l'on 
peut  raisonnablement  espérer  de  nos  législateurs,  comme  sauve- 
garde des  intérêts  civils  et  surtout  religieux,  que  la  question  du 
droit  d'association  met  en  cause.  » 

Avec  la  législation  actuelle,  les  associations  de  toute  nature 
peuvent  naître  et  peuvent  vivre.  «  La  loi  française,  non  seulement 
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tolère,  mais  saiicLioinio  posilivoinont  le  contrat  d'association.  » 
Ce  contrat  rentre  dans  la  catégorie  des  contrats  c  innomés  », 
prévus  par  l'artichî  1107.  Le;  contrat  innomé  a  le  droit  d'em- 
priiiiler  au  contrat  nouimé,  dont  il  est  le  plus  voisin,  les  règles 
juridiques  ([ui  lui  manquent;  et  ces  règles  suffisent  pour  assurer 
aux  associations  la  vie  initiale,  la  vie  interne,  et  la  vie  externe. 

Rref,  u  le  droit  français,  à  le  bien  entendre,  à  le  bien  interpréter, 
malgré  les  restrictions  qu'il  renferme  encore,  ne  laisse  pas  que  de 
donner  à  l'association,  dans  une  mesure  suffisante,  et  la  faculté 
de  naître  et  la  faculté  de  vivre.  » 

Une  nouvelle  loi  serait-elle  dans  le  môme  cas?  Oui,  si  les  répu- 
blicains qui  la  feront  s'inspiraient  de  leurs  anciens  principes,  s'ils 
n'avaient  pas,  du  tout  au  tout,  retourné  leur  veste. 

En  eflet,  M.  Naquet  disait  en  1872  :  u  Nous  voulons  la  liberté 
complète,  nous  la  voulons  pour  vous  (cléricaux),  comme  pour 
nous,  quoi  qu'on  puisse  dire.  Nous  voulons  que  les  catholiques 
aient  le  droit,  comme  nous,  de  s'associer  librement,  complè- 
tement... » 

Et  Gambetta,  en  1873  :  «  Nous  voulons  la  République  avec 
toutes  ses  libertés,  c'est-à-dire  ses  droits  primordiaux  de  presse, 
de  réunion,  d'association  mis  au-dessus  des  lois  elles-mêmes.  » 

Quel  dommage  que  ces  libéraux  d'antan  n'aient  pas  mis  leur 
volonté  à  exécution,  —  ils  ont  fait  tant  d'autres  choses  moins 
opportunes  !  —  ils  n'auraient  pas  aujourd'hui  devant  eux  les 
seules  associations  catholiques  sans  le  contrepoids  d'autres  asso- 
ciations dissidentes  ou  laïques. 

M.  Prélot  démontre,  dans  les  livraisons  suivantes,  ce  que  tout  le 
monde  sait  :  que  les  projets  de  loi  à  l'étude  seraient  loin  de  valoir 
le  statu  quo. 

—  Une  autre  loi  de  même  farine  que  celle  d'association,  c'est 
celle  qui  vise  à  renforcer  le  monopole  universitaire.  M.  Burnichon 
se  demande,  dans  les  Etudes  du  20  janvier,  ce  qui  arriverait  au 
lendemain  de  la  victoire. 

«  Il  s'est  trouvé  dans  Tune  et  l'autre  Chambre  une  majorité  en 
faveur  de  la  loi  qui  oblige  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  être  des 
parias  en  leur  propre  pays  à  se  faire  éduquer  par  l'Université.  » 

Il  résulte  de  cet  aveu  dénué  d'artifice  qu'actuellement  tous 
ceux  qui  sont  privés  de  l'enseignement  secondaire,  laïque  ou 
clérical,  sont  des  parias.  Quelle  belle  démocratie  nous  avons  là  ! 

La  loi  est  votée  et  mise  à  exécution.  Ou  les  propriétaires  des 
établissements  libres  actuellement  existants  ne  seront  pas  indem- 
nisés  et   ils  subiront   une   confiscation.    Ou  l'état    monopoleur 
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indemnisera  ses  concurrcnls  évincés,  et  voilà  bien  des  millions  à 
faire  sortir  de  la  poclie  des  contribuables.  Les  parias  deviendront 
plus  parias  que  jamais. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  établissements  libres  supprimés,  il  faudra 
construire  de  nouveaux  lycées  et  collèges,  les  pourvoir  de  maté- 
riel et  de  personnel.  Ce  que  cela  coûtera  ?...  I*arias,  mes  amis, 
prenez  garde  à  votre  bourse.  «  En  apparence,  la  loi  ne  comporte 
aucune  dépense  nouvelle;  le  texte  du  projet  n'est  accompagné,  ce 
qui  est  rare,  d'aucune  demande  de  crédit.  »   Mais  en  réalité... 

admettons  qu'il  n'en  coûte  rien  et  que  tout  marche  à  merveille 
dans  les  lycées  et  collèges  officiels.  Le  monopole  établi,  «  il  faut 
signaler,  dit  M.  Burniclion,  l'importance  excessive  d'un  corps  qui 
désormais  apparaîtra  comme  le  dépositaire  et  le  dispensateur 
unique  du  savoir  dans  le  pays...  S'il  y  a  une  centralisation  calami- 
teuse,  étouffante,  mortelle  à  l'initiative  féconde  et  à  la  liberté, 
c'est  bien  celle  qui  pèse  sur  la  vie  intellectuelle.,  c'est  donner  à 
l'Etat  la  direction,  la  maîtrise  des  intelligences,  et,  par  consé- 
quent, organiser  la  plus  complète  et  la  pire  de  toutes  les  ser- 
vitudes. » 

Au  moyen  âge  l'Eglise  a  possédé  quelque  temps  le  monopole  de 
la  vie  intellectuelle  ;  désormais,  ce  sera  l'Université  et,  si  les  clé- 
ricaux font  basculer  les  républicains,  ce  sera  le  retour  au  bon 
vieux  temps.  

M.  E.  Sagot  entreprend  de  démontrer,  dans  la  Bé forme  sociale 
du  16  janvier;  P  qu'une  société  communiste  ne  saurait  vivre  et 
prospérer,  si  elle  ne  repose  sur  une  croyance  ou  une  idée 
religieuse;  2°  que  même  avec  le  fondement  religieux,  une  com- 
munauté ne  saurait  dépasser  des  proportions  restreintes. 

La  première  de  ces  règles  est  exacte  ;  les  socialistes  mêmes 
commencent  à  reconnaître,  quelques-uns  à  avouer  que  leur  sys- 
tème est  une  croyance.  La  seconde  ne  l'est  pas  moins  :  le  fonde- 
ment religieux  ne  suffit  pas;  mais  l'auteur  ne  dit  pas  pourquoi 
une  communauté  ne  peut  dépasser  certaines  proportions. 

Cette  raison,  c'est  qu'une  communauté  ne  peut  se  maintenir 
unie  qu'en  restant  misérable.  Dès  que  sa  condition  s'améliore,  la 
division  s'introduit  parmi  ses  membres.  M.  Sagot  en  donne  deux 
preuves  sans  en  sentir  ou  en  faire  remarquer  l'importance,  l''  La 
communauté  de  Bisliop-IIill  s'est  dissoute  aussitôt  (|u'elle  est 
arrivée  à  l'apogée  de  sa  fortune,  sans  que  ses  membres  aient  pour 
cela  renoncé  à  leurs  croyances  religieuses  ;  2*^  L'Icarie  n'a  pu  que 
végéter,  malgré  que  so  constitution  prohibât  le  luxe. 
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(-royant  ou  non,  on  n'est  communiste  qu'autant  que  l'ou  ne 
peut  pas  faire  autrement,  en  état  de  siège  et  dans  les  étals  analo- 
gues. I /expérience  quotidienne  prouve,  d'ailleurs,  que  plus  on  est 
pauvre,  plus  on  est  communautaire,  et  réciproquement,  ('ela  est 
vrai  (le  peuple  à  peuph;  et  dans  chaque  peuple  en  particulier.  Il 
faut  donc  choisir  :  communautéetmisèreperpétuelle,  ou  liberté  et 
richesse. 

On  cite  des  Mormons  comme  exemple  do  communauté  durable 
et  prospère.  M.  Sagot  montre  fort  bien  que  «  le  petit  peuple  mor- 
mon s'est  développé,  tout  en  répudiant  dans  la  pratique  les  plans 
d'organisation    communiste  que  voulaient  appliquer  ses  chefs.  » 

—  La  Réforme  socvile  du  1*''  février  publie  une  conférence  de 
M.  A.  des  Cilleuls  :  Germes  et  fruits  de  l\ilhéix)ne  soeiai,  où  l'ora- 
teur montre  que  la  corruption  s'est  répandue,  en  France,  du  haut 
de  la  société  en  bas.  «  Tandis  qu'au  xv!*"  siècle  la  corruption 
n'avait  guère  contaminé  que  l'aristocratie,  an  xviir  siècle  elle 
s'était  infdtrée  des  couches  supérieures  dans  celles  qui  faisaient 
effort  de  soulèvement  pour  atteindre  la  cime  du  pouvoir.  »  f'^t 
aujourd'hui... 

M.  des  Cilleuls  montre  bien  les  fruits  de  l'athéisme  social,  mais 
les  germes,  je  ne  les  vois  pas  très  bien,  du  moins,  pas  le  principal  : 
lo  théocratie.  Au  début  de  ce  régime,  tout  va  bien  :  gGavernantS;.. 
et  gouvernés  sont  croyants  et  y  vont  de  bonne  foi.  Mais  l'appétit 
vient  en  mangeant  et  l'amour  de  la  domination  en  dominant.  Les 
gouvernants  se  corrompent,  les  gouvernés  les  imitent  cl  le  germe 
donne  ses  fruits,  que  nous  avons  le  bonheur  de  savourer. 


La  Science  sociale  de  février  nous  apprend  qu'un  marrfuis  fran- 
çais s'est  fait  épicier  au  Chili.  «  Les  débuts  de  notre  jeune  gentil- 
homme au  Chili  ont  été  durs.  De  race  bretonne,  et  naturellement 
portée  à  la  mélancolie,  il  a  eu  à  souffrir  des  hommes  et  dos  choses. 
Les  tentations  de  découragement  n'ont  pas  manqué.  iMiTm  la 
patience  et  la  persévérance  ont  prévalu.  » 

«  Si  le  fait  se  produisait  en  France,  ajoute  la  Scienc  sociale^  il 
scandaliserait  beaucoup  de  gens,  et  ferait  rire  les  autres.  »  Pas 
tant  que  cela,  .l'ai  connu  en  Bretagne  un  marquis  ouvrier  ferblan- 
tier, un  comte  charron.  A  Paris  même,  je  connais  quelques  nobles 
authentiques  f[ui  vivent  honnêtement  et  modestement  du  fruit  de 
leur  travail  et  qui  ne  se  mêlent  pas  aux  revendications  de  leurs 
collègues  démocrates. 

—  A  Madagascar,  dit  la  Science  sociale,  le  général   Galiiéni   est 
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en  Iràin  d'essayer  un  nouveau  système  de  colonisation  :  faire  des 
colons  avec  des  soldats.  Le  soldat  désireux  de  se  fixer  dans  le 
pays  et  présentant  les  garanties  voulues,  reçoit  une  concession  un 
an  avant  le  ternie  légal  de  son  service.  On  Tautorise  à  se  livrer, 
tout  on  restant  soldat,  à  son  travail  de  colon.  L'Etat  avance  le 
matériel  et  les  semences,  etc. 

Le  soldat-colon  ou  le  colon-soldat  n'est  pas  une  nouveauté  : 
taute  l'antiquité  a  pratiqué  ce  sysième  et,  si.je  suis  bien  renseigné, 
c'est  encore  celui  que  pratique  la  Russie,  avec  cette  différence  que 
œ  sont  les  officiers,  plus  susceptibles  d'avoir  des  avances  ou  du 
crédit,  qui  prennent  la  tête  de  la  colonisation  et  qu'ainsi  TEtaî. 
n'a  aucune  avance  à  faire. 

—  L'Ecole  des  Roches  nous  envoie  la  première  livraison  de  son 
journal.  Cette  publication  paraîtra  par  trimestre  scolaire,  trois 
fois  par  an.  On  y  trouve  des  renseignements  snr  la  vie  générale 
et  le  personnel  de  l'Ecole,  sur  le  travail  intellectuel,  les  sports  et 
les  travaux  manuels,  les  soirées  musicales  et  littéraires,  etc. 
Espérons  que  l'Etat  créera  un  lycée  dans  le  voisinage  de  cette 
école,  afin  que  les  élèves  puissent  aller  suivre  les  cours  de  ses 
professeurs  patentés. 


Si  les  coopératives  de  production  ne  sont  pas  le  monopole  de 
la  France,  elles  y  sont  du  moins  plus  répandues  que  partout 
ailleurs.  Gela  prouve  que  les  ouvriers  français  sont  les  plus  habiles 
à  prendre  le  chemin  des  écoliers  pour  arriver  à  leur  émancipation 
du  capital. 

Le  simple  bon  sens  dit,  en  effet,  que  c'est  par  le  capital  qu'on 
peut  se  soustraire  à  latyranniedu  capital,  si  elle  existe.  La  coopé- 
rative de  crédit  doit  donc  précéder  la  coopérative  de  production 
alin  do  lui  servir  d'aliment.  Au  lieu  de  porter  leurs  économies  à 
la  caisse  d'épargne,  les  ouvriers  qui  en  font  devraient  les  réunir 
ensemble,  les  petits  ruisseaux  formant  les  grandes  rivières,  ils 
pourraient  commanditer  les  coopératives  de  production.  Ils  n'ont 
pourtant  encore  rien  fait  dans  ce  sens. 

Ha  bien  été  fondé  une  banque  des  coopératives  en  1896,  mais, 
dit,  M.  Gide,  «  son  capital  est  dû  tout  entier  à  la  générosité  d'un 
philanthrope  et  à  l'Etat.  »  Cette  banque  ne  rend  pas  de  services, 
elle  fait  des  aumùnes. 

Le  bon  sens  dit  également  que  la  coopérative  de  consommation 
doit  précéder  celle  de  production  pour  lui  servir  de  débouché. 

Faute  de  suivre  cet  ordre  naturel,  les  coopérations  de  produc- 
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lion  végètent  ou  éclioucnt.  Le  fait  est  si  évidentque  M.  (iide,  h^ir 
apôtre  non  inarlyr,  es!  obligé  d'en  convenir  dans  la  Hevur  (V Eco- 
nomie politique  de  jaiivior.  «  l^es  sociétés  de  production  en  France 
ont  souHiM'l  (lu  manquo  d'aide  de  la  part  des  sociétés  de  consom- 
mation. » 

,lo  le  crois.  l*our  produire  à  bon  marché,  il  faut  produire  en 
grand;  pour  produire  eu  grand,  il  faut  des  avances  et  du  crédit. 
Avec  toute  la  bonne  volonté  du  monde,  les  coopératives  de  con- 
sommation ne  peuvent  s'approvisionner  auprès  des  coopératives 
de  production  sous  peine  de  ruine.  Elles  ont  déjà  assez  de  peine  à 
soutenir  la  concurrence  du  commerce,  faute,  aussi  elles,  de 
crédit. 

En  revanche,  les  coopératives  de  production  «ont  bénéficié  dans 
une  assez  large  mesure  du  concours  de  l'Etat  et  des  municipalités, 
et  de  certaines  fondations  privées  ».  Et  elles  ne  s'en  portent  pas 
mieux.  Quoique  composées  d'ouvriers  d'élite,  tant  au  point  de 
vue  moral  qu'au  point  de  vue  professionnel,  le  salaire  annuel  ne 
s'y  élève  en  moyenne  qu'à  1410  francs.  Combien  de  patrons  se- 
raient heureux  de  trouver  des  ouvriers,  même  médiocres,  à  ce 
taux  là  I 

M.  Gide  se  trouve  dans  la  nécessité  de  convenir  que  la  coopéra- 
tive de  production  ne  suffira  pas  à  créer  un  ordre  social  nouveau. 
«  Elle  ne  pourra  faire  de  grandes  choses  qu'en  se  subordonnant  à 
l'association  de  consommation  ».  Il  convient  d'ajouter  que  ni  l'une 
ni  l'autre  ne  feront  de  grandes  choses  qu'en  se  subordonnant  au 
capital.  Mais,  alors,  il  n'y  aura  rien  de  changé  dans  l'ordre  social 
actuel.  On  aura  fait  beaucoup  de  bruit  pour  rien. 

—  Quoique  le  travail  manuel  n'ait  pas  toujours  été  abhoré  et 
méprisé,  comme  le  croit  M.  Vauthier,  dans  la  Revue  d'économie 
/jolitique  de  janvier,  il  est  certain  qu'il  n'est  plus  glorifié  aujour- 
d'hui que  par  ceux  qui  le  laissent  aux  autres  et  qu'il  n'est  pas 
considéré  comme  une  obligation  enviable.  Où  chercher  la  raisoa 
de  ce  fait  ?  se  demande  M.  Vauthier.  Pour  trouver  la  réponse  à 
cette  question,  l'auteur  se  livre  à  l'analyse  du  travail  manuel  et  du 
travail  intellectuel.  Cette  analyse  le  conduit  à  combattre  le  sys- 
tème socialiste  qui  proscrit  le  travail  à  la  tache.  «  C'est  le  travail  ù 
la  lâche  qui,  laissant  l'ouvrier  maître  des  moyens  dont  il  se  sert  et 
de  l'emploi  qu'il  fait  de  son  temps,  favorise  à  la  fois  son  indépen- 
dance et  sa  dignité.  Le  travail  à  la  journée,  forcément  soumis  à 
une  surveillance  étroite  de  tous  les  instants,  se  rapproche  par  plu- 
sieurs points,  qu'on  le  veuille  ou  non,  du  travail  esclave.  »  Il  suit 
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de  là  qu'en  régiaie  collectiviste,  le  travail  étant  payé  au  icmps^  il 
se  rapprochera  plus  que  jamais  du  travail  esclave. 

Il  est  seulement  rpf<rellable  que  M.  Vauthier  s'imaf^ine,  comme 
les  socialistes,  que  le  capital  fixe  arbitrairement  h;  salaire  :  «  11 
est  inévitable  que,  là  où  nul  contrat  synallagmatique  n'existe  et 
où  Tun  des  co-partageants  peut  arbitrairement  fixer  à  lui  seul  la 
part  qui  lui  revient,  il  n'en  exagère  pas  le  taux  autant  que  les  cir- 
constances le  lui  permettent.  »  Si  ce  co-partageant  n'avait  pas  de 
concurrents,  cela  pourrait  peut-être  arriver;  mais... 


Le  monopole  de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  expire  le  .'U  dé- 
cembre 1905.  Il  n'est  pas  trop  tôt,  dit  M.  Claverie,  dans  la  Revue 
socialiste  de  janvier,  que  le  Conseil  municipal  s'occupe  du  régime 
d'exploitation  qu'il  entend  substituer  à  celui  de  la  Compagnie. 
«  car  d'une  prolongation  de  monopole  il  ne  saurait  être  question. 
Sur  ce  point  il  y  a  unanimité  à  l'IIûtel  de  Ville  et,  d'ailleurs,  la 
Compagnie,  qui  n'a  plus  d'illusions,  ne  présente  et  ne  présentera 
pas  de  demande  de  renouvellement  ». 

Entre  les  régimes  proposés,  M.  Claverie  opte  pour  le  gaz  aux  ga- 
ziers,  l'exploitation  par  le  personnel  du  gaz  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  ville.  «  Nous  estimons,  dit-il,  que  c'est  la  meilleure 
solution  d'une  question  très  complexe  où  la  ville  de  Paris  court  de 
gros  risques...  Chacun  pourrait  rester  à  son  poste  de  travail, ayant 
le  sentiment  plus  net  que  jamais  de  sa  responsabilité  ». 

Si  le  gaz  était  au  personnel,  à  qui  dans  ce  personnel,  incombe- 
rait la  responsabilité  ?  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'en  se  divisant 
elle  s'évanouirait.  M.  Claverie  le  sent  si  bien  lui-même,  qu'il  ter- 
mine en  renversant  l'édifice  qu'il  a  élevé  :  »  La  ville  pourrait 
nommer  elle-même  le  directeur  de  la  Société,  comme  fait  l'Lfal 
pour  la  banque  de  France  ». 

Et  le  personnel  retomberait  sous  la  dépendance  de  ce  directeur. 
Diable  de  capitalisme  !  Il  n'y  a  pas  moyen  d'en  sortir  sans  s'y  re- 
précipiter aussitôt  et  plus  profondément  que  jamais. 

—  La  Revue  sorialiste  de  mars  renferme  la  conférence  faite  aux 
citoyennes  et  citoyens  de  Bordeaux  par  M.  Jaurès  sur  le  socialisiur, 
but  et  moife)u.  A  l'heure  présente,  dit  l'orateur,  le  prolétariat  so- 
cialiste a  une  œuvre  double  à  remplir  :  il  doit  défendre  contre  la 
réaction  cléricale  la  République  bourgeoise  elle-même:  il  doit  pro- 
téger la  civilisation  bourgeoise  elle-même  contre  la  barbarie  mi- 
litaire et  en  même  temps   qu'il  remplit  son  devoir  déclasse,  en 
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suppléant  aux  défaillances  de  la  bourgeoisie  pour  la  déCensr  de  la 
liberté  bourgeoise,  il  doit  préparer  la  Uépublifirn^  sociale. 

Voiltibieii  du  travail  à  accomplir  pour  un  i)rolélariat  soi-disant 
si  faible  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  comment  le  prolétariat  pourra 
faire  et  maintenir  la  révolution  sociale  et,  en  même  temps,  sup 
primer  le  militarisLue.  Il  me  semble  qu'en  régime  collectiviste  le 
militarisme  sera  plus  nécessaire  que  jamais  })our  empêcher  la 
réaction  bourgeoise  de  se  produire  et  de  trionipher,  comme  triom- 
phe aujourd'hui  le  cléricalisme  du  républicanisme. 

Et  pourtant, M.  Jaurès  prétend, avant  même  d'être  en  état  de  faire 
la  révolution  sociale  complète,  obtenir  dans  l'ordre  militaire  des 
réformes  profondes,  abolir  rencasernement.  Il  est  vrai  qu'il  rem- 
place aussitôt  l'armée  par  la  milice,  le  mot  change,  mais  les  ex- 
bourgeois seront-ils  admis  dans  la  milice?  Qu'ils  le  soient  ou  non, 
la  révolution  sociale  risque  fort  d'être  aussitôt  morte  que  née. 

Heureusement  qu'il  n'y  aura  pas  besoin  de  révolution  pour  inau- 
gurer le  socialisme  :  les  moutons  de  Dindenaut  se  jetaient  dans 
la  mer  les  uns  à  la  suite  des  autres.  Il  est  vrai  qu'ils  s'y  sont 
noyés,  mais  qu'importe  quelques  moutons  de  plus  ou  de  moins  sur 
la  terre  ? 


On  avance  quelquefois  que  le  protectionnisme  a  été  et  est  pro- 
fitable, en  Amérique,  aux  classes  populaires.  Ce  n'est  pas  l'avis 
d'Americus  dans  Y  Humanité  Nouvelle  de  janvier. 

La  corruption  fleurit  sans  arrêt,  dit-il,  dans  toutes  les  brancht 
des  services  publics,  soit  national,  municipal  ou  fédératif  et  per 
sonne  ne  songe  à  élever  la  voix  etprotestor  contre  le  vol  du  public 
et  la  dégradation  de  la  vie  publique.  Au  contraire,  à  l'exception  de 
quelques  hommes,  dont  le  sentiment  d'honneur  n'est  pas  encore 
détruit  par  l'appât  des  richesses,  chacun  essaie  d'entrer  dans  le 
cercle  enchanté  où  le  maximum  de  profit  peut  être  obtenu  par 
le  minimum  de  travail  et  où  les  défaillances  sont  certaines  de 
n'être  punies  que  très  légèrement,  si  même  elles  le  sont.  Les  rares 
personnes  qui  osent  protester  sont  considérées  comme  folles,  traî- 
tres ou  anarchistes.  Il  y  a  une  impunité  complète  pour  les  riches 
et  les  hommes  ayant  une  influence  politique,  car  les  plus  hautes 
cours  de  justice  sont  maintenant  les  sujettes  des  corporations  et 
des  trusts. 

Mais  le  public  s'éveille  graduellement  au  danger  qui  menace- 
rait la  liberté,  si  l'impérialisme  gagnait  du  terrain.  L'instinct  des 
classes  ouvrières  leur  dit  que  l'armée  qui   est  levée  maintenant 
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pour  faire  une  guerre  injuste  contre  un  peuple  qui  a  combattu  si 
longtemps  pour  la  liberté  peut  aussi  être  tournée  contre  elles. 

—  Le  congrès  général  du  parti  socialiste  français  n'a  pas  donné 
satisfaction  à  M.  Ch.  Cornelissen.  Ce  sont  surtout,  dit-il  dans  17/u- 
mnniU  Nouvelle  de  février,  les  éléments  radicaux  et  petit  bour- 
geois qui  peuvent  être  contents  des  résultats  acquis,  car  c'est  à 
eux  qu'appartiendra  Favenir  dans  le  mouvement  ouvrier  légali- 
Laire  de  France.  Le  congrès  a,  pour  ainsi  dire,  fermé  la  grande 
porte  à  tous  les  politiciens  qui  veulent  se  couvrir  du  socialisme 
pour  entrer  dans  un  gouvernement  bourgeois,  mais  il  s'est  hâté 
d'ouvrir  en  même  temps  une  petite  porte  de  derrière. 

11  n'était  guère  possible  qu'il  en  fût  autrement.  Aucun  membre 
du  groupe  anti-ministériel  n'a  pu  démontrer  que  l'entrée  dans  les 
corps  gouvernementaux  ne  soit  pas  la  conséquence  même  de  Fac- 
lion  parlementaire,  comme  elle  est  comprise  par  toutes  les  frac- 
lions  de  socialistes  légalitaires. 

La  conclusion  de  M.  Cornelissen  est  que  :  '/  la  social-démocra- 
tie française  marchera  de  plus  en  plus  dans  la  voie  des  réformes 
et  de  la  réaction.  La  généralité  des  hommes  est  bonne,  mais  fai- 
ble et  trop  confiante,  elle  est  facile  à  contenter  et  à  détourner  de 
son  but.  Dans  Favenir,  les  masses  seront  encore  une  fois  trompées 
par  les  politiciens,  comme  elles  Font  été  incessamment  dans  le 
passé!  ». 


Dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris^  M.  Arsène 
Dumont  examine  si  la  France  est  apte  à  coloniser  ses  colonies.  Il 
semble,  dit-il,  que  la  France  ait  pris  conseil  plutôt  de  son  amour- 
propre  que  des  véritables  intérêts  de  sa  population.  Les  colonies 
demandent  des  capitaux  et  des  colons.  Les  gouverneurs,  jaloux  de 
faire  prospérer  les  pays  confiés  à  leurs  soins,  s'efl'orcent  d'y  appe- 
ler des  immigrants  français,  d'y  retenir  des  militaires  libérés  du 
service  ou  des  fonctionnairesprèsde  prendre  leur  retraite. Chaque 
année,  des  fonds  sont  votés  par  les  Chambres  pour  favoriser  le 
départ  des  colons,  leur  assurer  au  moins  le  transport  gratuit,  et 
souvent  de  sérieuses  subventions  pour  frais  de  premier  établisse- 
ment. 

Que  se  propose-t-on  de  répandre  dans  ces  vastes  ré.^ïions?  Notre 
capital  et  notre  population.  Pour  noire  capital,  dit  M.  Dumont, 
notre  développement  intérieur  en  exigerait  beaucoup  plus  que 
nous  n'en  possédons.  Quant  à  notre  population,  Fauteur  prouve 
qu'elle  est  déjà  insuffisante  sur  le  sol  français.  Cette  démonstra- 
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lion  (îsl  loiiruio  à  f^rand  rcnforl  de  slaLisliqucs  que  nous  ne  pou- 
vons reproduire  ici.  ^^ous  donnerons  seulenienl  la  conclusion  do 
l'aulenr. 

«  L(;s  partisans  de  la  politique  coloniale  sendjlenl  avoir  }:,ént';- 
ralemont  conservé  cette  opinion  que  le  départ  d'un  certaiji 
nombre  d'enii^rants  français,  laissant  des  places  vacantes  dans 
la  mère  patrie,  suflit  pour  évoquer  du  néant  à  Texistence  de  nou- 
veanx  citoyens  et  relever  le  niveau  de  la  natalité.  Mais  c'est  là 
une  vue  théorique  que  rien  ne  justifie.  Elle  suppose  que  la  société, 
connue  jadis  la  nature,  a  horreur  du  vide,  que  partout  où  existe 
un  pain,  nait  une  bouche  pour  le  manger.  Or,  rien  dans  les  faits 
ne  molive  cette  manière  de  voir...  quil  s'agisse  d'hommes  ou 
qu'il  s'agisse  d'argent,  la  France  n'est  pas  la  quantité  inépuisable 
que  l'on  imagine  ». 


La  Revue  politique  et  parlenienlaii'e  a  ouvert  une  enquête  sur  la 
situation  politique  présente,  à  laquelle  ont  répondu  MM.  Jon- 
nart,  Méline  et  Yiviani.  La  réponse  de  M.  Yiviani,  publiée  dans 
la  livraison  de  février,  se  réduit  à  dire  que  la  France  sera  sauvée 
par  le  socialisme. 

Les  sociolistes,  dit  M.  Yiviani,  sont  sûrs  de  leurs  idées.  —  De 
quelles  idées  ?  Celles  d'aujourd'hui,  d'hier  ou  d'avant-hier  ?  Ils  en 
changent  tous  les  jours.  Les  idées  de  qui?  De  Pierre,  de  Paul  ou 
de  Jean?  de  Kropotkine,  de  Lafargue,  ou  de  Jaurès?  Autant  de 
tètes,  autant  d'idées. 

Le  parti  socialiste  «  a  conquis  une  place  dans  le  gouvernement 
elïectif  ».  —  En  mettant  des  sourdines  à  ses  guitares. 

Le  socialisme  «  se  propose  de  renouveler  l'humanité  en  l'af- 
franchissant, et  fera,  en  même  temps  qu'une  révolution  d'esto- 
mac pour  ceux  qui  ont  faim,  une  révolution  de  conscience  pour 
ceux  qui  veulent  croire  ».  —  Le  socialisme  est  donc  une  cro^^ance? 
Par  quel  moyen  renouvellera-t  il  l'humanité?  Avec  ou  sans  col- 
lectivisme? Avec  le  collectivisme  partiel  ou  intégral?  Il  n'eût  pas 
été  superflu  de  le  dire. 

«  La  liberté  est  le  pouvoir  c|ue  doit  avoir  tout  être  de  s'assurer 
à  lui-même  sa  propre  sécurité  ».  —  Et  le  socialisme  veut  assurer 
tous  les  êtres  non  seulement  de  leur  sécurité,  mais  de  leur  nour- 
riture, de  leur  logement,  de  leur  vêtement,  etc.,  etc.;  par  consé- 
quent il  empêchera  ou  dispensera  chacun  de  s'assurer  lui-même 
et  il  n'y  aura  plus  de  liberté. 
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Les  phrases  continuent  ainsi  jusqu'à  la  lin  de  la  réponse.  Si 
nous  son:imes  sauves  de  la  crise  politique  actuelle  par  le  socia- 
lisme, nous  ne  le  serons  certes  pas  de  la  rhétorique. 

M.  Viviani  n'envisage  jamais  les  choses  que  d'un  côté.  11  y  «*i 
deux  réformes  possibles  de  la  Banque  :  la  nationalisation  et  la. 
libération.  11  ne  voit  que  la  première.  La  loi  relire  au  père  la 
liberté  de  tester.  Il  y  aurait  à  choisir  entre  lui  restituer  cette 
liberté  ou  lui  en  retirer  d'autres.  M.  Viviani  n'examine  même  pas 
lequel  vaudrait  mieux,  il  se  jette  la  tète  baissée  et  les  yeux  fermés 
dans  le  sens  de  la  restriction  de  la  liberté  :  après  avoir  donné  à 
l'Ëtat  le  monopole  de  renseignement  primaire,  il  veut  lui  confier 
celui  de  renseignement  secondaire  et  il  appelle  cela  organiser  la 
liberté  de  l'enseignement  ! 


Le  rapporteur  de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  M.  Bour- 
rai, s'est  prononcé  pour  le  rachat.   Ses  conclusions  sont  repro- 
duites et  commentées  par  M.  A.  Neymarck  dans  le  [initier  du 
17  février.  Le  régime  actuel  des  concessions  de  chemins  de  fer 
à  l'industrie  privée,  dit  M.  Bourrât,  est  incompatible  : 

1"  Avec  tout  accroissement  nouveau  du  programme  actuel  des  voies 
ferrées,  alors  que  plus  d'un  demi-siècle  nous  sépare  encore  de  la  fin 
de  ces  concessions  ; 

2»  Avec  le  développement  de  la  richesse  publique,  parce  que  l'Etat 
n'est  pas  maître  des  tarifs,  même  sur  son  propie  réseau  ; 

3°  Av(^c  les  intérêts  de  la  défense  nationale,  qui  ne  peuvent  être 
sérieusement  défendus  par  des  administrations  financières  privées  ; 

4°  Avec  les  intérêts  du  Trésor,  qui  se  trouvent  subordonnés  aux 
exigenc(îs  des  intérêts  particuliers  et  à  des  pratiques  onéreuses  que 
l'Etat  ne  peut  faire  cesser; 

t)°  Avec  l'amélioration  indispensable  des  canaux  et  des  rivières  en 
raison  de  l'opposition  d'intérêt  existant  entre  les  voies  navigables  libres 
administrées  par  l'Etat  ^t  des  voies  ferrées  à  péage  exploitées  par  l'in- 
térêt privé  ; 

6*^  Avec  la  perception  d'une  somme  de  taxes  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieure à  l'ensemble  des  frais  de  transport  et  d'une  juste  rémunération 
des  capitaux  d'établissement. 

Par  contre,  nous  avons  démontré  que  le  réseau  d'Etat,  tel  qu'il  est 
actuellement  organisé,  ne  mérite  aucune  des  critiques  adressées  à 
l'exploitation  directe  par  l'Etat,  que  sa  gestion  donne,  au  contraire, 
toute  satisfaction  aux  besoins  du  pays,  au  triple  point  de  vue  écono- 
mique, commercial  et  financier. 
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M.  Neymarck  réfuie  chacune  de  ces  assertions.  Voici  pour  la 
quatrième  :  Le  Trésor  perçoit  tous  les  ans  des  impôts  considé- 
rables sur  les  titres  des  conipnf^nies  :  droits  de  timbre,  de  trans- 
mission, impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  timbre  des 
récépissés,  Irais  de  contrôle  et  de  surveillance,  contributions  fon- 
cières et  patentes,  etc.;  il  économise  d'importantes  dépenses 
pour  ses  propres  transports,  poste,  transports  de  la  guerre,  de 
Tadministration  des  finances,  etc.  Ses  profits  particuliers  comme 
receltes  perçues  ou  économies  réalisées  dépassent  300  millions 
par  an,  alors  que  les  actionnaires  des  0  grandes  compagnies 
reçoivent  hrut  environ  150  millions...  Les  profits  du  Trésor  ont 
triplé  depuis  1865,  tandis  que  ceux  des  actionnaires  n'ont  pas 
varié. 

Quant  au  mot  de  la  fin  en  faveur  du  réseau  de  l'Etat, M.  Neymarck 
répond  :  «  Les  comptes  du  réseau  de  l'Etat  sont  établis  d'une 
façon  telle  qu'il  est  facile  de  présenter  un  excédent  bénéficiaire. 
Il  n'est  pas  tenu  compte  du  coût  de  ce  réseau,  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  des  capitaux  empruntés  pour  son  établissement 
et  qui  s'élèvent  à  800  ou  900  millions.  On  na  mnne  pas  encore  j^u 
se  mettre  d'accord  pour  chiffrer  le  coût  exact  de  ce  réseau.  » 


On  reproche  volontiers  au  commerce  français  son  manque 
d'initiative.  Comment  agirait-il,  s'il  est  paralysé,  par  ceux-là 
mêmes  qui  se  plaignent  de  son  inaction  ?  La  Bévue  économique  de 
/Bordeaux  montre  que,  lorsque  le  commerce  français  était  relati- 
vement libre,  il  ne  se  tirait  pas  plus  mal  d'affaire  que  les  autres  ; 
mais,  depuis  1881  et  surtout  1892,  il  est  résulté  des  tarifs  protec- 
teurs une  instabilité  énervante  qui  oblige  à  piétiner  sur  place  eu 
même  à  rétrograder,  un  caprice  législatif  pouvant  renverser  du 
jour  au  lendemain  les  plus  sages  plans  d'entreprises  commer- 
ciales. 

Du  fait  des  tarifs  de  1892,  notre  commerce  se  présente  sur  le 
marché  universel  avec  des  produits  renchéris  de  20,  oO  et  jusqu'à 
00  p.  100.  «  On  n'imaginerait  jamais  que,  grâce  à  l'ignorance  des 
masses  en  matière  économique  et  à  l'indifférence  des  hommes 
cultivés,  on  puisse,  dans  la  France  moderne,  par  des  lois  de 
douane,  prélever  sur  ces  masses  plus  de  1.500  millions  p:ir  an, 
non  pas  pour  remplir  les  coffres  de  l'Etat,  mais  pour  grossir  les 
revenus  d'un  petit  nombre  de  riches  industriels  et  de  grands 
agriculteurs.  Et  nos  socialistes-collectivistes  parlent  de  réformer 
l'impôt  :  »  Qu'ils  commencent  donc  par  réformer  celui-là. 
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—  Lu  J^apauié  cl  les  Peuples,  revue  internationale  des  sciences 
sociales,  d'histoire  et  de  droit  public  chrétien  a  lancé  sa  première 
livraison  le  2  mars.  Le  titre  de  cette  rrvur  indique  assez  quel  est 
son  but  et  son  programme  ;  elle  veut  «<  voir  la  Papauté,  aujour- 
d'hui bannie  du  concert  des  souverainetés  et  dépossédée  de  ses 
Etats  par  le  coupable  acquiescement  des  souverains  et  la  conspi- 
ration des  sectes,  reprendre  la  plénitude  de  sa  liberté,  et  la  supré- 
matie dans  les  conseils  des  nations » 

On  voit  que  UherU'  et  suprématie  sont  toujours  synonymes  en 
langage  clérical.  On  sait  aussi  que,  quoique  dépossédée,  la 
Papauté  a  encore  des  souliers  et  son  Christ  allait  pieds  nus. 

—  La  licrui'  tics  éludes  grecques  est  une  publication  trimes- 
trielle de  l'association  pour  rencouragemenl  des  études  grec- 
ques. Le  fascicule  que  nous  avons  sous  les  yeux  contient  une 
étude  de  M.  Eug.  d'Eichthal  :  le^  idées  de  J.  Sluarl  Mill  sur  le  r/ree 
et  le  latin  dans  l'éducaHon  ;  étude  d'autant  plus  intéressante  que 
le  Discours  dans  lequel  Stuart  Mill  a  émis  ces  idées  n'a  pas  été 
traduit  en  français. 

RorxEL. 
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New-York,    avril  11)00. 

f/ôrc  acluellc  de  iirospérilù  aux  Etals-Unis.  Son  inilucnce  sur  la  situai  ion 
économique  du  Canada.  —  La  décadence  de  l.i  marine  marchande  et  le 
Free  Ship  Syslein.  —  La  Renaissance  des  Etats  du  Sud.  Leur  déveloi)pe- 
ment  industriel.  —  La  Southern  Lahor  Prohlein.  —  Quelques  mots  sur  le 
travail  des  noirs  daus  le  Sud.  —  Les  nègres  peints  par  eux-mêmes.  — 
Esclaves  noirs  et  travailleurs  blancs  :  un  parallèle.  —  Questions  d'aliiucu- 
tation.  Inlluencc  de  la  science  sur  V  «  art  de  faire  le  marché  ».  —  L'n 
danger  public.  La  lalsilication  des  denrées  alimentaires  et  les  Pure  f'ood 
loirs.  —  Les  ieucments  américains  à  l'Exposition  universelle.  —  A  propos 
d'une  boutade  sénatoriale  :  les  classes  pauvres  deviennent-elles  plus 
misérables  tous  les  jours?  —  Une  étude  de  travailleurs  :  The  Workers.  — 
Les  couches  sociales  et  la  question    des  domestiques. 

L'ère  de  prospérité  que  ron  traverse  en  ce  moment  aux  Etats-Unis 
donne  un  intérêt  particulier  aux  statistiques  qu'un  économiste  distin- 
gué, M.  Mulhall,  a  dressées  pour  la  période  quinquennale  1S93-1898. 
€"est  un  volumineux  travail  dont  nous  pourrions  résumer  les  ensei- 
gnements ainsi  qu'il  suit  : 

DI.MIM  TIoNS  .VUG.MKMATIONS 

Importations —  30  0/0  Exportations.  +  4(;O.0O0.O0O  dollars. 

Elevage  du  bétail..  —    6  millions.  Culture   +     4.070.000     hectares    de 

Mines  :  diminution  sur  l'argent.  plus  qu'en  1893. 

Tonnage   de    la   marine  marchande  :  Mines  :  augmentation  pour   tous  les 

—  130.(300  tonnes.  métaux,  excepté  l'argent. 

™   ,  ,    \  15  millions  en  or. 

Trésor  :  +  s  .^-.  4. 

'    }  22        —      en  argent. 

Banques..   +  30  0/0. 

On  remarquera  l'augmentation  du  chifTre  d'affaires  des  banques,  qui 
est  trois  fois  plus  forte  que  celle  de  la  population,  et  forme  un*,'  des 
meilleures  preuves  de  la  prospérité  générale  des  divers  Etats.  Quant 
à  la  population,  elle  s'est  accrue  de  6.166.000  pendant  celte  période, 
et  atteignait  en  1898  le  chiffre  de  74.389.000,  bien  que  Timmigration 
ait  diminué  de  moitié.  A  ce  taux,  l'Union  compterait  100  millions 
d'habitants  dans  quinze  ans  d'ici  (1). 

1  En  France,  dans  la  dernière  période   décennale     1889-1898)  il  sest  ren 
f:onlré  quatre  années  où  le    nombre   des    décès  a  dépassé    celui    des   nais- 
sances. En    tout,   lexcédent,     des  naissances  sur  les  décès  ne    s"élèv(;  qu'à 


2  36  JOURNAL     DES   ECONOMISTES 

Nous  avons  été  à  même  de  constater  que  le  vigoureux  développe- 
ment des  Elats-Knis  dans  ces  derniers  temps  est  étudié  avec  soin  et 
accueilli  avec  de  grandes  démonstrations  de  plaisir  par  les  économistes 
canadiens.  On  considère,  en  général,  de  l'antre  côlé  du  Saint-Laurent, 
que  fatalement  un  moment  viendra  —  et  peut-être  [)lus  tôt  qu'on  ne 
s'en  doute  —  où  un  surplus  de  population  se  déversera  sur  la  colo- 
nie anglaise.  Le  Canada  offre,  sous  le  triple  rapport  des  placements  de 
capital,  des  chances  de  succès  en  affaires  et  du  caractère  libéral  des 
institutions,  à  peu  près  les  mêmes  avantages  que  les  Etats-Unis. 
Toutefois  ces  derniers  ont  jusciu'à  présent  drainé  à  leur  profit  la  majo- 
rité des  capitaux  disponibles  et  monopolisé  en  quelque  sorte  l'énergie 
industrielle  et  commerciale  du  continent.  lien  était  ainsi  avec  l'immi- 
gration jusqu'à  une  époque  récente.  Mais  étant  donné  que  c'est  le 
Dominion  qui  a  profité  des  mesures  restrictives  apportées  par  le 
Congrès  à  l'afflux  des  travailleurs  étrangers,  il  n'est  pas  du  tout  pré- 
maturé de  considérer  la  prospérité  économique  du  Canada  comme 
intimement  liée  à  celle  de  ses  puissants  voisins  du  Sud. 


♦  » 


Les  tables  de  M.  Mulhall  appellent  notre  attention  sur  un  fait,  déjà 
connu  du  reste  et  auquel  le  dernier  message  du  Président  Mac  Kinley 
a  consacré  quelques  développements  :  la  décadence  de  la  marine 
marchande  des  Etats-Unis.  Les  choses  en  sont  arrivées  à  ce  point  que 
le  gouvernement  lui-même  a  dû  faire  appel  aux  armateurs  étrangers 
pour  assurer  les  services  auxiliaires  de  ses  dernières  expédiiions  mari 
times  dans  les  Antilles  et  aux  Philippines. 

Nous  ne  pourrions  donner  une  meilleure  idée  de  la  situation  actuelle 
que  par  les  chiffres  suivants,  extraits  d'un  tableau  dressé  par 
M .  C.  Weaver  Loper  '. 

Transport  des  maixhandiscs  d' exportation  et  d'importation 
des  Etats-Unis,  par  voie  mardime. 

Année  Nalurc  dos  navires  Tonnage  0/0 

1825 Américains 180.702.261  92,3 

—  Etrangers 15.17:^.202  7,7 

1899 Américains 160.61 1  .Onii  8.9 

—  Etran.iïers 1.046  2:52 .067  91,1 

281.403  individus.  La  moyenne  annuelle  actuelle  est  de  0,74  par  mille, 
tandis  qu'elle  s'élevait  à  2  0/CO  dans  la  période  précédente  (1879-1888).  — 
Rapport  du  ministre  du  Commerce  au  Président  de  la  République  pour  1898. 

Aux  Etats-Unis  cette  moyenne  varie  entre  17  et  20  par  mille. 

»  Iloyyie  Magazine  (New- York),  mars  1900. 
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En  ce  momeiit,  bioii  (jik'  les  chantiers  dos  Etals-rnis  aieiil.  jnoduil 
un  grand  nombre  de  vaiss<;aux  |)en<lant  ces  (luinzo  dernières  anufM's, 
75  navires  seulement  construils  dans  celte  période  [)ortent  hî  |)avillon 
américain  '.  Si  on  ajoute  14  vaisseaux  sortis  d(îs  maisons  élran^^res, 
mais  appartenant  à  des  armateurs  américains,  on  aura  Je  total  —  bien 
maigre —  des  ressources  de  la  marine  de  commerce  des  Etals-Unis. 

Dans  ce  pays,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  la  majorité  des 
autres  nations,  on  ne  considère  pas  les  transports  maritimes  comnic 
une  source  de  richesse  et  de  force  nationales.  Cependant  il  est  de  fait 
que  ces  transports  sont  étroitement  liés  aux  inlernallonal  crédit 
balances  pour  employer  l'expression  consacrée.  Les  Américains  sont 
dans  l'obligation  d'ajouter  le  fret  aux  prix  payés  par  eux  pour  les 
marchandises  d'importation,  et  de  le  retrancher  de  leurs  bénéfices 
sur  l'exportation.  Mais  cela  semble  être  regardé  comme  une  matière 
de  peu  d'importance  aux  Etats-Unis.  Et  cependant  :  prenons  un  cas 
isolé,  au  hasard,  celui  d'un  navire  anglais  transportant  en  Amérique 
du  sucre  de  Java,  et  chargeant  en  Virginie  du  charbon  pour  la  Grande- 
Bretagne  :  on  voit  que  le  fret  total,  .supporté  par  les  maisons  améri- 
caines pour  celte  unique  transaction  est  de  78.333  doll -rs,  soit 
38.038  pour  5.225  tonnes  de  sucre  importé  et  40.295  pour  5.200  tonnes 
de  charbon  exporté  -. 

On  se  fera  une  idée  du  préjudice  total  causé  aux  Etats-Unis  par  ce 
recours  aux  bâtiments  étrangers  en  remarquant  que  le  sucre  importé 
représente  à  lui  seul  4.650.000  tonnes  dans  les  trente-trois  mois  com- 
mençant le  l*''"  janvier  1897  ^. 

Cet  état  de  choses  est  des  plus  étranges.  On  l'a  expliqué  de  diverses 
manières.  Une  raison  qui  a  sa  valeur  est  que  les  Américains  trouvant 
suffisamment  à  s'occuper  sur  terre,  ne  sentent  pas  la  nécessité  de  se 
livrer  à  des  opérations  maritimes.  Ce  motif  est  présenté  notamment 
par  M.  Hearst  qui,  pour  être  le  leader  de  la  «  presse  jaune  >-,  n'en  est 
l)as  moins  un  économiste  de  valeur.  Cela,  d'ailleurs,  s'harmonise  bien 
avec  la  tendance  générale  de  l'Américain  à  négliger  les  «  petits  profils  ». 
Mais  il  eit  tout  aussi  raisonnable  d'attribuer,   pour  une  grande  part, 

'  Ces  navires  sont  tous  intérieurs  à  4.0U0  tounes,  siiul"  les  transatlantiques 
(le  Ylnl.eniotional  Xacif/alion  Co . 

-  Du  total,  il  faut  retrancher,  pour  obtenir  le  montant  exact  de  Tappauvris- 
scment  des  Etats-Unis  dans  cette  transaction,  les  dépenses  faites  à  terre,  par 
le  capitaine  du  bâtiment,  pour  réparations,  aliments,  etc.  :  dans  le  cas  parti- 
iiilier,  ;3.0(X)  dollars. 

•5  L'Angleterre,  on  le  sait,  considère  le  fret  —  ïexpoiialion  invisible  de  sir 
Uobert  Gilfen  [Ro'j'il  >^talistieal  Society)  comme  un  clérnent  important  de 
prospérité  nationale. 
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la  décadence  de  la  laariiic'  marchande  à  la  poliliciue  de  protectioi; 
suivie  à  l'égard  de  cette  branche  du  commerce.  On  est  d'autant  plus- 
fondé  à  adopter  celte  manière  de  voir  que  c'est  celhid'un  fonctionnaire 
republicdin^  bien  placé  [)0ur  étudier  la  question  :  le  Commissaire  de 
navigation  ^  Le  régime  américain,  ici,  est  de  beaucoup  le  plus  strict 
du  ^monde.  Le  free  sfiip  syslcm  qui  admet  à  l'enregistrement,  à  la 
liberté  de  mouvement,  les  bâtiments  construits  sur  les  chantiers  étran- 
gers n'a  pas  cours  aux  Etats-Unis.  Les  14  navires  que  nous  avons 
mentionnés  plus  haut  sont  des  exceptions  ayant  nécessité  dans  certains 
cas  un  art  spécial  du  Congrès.  La  législation  absolument  prohibitrice 
qui  règle  la  matière  empêche  tout  bâtiment  de  cette  classe  de  bénéficier 
de  la  regislry,  même  si  l'on  offrait  de  payer  un  droit  égal  à  la  valeur 
du  navire. 

Ici,  le  résultat  de  la  politique  protectionniste  est  clair  :  elle  a  tué,  ou 
fortement  contribué  à  tuer  l'objet  de  sa  protection.  Le  Slilpping  Bill 
en  ce  moment  devant  le  Congrès  et  qui  propose  d'accorder  des 
subsides  à  la  marine  marchande  est  un  piteux  aveu  d'impuissance,  et 
rien  d'autre.  Il  est  hors  de  doute  que  le  meilleur  subside  serait  de 
lever  les  barrières  établies  par  les  républicains,  et  d'admettre  à  l'enre- 
gistrement les  vaisseaux  construits  sur  le  marché  étranger  2. 

Il  va  sans  dire  que  les  partisans  du  free.  s/iip  sysiem  ne  s'aventurent 
pas  jusqu'à  préconiser,  en  principe,  l'achat  à  l'étranger  des  navires  de 
guerre.  Ils  pensent  en  général  qu'une  nation  ne  doit  dépendre  que 
d'elle-même  pour  ce  genre  de  constructions  maritimes  =^. 


Les  statistiques  de  M.  Mulhall  font  encore  ressortir  qu'à  une  diminu- 
tion d'importance  du  port  de  New-York  correspond  une  augmentation 
d'affaires   des  ports   de    Baltimore,  New-Orléans,  et   autres  places  du 


^  Rapport  annuel. 

-  L'aduiissioQ  à  rcnregistrement  otfre  entre  autres  avantages  celui  de  per- 
mettre d'affecter  le  bâtiment  au  service  côtier,  si  le  commerce  maritime  avec 
létran^ier  vient   à  se  ralentir  temporairement. 

On  doit  reconnaître,  avec  M.  Loper,  que  les  t/emocr«f5  eux-mêmes  semblent 
se  désintéresser  de  la  question,  car  ils  n'ont  rien  fait  pour  s'opposer  aux 
mesures  prohibitives  républicaines. 

î  Eji  France,  en  revanche,  il  y  a  un  certain  courant  vers  les  commandes 
de  bâtiments  de  guerre  h  l'étranger.  La  France  militaire,  par  exemple,  en 
février  dernier,  demande  par  la  voix  très  autorisée  du  colonel  Gremion, 
l'achat  de  torpilleurs  aux  Etats-Uni?,  où  ces  engins  sont  construits  rapide- 
ment —  cinq  à  sept  mois  —  et  dans  des  conditions  très  satisfaisantes. 
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sud.  Si  nous  dîilTi-ous,  par  ('\eni[)Ie,  la  première  p.ir  ;  p.  100,  la  sc- 
cunile  sera  repr('s«!nt('e  pai- '.»  j).  100. 

C(*  n'est  pas  sur  ce  |)oiiit  suuleiuent  (|ue  S(;  maiiilVîsl';  la  reiiais'^aïK-i^ 
exlraorclinaire  du  sud  vu  c(;  niouienl. 

Il  a  fallu  plus  de  ti'eiilf  ;ius  aux  anciens  Elals  ('onCédérés  pour  se 
relever  du  coup  terrible  que  leur  porta  la  guerre  de  sécession  — guerre, 
rappelons-le  en  passant,  que  d'aucuns  ont  mis  sur  le  compt(î  de  la 
jalousie  des  hommes  d'alTaires  du  Nord  abrit('s  derrière  le  masque  de 
Vdiill-si'ivery. 

L'n  des  aspects  les  plus  intéressants  de  la  tranformation  du  Sud  est 
la  création  récente  dans  celte  ré^àon  par  des  industriels  de  la^Nouvelle- 
Angleterre  —  les  Etats  du  Nord-Est  —  de  nombreuses  filatures  de 
colon.  Le  Sud,  qui  n'avait  fourni  que  des  matières  premières,  devient 
un  producteur  de  marchandises  manufacturées.  La  portée  de  cet  évé- 
nement est  grande,  car  si  la  (léorgie,  TAlabama,  la  Louisiane  se  met- 
tent à  utiliser  leur  coton  sur  place,  les  fabriques  du  Nord,  comme 
Manchester,  devront  changer  leurs  hases  d'a.pprovisionnement.  Ce  n'est 
pas  tout.  Les  aciéries  d'Alabama  —  entre  autres  celles  de  la  Tennessee 
Coal  Iron  and  Uailroad  Co  —  commencent  à  jouer  un  rôle  important, 
non  seulement  en  Amérique,  mais  sur  le  marché  étranger^.  Là  aussi 
on  transforme  donc  sur  place  les  produits  du  sol,  les  minerais  des 
grands  gisements  de  Birmingtiam. 

Un  expert  qui  s'est  livré  récemment  à  une  étude  comparative  des 
manufactures  du  Nord  et  du  Sud%  fait  observer  que  déjà  l'outillage 
des  grandes  maisons  de  la  Caroline  du  Sud,  Granitevills-Mills,  Gaffrey- 
Mills,  etc.,  l'emporte  de  beaucoup  sur  celui  des  filatures  des  places 
les  plus  imporantes  du  Nord,  comme  Fall  River,  Lynn,  Lowell,  Nashua. 
Tel  est  l'attachement  des  manufacturiers  du  Nord  pour  leurs  machines 
démodées  que  Ton  a  pu  dire  que  certains  patrons  préféreraient  fermer 
leurs  établissements  que  de  changer  d'outillage  et  de  méthode  ^. 

Ce  ne  sont  là  que  des  exemples,  il  existe  partout  des   signes  non 

1  Les  chiffres  suivants  donnent  une  idée  de  rimportance  des  seules  manu- 
factures de  cette  Tennessee  Iron  Co.  Ses  fourneaux  peuvent  contenir  jusqu'à 
lOO.OOO  tonnes  de  gueuse  (fer  non  purifié)  par  mois.  Au  point  de  vue  finan- 
cier, rétabiissenicnt,  en  décembre  18*V.>,  avait  un  surplus  de  255.577  dollars  : 
augmentation  de  $  22(S.5;U  sur  le  même  mois  de  lb93. 

2  The  Churleslon  Xeirs  and  Courier  édité  àCharleston  (Caroline  du  Sud). 

•^  Au  moment  où  nous  terminons  cette  lettre,  nous  apprenons  qu'en  pré- 
sence du  développement  inquiétant  des  filatures  du  Sud,  certains  grands 
manufacturiers  de  l'Est  se  sont  entendus  pour  acheter  les  principales  fabri- 
ques de  métiers,  dans  le  but  de  priver  d  outillage  les  nouveaux  établisse- 
ments de  Géorgie,  Alabama,  etc.  , Lettre  de  M.  Corker,  fdatcur  à  Dublin 
(Géorgie). 
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équivoques  que  le  Sud  verra  de  nouveau,  et  avant  peu,  les  jours  bril- 
lants du  temps  où,  selon  l'expression  locale  :  «  le  coton  était  Roi.  >> 

En  ce  qui  concerne  le  sort  des  ouvriers,  leur  manière  de  vivre, 
quelques  observateurs  ont  été  jusqu'à  aflirnier  qu'on  voit  plus  de  mai- 
propreté,  de  misère,  de  destitution  sous  toutes  ses  formes,  dans  les 
cités  industrielles  de  Fall  River  et  de  Biddeford  en  Nouvelle-Angle- 
terre que  dans  tout  TKtat  de  la  Caroline  du  Sud.  Les  ouvriers  de  «e 
dernier  Etat  travaillent  dans  de  meilleures  conditions.  Ils  vivent  non 
pas  dans  ces  affreuses  prisons  appelées  tcucmcnts,  mais  sous  le  «  cot- 
tage System  ».  Entîn  ajoute-t-on,  si  le  salaire  nominal  n'rst  pas  aussi 
haut  que  dans  le  Nord,  le  salaire  réel  est  plus  élevé. 


Cette  affirmation,  que  Ton  se  plaît  à  répéter  en  ce  moment,  nou> 
conduit  à  l'examen  d'une  des  questions  économiques  actuelles  des 
Etat-Unis  :  The  Southern  Labor  Prnblem.  Il  est  de  fait  qu'un  des  fac- 
teurs qui  favorisent  le  plus  le  développement  de  l'industrie  dans  le 
Sud  est  la  modicité  des  salaires.  Les  effets  de  cet  état  de  choses  «ont 
très  sérieux,  à  deux  points  de  vue. 

D'abord  les  manufacturiers  du  Sud  inond'Mit  les  marchés  du  Nord, 
de  New-York,  par  exemple,  d'objets  d'habillements  fabriqués  à  bon 
compte  et  qui  viennent  faire  une  concurrence  souvent  victorieuse  aux 
produits  locaux.  Si  l'on  remarque  qu'à  New-York  en  particulier  la  plu- 
part des  vêtements  tout  faits  sont  confectionnés  dans  les  swcat-shops 
par  de  véritables  ilotes  dont  )es  gages  sont  misérables,  on  a  de  la  peine 
à  comprendre  comment  les  produits  du  Sud  peuvent  réussir  à  lutter, 
dans  cette  ville  même,  avec  ceux  de  la  métropole.  Il  est  à  craindre 
que  cette  concurrence  n'ait  pour  résultat  indirect  de  faire  baisser 
encore  le  salaire  des  malheureux  exploités  déjà  outrageusement  par 
les  sweaters  *. 

Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que  ces  effets  d'habillements  venus 
du  sud  sont  absolument  satisfaisants.  Nous  en  avons  mis  nous-mêmes 
à  l'essai,  concurremment  avec  les  produits  du  Nord  sans  trouver  de 
différences.  Comme  les  conditions  dans  lesijuelles  ils  sont  fabriqués 
présentent  plus  de  garanties  sous  le  rapport  de  l'hygiène  que  les  mar- 
chandises issues  des  stvcats-shop:<  —  trop  souvent  des  foyers  d'infec- 
tion —  il  est  naturel  que  le  public  se  montre  disposé  à  donner  la  pré- 
férence aux  marchandises  venues  du  midi. 

l'n  autre  effet  du  taux  des  salaires  dans  le  Sud  se  fait  sentir  sur  le 

1  Sur  les  sireaf-sliops.  on  peut  trouver  quelques  détails  daus  un  article 
intitulé  :  <•  Xu  pays  des  dollars,  Journal  des  Economistes.  Juillet  et  Août  lb95. 
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marché  des  charbons.  Les  mineurs  nègrcîs  travaillent  à  des  pages  si 
bas  que  les  charbonnages  du  midi  révolutionnent  en  ce  moment  les 
marchés  du  Nord  et  de  l'Ouest. 

C'est  cette  situation  nouvelle  ({ui  constitue  le  Soulhevn  Uihor  l'io- 
blem. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ses  résultats.  Mais  il  y  a  divergences 
sur  l'origine  du  «  mal  ».  Une  certaine  école,  dont  le  représentant  le 
plus  éminent  est  le  professeur  J.  Dowd,  de  Trinity  Collège  (Caroline 
du  Sud),  affirme  que  la  modicité  des  salaires  du  Sud  tient  simplement 
à  ce  que  la  vie  est  à  meilleur  marché  dans  cette  région.  Selon  elle, 
le  salaire  i^éel  de  l'ouvrier  du  Midi  n'est  pas  inférieur  à  celui  du  tra- 
vailleur du  Nord.  En  d'autres  termes,  le  premier  se  procure  la  même 
somme  de  jouissance  que  le  second  pour  moins  d'argent.  On  cite  à 
l'appui  de  ces  affirmations  des  statistiques  comparées  du  prix  des 
denrées,  des  loyers  dans  le  Nord  et  dans  le  Sud.  Un  tableau  publié 
dans  le  Guntow  Magazine  de  février  1900  fait  ressortir,  par  exemple, 
que  le  café,  les  œufs,  le  bœuf  coûtent  à  peu  près  moitié  moins  à 
Durham  (Caroline  du  Sud)  qu'à  Lowell  (Massachusetts)  ;  que  les 
loyers  y  sont  de  46  p.  100  moins  élevés. 

Des  documents  officiels  attestent  qu'une  fanoille  d'ouvriers  de  ma- 
nufacture dépense  en  moyenne  53  dollars  20  en  Massachusetts,  et 
44  dollars  78  dans  les  Carolines  pour  sa  subsistance  dans  le  même 
laps  de  temps  *. 

D'autres  économistes  ne  partagent  pas  cette  manière  de  voir.  Us 
soutiennent  qu'ici,  contrairement  aux  dires  de  M.  Dowd,  travail  à 
bon  marché  et  salaire  inférieur  se  confondent;  que  les  ouvriers  du 
Sud  dépensent  peu  pour  leur  subsistance,  parce  qu'ils  vivent  plus  mal 
que  ceux  du  Nord.  Tout  ce  que  le  travailleur  se  procure  dans  le  Sud 
est  de  qualité  inférieure. 

Que  conclure  de  ces  deux  opinions  contraires,  dues  à  des  gens  qui 
tous  ont  fait  des  enquêtes  sur  place  ?  On  serait  embarrassé  à  moins. 
Nous  ferons  toutefois  observer  que  les  adversaires  de  M.  Dowd  consi- 
dèrent la  condition  de  la  cuisine  des  ménages  d'ouvriers  comme  l'éta- 
lon où  l'on  doit  mesurer  leur  genre  (Vexistence.  Si  cette  pièce  est 
utilisée  comme  chambre  à  coucher,  on  se  trouve  en  présence,  d'après 
ces  économistes,  du  standard  of  life  le  plus  bas.  Or  c'est  là,  disent-ils, 
la  caractéristique  des  familles  d'ouvriers  du  Sud. 

A  notre  humble  avis,  c'est  peut-être  là  un  critérium  superficiel,  et 
une  affirmation  un  peu  hardie.  Nous  avons   constaté  de  visu  bien  des 


*  Sevenlh  annual   Report  of  the   United   States    Gommissiontr  of    Labor. 
Vol.  II.  Page  1679. 
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lois  dans  le  Nord  un  état  de  choses  semblable,  parfois  dans  les  cam- 
pagnes, plus  souvent  dans  les  tenernents  des  villes  où  l'élévation  des 
loyers  oblige  à  utiliser  chaque  pièce  comme  chambre  à  coucher  ^. 

Mais  ce  sont  là  des  détails  de  peu  d'importance.  En  ce  qui  concerne 
3e  critériun  auquel  on  prétend  mesurer  les  habitudes  de  l'ouvrier  du 
Nord  et  de  celui  du  Sud,  il  nous  semble  malaisé,  pour  ne  pas  dire 
arbiti^aire,  de  chercher  à  établir  une  éclielle  quelconque.  Un  point  de 
comparaison  suppose  des  objets  comparables.  Or  il  saute  aux  yeux 
que  les  travailleurs  du  iMassachusctts,  entre  autres,  et  ceux  de  la 
Louisiane  ou  des  Carolines  ont  bien  peu  d'analogie.  Admettons  avec 
l'éditeur  du  Giinton  Magazine,  par  exemple,  que  les  conditions  d'exis- 
tence dans  le  Sud  soient  réellement  inférieures  à  celles  du  Nord, 
c'est-à-dire  que  les  meubles  y  soient  plus  mauvais,  les  logements  plus 
misérables.  Cela  ne  prouve  pas  que  la  valeur  intrinsèque  de  ces  choses 
soit  plus  basse  aux  yeux  des  ouvriers  du  Sud.  Certaines  peuplades 
d'Océanie  considèrent  l'absence  de  tout  vêtement  comme  un  costume 
suffisant;  et  on  nous  ôtera  difficilement  de  Tidée  qu'elles  sont  plus 
heureuses  que  les  locataires  de  bien  des  tenement  houses  du  Nord  des 
Etats-Unis.  Ce  qui  donne  quelque  poids  à  notre  observation,  c'est 
qu'un  grand  nombre  de  travailleurs  du  Sud  sont  nègres. 

Au  fond  nous  ne  voyons  pas  très  bien  l'utilité  de  s'attarder  sur  ces 
questions  accessoires,  tandis  que  d'autres  causes,  sur  lesquelles  d'ail- 
leurs tout  le  monde  est  d'accord,  paraissent  avoir  beaucoup  plus  d'in- 
fluence sur  le  cheap  labor  —  le  travail  à  bas  prix  —  des  Etats  du  Sud. 
Telle  est  par  exemple  la  décadence  des  exploitations  agricoles,  de 
Géorgie  et  des  Carolines,  qui  amène  dans  les  centres  manufacturiers 
nombre  d'anciens  habitants  des  campagnes,  et  fait  baisser  les  salaires 
en  vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Telle  est  encore  l'énorme 
proportion  de  femmes  et  d'enfants  employés  dans  les  manufactures. 
Depuis  1896,  dans  la  Caroline  du  Nord,  il  s'est  produit  une  augmenta- 
tion de  50  p.  100  dans  le  nombre  des  ouvrières.  Dans  certaines  régions, 
les  femmes  occupent  80  p.  100  des  places  dans  les  filatures,  etc.  Dans 
la  Caroline  du  Nord  on  ne  compte  pas  moins  de  5.363  enfants  de  moins 
de  quatorze  ans  dans  ces  établissements,  et  s'il  faut  en  croire  les  rap- 
ports officiels,  ce  nombre  était  encore  bien  plus  considérable  il  y  a 
trois  ou  quatre  ans  ^  On  en  est  arrivé  à  ce  point  que  dans  certaines 
villes,  l'homme  est  le  seul  membre  de  la  famille  qui  ne  travaille  pas. 
C'est  lui  qui  vient  à  midi  apporter  la  soupe  à  sa  femme  et  à  ses  enfants 

1  Les  lits-télescopes  {folding-beds),  qui  sont  maintenant  à  la  portée  de 
tous,  figurent  dan?  nombre  de  cuisines  où  ils  ser^'ent  pendant  le  jour  d'or- 
nement et  de  dressoir. 

*  Rapport  du  Commissaire  du  Travail  de  la  Garohne  du  Nord. 
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i\  l.i  manufacture.  Probablement  (jue  l'ouvrier  mille  se  ((^jisidèreraU 
comme  abaissé  à  ses  propres  yeu.v  s'il  travaillait  à  un  aussi  pauvre 
salaire  ? 

Kiiliu  oji  peut  l'aire  entrer  en  li^^ne  de  compte,  couim<;  cause  du  la 
modicité  de  la  rémunération  ouvrirre,  le  peu  de  développement  de 
l'organisation  du  travail  dans  le  Sud. 

A  cette  situation  on  a  pro[)osé  i>lusieurs  remèdes.  Un  des  [)lus  accep- 
tables serait  d'entorcer  ou  de  compléter  les  lois  sur  le  travail  des 
(«niants  dans  les  manufactures.  On  préconise  aussi  cette  lameuse 
Réglementation  Internationale  des  heures  de  travail,  dont  il  est  tant 
parlé  depuis  quelque  temps.  Un  économiste  a  été  jusiju'à  ailiiiner  (|ue 
ce  n'est  qu'en  donnant  plus  de  loisir>  aux  ouvriers  qu'on  élèvera  leu-r 
niveau  social  —  standard  0/  life.  Ceci  nous  paraît  contestable.  11  est 
malheureusement  très  fréquent  de  voir  les  ouvriers  employer  les  dits 
loisirs  à  tout  autre  chose  qu'à  se  perfectionner  moralement,  surtout 
dans  un  pays  où  il  y  a  des  cabarets  à  chaque  coin  de  rue.  La  diminu- 
tion des  heures  de  travail  ne  peut  évidemment  amener  un  accroisse- 
ment de  bien-être  moral  parmi  les  classes  pauvres  que  si  l'on  enseigne 
à  ces  dernières,  en  même  temps,  à  faire  un  judicieux  einj)loi  de  leur 
liberté  —  ce  qui  n'est  pas  chose  facile. 

Est-il  même  prouvé  que  la  réduction  de  la  Journée  eiiUciinerait, 
dans  le  Sud,  une  diminution  de  la  production  et  que  la  cojiCLirrence 
faite  au  Nord  serait  ainsi  diminuée?  On  a  vu,  notamment  en  Angle- 
terre, des  établissements  très  importants  passer  du  régime  de  dix 
heures  à  celui  de  huit,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  ditîérences  notables  dans 
la  (juantité  de  travail  effectuée  ^ 

Avec  plus  de  raison  quelques  auteurs,  comme  M.  L.  Mac  Curry  -, 
voient  un  remède  dans  le  développement  de  l'instruction  géjiérale  du 
Sud.  C'est  en  effet  un  fait  que  le  manque  d'éducation  est  une  des 
principales  causes  du  peu  de  diversité  des  occupations.  Chose  étrange, 
dans  les  subventions  officielles  comme  dans  les  libéralités  privées, 
c'est  toujours  le  Nord  et  l'Ouest  qui  sont  les  plus  favorisés.  A  peine 
quelques  bribes  en  arrivent-elles  au  pauvre  Sud,  et  encore  sont- 
elles  affectées  aux  écoles  noires.  Le  budget  de  certaines  de  cfs  écoles 
dépasse  même,  à  l'heure  actuelle,  celui  de  (quelques  Universités  du 
Sud.  Sans  doute  il  est  de  toute  utilité  de  dégrossir,  de  «  décrasser  » 
les  nègres,  mais  cette  fois  encore  la  poussée  des  philantlirapes  a 
dépassé  le  but.  Il  n'y  a  pas  à  se  h-  di>>imuler,  le  noir  gaL'nera  surtodt 

1  Woolw'ich  Arsenal;  Fonderies  de  MM.  .Mather,  Plaît    et    Cie  île  Salfjrd, 
voir  aussi  :  Eight  hours  for  woih.  par  rér.iauiniste  anglais  .1.  Hac. 

2  The  Forum.  Février  19œ. 
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pai  iiillucnce  «le   milieu;  son  inlelligeiico  esl  iiidiscutablenneiil    loiite, 
et  il  est  plus  apto  à  imiter  qu'à  s'assiniihîr  des  connaissances. 


Le  Sud,  cela  semble  aujourd'hui  évident,  gagnerait  à  avoir  moins 
de  Uavailleur.s  de  couleur.  C'est  par  exemple  l'ingérence  des  noirs  dans 
les  positions  de  domestiques  qui  pousse  tant  de  femmes  blanches  à 
entrer  dans  les  manufactures  —  état  de  choses  où  nul  ne  trouve  son 
compte  car,  indépendamment  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  à 
regard  des  salaires,  les  gens  qui  emploient  des  nègres  aux  besognes 
de  la  mai^on  sont  en  général  mal  servis.  Le  «  old  time  darkey  >•  n'est 
plus  guère  qu'un  mythe  à  classer  avec  les  types  légendaires  d'Unctc 
Tom's  Cahiii.  Le  nègre  ouvrier  agricole  est  un  si  médiocre  travailleur 
que  diins  certains  comtés  de  Virginie  les  propriétaires  trouvent  du 
bénéfice  à  payer  à  des  immigrants  blancs  un  salaire  triple  de  celui 
des^noirs.  Ajoutons  que  ces  blancs,  isolés  et  dépaysés  au  sein  de  cette 
population  de  couleur,  ne  restent  pas  longtemps  dans  le  Sud.  C'est 
avec  raison  qu'on  a  pu  dire  que  si  le  blanc  barre  le  chemin  au  noir 
dans  les  hautes  sphères,  au  Sud,  dans  les  couches  sociales  inférieures, 
c'est  le  nègre  qui  gène  le  blanc. 

11  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  remarquer  à  ce  sujet  que  la 
c.>nditiûn  des  noirs  à  Cuba  est  sensiblement  supérieure  à  celle  des 
ne  g  roe  s}  des  Etats-Unis.  En  veut-on  un  exemple  frappant?  Le  noir 
peut  faire  précéder  son  nom  de  la  particule  Don  qui,  on  le  sait,  est 
l'équivalent  de  esquive  en  vieil  anglais.  Il  n'est  pas  réduit  à  être  sim- 
plement scnor  un  tel,  mais  des  décrets  royaux  de  1885  et  180;{  l'aulo- 
risent^à  devenir  Scno?'  Don  un  tel.  Ces  mêmes  décrets  lui  garantissent 
les|mêmes  privilèges  que  les  blancs  dans  les  hôtels  et  les  tramways. 
Jusqu'ici  le  gouvernement  américain  a  eu  la  sagesse  de  respecler  scru- 
puleusement ces  institutions;  mois  on  peut  se  demander  ce  qui  arri- 
vera si,  comme  le  réclament  les  jingoïstes  des  Etats-Unis,  rinlhieiice 
américaine  devient  prépondérante  dans  la  grande  île  K  On  conçoit 
l'anxiété  manifestée  à  cet  égard  par  un  des  champions  de  la  race  noire, 
M.  Booker.  T.  ^Vasllington.  Cet  auteur,  qui  est  un  nègre  lui-même,, 
reconnaît  toutefois  que  le  droit  de  vote  ne  devrait  être  accordé  aux 
gens  de  couleur  que  sous  certaines  conditions. 


Il  est  toujours  intéressant  d'entendre   les  explications  données  sur 

'  A  consiilter,  sur  la  situation  économique  actuelle   de  l'île,  To   7)wrro!r  in 
Cuba,  par  M.  Ch.  Peller  (Ilarpers,  New-York  . 
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4e  Scgro  Problem  par  les  noirs  (;ux-m(''mes.  On  (h^it  reconnaître 
({U'Ilcs  sont  vu  t:<'n<  r.il  fort  mesurées,  et  que  le  public,  quelque 
étrange;  que  cela  paraisse,  les  accueille  avec  une  certaine  dt-rérence. 
Il  nous  souvient  de  la  vive  curiosité  et  de  renipressenient  avec  lescjuels 
on  admit  Tannée  dernière,  au  Congrès  de  VAmevkan  Social  Science 
AssociaUo)i  S  des  noirs  qui  n'appartenaient  pas  d'ailleurs  à  celle 
société,  à  prendre  part  à  la  discussion  sur  l'ICducation  des  gens  de 
couleur. 

Dernièrement  un  orateur  distingué,  M.  A.  B.  Waiker,  le  premier 
noir  admis  dans  Tordre  des  avocats  au  Canada,  a  publié  dans  divers 
Journaux  ses  vues  sur  l'avenir  de  sa  race  aux  Etats-Unis.  Ces  vues  sont 
pessimistes;  et,  pour  lui,  il  n'y  a  «  ni  futur  ni  espoir  )>  pour  les  jioirs 
dans  la  République  américaine.  M.  Waiker  est  un  descendant  pur  sang 
des  indigènes  abyssins,  et  il  proteste  avec  la  plus  grande  énergie  contre 
Taccusation  de  manque  fie  perfectibililc^  portée  contre  les  gens  de 
couleur.  Selon  lui,  il  est  injuste  et  ridicule  déjuger  une  race  entière 
par  les  spécimens  bâtards  et  plus  ou  moins  abrutis  qui  sont  les  résidus 
de  siècles  d'esclavage. 

Nous  Tadmettons  avec  lui  ;  mais  c'est  seulement  à  l'égard'  de  ces 
malheureux  spécimens  que  la  question  des  Noirs  a  surgi.  Peu  nous 
importe  qu'Homère,  Euclide,  Archimède  aient  été  des  gens  de  couleur, 
que  la  grand'mère  de  Platon  fût  une  Ethiopienne. 

Le  remède  proposé  par  M.  Waiker  est  l'exode  des  noirs  vers 
l'Afrique  anglaise. 

L'expérience  de  la  République  de  Libéria  n'est  pas  du  tout  convain- 
cante, dit-il,  car  les  noirs  expédiés  là  y  arrivaient  dans  des  conditions 
déravantageuses,  sans  argent,  sans  plans,  sans  leaders  suffisants.  Les 
déboires  de  la  jeune  république  auraient  été  aussi  —  et  à  dessein  sans 
doute  —  singulièrement  exagérés  -. 

M.  Waiker  n'admet  pas  la  fusion  des  races  blanche  et  noire  comme 
un  moyen  d'élever  le  niveau  moral  des  nègres.  Les  races  de  sang 
mêlé,  affirme-t-il,  sont  toujours  inférieures. 

Nous  ne  saurions  accepter  cette  assertion  sans  réserves.  L'elTet  du 
croisement  des  races  humaines  n'est  pas  encore  bien  connu.  Le  pro- 
cédé n'a  pas  été  soumis  à  des  expériences  systématiques,  comme  cela 
a  eu  lieu  pour  les  animaux.  M.  de  Molinari,  dans  la  Viricullurc,  tout 
en  reconnaissant  qu'aux  Etats-Unis  l'opinion  se  montre  de  plus  en 
plus  hostile  aux  unions  entre  la  race   de   Japhet  et   celle   de  Cliam,  et 


»  Septembre  1899.  Saratoga. 

2  Ceci  est  également  Tavis  de  l'évoque  Turner,  d'Atlanta,  un  des   noirs  les 
pins  savants  et  les  phis  rclairé?  du  monde. 
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surtout  entre  un  nègre  et  une  blanche,  cite  de  nombreux  exemples  qui 
montrent  les  excellents  résultats  du  croisement  ^ 


I/esclavage  a  été,  cela  va  sans  dire,  une  déplorable  école  pour  le 
nègre,  la  condition  des  esclaves  étant  évidemment  misérable. 

Et  ce})endant,  à  en  croire  certains  nreres  qui  ont  visité  les  centres 
rnanufac  turiers  du  Nord,  la  condition  matérielle  dts  noirs  du  Sud, 
avant  Térnancipation,  était  dans  son  ensemble  supérieure  à  celle  de  la 
classe  ordinaire  des  ouvriers  actuels  des  filatures  de  New-Bedford  «^t 
localités  analogues.  Nous  donnerons  ces  observations  pour  ce  qu'elles 
valent  —  c'est-à-dire  principalement  à  titre  de  curiosité.  Il  va  de  soi 
qu'elles  n'intlrment  en  aucune  façon  le  fait  que  la  condition  de  l'ou- 
vrier américain  est  en  somme  supérieure  à  celle  du  travailleur  du 
Yieux-Coutinent.  Mais  elles  montrent  ce  que  peuvent  faire,  dans  cer- 
tains cas  particuliers,  la  cupidité  des  patrons  jointe  à  l'absence  d'or- 
ganisation des  ouvriers. 

Les  cabanes  des  esclaves  étaient,  en  Virginie  par  exemple,  de^^  cons- 
tructions en  bois  d'un  étage,  avec  large   cheminée,    élevées  toujours 
dans  un  endroit  sain  et  bien  aéré.  Souvent  ombragées  par    des  arbres 
séculaires,  elles  possédaient  de  petits  jardins  où  les  esclaves  faisaient 
.  pousser  des  fruits  et  des  légumes. 

A  New-Bedford,  les  W'amsnita  Blochs  où  sont  entassés  les  ouvri(»rs 
des  filatures,  forment  cinq  rangs  de  misérables  maisons  suintant  la 
crasse  et  l'humidité.  Les  allées  qui  les  séparent,  et  où  le  soleil  ne  sau- 
rait pénétier,  sont  des  cloaques  perpétuels.  Ces  fcncmrnls  sont  la  pro- 
priété de>^  patrons  qui  en  déduisent  le  loyer  sur  le  salaire  de  leurs 
employés. 

Les  esclaves,  que  leurs  maîtres  avaient  intérêt  à  tenir  en  bon  état, 
mangeaient  plutôt  trop  que  pas  assez.  Ils  pouvaient  avoir  tous  les 
fruits  et  les  légumes  de  la  saison,  et  élevaient  eux-mêmes  des  poulets 
et  des  porcs  dont  ils  faisaient  fête  de  temps  en  temps. 
'  A  New-Bedford  le  pain  et  le  café  forment  deux  des  trois  repas  des 
ouvriers.  Le  dernier  se  compose  inévitablement  de  pommes  de  terre  et 
de  viande  achetée  au  rabais,  généralement  du  bœuf  bouilli.  Un  es- 
clave —  dit  notamment  J.  Copeland  (ex-serf  de  Virginie)  ~  se  serait 
détourrj'  avec  horreur  de  la  table  d'une  de  ces  familles  de  fravailleurs. 


1  Notamment,  les  observations  ile  ^1.  Taylor,  à  Tristan  da  Cunlia  :  du 
J)r  Clarke,  chez  les  Knlmoiicks  du  Don  :  de  M.  Torrés  Cnicedo.  dans  la  Nou- 
velle-Grenade :  de  M.  Wilson,  parmi  les  Indiens  de  rAmériqne  (\n  Nord.  Voir 
Appendice  W  du  livre  cité  plus  liant. 
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Les  femmes  do  Ncw-HtMlfonl,  pour  25  francs  par  snmaine,  travaillenil 
onze  lieuros  et  demie,  par  Jour,  avec  une  heure  de  repos  à  midi.  Les 
uèpr«»s  (les  piaulai  ions,  excepté  pendant  les  trois  mois  de  la  cueillette 
du  colon,  ne  foui  iiissaient  jamais  la  moitié  d(i  cette  somme  de  travail, 
Quand  ilsiientraient  dans  leurs  cabanes,  c'était  pour  y  trouver  un 
plantureuxirepas, 


A  propos  d'alimentation,  nous  devons  mentionner  les  efforts,  aussi 
bien  de  l'initiative  privée  que  des  pouvoirs  publics,  pour  remédier  à  la 
déplorable  ignorance  des  ménapères  américaines  en  ce  qui  concerne 
Part  culinaire.  Il  est  certain  que  peu  de  cuisines,  dans  la  classe 
moyenne,  sont  outillées  comme  elles  devraient  l'être.  Dans  la  cam- 
pa^'ne  même,  les  jeunes  Mlles,  après  avoir  poussé  leurs  études  parfois 
jusqu'au  calcul  des  logarithmes,  sont  incapables,  livrées  à  leurs 
propres  ressources,  d'aller  plus  loin,  dans  la  science  de  Brillât  Sava- 
rin, que  le  porc  frit,  la  bouillie  d'avoine  et  les  galettes  de  sarrasin.  Il 
est  bien  entendu  qu'elles  savent  confectionner  toutes  sortes  de  pâtis- 
series lourdes  et  indigestes.  On  a  lini  par  s'émouvoir  de  cette  situation. 
La  «  science  domestique  »  a  reçu  droit  de  cité  dans  les  écoles  de 
quelques  grandes  villes.  De  plus,  pendant  l'été,  des  cours  sont  orga- 
nisés pour  les  adultes.  A  New-York,  où  la  masse  des  immigrants,  non 
américanisés,  vivent  misérablement,  on  attend  des  résultats  très  sé- 
rieux de  ces  classes  de  cuisine.  On  espère  faire  pénétrer  petit  à  petit 
dans  la  population  des  tcnemcnts  des  idées  rationnelles  en  matière 
d'alimentation. 

Plus  Ton  va,  plus  le  temps  consacré  à  la  nourriture  est  considéré 
comme  une  perte  sèche.  Sur  ce  terrain,  à  New-York,  tout  le  monde  se 
rencontre  :  le  millionnaire  de  Wall  Street  et  le  ■•<  professeur  »  qui 
court  le  cachet  ;  le  grand  manufacturier  et  le  pauvre  travailleur  de 
l'East-Side. 

C'est  l'égalité  devant  la  dyspepsie. 

Les  choses  en  sont  à  ce  point  que  dans  les  quartiers  russe  et  juif 
polonais,  il  n'y  a  plus  de  repas  régulier,  ni  de  table  mise.  Chacun 
mange  debout,  quand  il  en  a  le  loisir,  et  à  la  fortune  du  pot.  Il  est 
facile  de  deviner  les  effets  de  telles  habitudes. 

Parmi  les  (efforts  faits  dans  les  écoles  publiqui^s  de  la  métropole,  il 
faut  signaler  les  tentatives  pour  populariser  l'usage  du  fromage,  denrée 
nutritive;,  économique,  qui  rend  tant  de  services  en  Europe,  mais  n'est 
guère  appréciée  ici  que  des  immigrants  allemands. 

D'autre  part  l'initiative  privée  —  principalement  les  publications 
périodiques  —  a  fait  beaucoup  pour   éclairer  les  masses   cl    améliorer 
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leur  économie  domestique.  Le  Cosmopolitati,  pour  ne  citer  qu'une 
Mevue,  a  ouvert  un  concours  avec  prix  de  deux  cents  dollars,  pour 
une  série  d'articles  sur  «  Tart  de  faire  le  marché  ».  C'est  en  effet  là 
un  art,  que  ]<'s  ménagères  américaines  —  surtout  parmi  les  ouvriers  des 
villes  —  ne  possèdent  que  médiocrement.  L'examen  d'un  Rapport  du 
Département  de  l'Agriculture,  que  nous  avons  en  ce  moment  sous 
les  yeux,  le  montre  avec  clarté  ^ 

Prenons  au  hasard  un  des  sujets  des  observations  consignées  dans 
ce  recueil.  Une  famille  de  cinq  personnes  ;  salaire  du  père  :  50  dollars  par 
mois.  Mais  de  ces  250  francs,  il  faut  déduire  60  francs  pour  le  loyer. 
Sur  les  190  francs  restant  pour  les  autres  dépenses,  la  nourriture 
n'entre  pas  pour  moins  de  155  francs,  ce  qui  est  évidemment  exorbi- 
tant, car  cela  ne  laisse  que  35  francs  pour  l'éclairage,  le  chauffage  et 
l'habillement. 

Le  rapport  démontre  que  les  aliments  achetés  contiennent  un  quart 
de  nourriture  de  trop  pour  les  besoins  des  différentes  personnes  de  la 
famille  2.  La  dépense  eût  pu  être  réduite,  sans  aucun  inconvénient, 
d'un  tiers  ou  de  moitié.  On  peut  objecter,  naturellement,  qu'il  n'est 
pas  facile  pour  chacun  de  nous  de  connaître,  même  approximative- 
ment, les  quantités  de  protéine  et  de  calories  correspondant  à  nos 
diverses  occupations.  Mais  le  même  rés'iltat  s'obtient  par  la  connais- 
sance, fût-elle  élémentaire,  des  propriétés  nutritives  générales  des  ali- 
ments. 

C'est  ainsi  que  la  morue,  le  carrelet,  le  céleri,  les  asperges  de  con- 
serve, le  poulet,  le  lait  concentré,  etc,  qui  figurent  abondamment  dans 
les  statistiques  devraient  être  remplacés  par  les  pois,  les  haricots,  la 
farine  de  blé,  le  riz  et  certains  morceaux  de  viande  peu  recherchés, mais 
hygiéniques.  Il  saute  aux  yeux égalementque  les  ménages  pauvres  usent 
trop  de  beurre  et  d'œufs  ^. 

La  lecture  des  tableaux  dressés  par  les  observateurs  du  Département 
de  l'Agriculture  est  fertile  en  aperçus  instructifs.  On  y  voit  à  chaque 
pas  jusqu'où  vont  l'imprévoyance,  le  peu  de  sens  pratique  des  ouvriers 
de  VEast  Side.  Dans  le  budget  de  la  famille  d'un  pauvre  matelot,  on 
s'aperçoit  qu'elle  mange  à  son  déjeuner  des  petits  pains  viennois  à  dix 
sous  la  livre;  qu'elle  se  nourrit  de  légumes  de  conserve   de  préférence 

^  Bulletin  46,  Expevinieni  Staiion  (  «  Dictary  Studies  in  New-York»,  par  Prof, 
W,  0.  Atwater,  et  C,  D,  Wofids)  —  Aussi  observations  recueillies  par 
Miss  Isabelle  Delaney,  docteur  en  médecine  (1895-1896). 

2  Pour  employer  les  expressions  techniques  :  25  grammes  de  protéine  et 
600  calories,  en  excès  de  ce  qui  est  nécessaire  en  considération  de  la  déper- 
dition de  forces  subies  journellement  par  le  chef  de  famille,  par  exemple. 

^    Pflffois    une  once  trois  quarts  de  beurre  par  personne  et  par  jour. 
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aux  i)roiluits  naturels  de  chaque  saison.  Il  n'est  pas  lare  de  trouver 
de«<  ménages  presque  indigents  (\\\\  dépensent  de  22  à  25  sous  par  t(He 
et  parjour  sans  arriver  réellement  à  se  nourrir,  et  (jui  soulTrent  de  la 
faim. 

On  s'explique    donc  aisément    les  efforts  faits  en   ce    moment   pour 
éclairer  les  ménagères. 


»  • 


Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  aujourd'hui,  que  jamais  les  fraudes 
sur  les  denrées  alimentaires  n'ont  été  plus  considérables.  Les  chiffres 
suivants,  relevés  en  partie  dans  le  Rapport  Annuel  de  la  Station  expé- 
rimentale d'agriculture  du  Connecticut  pour  1899  parlent  d'eux- 
mêmes. 

Nombre  Nombre 

Dcnn'cs.  d'écliantillons  exainim's.         d'ôehanlillons  falsifiés. 

Celée  de  fruits 63  43  0/0 

Confitures 49  46  net. 

Café 4b  il  net. 

Epices 574  41  _î_  0/0 

2 

Farines* 815  14  0/0 

Soda-water^ 92  54  net. 

Les  rapports  publiés  par  la  section  de  chimie  du  Département 
(fédéral)  de  l'Agriculture  ont  été  les  premiers  à  éveiller  l'attention  des 
ditTérents  Etats.  Vingt  d'entre  ceux-ci  ont  fait  des  Pure  food  Laws  de 
mérites  variés  3,  mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  loi 
fédérale  sur  la  matière  et  que,  par  conséquent,  il  n'existe  pas  de  régle- 
mentation sur  le  commerce  des  denrées  falsifiées  entic  les  Etats  et  dans 
les  régions  directement  administrées  par  le  gouvernement  fédéral.  Il 
faut  bien  le  dire,  ce  sont  des  influences  puissantes  qui  semblent  avoir 
causé  l'apparente  incurie  du  Congrès  *. 

Il  est  bien  entendu  que  les  Pure  Food  Laivsne  sont  pas  prohibitives; 

*  Les  cliiCfres  relatifs  aux  farines  sont  dus  aux  travaux  de  la  Section  de 
chimie  du  Département  de  l'Agriculture  (fédéral». 

'^  Boisson  populaire  débitée  généralement  dans  les  pharmacies.  Ces  chiffres 
proviennent  d'observations  particulières. 

3  Les  meilleures  paraissent  être  celles  dOhio,  Massachusetts,  Ken- 
tucky. 

*  Le  «  National  Pure  Food  and  Drug  Congress  »  organisé  à  Washington, 
s'occupe  activement  de  la  confection  d'un  projet  de  loi  uationale,  en  partie 
dirigée  contre  l'importation  de  produits  notamment  inférieurs,  expédiés  con- 
tinuellement aux  Etats-Unis  par  TAUemagne,  le  Brésil,  etc. 
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elles  se  bornent  à  éclairer  le  public  sur  la  qualité  des  aliments 
aohctés  par  lui  et  à  empêcher  la  falsification  des  denrées  alimentaires 
au  moyen<dilngrédients  nuisibles  à  la  santé. 

Considérées  d'uno  faron  générale,  les  lois  passées  dans  les  divers 
Etats  ontiproduit  Jusqu'ici  peu  d'effets,  soit  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
assez  sévères,  soit  parce  qu'on  n'ose  pas  les  renforcer. 


Naturellement  ce  sont  les  pauvres  qui  souffrent  le  plus  de  cet  état  de 
choses,  et  il  y  aurait  là  un  vaste  champ  d'activité  pour  une  de  ces 
croisadt  s  si  à  la  mode  à  présent.  Mais  la  question  n'a  pas  encore  péné- 
tré suffisamment  dans  le  gros  public.  Le  Tenement  Houi^e  Vvoblem 
attire  pour  le  moment  plus  d'attention. 

La  section  américaine  d'économie  sociale  montre  à  l'Exposition  de 
Paris  des  modèles  extrêmement  intéressants  de  logements  ouvriers  à 
New-York  %  Boston  %  Chicago  ■\  On  peut  y  voir  côte  à  côte  les 
types  dominant  dans  ces  dernières  villes  et  les  model  ienements.  Nous 
recommandons  une  visite  à  cette  section  à  tous  ceux  que  préoccupe 
le  sort  des  familles  ouvrières. 

Des  tentatives  sérieuses  sont  faites  aujourd'hui  dans  les  grandes 
villes  de  ITInion  pour  remédier  à  une  situation  dont  il  est  difficile  de 
se  rendre  compte  autrement  que  de  visu.  Les  cités  manufacturières 
d'Europe,notammentLeeds,Liverpool,  Glasgow,  Berlin,  sont  décidément 
en  avance  sur  l'Amérique  en  ce  qui  concerne  les  maisons  ouvrières.  A 
Londres  il  n'y  a  pas  moins  de  160.000  personnes  vivant  dans  des  model 
Ienements. 

A  New-York  la  cupidité  des  land  oxcners  a  doté  la  métropole  d'envi- 
ron ^0.0^^  ienements  vieux  style  ;  et  ces  derniers  s'accroissent  dans  la 
proportion  effrayante  de  2.000  par  an.  Les  nouveaux  bâtiments,  sous 
plusieurs  rapports  —  comme  celui  de  la  lumière  —  sont  pires  que  les 
anciens.  Ce  qu'est  un  district  ouvrier  de  New-Y'ork.  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  et  du  confort,  ressort  clairement  de  l'examen  d'un  hlock 
compris  entre  Chrystie,  Forsythe,  Bayard  et  Canal  Slreets.  Il  y  a  là 
G05  ienements  accolés  les  uns  aux  autres,  avec  une  population  totale 
de  2.781  personnes  dont  466  au-dessous  de  3  ans.  Les  chambres  sont 
au  nombre  de  1600,  dont  441  sans  fenêtres.  Il  n'existe  pas,  bien  entendu, 
de  salle  de  bains  dans  tout  le  bloc;   mais  la  somme  totale  des  loyers 

*  Gharity  Organization  Society. 

2  Twentieth  Gentury  Club. 

3  Improving  Iloiise  Commit tec. 
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tonstitiuî  plus  (1  un  demi-inillion  de  lianes  pour  ses  heureux  proprié- 
tfaires. 

Divers  philnnlliropcs,  plusieurs  sociétés  puissiiinmeiit  organisées  ont, 
nous  devons  i'njouter,  lutté  avec  une  remarqu.ible  énergie,  dans  ces 
derniers  temps,  (  outre  celle  situation  qui  est  une  honte  pour  le  monde 
civilisé  (i).  lin  des  leaders  du  mouvement  est  la  Cliarily  Organizalion 
Socirtf/,  de  New -York,  (jui,  par  des  prix  et  des  expositions,  lent(5  de 
provoquer  un  courant  dans  le  sens  de  nouvelles  lois  sur  les  Tenement 
hoifscs. 


C'est  sans  doute  le  souvenir  de  la  misère  des  quartiers  ouvriers  qui' 
a  amené  Tautre  ,joui\  dans  un  accès  de  pessimisme,  un  sénateur  du 
South  Dakota  à  déclarer  qu'à  l'heure  actuelle,  les  riches  deviennent  de 
plus  en  plus  riches,  les  pauvres  de  plus  en  plus  pauvres.  On  a  fait  beau- 
coup de  bruit  autour  de  cette  boutade  —  plus  de  bruit  qu'elle  ne  mé- 
ritait. Comme  a  Justement  répliqué  M.  Wolcott,  sénateur  du  Colorado, 
la  situation  des  uns  et  des  autres,  considérée  dans  son  ensemble,, 
s'améliore  constamment. 

Il  est  exact  que  unskilled  lahorer  —  l'ouvrier  sans  métier  déterminé 
—  est  dans  une  situation   très   inférieure    au  travailleur  qui  en  a  un 
Mais,  d'abord,  jamais   les  occasions,   la  facilité  d'apprendre  un  métier 
n'ont  été  aussi  grandes    que   maintenant,    aux  Etats-Unis,  grâce  à  la 
libéralité  des  municipalités  et  de  philanthropes. 

C'est  par  milliers  que  se  chiffrent  les  donations  du  genre  de  celle  que 
M.  Carnegie,  le  nabab  pensylvanien  vient  de  faire  à  l'Institut  Cooper,. 
de  New-York.  Les  cours  du  soir,  les  classes  gratuites  des  écoles  indus- 
trielles, les  conférences,  non  seulement  enlèvent  toute  excuse  à  un 
Journalier  pour  ne  pas  connaître  un  métier  déterminé,  mais  aussi 
permettent  aux  ouvriers  exercés  d'améliorer  leur  sort.  Faisant  abstrac- 
tion de  ces  facilités  de  s'instruire,  la  condition  même  des  travailleurs 
les  plus  infortunés  est  sans  contredit  bien  meilleure  que  jadis.  L'indi- 
gent—  est-il  besoin  de  le  rappeler?  —  par  la  force  des  choses,  a  sa 
part  des  jouissances,  des  commodités  publiques  qui  suivent  une  mar- 
che ascendante  ininterrompue  —  sans  compter  ce  que  la  charité  s'est 
ingéniée  à  organiser  pour  les  besoins  des  malheureux  :  lodging-honses, 

^  On  iloit  citer,  entre  autres,  M.  AUreii  T.  White,  de  YImpvoved  BwLLing 
Association,  pour  ses  Home  Ton-ers  atid  Riverside  Tenemenls\  la  Cil>/ a7id 
>uburban  llomcs  To  ;  Tentmenl  Home  lhUldin<i  C°\  Moniroe  (nid  Firepvoof 
Tenement  C^  :  tousde  New-York  ou  de  Brooklyn;  aussiles  jolies  cités  ouvrières 
de  Dayton  Ohio),  Peacedale  (Hliodes  Island  ;  Hoprdale  Massachusetts  et 
celles  de  Cincinnati. 
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distribution  de  combustible  et  de  glace,  repas  des  fêtes  nationales, 
colonies  agricoles  et  mille  autres  institutions  qui  n'existaient  qu'à  l'état 
de  rove,  il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps! 


Puisque  nous  pailons  des  ouvriers,  il  nous  faut  dire  quelques  mots 
de  l'œuvre  de  MM.  Walker  A.  WyckofT,  sociologisle  distingué,  qui, 
jugeant  qu'il  ne  connaissait  pas  suffisamment  les  travailleurs,  a  voulu 
les  étudier  de  près  et  a  consacré  dix-huit  mois  à  ^ivre  de  leur  vie.  Le 
livre  publié  à  la  suite  de  ces  observations,  The  Workers,  pré>t'nl'' 
incontestablement  de  l'intérêt,  mais  il  est  malaisé  d'en  tirei'  des  con- 
clusions pratiques  nouvelles. 

Précisément  parce  que  l'auteur  était  mal  préparé  par  son  genre 
d'existence  aux  conditions  dans  lesquelles  il  s'est  trouvé  soudainement 
plongé,  il  nous  semble  avoir  passé  à  se  familiariser  avec  son  nouveau 
milieu  un  temps  qui  a  été  perdu  pour  les  études  profondes.  Vouloir 
être  tour  à  tour  terrassier,  garçon  de  ferme,  garçon  d'hôtel,  homme 
d'équipe,  en  dix-huit  mois,  et  tenter  do  s'assimiler  les  essentiels,  les 
desiderata  de  ces  diverses  professions,  est  une  tache  au-dessus  des 
forces  humaines.  L'œuvre  de  .M.  M'yckofî  pourrait  être  un  tour  de 
force  du  reportage;  elle  n'a  que  peu  de  valeur  au  point  de  vue  écono- 
mique. Aussi  a-t-olle  été,  de  ce  chef,  l'objet  de  quelques  critiques  ' 
qui  d'ailleurs  n'empêchent  pas  le  livre  d'avoir  fait  époque  dans  le  gros 
public,  toujours  friand  des  livres  de  cette  espèce. 

Retenons  des  observations  de  M.  WyckofT  la  grande  facilité  avec  la- 
quelle, ioni  unskilled  laborer  qu'il  fût,  il  trouva  partout  de  l'ouvrage 
dans  les  diverses  régions  parcourues  daus  son  pèlerinage.  Ce  fait,  sur 
lequel  il  appelle  particulièrement  l'atlonlion,  est  significatif.  11  corro- 
bore ce  que  nous  avons  dit  maintes  fois  :  à  savoir  qu'il  n'y  a  guèr'^ 
d'excuse  pour  l'ouvrier  sans  travail,  en  temps  ordinaire. 


Un  autre  ouvrage  qui  a  éveillé  un  certain  intérêt  au  début  de  cette 
année  est  un  article  paru  dans  la  Cenlury  Magazine  -  et  dû  à  la 
plume  de  M.  Roosevelt,  gouverneur  de  l'Etat  de  New- York.  11  est  inti- 
tulé :  «  De  la  sympathie  comme  facteur  politique  »;  et  soutient  que  les 
clivages  politiques  devraient  être  verticaux  et  non  horizontaux.  Cette 
théorie  est  intéressante,  en  ce  sens  qu'elle  s'applique  fort  bien  à  la  vie 
sociale,  en  Amérique.  On  a  pu  dire  avec  raison  que  les  Américains  ne 

'"  Voir  Po/ltical  Science  (Juuiie/ly,  n°  de  décembre  1899. 
-  Janvier. 
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pouvent  C'ivo  Jugrs  ou  a|t[»n''ciés  en  prniaiiL  [mur  l)ase  les  couches 
socxalvi^  lia rizontair s  de  riùiioj)»'  —  touclies  su[»erposées  où  le  ralfine- 
ineiit,  rintelli|;,'ence  souveni,  la  «  civilisation  »  enfin  diminuent  au  fur 
et  à  mesure  qu'on  descend  plus  bas.  C'est  tous  les  jours  que  les  phy- 
sioloijistes  étiangers  sont  étunnés  par  la  quasi-communauté  de  senti- 
mcnls,  la  similitude  de  manières  et  de  cullure  des  divers  éléments  de 
la  population  des  Etals-Unis.  Quelques  enthousiastes  ont  même  dépassé 
la  mesure  et  sont  tombés  dans  des  exagérations  ridicules.  Mais  il  n'en 
reste  pas  moins  ce-iain  que  les  dislances  enlre  les  diiïérents  éléments, 
entre  le  campai^nard  et  le  citadin,  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  le  do- 
mestique et  son  maître,  sont  infiniment  moins  grandes  qu'ailleurs  (i). 
Les  manifestations  pratiques  de  cet  ordre  de  choses  sont  nombreuses. 
Telle  est  l'impossibilité  où  Ton  serait,  sur  la  plupart  des  voies  fen-ées, 
d'admettre  la  division  européenne  des  «  classes  »  division  qui  va  ju5«- 
(|u'à  f/uatrc,  on  le  sait,  dans  la  féodale  Allemagne.  Aux  Etats-Uni«, 
c'est  seulement  dans  l'Ouest,  qu'il  existe  des  compartiments  de  seconde, 
réservés  d'ailleurs  aux  immigrants  :  mais  ceux-ci  ne  sont  pas  encore 
considérés  comme  amcricaniscsl  Telle  est  encore  l'absence  absolue  de 
classes  sur  les  bateaux  de  rivière,  comme  ces  somptueux  vapeurs  de 
l'Hudson,  du  Sound,  où  ouvriers  et  millionnaires  sont  côte  à  côte  dans 
les  mêmes  salons.  C'est  là  aussi  qu'il  faut  chercher  l'explication  de  ces 
mœurs  delà  Nouvelle-Angleterre,  qui  renversent  toutes  les  idées  reçues 
dans  le  Vieux  Continent.  Dans  le  Nord-Est,  en  effet,  on  voit,  entre 
autres  choses  curieuses,  les  jeunes  filles  de  fermiers,  élevées  dans  des 
«  séminaires  »,  aller  s'engager  pour  l'été  comme  servantes  dans  les 
grands  hôtels  de  montagne,  et  revêtir  le  tablier  blanc  le  lendemain  du 
jour  où  elles  ont  a  présenté  »  une  thèse  sur  la  musique  moderne  ou  la 
littérature  française  au  xix*^  siècle.  Le  même  ordre  de  choses  a  permis 
à  beaucoup  d'étudiants  en  théologie,  en  médecine,  de  gagner  le  prix 
de  leurs  études  d'hiver  en  se  faisant  conducteurs  de  pousse-pousse  à 
l'Exposition  de  Chicago. 

Tout  cela  n'a  rien  ici  qui  choque  la  bienséance.  Bien  plus,  les  mem- 
bres de  l'aristocratie  d'argent  —  la  seule  du  pays  —  sont  regardés  avec 
admiration  plutôt  qu'avec  un  œil  d'envie,  car  ils  sont,  par  eux  ou  leurs 
ascendants  immédiats,  des  exemples  convaincants  des  possibilités 
ouvertes  à  tous. 

Le  cadre  restreint  de  cette  correspondance  ne  se  prête   pas  à  un 

1  II  est  vrai  que,  comme  compensation  aux  panégyriques  d'admirateurs 
irrctléchis,  certaines  personnes  se  plaignent  amèrement  de  cet  esprit  de 
démocratie  et  de  ses  conséquences.  Leurs  doléances  se  traduisent  bien  dans 
cette  boutade  anglaise  :  «  Aux  Etats-Unis,  il  n'y  a  qu'une  seule  classe  sur 
'  les  voies  ferrées;  la  troisième'.  » 
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-examen  approfondi  de  cette  question  si  intéressante.  Nous  ne  pouvons 
qu'indi(|uer  ses  i^randes  lif^nes.  Toutefois  constatons  que,  là  aussi,  la 
médaille  a  son  revers. 

D'abord  il  est  évident  qu'avec  unci  telle  organisation  sociale,  la  disci- 
pline militaire  ne  saurait  atteindre  un  haut  degré  d'eflicacité.  Un  autre 
effet,  qui  a  bien  son  importance,  est  de  rendre  de  plus  en  plus  difficile 
ie  recrutement  des  domestiques.  La  servante  américaine  devient  un 
mythe.  Quoique  l'immigration  fournisse  des  Allemandes,  dos  Irlan- 
daises, des  Suédoises  pour  ce  service,  il  commence  à  y  avoir  une  véri- 
table pénurie  sur  quelques  points.  C'est,  en  effet,  dans  les  rapports  de 
maître  à  domestique  que  le  frottement  des  couches  sociales  est  parti- 
culièrement apte  à  se  manifester.  Les  gages  élevés  (|ue  reçoivent  les 
servantes  ici  ne  peuvent  enrayer  le  mouvement  qui  porte  les  femmes 
vers  les  manufactures,  où,  si  leur  salaire  est  inférieur,  elles  ont  du 
moins  un  travail  réglé,  des  heures  moins  longues  ;  où,  la  besogne  faite, 
elles  ne  dépendent  de  personne;  où  elles  peuvent  s'unir  pour  la 
défense  de  leurs  droits  ;  où, enfin, elles  ont  des  chances  d'établissement 
avantageux. 

Le  mal  est  tel  qu'on  voit  maintenant  des  gens  préconiser  la  substi- 
tution des  hommes  aux  femmes  pour  les  travaux  du  ménage.  Un  des 
avocats  de  cette  thèse  est  Miss  Amélia  E.  Barr,  un  auteur  de  talent.  Il 
est  d'abord  malaisé  de  comprendre  connnent  il  peut  se  trouver  des 
hommes  pour  ce  genre  d'occupation  que  les  femmes  considèrent 
comme  dégradant.  La  vérité  semble  être  qu'il  n'y  a  là  qu'une  crise. 
Les  femmes  envahissent  les  manufactures,  les  bureaux,  et  en  ferment 
les  portes  à  beaucoup  d'hommes  qui  sont  dès  lors,  Jit-on,  dans  bien 
des  villes,  disposés  à  faire  les  travaux  domestiques.  Nous  ne  croyons 
pas  que  ce  soit  autre  chose  qu'un  accident  dû  à  une  rupture  tempo- 
jraire  de  l'équilibre  des  occupations.  Dans  l'Ouest,  où  les  femmes  man- 
quent depuis  longtemps,  ce  sont  les  Chinois  qui  les  remplacent  dans 
les  ménages,  les  blanchisseries.  Mais  jamais  les  hommes  blancs  ne  leur 
ont  fait  sur  ce  point  de  concurrence  sérieuse.  Si  l'accaparement  des 
ouvrages  masculins  par  les  femmes  devenait  chronique  dans  certaines 
régions,  la  question  se  résoudrait  sans  doute  par  un  exode  des  tra- 
vailleurs mâles  vers  d'autres  parages.  Heureusement,  on  n'en  est  pas 
encore  là! 

Le  problème  des  domestiques  n'en  reste  pas  moins  très  réel.  Une  de 
ses  solutions,  si  l'immigration,  qui  s'affaiblit,  ne  donnait  plus  les  res- 
sources suffisantes,  serait  dans  la  généralisation  de  l'emploi  des  nègres 
et  des  Chinois.  Cependant  bien  des  personnes  qui  ont  fait  une  étude 
spéciale  de  l'économie  domestique  pensent  qu'il  est  possible  de  retenir 
les  blancs  au  service  de  la  maison,  soit  en  abaissant  davantage  les  bar- 
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rières  qui  sépaiM'iil  le  maitre  des  doinesticiues,  coiiimc,  le  propose  le 
professeur  Mary  Hoberls  Smith,  de  Leiand  Stanford  IJniversity,  soit, 
avec  le  i»rofesseur  Geddcs,  d'Edimbourg,  eu  faisant  Ix'nélicier  les 
domestiques  des  progrès  réalisés  par  les  7' rade-Unions. 

I.a  promi<''re,  dans  une  conférence  *,  a  déclaré  (jue  les  idées  du  jour 
ne  permettent  plus  de  traiter  les  servantes  comme  autrefois.  VAUt  fait 
remarquer  qu'il  n'y  a  plus  que  cette  catégorie  de  travailleurs  à  qui 
l'on  dénie  le  privilège  de  recevoir  leurs  amis,  et  qu'on  astreigne  à  des 
journées  de  quatorze  à  dix-huit  heures  ^. 

Nous  devons  reconnaître  que  le  genre  de  vie  qu'on  impose  trop  sou- 
vent à  la  bonne  dans  un  ménage  bourgeois  lui  enlève  presque  toutes 
ses  chances  d'établissement  convenable.  Alors  que  l'ouvrière  de  manu- 
facture peut  aspirer  à  tout,  n'est  pas  considérée  comme  uneinf'Tieure, 
socialement  parlant,  par  les  contre-maîtres,  les  commis  de  magasin, 
les  «  clerks  »  de  tout  ordre,  le  stigmate  de  domestique  joint  à  son. 
mode  d'existence  ne  met  la  servante  en  contact  qu'avec  des  partis  peu 
avantageux. 

Dans  une  conférence  récente  à  Chicago,  le  professeur  Geddes  s'est 
montré  un  chaud  partisan  de  l'extension  aux  gens  de  maison  des 
Union  Rules  et  d'autres  privilèges  accordés  à  leurs  employés  par  les 
patrons  de  manufacture.  Un  certain  nombre  de  dames  de  la  haute 
société  de  Chicago  ont  adopté  ces  idées —  notamment  Mmes  Henrotin, 
Clintow  Locke,  Blaine.  Cette  dernière  a  même  immédiatement  accordé 
à  ses  domestiques  le  bénéfice  de  la  journée  de  huit  heures. 

Il  est  permis  de  se  demander  comment  on  s'y  prendrait,  dans  les 
maisons  où  il  n'y  a  qu'une  seule  domestique,  pour  appliquer  les  erre- 
ments des  leaders  de  Chicago. 

Bornons-nous  à  voir  là  une  tendance  encore  un  peu  vague,  et  tâton- 
nante, qu'on  ne  saurait  qu'encourager.  X'aboutît-elle  qu'à  généraliser 
cette  grande  vérité  :  les  mauvais  maîtres  font  les  mauvais  domestiques 
—  elle  aurait  fait  faire  un  pas  énorme  à  l'économie  domestique  de 
cette  fin  de  siècle. 

George  Nestler  Tricociîe. 

'  Dalles  of  Employers  lo  Doi/i'stic  Help,  devant  la  Society  for  Ethical  cul- 
ture. 

2  L'J/e/m  de  septembre  1898  avait  déjà,  en  termes  vigoureux,  comparé  la 
situation  de  la  servante  ordinaire  à  celle  de  resclave.  «  Pour  elle,  dit  cette 
«  Revue,  c'est  la  dégradation  sociale,  sans  autre  perspective  en  général  que 
«  celle  de  mourir  vieille  fille  !  » 
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LES  CAUSES  DES  TRUSTS 


L'exploitation  abusive  du  peuple  américain  par  les  puissantes  asso- 
ciations, communément,  quoique  d'une  façon  erronée,  désignées  sous 
le  nom  de  «  trusts  »,  est  aujourd'hui  clairement  démontrée.  Le  mal  est 
universellement  reconnu  par  les  membres  de  tous  les  partis,  ré[)ubli- 
cains,  démocrates  ou  populistes.  La  seule  et  unique  question  qu'on  se 
pose  est  toujours  la  même  :  v<  Qu'allez-vous  faire  à  leur  égard  ?  >' 

Des  mesures  restrictives  ne  feront  pas  disparaître  les  trusts,  car  le 
principe  qui  leur  sert  de  fondement  est  justement  la  resiriclion.  Jus- 
qu'ici, et  probablement  d'après  la  théorie  que  le  feu  doit  toujours  être 
combattu  par  le  feu,  chaque  tentative  de  la  législature  pour  détruire 
le  pouvoir  des  trusts  a  été  faite  sous  forme  d'augmentation  des  restric- 
tions. Les  mesuros  restrictives  s'entassent  les  unes  sur  les  autres,  et 
l'on  semble  espérer  établir  la  liberté  en  multipliant  les  alleinles  à  la 
liberté.  Le  commerce  et  l'industrie  du  pays  sont  enchaînés  par  les 
monopoles  des  trusts,  et  le  Congrès  avec  les  législatures  cherchent  à 
rendre  nul  l'efTet  de  cet  enchaînement  en  enchaînant  les  chaînes.  On 
propose  sérieusement  de  rétablir  la  libre  concurrence  en  empêchant 
les  trusts  d'entrer  en  compétition.  On  a  fait  passer  des  lois  ayant  pour 
objet  avoué  d'empêcher  les  associations  qui  gouvernent  les  deux  tiers 
de  la  production  d'un  article,  de  vendre  leurs  marchandises  en  concur- 
rence avec  les  producteurs  du  tiers  restant.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'éton- 
ner que  toutes  les  lois  soi-disant  contre  les  trusts  aient  tourné  com- 
plètement à  rencontre  de  leur  but,  et  que  le  nombre  de  ces  associa- 
tions ne  se  soit  jamais  accru  plus  rapidement  que  depuis  que  ces  lois 
ont  été  adoptées. 

Il  n'y  a  qu'un  remède  à  l'esclavage,  c'est  la  liberté.  Il  n'y  a  qu'un 
remède  aux  monopoles,  c'est  de  laisser  couler  librement  les  cou- 
rants qui  ont  été  arrêtés  par  le  monopole.  Aucune  combinaison  d'in- 
dustries ne  ])eut  avoir  un  succès  permanent,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
fondée  sur  quelque  monopole  de  ressources  naturelles.  Dans  des  cas 
très  rares,  un  monopole  durable  s'est  constitué  par  le  génie  extraor- 
dinaire d'un  ou  deux  hommes.  A  cela,  il  n'y  a  pas  et  ne  devrait  pas  y 
avoir  de  remède.  La  nature  rend  du  reste  impossible  qu'un  tel  mono- 
pole puisse  durer  plus  de  quelques  années,  et  pendant  cet  espace  de 
temps  ses  bienfaits  dépassent  ses  désavantages.   Le  génie  peut    procu- 
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i(  r  un  monopole  occasionnel,  mais  nul  ne  jteut  avoir  longtemps  le 
ninnopolc  (lu  i^rnio.  I.a  nature  produira  sûrement  un  ^énie  rival  qui 
fora,  dans  une  autre  branche,  ce  que  le  premier  génie  a  fait  dans  la 
sienne.  Ceci  est  démontré  d'une  façon  frappante  dans  l'histoire  de  la 
fabrication  do  l'acier.  Hessomer  ayant  inventé  un  procédé  supérieur 
pour  la  production  à  bon  marché  de  racler,  Siemens  survint  avec 
une    nouvelle  méthode,   puis  (iilchrist   et   ensuite   Thomas. 

Les  grands  monopoles  de  ce  pays  doivent  leur  existence  à  d'injustes 
privilèges  qui  leur  ont  été  conférés  par  une  série  de  lois  librement 
adoptées  par  le  peuple  des  Etats-Unis  et  maintenues  encore  actuelle- 
ment par  les  votes  de  ceux  mêmes  qui  protestent  le  plus  bruyamment 
contre  les  monopoles.  . 

Les  lois  fiscales,  par  les  restrictions  dont  elles  entourent  la  fabri- 
cation des  liqueurs  et  la  manipulation  du  tabac,  donnent  de  grands 
avantages  aux  monopoles.  Mais  nous  n'avons  point  l'intention, 
dans  cet  article,  de  nous  attacher  à  aucun  monopole  actuelle- 
ment existant  ;  nous  prendrons  donc  pour  exemple  les  fabriques 
d'allumettes  au  temps  où  elles  étaient  chargées  du  droit  fiscal  d'un 
cent  par  boîte.  Il  est  bien  connu  que  l'application  de  cette  taxe  eut 
pour  résultat  de  faire  disparaître  immédiatement  toutes  les  manufac- 
tures indépendantes  et  de  concentrer  la  fabrication  entre  deux  ou  trois 
grandes  associations.  Lorsque  cette  taxe  fut  abolie  en  1883,  ces  mono- 
poles tombèrent  d'eux-mêmes,  et  il  fallut  bien  des  années,  avant  qu'ils 
pussent  être  réédifiés.  Les  grandes  combinaisons  actuelles  dans  la 
fabrication  des  allumettes  ont  leur  origine  dans  les  lois  encourageant 
le  monopole,  qui  sont  encore  en  vigueur. 

C'est  le  tarif  qui  est  la  source  d'où  découlent  les  monopoles  améri- 
cains. Durant  les  trente  ou  quarante  dernières  années  il  n'y  a  pour 
ainsi  dire  pas  de  cas  où  les  monopoleurs  américains  aient  demandé  en 
vain  des  droits  protecteurs.  En  1890  et  1897,  il  n'y  a  pas  eu  d'excep- 
tion à  cette  règle  :  en  1894,  il  y  en  a  eu  peu.  Les  tarifs  sont  toujours 
faits  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  empêcher  la  concurrence  étrangère  de 
leur  enlever  le  marché  intérieur...  G  est  tout  simplement  absurde  de 
vouloir  empêcher  ou  réglementer  les  trusts  et  combinaisons,  alors 
qu'on  ne  touche  pas  aux  causes  qui  les  font  surgir.  Si  le  peuple  amé- 
ricain recule  devant  la  concurrence  étrangère  et  trouve  justifiable 
d'empêcher  la  compétition  des  autres  nations  par  la  force,  il  n'a  mora- 
lement aucun  droit  de  se  plaindre  lorsque  les  capitalistes,  prenant 
avantage  des  lois  qui  restreignent  la  concurrence  étrangère,  s'en  font 
des  instruments  pour  empêcher  aussi  la  concurrence  intérieure.  Les 
Américains,  qui  trouvent  juste  d'empêcher  la  concurrence  étrangère 
par  la  force,  n'ont  nullement  le  droit  de  récriminer  contre  les  capita- 
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listes  qui,  par  fraiido,  empêchent  la  concurrence   intérieure.   L'un    esl 
exactement  aussi  moral  ou  immoral  que  l'autre. 

Nous  arrivons  enfin  à  l'unique  remède  aux  monopoles.  La  cause  pri- 
mordiale des  monopoles  américains  réside  dans  le  manque  d'honnêteté, 
de  justice,  de  courage  on  affaires  et  d'habitudes  d'équité  dans  les  tran- 
sactions, qui  est  malheureusement  le  trait  caractéristique  do  la  plus 
grande  partie  de  la  race  humaine,  sans  en  excepter  les  habitants  des 
Etats-Unis  d'Amérique.  Quand  la  majorité  du  peuple  américain  deman- 
dera simplement  la  justice,  ni  plus  ni  moins,  toutes  ces  questions 
seront  promptement  résolues  :  les  trusts  se  dissoudront  d'eux-mêmes 
comme  fond  la  neige  en  été.  Car  tout  homme  qui  demande  et  reçoit 
exacte  justice,  et  pas  plus,  pour  lui-même,  en  concède  par  là  néces- 
sairement autant  à  tout  autre  ;  si  aucun  homme  ne  recevait  plus  que 
son  dû,  tout  homme  recevrait  ce  qui  lui  est  dû.  Aucun  droit  n'est 
enlevé  à  un  homme  sans  que  cela  n'en  confère  plus  qu'il  n'en  a  le  droit 
à  un  ai^tre.  Il  est  aussi  impossible  de  donner  moins  que  justice  à  tous 
les  hommes,  que  de  couper  une  section  d'air  et  de  la  détruire  en  lais- 
sant un  vide. 

En  tout  homme  qui  demande  que  la  concurrence  reste  libre  lors- 
qu'elle agit  en  sa  faveur,  mais  qu'elle  soit  empêchée  quand  elle  agi 
contre  lui,  la  contradiction  est  évidente  et  manifeste.  Mais  il  n'est  pas 
aussi  évident,  à  l'entendement  ordinaire,  que  c'est  également  absurde 
d'insister  pour  obtenir  la  liberté  de  compétition  au  dedans  des  fron- 
tières des  Etats-Unis,  alors  qu'on  exclut  la  concurrence  du  dehors. 
Pourtant  l'exclusion  de  la  compétition  est  exactement  aussi  injuste  et 
dommageable  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Nul  ne  peut  persuader  aux 
lois  naturelles  d'opérer  à  demi.  Aucun  homme  ne  peut  prendre  du 
poison  et  malgré  cela  continuera  jouir  d'une  bonne  santé.  Nul  homme 
ne  peut  en  mettre  un  autre  en  esclavage,  et  cependant  rester  entière- 
ment libre  lui-môme.  Une  nation,  pas  plus  qu'un  homme,  ne  peut  tirer 
une  ligne  artificielle  et  dire  :  «  Au  dedans  de  ces  frontières,  la  con- 
currence sera  parfaitement  libre,  mais  venant  du  dehors  de  ces  limites, 
elle  ne  sera  pas  permise  du  tout. 

Le  remède,  et  le  seul  remède  aux  maux  causés  par  les  monopoles 
intérieurs,  c'est  d'abroger  toutes  les  lois  qui  prétendent  accorder  à  qui 
que  ce  soit,  riche  ou  pauvre.  Américain  ou  Européen,  une  protection 
contre  la  concurrence  naturelle,  un  monopole  artificiel  de  ressources 
naturelles,  ou  le  moindre  avantage  qui  ne  soit  conféré  également  à 
tous.  Qui  veut  être  libre  doit  rendre  tous  les  hommes  libres. 

Thomas  G.   Shearmak. 
Journal  of  commerce  and  Commercial  Bulletin.  New-York. 
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UN  S(tUVENlU  DE  CIR(]()NSTAN(JE 


Il  est  de  circonstance,  en  effet,  ce  souvenir,  et  c'est  l'ouverture  de 
l'Exposition  qui  me  le  fournit. 

Il  y  a  un  peu  plus  de  vingt  ans,  en  1879,  V Association  Française  pour 
Vavanccmenl  des  Sciences  tenait  son  congrès  à  Montpellier.  L'une  des 
excursions  inscrites  au  programme  était  une  visite  à  la  ville  de  Cette. 
J'avais  —  honneur  fort  imprévu  —  la  charge  de  conduire  l'excursion, 
le  président,  Bardoux,  rappelé  brusquement  à  Paris,  m'ayant  délégué 
pour  le  représenter. 

La  réception  fut  merveilleuse.  Rien  ne  peut  donner  une  idée  de 
l'aspect  de  la  ville  avec  sa  rade,  animée  d'un  fourmillement  de  barques 
et  de  navires  éclairés, le  soir, par  des  illuminations  et  des  feux  de  toutes 
couleurs.  Je  ne  crois  pas,  réellement,  avoir  jamais  rien  vu  de  plus 
beau. 

Mais  ce  qui  fut  particulièrement  remarquable,  et  ce  à  quoi,  dans 
l'état  des  esprits  à  cette  époque,  au  miUeu  des  passions  surexcitées  par 
le  fameux  article  7,  nous  aurions  pu  ne  pas  nous  attendre,  ce  fut  le 
calme  parfait,  le  bon  ordre,  l'émulation  de  courtoisie  et  d'entrain  qui 
régnaient  dans  toute  la  population.  On  aurait  dit  que,  dans  cette  ville 
où  les  têtes  passent  pour  otre  parfois  trop  chaudes,  les  dissensions 
politiques  eL  les  divisions  locales  n'existaient  pas. 

Et,  de  fait,  pour  le  moment  du  moins,  elles  avaient  cessé  d'exister. 
Le  maire  —  je  regrette  d'avoir  oublié  son  nom  —  était  un  ardent 
républicain  (ce  qu'on  appelait  un  radical)  et  tout  le  clan  monarchiste 
et  conservateur,  qui  était  nombreux,  le  considérait  comme  sa  bête 
noire.  Cependant,  quelque  temps  avant  notre  venue,  les  principaux 
chefs  de  ce  parti  avaient  reçu  de  lui  une  convocation  spéciale,  à  son 
cabinet,  à  la  mairie.  Ils  avaient  cru  devoir  s'y  rendre.  Et  voici  à  peu 
près  le  langage  que  leur  avait  tenu  leur  adversaire. 

—  Messieurs,  vous  m'avez  toujours  combattu,  et  je  ne  vous  ai  pas 
ménagés.  Nous  continuerons  probablement.  La  guerre  entre  nous  n'est 
pas  près  de  finir.  Mais,  pour  le  moment,  je  vous  propose  une  trêve. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  recevoir  la  grande  Association  Fran- 
çaise pour  C avancement  défi  Sciences.  C'est  au  nom  de  la  ville  tout 
entière  qu'elle  doit  être  reçue.  Voulez-vous  m'aider  à  lui  taire  un 
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accueil  digne  d'elle  et  de  nous;  et  pendant  deux   ou  trois  semaines 
n'(^tre  plus  que  des  patiiotes  cettois? 

Les  interpellés  n'hésitèrent  point. 

—  C'est  entendu,  monsieur  le  maire,  dirent-ils  d'une  seule  voix 
Veuillez  nous  présenter  vos  listes  de  souscription  pour  les  frais  de  la 
fête.  Nous  tenons  à  être  des  premiers  inscrits. 

Et,  non  contents  de  contribuer  de  leur  bourse  à  préparer  l'hospilalité 
magnifique  que  nous  devions  recevoir,  ils  travaillèrent  d'un  même 
cœur  avec  leurs  adversaires  à  nous  laisser  de  notre  court  passage 
l'impression  que  nous  en  devions  garder. 

Ce  n'est  point  un  simple  Congrès,  si  important  qu'il  soit,  une  société 
scientifique,  si  grande  que  soit  sa  notoriété,  que  la  France  reçoit  cette 
année  ;  c'est  le  monde  entier  :  c'est  la  multitude  des  Congrès  inter- 
naMonaux  de  toutes  sortes;  c'est  l'élite  des  savants,  des  industriels,  des 
philanthropes  de  toutes  les  nations,  qui  vient  tenir  ses  assises  dans  nos 
murs.  Paris,  pendant  six  mois,  va  être  en  quelque  sorte  l'atelier,  le 
marché,  le  laboratoire  intellectuel  et  la  table  de  famille  du  genre 
humain.  La  solidarité,  la  fraternité  universelle,  que  les  choses  nous 
prêchent,  que  la  loi  de  la  division  du  travail  et  de  la  multiplicité  des 
besoins  nous  imposent,  vont  s'affirmer  avec  éclat  à  tous  les  regards. 

Allons-nous,  pendant  ce  temps,  continuer  à  les  méconnaître  sur  le 
théâtre,  plus  restreint,  de  notre  vie  nationale?  Persisterons-nous  à 
donner  à  nos  hôtes  le  triste  spectacle  de  nos  luttes  et  de  nos  querelles 
intestines  ;  ou  saurons-nous,  comme  les  habitants  de  Cette,  en  1879, 
ne  songer  à  être,  grâce  à  la  trêve  de  l'Exposition,  que  des  Français 
unis,  par  le  commun  amour  de  leur  patrie,  dans  une  émulation  bien- 
faisante, pour  laisser  d'elle  une  bonne  impression  à  ses  visiteurs 
étrangers? 

Ce  serait,  si  cela  pouvait  être,  le  meilleur  fruit  de  ce  grand  etTort. 
Et  cette  pacification  passagère  deviendrait  peut-être  —  qui  sait?  —  le 
commencement  de  cet  apaisement  durable  que  nous  poursuivons  en 
vain  depuis  tant  de  mois. 

Frédéric  Passt. 


COliKESPONDANCF.  201 


COUKKSPONDANCI-: 


Les  assurances  sur  la  v[R  en  1900.  —  Une  explication  nécessaire. 

Quelques-uns  de  nos  honorables  confrères  de  la  presse  des  assu- 
rances se  sont  émus  de  la  comparaison  que  nous  avons  faite,  dans 
notre  dernier  article  (au  point  de  vue  des  avantages  retirés  par  les 
assurés)  entre  un  contrat  mixte  passsé  avec  une  de  nos  compagnies 
françaises  et  une  police  vie,  distribution  de  vingt  ans,  souscrite  à  la 
Mvtual-Lifc,  société  américaine. 

Nous  reconnaissons  bien  volontiers  qu'il  y  avait  une  lacune  dans  le 
texte  qui  précédait  l'énoncé  de  cette  comparaison.  Le  mot  assurance- 
uie,  en  parlant  de  la  combinaison  offerte  par  la  compagnie  précitée, 
était  resté  sur  le  marbre.  De  plus,  l'énoncé  même  de  la  comparaison 
avait  été  omis.  Il  fallait  lire,  en  tête  de  la  démonstration  : 

Comparaison  (Viuie  police  vie,  distribution  de  vlnjt  ans  à  la  Mutual 
Life,  avec  une  Police  mixte  de  vingt  ans,  sans  participation,  à  une 
Compagnie  française  par  actions. 

C'est  un  simple  accident  de  composition,  comme  on  le  voit,  qui  a 
donné  naissance  à  tous  ces  commentaires.  Nous  avons  voulu,  en  effet, 
comparer  une  police  vie  entière,  comportant  distribution  différée 
des  bénéfices  pendant  vingt  ans  aune  compagnie  américaine,  avec  une 
police  mixte  d'égale  somme  et  pour  une  égale  période,  sans  participa- 
tion, aune  compagnie  française.  Il  fallait  faire  ressortir  les  avantages 
procurés  aux  assurés  par  la  police  de  la  compagnie  américaine,  police 
qui,  bien  que  souscrite  sous  le  régime  vie  entière,  garantissait  à  l'in- 
téressé une  valeur  espèces  fort  appréciable  après  vingt  ans,  c'est-à-dire 
à  l'expiration  d'une  période  égale  à  la  durée  d'une  police  mixte. 

Que  si,  pour  établir  cette  comparaison,  nous  avons  choisi  une  assu- 
rance mixte  sans  participation,  c'est  parce  que  c'était  la  seule  qui, 
dans  les  compagnies  françaises,  garantit  un  résultat  sérieux  après  cette 
période  de  temps  écoulé. 

Quant  aux  calculs  exposés,  ils  restent  les  mêmes.  Ils  ont,  d'ailleurs, 
déjà  été  publiés  par  la  compagnie  américaine,  et  nous  ne  sachons  pas 
qu'ils  aient  été  jamais  l'objet  d'une  contestation. 

Eugène  Rochetin. 
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Icr^  —  Décret  rendant  applicable  aux  ouvriers  ou  employés  français 
des  établissements  industriels  et  commerciaux  français  à  l'étranger  le 
décret  du  16  juillet  1886  (page  2046). 

3.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention,  signée  à  Paris  le 
17  février  1900,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  pour  régler  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux 
pays  (page  2081). 

'—  modifiant  le   paragraphe  2  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  juin  1891 
(courses  de  chevaux)  (page  2081). 

4.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  par  la  commission 
supérieure  des  habitations  à  bon  marché,  sur  l'application  de  la  loi 
du  30  novembre  1894,  pendant  l'année  1899  (page  2102). 

5.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique à  consentir  une  nouvelle  prorogation  de  la  réforme  judiciaire 
en  Egypte  (page  2125). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret  auto- 
risant la  colonie  du  Congo  français  à  emprunter  auprès  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  la  somme  de  2  millions  de  francs  (page 
2134). 

8.  —  Loi  relative  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1900  (page  2185). 

10.  —  sur  le  taux  de  l'intérêt  légal  de  l'argent  (page  2217). 
(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

13.  —  Arrêté  relatif  au  concours  pour  les  bourses  commerciales  de 
séjour  à  l'étranger  (page  2282). 

14.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gouvernemeut  delà  Répu- 
blique à  donner  son  assentiment  aux  dispositions  prises  par  le  gou- 
vernement khédivial  pour  établir  la  compétence  des  tribunaux  mixtes 
en  matière  de  banqueroute  et  de  faillite  (page  2309). 

—  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1900  (page  2309). 

15.  —  Rapport  au  Président   de   la  République   par  la  commission 
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(le  survcilhiiico  dos  banques  coloniales  sur  les  op6ral,ioiis  de   ces  Ha- 
blissoments  pendant  rexercice  1898-1899  (page  2405). 

—  Inauguration  de  rExposition  universelle  internationale  de  1900. 
—  Discours  du  Président  de  la  Républiqu(;.  —  Discours  du  ministre 
du  commerce,  de  Tindustric,  des  postes  et  des  télégraphes  (page  2422). 

20.  —  Circulaire  adressé*;  aux  juéfets  par  le  ministre  du  Commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  relative  aux  visites  à 
l'Exposition  universelle  par  des  délégations  ouvrières  (page  2487;. 

21.  —  Loi  portant  modification  de  divers  articles  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  (page  2501). 

—  concernant  les  contraventions  aux  règlements  sur  les  appareils  à 
pression  de  vapeur  ou  de  gaz  et  sur  les  bateaux  à  bord  desquels  il  en 
est  fait  usage  (page  2501). 

—  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à  emprunter  une  somme  de 
60  millions  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la 
côte  orientale  et  Texécution  de  travaux  publics  (page  2502). 

22.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  Tapplication, 
pendant  la  période  comprise  entre  le  l*^''  juillet  1898  et  le  30  juin  1899, 
de  la  loi  du  25  juin  1890,  relative  à  la  répression  par  voie  disciplinaire 
des  infractions  spéciales  à  l'indigénat  en  Algérie  (page  2517(. 

—  Décret  accordant  le  bénéfice  de  l'entrepôt  commercial  aux  négo- 
ciants pour  l'alcool  contenu  dans  les  vins  mutés  de  fabrication  algé- 
rienne destinés  à  l'exportation  et  provenant  directement  de  chez  le 
viticulteur  (page  2532). 

25.  —  Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret 
modifiant  le  tarif  spécial  des  douanes  à  la  Martinique  (page  2607). 

28.  —  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret  relatif  au 
mode  d'assiette  et  aux  règles  de  perception  des  droits  de  navigation  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon  (page  2656). 

29.  —  Décret  autorisant  la  fabrication  et  l'emploi  de  nouvelles 
mesures  à  lait  (page  2679). 

—  relatif  à  la  réduction,  à  partir  du  l*""  mai  1900,  du  tarif  des  colis 
postaux  à  destination  des  bureaux  anglais  de  la  Chine  et  du  Siam 
(page  2680). 

—  accordant  à  M.  Izambert  une  concession  territoriale  au  Congo 
français  (cahier  des  charges  annexé)  (page  2686). 

—  Arrêté  autorisant  la  substitution  à  M.  Izambert  de  la  compagnie 
coloniale  de  Fernan  Yaz  (page  2690). 
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LOI  sur  le  taux  de  Vintérct  légal  de  Vargenl. 

Arl.  le'-.  —  L'intérêt  légal  sera  en  matière  civile  de  quatre  pour  cent 
(4  p.  100)  et  en  matière  de  commerce  de  cinq  pour  cent  (o  [>.  100). 

Art.  2.  —  Les  articles  suivants  du  code  civil  sont  modifiés  et  com- 
plétés ainsi  qu'il  suit  : 

('  Art.  1153.  —  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement 
d'une  certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard 
dans  Texécution  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux 
intérêts  fixés  par  la  loi,  sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et 
au  cautionnement. 

«  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu 
de  Justifier  d'aucune  perte. 

«  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer,  excepté 
dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

«  Le  créancier  auquel  son  débiteur  en  retard  a  causé,  par  sa  mau- 
vaise foi,  un  préjudice  indépendant  de  ce  retard,  peut  obtenir  des 
dommages  et  intérêts  distincts  des  intérêts  moratoires   de  la  créance. 

u  Art.  1904.  —  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou 
leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  som- 
mation ou  de  la  demande  en  justice.  » 

Art.  3.  —  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

Fait  à  Paris,  le  7  avril  1900. 

Emile  Loubet. 
Le  ministre  des  Finances, 

J.  Cailla  ux. 
Le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  Justice. 

MONIS. 


SOCIKTÎ:     d'kCONOMIK,    POMTIQUK   (5    MAI    1  \»00)  2ùt 


SOCIiaË  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RKUNION    DU    5    MA[    1900. 

Communication.  —    Le  Coiig^rès  de  rAssociation  française  pour  ravancement 

des  sciences,  on  août  1900. 
Discussion.  —  L'organisation  commerciale  du  travail. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut.  II  fait 
part  à  la  réunion  de  la  présence  de  plusieurs  hôtes  distingués 
qui  ont  bien  voulu  accepter  l'invitation  de  la  Société  d'économie 
politique  :  M.  Sallandra,  ministre  de  l'Industrie,  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce  d'Italie  ;  M.  Paroncelli,  ancien  ministre  des  Tra- 
vaux publics  d'Italie  ;  M.  Ashley,  de  l'Université  d'Oxford,  pro- 
fesseur de  la  London  School  of  économies  ;  enfin  M.  Mazière. 

Le  Président  annonce  que  le  Bureau  de  la  Société,  dans  sa  der- 
nière réunion,  a  nommé  membres  titulaires:  MM.  Delaby.  ban- 
quier à  Soissons  ;  Lefaivre,  conseiller  d'ambassade;  Macquart, 
publiciste;  Watel,  ingénieur  agronome. 

Ont  été  nommés  membres  correspondants  :  M.  Horn,  fils  d'un 
savant  dont  la  mémoire  est  encore  vivante  à  la  Société  d'économie 
politique,  et  M.  Boron. 

Le  président  se  fait  un  plaisir  d'annoncer  à  la  Société  une  bonne 
nouvelle,  dont  M.  Neymarck  etlui  ont  été  informés  cette  semaine, 
Un  de  nos  collègues  les  plus  éminents,  M.  Scharling,  professeur  à 
l'Université  de  Copenhague,  ancien  député,  vient  d'être  nommé 
ministre  des  Finances  du  royaume  de  Danemarck.  M.  Scharling 
est  depuis  plus  de  dix  ans  membre  correspondant  de  la  Société 
d'économie  politique.  Nous  nous  félicitons  de  voir  un  économiste 
de  sa  valeur,  qui  est  un  ami,  diriger  les  finances  d'un  pays  avec 
lequel  la  France  entretient  depuis  bien  longtemps  des  relations 
amicales. 

M.  J.  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  ne  peut,  comme  d'habitude, 
présenter  les  publications  qui  ont  été  adressées  à  la  Société 
depuisla  précédente  séance,  publications  qui  ne  lui  ont  pas  été, par 
suite  d'erreur,  apportées.  Il  tient  cependant  à  signaler  sommaire- 
ment quelques  ouvrages  d'une  importance  exceptionnelle.  Ainsi, 
par  exemple,  la  librairie  Guillaumin  et  Cie  vient  de  mettre  en 
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vente  l'ensemble  de  l'œuvre  considérable  de  M.  Jean  de  Bloch, 
dont  il  a  été  déjà  parlé  dans  ces  comptes  rendus,  lors  de  l'appa- 
rition, au  mois  de  mai  l'année  dernière,  du  6"  volume,  contenant 
les  conclusions. 

Chacun  des  5  volumes  qui  paraissent  à  présent  contient  une 
monographie  complète  des  plus  détaillées  et  \oilà  pourquoi  en  ce 
moment  où  se  poursuit  la  lutte  entre  les  Anglais  et  les  Boërs,  il 
y  a  lieu  de  leur  attribuer  une  plus  grande  attention. 

Il  suffit  de  donner  ici  quelques  aperçus  des  matières  traitées 
dans  cette  ceuvre  considérable. 

Le  premier  volume  contient  la  description  du  mécanisme  entier  ' 
de  la  guerre.  L'auteur,  après  avoir  représenté  l'état  actuel  des 
armes,   des  engins   auxiliaires,  des  fortifications  de  campagne, 
nous  donne  l'image  de  ce  que  sera,  dans  la  guerre  future,  le  rôle 
de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie. 

Dans  le  second  volume,  sur  la  base  des  données  contenues 
dans  le  premier  tome,  M.  Jean  de  Bloch  représente  ce  que  sera 
la  guerre  future  sur  le  continent.  En  commençant  par  la  mobili- 
sation, il  poursuit  par  la  description  des  armées  ainsi  formées, 
jusqu'au  plan  des  opérations  militaires  sur  chacun  des  théâtres 
de  la  guerre  future. 

Dans  le  troisième  volume,  Fauteur  nous  donne  une  image  com- 
plète delà  guerre  navale. 

Dans  le  quatrième  volume,  il  traite  des  troubles  économiques 
et  des  pertes  matérielles  que  déterminera  la  guerre  future,  et  de 
Tinfluence  de  la  tactique  et  des  conditions  économiques  sur 
l'approvisionnement  des  armées  en  vivres  et  mimitions. 

Dans  le  cinquième  volume,  l'auteur  nous  décrit  les  efforts  ten- 
dant à  supprimer  la  guerre,  les  causes  des  différends  politiques, 
les  conséquences  des  pertes,  l'influence  des  armes  actuelles  sur 
le  caractère  des  blessures,  le  soin  des  blessés  et  malades  à  la 
guerre,  dans  le  passé  et  dans  l'avenir. 

Le  tome  VI  enfin  contient  dans  sa  première  partie  un  résumé 
des  5  volumes  et  donne  une  image  complète  du  mécanisme  de  la 
guerre  et  de  son  fonctionnement.  Dans  sa  seconde  partie,  l'auteur 
traite  la  question  du  tribunal  international  d'arbitrage.  C'est  là 
un  véritable  monument  scientifique  dont  l'achèvement  sera 
accueilli  avec  un  vif  intérêt  par  les  économistes,  à  qui  il  ouvre, 
sur  la  guerre  et  ses  divers  aspects,  des  horizons  nouveaux. 
"  Il  faut  citer  encore  une  publication  de  l'Office  du  travail  sur  l'in- 
saisissabilité  des  salaires,  une  brochure  sur  les  Bienfaits  et  les 
méfaits  de  iWssodation,  par  M.  Follin,du  Havre,  et  enfin  2  volumes 
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d(^  M.  Lo/A'  sur  les  charbons  anglais  et  la  durée  des  gisements 
britaiiniciues. 

Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  que  la  Société  d'économie 
politique  n'ori^anisera  pas  de  Congrès.  Mais  le  bureau  pense  à 
préparer  pour  la  fin  de  juillet  une  réunion  qui  ne  manquera  cer- 
tainement pas  d'intérêt,  et  à  laquelle  seront  appelées  à  concourir 
des  Sociétés  d'économie  politique  étrangères,  telles  queleCobden 
Club,  la  Société  d'économie  politique  de  Bruxelles,  etc. 

M.  E.  Levasseur, président  de  la  section  des  sciences  économi- 
ques pour  le  Congrès  de  l'Association  française  pour  l'avance- 
ment des  sciences,  qui  aura  lieu  au  mois  d  aoiU  prochain,  indique 
quelques-uns  des  sujets  qui  dès  maintenant  sont  indiqués  comme 
devant  être  traités  à  cette  section.  11  cite,  par  exemple,  la  compa- 
raison entre  le  travail  à  la  main  et  le  travail  à  la  machine,  les 
trusts^  l'examen  des  impôts  à  substituer  aux  octrois,  etc.,  etc. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  M.  Yves  Guyot  : 

l'organisation  commerciale  du  travail. 

M.Yves  Guyot  expose  ainsi  la  question.  Il  commence  d'abord 
par  rappeller  qu'un  des  vice-présidents  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  un  des  plus  éminents  économistes  de  ce  siècle, 
M.  Gustave  de  Molinari,  dès  1843,  dans  un  article  sur  ï Ave- 
nir des  chemins  de  fer  donna  cette  formule  :  L'achat  du  travail  en 
détail  devra  être  remplacé  par  Cachât  du  travail  en  gros.  M.  Le 
Play,  au  contraire,  généralisa  la  théorie  que  le  traitement  entre 
«  patron  et  ouvrier  »  devait  être  individuel. 

M.  Yves  Guyot  a  eu  occasion  d'examiner  le  fonctionnement  de 
certaines  usines,  ayant  un  grand  nombre  d'ouvriers,  dans  les- 
quelles on  essayait  d'appliquer  avec  les  meilleures  intentions  le 
traitement  individuel.  Dans  une  entre  autres,  le  chef  de  l'établis- 
sement lui  disait  qu'il  passait  de  deux  à  trois  heures  par  jour  à 
examiner  les  questions  de  personnel.  Il  avait  des  fiches  très  bien 
tenues  ;  mais  sur  ces  fiches,  il  y  avait  des  renseignements  spé- 
ciaux: moralité, habitudes, opinions,  etc.  Comment  les  obtenait-il? 
Par  des  moyens  de  police,  surveillance,  espionnage,  délation, 
avec  toutes  leurs  conséquences:  suspicion  réciproque,  faveur  pour 
les  sujets  bien  pensants,  élimination  ou  au  moins  défaveur  pour  les 
autres,  en  dehors  des  considérations  professionnelles.  Quand  un 
chef  d'usine,  même  avec  les  meilleures  intentions,  se  livre  à  ces 
pratiques,  il  devient  un  petit  tyran,  paternel,  si  l'on  veut,  mais 
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tyran.  Or,  «îo  n'est  pas  la  fonction  de  Tindustriel,  qui  ne  fait  pas 
de  rindustrie  pour  de  l'industrie,  mais  qui  fait  de  l'industrie  avec 
le  gain  pour  objet,  l^es  actes  qu'il  doit  accomplir  sont:  P  La  cons- 
titution et  la  gestion  d'un  capital;  2" l'organisation  d'un  outillage; 
3°  l'achat  de  matières  premières  ;  4"  leur  transformation  en  pro- 
duits dans  les  meilleures  conditions  comme  rapidité,  comme  prix 
et  comme  qualité;  5"  l'écoulement  de  ces  produits  avec  bé- 
néfice. 

L'industriel  ne  fait  et  ne  doit  faire  que  des  actes  de  commerce, 
achat  et  vente  ;  et  qu'est-ce  que  le  salaire  ?  Ou  a  tort  de  dire  qu'il 
est  la  rémunération  du  travail  ;  on  a  tort  aussi  de  dire  que  le  tra- 
vail est  une  marchandise;  en  réalité,  ce  n'est  pas  le  travail  qu'on 
rémunère  ou  qu'on  achète,  ce  sont  les  résultats  ou  les  produits 
du  travail.  L'industriel  doit  considérer  le  payement  des  salaires 
comme  le  payement  des  matières  premières  ;  il  s'est  procuré  le 
produit  du  travail  pour  revendre.  11  doit  se  le  procurer  dans  des 
conditions  qui  lui  imposent  le  minimum  d'effort  et  le  maximum 
de  garanties.  Or,  l'achat  du  travail  en  détail,  par  le  traitement  in- 
dividuel, représente  le  maximum  d'effort  et  le  minimum  de 
garanties. 

Ce  traitement  individuel,  même  quand  il  a  la  prétention  de  le 
maintenir,  il  l'abandonne  dans  les  moments  de  crise  :  ainsi  dans 
la  dernière  grève  de  Garmaux,  l'administration  affirme  la  néces- 
sité du  traitement  individuel,  et  en  même  temps  s'en  réfère  à  la 
sentence  arbitrale  de  1892,  traitement  en  gros;  elle  consent  en 
même  temps  à  recevoir  des  délégués.  De  même  pour  le  Creusot. 
De  1803  à  1898  il  y  a  eu  'JM)0  grèves,  soit  en  moyenne  438  par  an  : 
on  peut  dire  que  dans  chacune  de  ces  grèves,  le  traitement  indi- 
viduel a  disparu  à  un  moment  donné  dans  les  plus  mauvaises 
conditions;  cette  disparition  a  été  une  capitulation  du  salariant. 
On  peut  donc  dire  que  le  traitement  individuel  entre  le  salariant 
et  le  salarié  est  une  forme  d'organisation  surannée,  anti-économi- 
que, démoralisatrice  et  qui  s'écroule  dès  que  surgit  un  conflit. 

Quel  palliatif  a-t-on  essayé?  M.  Julien  Weyler  a  institué  aux 
usines  de  Mariemont  et  de  Bascoup  des  chambres  d'explications 
entre  les  délégués  des  ouvriers  et  les  représentants  de  la  direc- 
tion. Le  principe  de  cette  institution  est  faux;  car  Ze  salariant  n'a 
pas  plus  à  rendre  compte  de  ses  affaires  au  salarié  que  le  salarié  na 
à  rendre  compte  des  siennes  au  salariant. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  ;  la  loi 
de  1892  en  France,  la  conciliation  de  1896  en  France  ont  échoué. 
Un  industriel  ne  peut  soumettre  le  taux  des  salaires  et  l'organisa- 
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lion  du  travail  dans  son  usine  à  la  décision  d'un  li(îrs  irrespon- 
sable. M.  Waldeck  Rousseau  reconnaît  lui-même  dans  sa  sentence 
rendue  à  propos  de  la  grève  du  Creuset  que  «  nul  n'est  tenu  d'ac- 
cepter un  intermédiaire  ». 

On  a  essayé  le  groupement  des  salariants  et  des  salariés  par  le 
syndicat.  I>e  syndicat  est  une  congrégation  laïque,  constituant  des 
biens  de  main-morte.  S'il  n'enchaîna  pas  ses  membres  par  des 
vœux  perpétuels,  il  conserve  leur  part  de  l'avoir  social,  s'ils  vien- 
nent à  se  retirer.  Le  syndicat  a  un  objet  vague:  «  L'étude  et  la 
défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et 
agricoles.  »  De  là  cet  inconvénient  :  le  syndicat  a  toujours  une  ten- 
dance à  sortir  du  domaine  économique  pour  entrer  sur  le  terrain  po- 
litique. 

Le  syndicat  est  un  mauvais  intermédiaire  entre  salariants  et  sala- 
riés^ parce  qu'il  est  un  instrument  de  combat  et  place  les  deux 
co-contractants  dans  l'état  de  belligérants. 

On  a  cru  résoudre  la  question  en  supprimant  le  salariant  par  les 
associations  ouvrières  de  production  ;  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  1885  disait  :  «  Nous  aurons,  en  France,  avant  dix  ans, 
500  associations  de  production,  ayant  souscrit  ensemble  100  mil- 
lions de  francs  ».  Malgré  les  subventions  de  l'État,  qui  font  plutôt 
naître  les  associations  de  production  qu'elles  ne  les  font  durer,  le 
rapport  de  l'Office  du  travail  est  obligé  de  dire  :  «  Il  n'apparaît 
pas  que  le  mouvement  coopératif  ait  gagné  beaucoup  de  puis- 
sance à  Paris  de  1885  à  1895.»  En  réalité, si  l'on  déduit  le  Familis- 
tère de  Guise,  les  lunetiers  et  les  cochers,  on  trouve  que  les  socié- 
tés coopératives  de  production  ont  réparti  pour  l'ensemble  de  la 
France  087.000  francs  entre  4.076  parties  prenantes  soit  101  fr. 
pour  chaque  sociétaire. 

Quant  à  la  participation  aux  bénéfices,  c'est  une  forme  de  rému- 
nération du  salaire  qui  réussit  dans  certaines  industries,  mais  qui 
ne  peut  être  généralisée,  ce  n'est  pas  la  main-d'œuvre  qui  constitue 
le  bénéfice^  c'est  la  direction. 

Les  associationsde  productionneréussissentque  très  exception- 
nellement parce  que  leur  œuvre  est  trop  complexe,  depuis  la  consti- 
tution et  la  gestion  du  capital  jusqu'à  l'écoulement  des  produits. 
Mais  que  des  salariés  constituent  des  sociétés  commerciales  de 
travail  n'ayant  qu'un  seul  objet  :  placer  du  travail  en  gros,  selon 
la  prévision  de  M.  de  Molinari,  alors  la  plupart  des  difficultés 
contre  lesquelles  se  heurtent  les  associations  coopératives  de 
production  disparaissent  :  1"  elles  n'auront  qu'un  très  faible  ca- 
pital à  constituer  et  à  gérer,  du  moins  à  Torigine  ;  2*^  elles  n'auront 
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pas  de  matières  premières  à  acheter  ;  3''  elles  n'auront  pas  de 
produits  divers  à  vendre  ;  elles  n'auront  quiin  seul  actr  de  com- 
merce à  faire  :  le  placement  du  Irava'd  de  leurs  membres. 

Va\  un  mot,  ce  que  M.  Yves  Guyot  propose,  c'est  la  constitution 
de  sociétés  commerciales  de  travail  qui  se  chargeront  du  travail  à 
faite  dans  tel  atelier^  dans  telle  partie  d'une  usine^  dans  telle  entre- 
prise, moyennant  un  prix  fixé  àf/rfait  pour  une  période  déterminée 
ou  une  quantité  donnée  de  produits. 

En  France,  aucune  difficulté  légale  n'empêche  la  constitution 
de  ces  sociétés  depuis  la  loi  de  1893  qui  a  introduit  l'article  08 
dans  la  loi  sur  les  sociétés  :  il  est  ainsi  conçu  :  «  Quel  que  soit 
«  leur  objet,  les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  qui  seront 
«  constituées  dans  les  formes  du  Code  de  commerce  ou  de  la  pré- 
ce  sente  loi  seront  commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages 
«  du  commerce.  »  Il  faut  ajouter  qu'au  point  de  vue  du  fonction- 
nement des  sociétés,  les  articles  50  et  52  leur  permettent  de 
prendre  toutes  sortes  de  précautions. 

M.  Waldeck-Rousseau  prévoit  lui-même  la  juxtaposition  de  ces 
sociétés  commerciales  de  travail  aux  syndicats  dans  l'exposé  des 
motifs  de  son  projet  de  loi  sur  les  syndicats.  Il  dit  :  «  Si  le  syndi- 
cat fait  des  actes  de  commerce,  s'il  se  livre  à  des  entreprises, 
s'il  obtient  et  exploite  des  concessions, ne  s'agirait-il  que  de  main- 
d'œuvre  sans  aucune  fourniture  de  matériaux,  alors  une  société  se 
juxtapose  au  syndicat.  » 

Y  a-t-il  déjà  des  expériences  qui  peuvent  apporter  leur  appoint 
à  la  constitution  de  ces  sociétés  commerciales  de  travail  ?  Il  y  a 
«  les  nations  d'Anvers  »,  société  de  déchargeurs  et  de  chargeurs, 
de  navires  qui  ont  des  camions,  des  magasins,  etc.  La  Société  ty- 
pographique parisienne  est  un  syndicat  constitué  longtemps  avant 
la  loi  de  1884.  Elle  traite  par  l'intermédiaire  d'un  délégué  :  elle 
fournit  moyennant  un  tarif  convenu  une  équipe  à  un  atelier,  à  un 
journal.  Quoiqu'elle  n'ait  pas  de  surface  commerciale,  qu'elle  ne 
puisse  fournir  qu'une  garantie  morale,  cette  garantie  est  suffi- 
sante pour  lui  permettre  d'obtenir  des  prix  plus  élevés  que  ceux 
des  «  sarrasins  ».  En  Angleterre,  trois  trade-unions  ont  traité  avec 
la  Société  des  teinturiers  de  Bradford  en  1894,  en  1897  et  en  1899. 
Salariants  et  salariés  versent  chacun  de  leur  côté  un  cautionne- 
ment de  500  livres  sterl.  (12.500  francs)  comme  garantie  de  l'exé- 
cution réciproque  de  leurs  engagements.  La  constitution  de 
sociétés  commerciales  de  travail  pourrait  généraliser  cette  manière 
de  procéder. 

M.  Yves  Guyot  répond  aux  diverses  questions  qu'on  lui  a  pré- 
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senlées  depuis  (ju  il  ,i  coiuinoncé  à  ox|)Osor  ce  syslèiiie  dans  le 
S'ircli'.  CoininenL  sera  conslilué  le  bénélice  d(i  la  société  commer- 
(•ial(>  (le  travail?  La  Société  typographique  parisienne  obtient  un 
salaire  supérieur  au  salaire  de  la  concurr(;nce  :  voilà  un  bénélice 
évident.  11  est  vrai  qu'il  est  incorporé  dans  le  salaire  ({uolidien; 
mais  une  partie  peut  en  être  détachée  et  placée  comme  Tonds  d(; 
réserve  ou  distribuée  comme  dividende.  Un  engagement  collectif 
contre  le  risque  de  cessation  de  travail,  de  demande  d'augmen- 
tation de  salaires  au  cours  deTexécution  d'une  entreprise  ou  d'un 
marché,  un  engagement  de  livrer  le  produit  du  travail  à  échéance 
ferme,  de  donner  une  garantie  contre  les  malfaçons,  enfin  l'avan- 
tage donné  à  l'industriel  de  le  débarrasser  des  questions  de  per- 
sonnes valent  une  prime,  ajoutée  au  prix  courant  du  travail  et 
cette  prime  constituera  tout  ou  partie  du  bénéfice  de  la  société 
commerciale  du  travail. 

Mais,  si  la  société  commerciale  de  travail  substitue  au  contrat 
précaire  qui  existe  en  ce  moment  entre  le  salariant  et  le  salarié 
un  contrat  plus  solide,  ce  contrat  n*empêchera-t-il  pas  l'industriel 
aussi  de  conserver  la  mobilité  de  mouvements  qui  lui  est  indis- 
pensable? L'article  1794  du  Code  civil  répond  que  «  le  maître 
peut  résilier  par  sa  seule  volonté  le  marché  à  forfait,  quoique 
l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'entrepreneur 
de  toutes  ses  dépenses,  de.  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise.  >> 

Alors  arrive  une  objection  qui  prévoit  le  succès  de  la  société 
commerciale  de  travail.  La  voici  :  «  Est-ce  qu'une  société  anonyme 
de  travail,  devenant  trop  puissante,  n'établira  pas  un  monopole 
de  fait,  ne  constituera  pas  un  trust  de  travail?  C'est  possible.  Mais 
qu'est-ce  que  la  grève  actuellement?  C'est  un  trust  de  travail. 
C'est  un  accaparement  de  travail,  fait  inopinément,  sans  qu'on 
puisse  le  prévoir  et  fait  dans  un  mouvement  de  colère,  sans  res- 
ponsabilité pour  ceux  qui  Tout  provoqué;  mais,  continue-t-on, 
les  sociétés  trop  puissantes  ne  seront  pas  accessibles  aux  ouvriers 
modestes;  leurs  actions  seront  trop  chères.  Comme  les  sociétés 
auront  besoin  de  se  recruter,  elles  pourront  diviser  leurs  actions; 
elles  pourront  avoir  des  adhérents,  comme  la  Société  des  lune- 
tiers de  Paris;  et  enfin,  elles  provoqueront  la  concurrence  de  so- 
ciétés auxquelles  elles  auront  donné  l'exemple  du  succès. 

Iilles  n'aboutiront  donc  pas,  comme  on  l'a  déjà  dit,  à  faire  un 
prolétariat  dans  le  prolétariat.  Si  certaines  sociétés  profitent  de 
leur  avance,  de  leur  bonne  gestion,  de  la  qualité  professionnelle 
supérieure  de  leurs  membres,  elles  n'auront  commis  aucun  acte 
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de  spoliation  à  l'égard  de  ceux  qui  n'auront  pas  su  recueillir  les 
mêmes  avantages,  mais  elles  leur  auront  rendu  service  en  enga- 
geant les  salariés  de  moindre  initiative  à  les  imiter. 

Voici  les  avantages  de  la  constitution  de  ces  sociétés  commer- 
ciales de  travail  :  l*"  achat  du  travail  en  gros  substitué  à  l'achat 
au  détail;  2"  garantie  de  qualité  et  de  durée  pour  un  temps  déter- 
miné ou  une  quantité  do  produits  déterminés  permettant  à  l'in- 
dustriel d'établir  son  prix  de  revient;  3^  simplification  du  con- 
trat de  travail  dégagé  de  toutes  considérations  accessoires  ;4"  res- 
ponsabilité effective  de  la  société  contractante  des  salariés  pour 
retards,  malfaçons,  fautes  de  ses  membres  ou  de  ses  employés  à 
elle;  5°  assurance  directe  de  ses  associés  par  la  société  de  travail 
contre  les  accidents. 

Cette  forme  de  contrat  de  travail  correspond  à  l'idéal  du  chef 
d'entreprises  qui  est  de  faire  une  série  de  marchés  à  forfait  de 
l'exécution  desquels  il  n'a  point  à  s'occuper  et  qui  lui  permettent 
d'établir  à  coup  sûr  son  prix  de  revient.  Elle  lui  laisse  toute  liberté 
pour  la  recherche  des  débouchés  et  s'il  peut  augmenter  indéfini- 
ment ses  débouchés,  il  peut  réduire  presque  indéfiniment  ses 
bénéfices  sur  chacun  de  ses  produits.  Son  bénéfice  absolu  aug- 
mentera toujours. 

M.Yves  Guyot  rappelle  que  le  Code  civil  distingue  trois  espèces 
de  louages  d'ouvrage  :  le  louage  de  services,  le  louage  de  trans- 
port, l'entreprise  (art.  1709  et  art.  1779-1799).  Le  progrès  contre 
lequel  se  sont  en  vain  élevés  les  ouvriers  qui  voulaient  maintenir 
le  travail  à  l'heure  contre  le  travail  aux  pièces,  aboutit  de  plus  en 
plus  à  celui-ci,  en  vertu  du  développement  de  la  séparation  de 
l'homme  et  de  la  chose.  L'article  1787  du  Code  civil,  le  pre- 
mier de  la  section  III  du  titre  VIII  du  Code  civil  intitulée  Des 
devis  et  des  marchés^  spécifie  que  lorsqu'on  charge  quelqu'un  de 
faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son 
travail  ou  son  industrie.  La  société  commerciale  de  travail  sera  la 
généralisation  de  ce  genre  de  contrat  :  c'est  le  remplaceme)it  dn 
travail  aux  jjièces  en  détail  par  le  travail  aux  pièces  en  gros.  Le 
marchandage  est  tellement  dans  les  nécessités  de  l'industrie  que, 
malgré  le  décret  du  2  mars  1848,  il  n'a  jamais  disparu.  M.  Mille- 
rand  lui-même, dans  son  décret  du  10  août  1809,  réserve  à  l'admi- 
nistration le  droit  d'autoriser  l'entrepreneur  à  céder  à  des  sous- 
traitants  des  parties  de  son  entreprise.  Le  paragraphe  suivant  du 
décret  du  2  mars  1848  exclut  de  la  prohibition  qu'il  comporte 
«  les  associations  des  ouvriers  qui  n'ont  point  pour  objet  l'exploi- 
tation des  ouvriers  les  uns  par  les  autres  ».  Dans  le  système  des 
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sociélc'is  coiniiicrcialos  ([(travail, /^.v  ('nl.re})risrs  industrielles  dni- 
voit  (Irrcnir  dr  plus  ru  plus  une  série  de  snus-enlreprises .  Le  mar- 
ch(t)ul(i(j(\  au  lii'it  d^rlrc  rcrcepliim ,  dnil  deneuir  la  rèfjli'.  C'est  la 
suhstilulioii  du  contrai  d^érhaw/e  au.  coiilrat  de  travail.  L(;  vendeur 
de  travail  et  Taclieteur  de  travail  sont  dans  la  siluation  de  deux 
néf^oeianls,  le  premier  fournisseur  do  produits,  le  S(iCond  consonm- 
mateur,  ([ui  traitent  entre  eux.  Si  un  conflit  intervient,  ni  l'un  ni 
l'autre  n'appelle  à  son  secours  des  députés  ou  des  ministres.  Ils 
vont  au  tribunal  de  commerce.  Il  en  est  de  même  dans  Torganisa- 
lion  commerciale  du  travail.  La  société  commerciale  de  travail  et 
rindustriel  ont  chacun  le  gain  pour  objet  :  au  lieu  de  conflits 
ayant  un  caractère  politique,  les  deux  co-contractants  discuteront 
tout  si(nplement  au  point  de  vue  économique,  conformément  à  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  L'intérêt  de  l'industriel  sera  que 
la  société  commerciale  de  travail  soit  riche  et  puissante,  parce 
qu'elle  lui  présentera  d'autant  plus  de  garanties  et  qu'elle  devien- 
dra d'autant  plus  prudente  que  les  intérêts  qu'elle  aura  à  ne  pas 
compromettre  seront  plus  considérables. 

M.  Era9St  Brelay  approuve,  en  principe,  l'idée  maîtresse  du 
projet  de  commercialisation  du  travail  ;  mais  si  l'enchaînement 
logique  le  séduit,  il  ne  se  dissimule  pas  que  la  réalisation  présente 
de  nombreuses  difficultés  qui  n'ont  pas  toutes  été  passées  en  re- 
vue. Il  s'agit,  en  fait,  d'une  sorte  de  constitution  du  travail,  et  l'on 
sait  que. les  meilleures  constitutions  ne  valent  qu'en  raison  de  l'in- 
telligence et  de  la  volonté  des  hommes  chargés  de  les  appliquer. 
En  général,  à  peine  sont-elles  promulguées  qu'on  en  demande  la 
revision  ;  et  cela,  parce  que  l'on  ne  sait,  ne  veut  ou  n'ose  en  faire 
un  usage  rationnel. 

A  plus  forte  raison  doit-on  craindre  qu'il  n'en  soit  ainsi  de 
combinaisons  industrielles  bienfaisantes,  sans  doute,  mais  autour 
desquelles  le  socialisme  militant  ne  cesse  d'épaissir  le  brouillard 
du  malentendu  et  des  préjugés  hostiles. 

Les  sociétés  ouvrières  que  nous  voyons  se  fonder  chaque  jour 
pourraient,  —  mieux  inspirées,  —  se  rapprocher  du  but  indiqué 
par  M.  Yves  Guyot.  Mais  ces  organisations,  vues  de  près,  suppor- 
tent difficilement  un  sérieux  examen  critique  ;  elles  se  composent 
généralement  de  petits  groupes  créés  pour  profiter  des  subven- 
tions et  des  commandes  de  la  Ville  et  de  l'État.  On  se  met  7,  10, 
20.  50,  100,  peu  importe;  on  souscrit,  sur  le  papier,  une  mise  de 
fonds  de  5.000  à  10.000  francs,  par  exemple,  en  actions  de 
50  francs  dont  on  ne  verse  que  le  dixième  ;  de  sorte  que  l'on  dé- 
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bute  parfois  avec  des  ressources  de  500  ou  1.000  francs,  et 
qu'on  ne  vit  que  de  faveurs  administratives.  Sous  l'influence 
d'une  certaine  Chambre  consultative  de  la  coopération  'on  met 
le  capital  à  la  portion  congrue;  ou  érige  la  participation  en 
dogme,  et  l'on  promet  la  distribution  des  profits  à  tous  les  tra- 
vailleurs, associés  ou  non.  On  s'attend  évidemment  à  faire  de 
grands  bénéfices,  et  d'avance,  on  les  divise  en  réserves,  en  caisses 
de  secours,  de  prévoyance,  de  retraites,  etc.,  etc.;  le  tout  pour 
une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Quant  à  la  direction,  on 
lui  fait  une  situation  peu  enviable.  Si  c'est  l'homme  le  plus  ca- 
pable que  l'on  a  choisi  pour  la  fonction,  on  ne  tarde  pas  à  le  con- 
sidérer comme  le  singe,  le  patron,  le  tyran,  et  comme  il  est  oc- 
cupé au  dehors  pour  traiter  des  affaires,  recevoir  des  commandes 
et  administrer  sous  toutes  les  formes,  on  ne  le  voit  pas  à  l'établi; 
donc,  c'est  un  faujnant.  On  le  suspecte,  on  le  pousse  à  bout;  il 
démissionne  pour  travailler  isolément  ;  enfin,  on  voit  parfois  ce 
citoyen,  devenu  libre,  réussir  dans  ses  affaires,  et  ses  ex-asso- 
ciés tomber  rapidement  en  faillite. 

Sans  chercher  à  généraliser,  l'orateur  désire  cordialement  que 
des  faits  nouveaux  le  conduisent  à  de  plus  favorables  observa- 
tions. Mais  pour  cela,  il  faut,  chez  l'ouvrier  français,  un  change- 
ment complet  de  méthode.  11  devra  regarder  un  peu  plus  du  côté 
de  l'Angleterre,  oii  les  Trade-Unions,  après  une  longue  période 
d'agitation  et  de  violence,  sont  arrivées,  non  à  une  complète 
pacification  vis-à-vis  des  entrepreneurs  d'industrie,  mais  à  une 
sorte  de  régime  transactionnel,  productif  d'améliorations  qui  ont 
été  signalées  d'une  façon  très  intéressante  par  un  de  nos  labo- 
rieux confrères,  M.  de  Rousiers.  Les  unionistes  n'en  sont  pas 
encore  à  la  réalisation  du  plan  de  M.  Yves  Guyot;  mais  ils  s'en 
rapprochent  peut-être  en  prouvant  efficacement  que  le  travail 
peut  et  doit  posséder,  s'il  veut  se  faire  une  part  prépondérante 
dans  le  champ  de  l'exploitation  industrielle. 

Du  rapport  officiel  de  l'état  des  T rade-Unions,  dressé  par  le 
Regisirar  gênerai,  il  résulte  que  les  unionistes,  bien  qu'en  mino- 
rité dans  la  population  ouvrière,  ont  un  budget  de  receltes  d'en- 
viron deux  millions  sterling,  une  réserve  d'une  somme  analogue 
et  peuvent  dépenser  à  peu  près  autant  en  une  année  sans  dila- 
pider leur  capital  fondé.  Ces  chiffres  ronds  suffisent  pour  mon- 
trer que  les  ouvriers  anglais  ont  ce  que  nous  appelons  le  courage 
de  la  poche,  ce  qui  constitue  une  grande  force.  Po'ir  commer- 
cialiser le  travail  en  France,  les  intéressés  devraient  faire  au 
moins  un  effort  de  ce  genre.  Mais,  habitués  à  la  béquille  gouver- 
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iKMîH'nlalo,  ([ui  les  soiUioiil  ai  (iliciollem(;nt,  ils  so  niontront  peu 
disposés  à  l'ciire  acle  d'autarcliie. 

Dans  son  désir  de  voir  s'accréditer  les  idées  de  M.  Yves  Guyot, 
M.  Brelay  a  été  jiisqu'fi  lui  susciter  un  loyal  contradicteur  dans 
la  personne  d'un  grand  manufacturier  de  ses  amis,  qui,  ayant 
subi,  Tan  dernier,  des  grèves  très  dommageables,  n'a  pas  manqué 
de  prodiguer,  à  M.  Yves  Guyot  et  à  l'orateur  lui-même,  des 
objections  qui  n'ont  pas  toutes  été  réfutées.  Il  leur  a  fait  observer 
que,  pour  traiter  du  travail  à  terme  avec  une  collectivité,  on 
devait  se  trouver  en  face  de  grandes  difficultés  personnelles, 
tenant  à  la  diversité  des  aptitudes. 

Ainsi,  cet  industriel,  qui  habite  la  Franche-Comté,  pays  d'hor- 
logerie, représente  dix  ouvriers  à  qui  l'on  confie  douze  ébauches 
de  montres  à  mettre  en  état.  Dans  cet  ensemble,  on  trouvera 
finalement  quelques  pièces  valant  presque  des  chronomètres; 
d'autres  ne  seront  que  des  sabots  ;  ou  enfin,  comme  la  montre  du 
Marseillais,  «  flanqueront  leur  heure  en  bas  en  45  minutes.  » 

Autre  type  :  mettez  à  la  disposition  de  dix  mécaniciens  de 
locomotives  une  provision  de  houille  pour  conduire  un  train  de 
Paris  à  Orléans;  il  n'en  est  pas  deux  qui  dépenseront  une  quan- 
tité égale  de  combustible,  et  qui  soigneront  exactement  de  même 
l'outil  mis  entre  leurs  mains. 

Cependant  tous  ces  travailleurs  se  déclareront  aussi  habiles  les 
uns  que  les  autres  et  prétendront  aux  mêmes  salaires  ;  d'où  que- 
relles et  conflits  entre  eux  et  leurs  propres  administrateurs, lors- 
qu'il s'agira  de  répartir  les  salaires  selon  les  services  et  les 
mérites  de  chacun. 

Dans  beaucoup  de  cas,  la  qualité  des  matières  fournies  par  la 
partie  contractante  pourra  être  contestée  et  rebutée  ;  il  y  aura  là 
un  dualisme  dont  l'issue  semble  douteuse  ;  de  sorte  qu'en  vou- 
lant, de  très  bonne  foi,  éviter  les  grèves,  on  n'aura  peut-être  fait 
que  leur  fournir  des  occasions  de  renaître.  Les  manufactures  de 
l'état  ont  présenté  des  illustrations  assez  fréquentes  de  ce  cas, 
notamment  dans  les  fabriques  d'allumettes,  où  les  ouvriers,  sans 
souci  du  consommateur,  ont  exigé  qu'on  leur  donnât  à  ouvrer  un 
très  mauvais  bois,  qui  casse  ou  nous  brûle  les  doigts  avant 
d'avoir  pu  être  utilisé. 

C'est  une  bien  grosse  pierre  d'achoppement,  et  il  sera  fort  diffi- 
cile de  ne  pas  s'y  buter  dans  la  plupart  des  branches  de  travail. 

Toutefois,  il  est  une  exception  originale  à  la  règle,  suggérée  à 
lorateur  par  la  présence,  parmi  nous,  ce  soir,  d'Italiens  distin- 
gués. Dans  leurs  pays,  il  s'est  créé  des  associations  de  Oraccianti, 
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ouvriers  qui  ne  possèdent  que  leurs  bras,  leurs  outils,  et  peuvent 
se  passer  d'un  fond  de  roulement.  Sous  la  conduite  de  cliefs  qu'ils 
choisissent,  ils  entreprennent  de  pénibles  travaux  de  fouilles,  de 
terrassement,  de  dessèchement,  d'endifçuements,  etc.,  etc.,  et 
pensent  s'attribuer  ainsi  le  bénéfice  de  Tintermédiaire  entrepre- 
neur. C'est  rationnel,  et  au  commencement  ils  ont  pu  s'en  bien 
trouver.  Ce  qui  le  démontre,  c'est  que  les  associations  de  ce  genre 
se  sont  multipliées,  se  sont  fait  concurrence,  et  par  suite  ont 
amené  la  rémunération  de  tous  et  de  chacun  à  des  taux  à  peu 
près  semblables  à  ceux  du  cours  antérieur  aux  associations.  A 
Paris,  il  se  produit  quelque  chose  d'un  peu  analogue  parmi  les 
ouvriers  peintres,  qui  s'établissent  en  grand  nombre  comme 
sociétés  coopératives,  dans  l'espoir,  bien  ou  mal  fondé,  d'obtenir 
le  môme  succès  que  deux  groupes  bien  connus,  et  exceptionnelle- 
ment conduits. 

Dans  ces  professions,  la  main-d'œuvre  est  le  principal,  les 
fournitures  sont  l'accessoire;  on  ne  peut  donc  guère  généraliser 
leurs  procédés  administratifs. 

Ce  qui  me  frappe  particulièrement,  c'est  que,  dans  tous  les  cas, 
deux  partis  demeurent  face  à  face  et  croient  se  trouver  en  antago- 
nisme d'intérêt.  On  contractera,  cependant,  et  de  bonne  foi  sans 
doute.  D  un  côté  on  présentera  une  surface  suffisante,  et  l'on  con- 
naîtra suffisamment  les  usages  commerciaux,  pour  qu'en  cas  de 
procès,  une  sanction  efficace  puisse  être  appliquée.  De  l'autre 
côté,  —  celui  des  vendeurs  de  travail,  —  présentera-ton  des 
garanties  matérielles  tangibles?  A  défaut  de  ces  garanties,  est-il 
permis  d'espérer  que  les  ouvriers  associés  auront  une  conscience 
de  leurs  devoirs  égale  à  celle  des  droits  réels  ou  imaginaires  que 
de  perfides  amis  leur  attribuent  ? 

S'ils  font  défaut,  s'ils  sont  condamnés, s'exécuteront-ils?  Exer- 
cera-t-on  des  poursuites  contre  eux  ?  A  cet  égard,  le  passé  n'est 
pas  particulièrement  rassurant  pour  l'avenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  E.  Brelay  ne  combat  pas  radicalement  le 
projet  de  M.  Yves  Guyot;  peut-être  celui-ci  trouvera-t-il  des 
moyens  d'écarter  les  complications  qui  lui  apparaissent,  et  il  est, 
pour  sa  part,  très  disposé  à  envisager  sympathiquement  les 
solutions  variées  que  son  ingéniosité  suggérera. 

En  terminant,  l'orateur  veut  pourtant  lui  présenter  une  obser- 
vation qui,  dit-il,  pour  M.  Y.  Guyot,  pour  lui-même,  pour  nous 
tous  peut-être,  lui  semble  capitale.  Certes,  il  n'a  nulle  idée  de 
s'élever  contre  l'association.  Il  reconnaît  même  que  celle  qui  est 
proposée  peut  avoir  des  conséquences  bienfaisantes  si  elle  est 
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bien  conduite,  et  si  la  discipline,  plus  indispensable  que  partout 
ailhnii's,  y  esl  ri{T;oureuse[nent  observée. 

Il  s'ji^il  d'un(;  collectivité  d'Iionnnes  décidés,  sous  peine;  de 
iii;in([uer  le  but,  à  incliner  leur  liberté  personnelle,  —  en  matière 
d(^  travail  et  de  salaire,  —  devant  une  autorité  choisie  par  eux, 
mais  forcément  investie  d'une  sorte  de  dictature  imposée  parle 
salut  commun.  La  nécessité  de  cette  soumission  sera-t-elle  com- 
prise? l*eut-ètre,  puisque  parfois  on  voit  durer  des  grèves  rui- 
neuses fomentées  par  de  faux  travailleurs  qui  intimident  les 
vrais  et  les  rendent  misérables  sous  prétexte  de  solidarité. 

Ce  qui  ne  parait  pas  douteux  à  l'orateur,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  c'est  qu'il  faut  faire  le  sacrifice  de  son  individualité 
ou  renoncer  à  l'association  chargée  d'engager  le  travail  de  chacun 
et  de  tous.  Or,  M.  Yves  Guyot  est  un  des  partisans  les  plus  déter- 
minés de  V individualisme^  dont  M.  Brelay  ne  voit  pas  trop  la  place 
dans  le  projet. 

M.  Max  Girard  reconnaît  que  toutes  tentatives  faites  pour 
améliorer  les  rapports  du  capital  avec  le  travail  doivent  être 
prises  en  sérieuse  considération,  parce  que  c'est  une  nécessité  qui 
s'impose  dans  un  intérêt  commun. 

Toutefois,  il  ne  lui  paraît  pas  que  la  combinaison  proposée  par 
M.Yves  Guyot  pour  l'organisation  commerciale  du  travail  soit 
une  solution  qui  puisse  être  acceptée  d'une  façon  générale. 

Deux  objections  principales  :  Tune  de  forme,  relative  à  la  légis- 
lation actuelle,  l'autre  de  fond. 

M.  Yves  Guyot  estime  que  la  combinaison  des  articles  du  Code 
de  commerce,  des  articles  59  et  suivants  de  la  loi  de  1867  et  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  du  P""  août  1893  autorise  la  création  de  Sociétés 
anonymes  par  actions,  dans  lesquelles  l'ouvrier  n'apportera  que 
son  industrie;  en  se  commercialisant  ainsi,  le  travail  pourra  trai- 
ter avec  le  capital. 

M.  Girard  ne  croit  pas  qu'en  Tétat  actuel  de  la  législation,  cette 
création  soit  possible.  Il  faut  écarter  immédiatemeut  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  sociétés  de  personnes,  nom  collectif,  commandite 
simple  ou  commandite  par  actions,  non  que  ces  formes  soient 
absolument  irréalisables,  mais  parce  que  dans  la  pratique  cm  se 
heurterait  à  des  difficultés  presque  insurmontables. 

L'article  6S  de  la  loi  du  !«■■  août  1803  n'a  rien  innové;  il  n'a  été 
édicté  que  pour  mettre  fin  aux  discussions  sur  la  difi"érence  des 
sociétés  civiles  et  des  sociétés  commerciales  lorsqu'il  sagit  de 
sociétés  par  actions,  et  il  semble  bien  à  priori  que  la  société  par 
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actions  ayant  uniquement  pour  but  la  réalisation  d'actes  de  com- 
merce répétés,  aurait  été  une  Société  commerciale  sous  le  régime 
antérieur  à  1893. 

Les  articles  50  et  suivants  sont  relatifs  aux  Sociétés  à  capital 
variable;  ils  tombent  nécessairement  sous  l'application  de  la  loi 
de  18G7.  Or,  il  est  vrai  qu'une  Société  anonyme  par  actions  peut 
être  constituée  sans  capital  numéraire,  mais  à  la  condition  que 
les  associés  que  forment  les  apporteurs,  soient  propriétaires  indi- 
vis de  leurs  apports. 

Peut-on  mettre  en  indivision  l'industrie,  le  travail  futur  des 
ouvriers?  Cela  ne  paraît  pas  possible,  même  s'il  s'agissait  de  con- 
trats de  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  pour  une  durée  déter- 
minée. 

Il  faudra  donc  arriver  à  la  constitution  de  Sociétés  par  actions, 
où  le  capital  numéraire  permette  une  constitution  régulière;  et  si 
l'on  veut  prendre  la  forme  de  Société  à  capital  variable,  ne  pas 
oublier  la  lourde  charge  imposée  à  l'associé  qui  veut  se  retirer  ou 
à  qui  on  impose  la  retraite,  c'est  à-dire  l'obligation  de  rester  tenu 
pendant  cinq  ans  envers  les  associés,  envers  les  tiers,  de  toutes 
les  obligations  existant  au  moment  de  la  retraite.  Avec  la  muta- 
tion inévitable  d'une  société  composée  de  nombreux  associés  pour 
le  travail,  c'est  une  quasi-impossibilité. 

Si  donc  le  principe  proposé  par  M.  Yves  Guyot  pouvait  être  mis 
en  pratique,  ce  devrait  être  plutôt  sous  la  forme  de  Sociétés  coo- 
pératives de  travail,  dont  l'organisation,  la  réglementation  pour- 
raient faire  l'objet  de  propositions  législatives,  et  à  la  condition 
que  la  coopération  n'entraîne  pas  l'uniformité  de  salaire,  mais  la 
rétribution  proportionnelle  à  la  valeur  professionnelle  du  salarié. 

M.  Yves  Guyot  estime  toutefois  que  l'organisation  du  travail 
généralisée  sous  forme  de  Sociétés  commerciales  est  une  atteinte 
portée  à  l'indix-idualité. 

En  supposant  que  ces  Sociétés  fournissent  à  l'industriel  la 
double  garantie  qu'il  est  en  droit  d'exiger  dans  une  afTaire, 
la  garantie  d'inexécution  et  la  garantie  de  solvabilité,  elles 
arriveront  à  annihiler,  à  étoutfer  la  valeur  individuelle  de  l'ou- 
vrier laborieux,  intelligent,  ambitionnant  de  plus  hautes  des- 
tinées. 

Si  l'on  suppose  réalisée  la  réforme  économique  de  l'organisa- 
tion du  travail,  il  est  impossible  d'admettre,  qu'en  pratique,  l'oip- 
vrier  conscient  de  sa  valeur  pourra  se  débarrasser  de  la  tutelle 
sociale  sous  laquelle  il  s'est  placé.  Réduit  à  ses  propres  forces,  il 
ne  pourra  lutter  avec  les  sociétés,  parce   qu'il  n'aura  pour  lui 
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aucune  (les  deux  garanties  de  solvabilité,  d'exécution,  pour-  cnlre- 
])nMi(lr('  un  (ravail  important.  Cène  serait  exact  que  si  ces  sociétés, 
au  lieu  d\Hre  la  {généralité,  n'étaient  que  rexcopiion,  mais  tel 
n'est  pas  le  hut  proposé  par  M.  Yves  Ouyot.  Kt  qu'on  ne  dise  pas 
que  la  sélection  s'clïoctucra  d'elle- même,  les  sociétés  rejelant 
hors  de  leur  sein  les  incapables  ou  les  déméritants.  Ce  sérail 
Jeter  ces  derniers,  par  cela  môme,  dans  la  misère  en  les  empê- 
chant de  trouver  tout  emploi. 

C'est  donc,  fatalement,  l'asservissement  de  l'individualité  à  la 
collectivité  par  le  triomphe  de  la  majorité  en  nombre  sur  la  mino- 
rité de  mérite,  de  la  moyenne  sur  la  valeur. 

Kn  terminant,  l'orateur  ajoute  qu'au  point  de  vue  de  la  solida- 
rité sociale,  ce  serait  une  grosse  faute. 

Si  de  nombreux  industriels,  comprenant  les  devoirs  qui  décou- 
lent de  leurs  droits, consentent  à  alimenter  des  caisses  de  retraite, 
à  subvenir  aux  frais  d'éducation  des  enfants,  à  fournir  la  gratuité 
en  cas  de  maladie,  etc.,  etc.,  par  des  prélèvements  importants  sur 
les  bénéfices,  c'est  parce  qu'ils  ont  le  souci  et  le  respect  des  indi- 
vidualités de  leurs  collaborateurs. 

Pourquoi  en  serait-il  ainsi  lorsqu'ils  n'auront  plus  en  face  d'eux 
que  des  Sociétés  commerciales. 

Point  de  philanthropie  en  affaires;  la  discussion  de  la  rému- 
nération du  travail  sera  le  seul  élément  à  considérer.  Il  leur  fau- 
drait donner  leur  concours  à  toutes  les  sociétés,  non  à  une  seule, 
soLis  peine  de  voir  augmenter  la  puissance  de  l'une  d'elles  au 
détriment  des  autres. 

Et  pourquoi  alimenterait-on,  sous  une  forme  quelconque, 
même  de  secours,  ces  sociétés  dont  les  intérêts  commerciaux 
seront  en  lutte  avec  l'industrie,  pouvant  même  devenir  des  con- 
currences? 

Ce  serait  donc  au  détriment  du  travailleur  que  la  réforme 
s'opérerait;  le  bénéfice  qu'il  réaliserait  devant  être  insuffisant 
pour  lui  remplacer  les  mêmes  avantages  que  ceux  retirés  par  lui 
de  l'aide  gratuite  du  capital. 

M.  Emmanuel  Vidal  estime 'que  si  la  question  soulevée  par 
M.  Yves  Guyot  aboutit  en  dernière  analyse  à  une  question  d'ordre 
juridique,  on  peut  la  considérer  comme  tranchée,  car  si  la  légis- 
lation actuelle  ne  permet  pas  la  constitution  de  sociétés  commer- 
ciales de  travail,  il  sera  facile  de  l'amender.  Les  lois  ouvrières 
sont  celles  qui  attendent  le  moins.  Mais  l'orateur  considère  qu'il 
n'est  pas  certain  qu'on  ne  puisse  constituer  des  sociétés  commer- 
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ciales  de  travail.  La  loi  pose  le  principe  que  le  contrat  de  société 
est  celui  par  lequel  plusieurs  personnes  mettent  quelque  clio.^een 
commun  pour  le  profit  qui  en  pourra  résulter.  Cela  dit,  nous 
voyons  tous  les  jours,  dans  des  sociétés  anonymes,  des  individus 
apporter  leurs  aptitudes,  leurs  connaissances  professionnelles  et 
recevoir,  en  échange, des  actions  d'apport.  S'il  paraît  certain, ainsi 
que  l'a  dit  M.  Max  Girard,  qu'il  est  impossible  pratiquement  de 
créer  des  sociétés  commerciales  de  travail  sous  la  forme  de  so- 
ciétés en  commandite  par  actions,  ne  peut-on  imaginer  unesociété 
anonyme  de  travail  composée  d'apporteurs? 

M.  Max  Girard. —  Une  société  d'apporteurs  doit  être  pro- 
priétaire de  l'apport  par  indivis. 

M.  Emmanuel  Vidal.  —  La  loi  de  1867  le  dit  en  effet,  en  ce 
sens  qu'elle  dispense  de  la  vérification  des  apports,  selon  la  pro- 
cédure de  l'article  4,  les  apports  par  indivis.  Mais  elle  n  interdit 
point  la  juxtaposition  de  divers  apporteurs,  et,  par  extension,  on 
peut  imaginer  une  société  d'apporteurs  ayant  respectivement 
agréé  leur  apport  individuel.  D'autre  part,  M.  Max  Girard  paraît 
craindre  que  les  ouvriers  réunis  en  société  commerciale  de  travail 
n'abdiquent  leur  personnalité.  Ce  danger  existe  peut-être  dans  les 
sociétés  par  actions  actuelles  formées  de  capitalistes  qui  ne  parti- 
cipent jamais  effectivement  à  la  réalisation  de  l'objet  social.  Il  ne 
paraît  nullement  à  redouter  dans  les  sociétés  d'ouvriers.  Ceux  ci 
attendent,  en  effet,  un  dividende  quasiment  quotidien  qui  est  le 
salaire,  et  ils  participent  immédiatement  à  la  production  de  ce 
dividende-salaire.  Enfin,  l'actionnaire  ouvrier  portera  son  esprit 
d'examen  et  d'initiative  dans  le  choix  de  ses  mandataires,  dans  la 
discussion  avec  ceux-ci  des  conditions  qu'ils  auront  à  faire  valoir 
dans  la  passation  du  contrat  de  travail  avec  le  patron.  L'orateur 
déclare,  en  terminant,  qu'il  ne  peut  s'avouer  immédiatement  con- 
quis et  convaincu  par  l'idée  de  M.  Yves  Guyot,  mais  que  les  objec- 
tions actuelles  ne  paraissent  pas  dénature  à  l'arrêter  dans  l'étude 
à  laquelle  M.  Yves  Guyot  convie  les  membres  de  la  Société. 

M.  Yves  Guyot  répond  que  la  société  anonyme  ne  peut  se 
fonder  sans  autorisation  en  France  que  depuis  1807,  en  Belgique 
que  depuis  1873.  Elle  a  pris  toutes  jes  formes,  elle  s'est  adaptée  à 
des  sociétés  de  tous  genres. Il  propose  qu'elle  porte  son  adaptation 
à  un  nouveau  genre  d'entreprises.  Rien  de  plus,  et  contrairement  à 
M.  Max  Girard,  il  affirme  qu'en  vertu  de  l'article  0  de  la  loi  sur 
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les  sociclés,  ces  entreprises  peuvent  être  faiLes  |)ar  des  sociétés 
anonynies.  On  fait  des  objections.  Toutes  les  innovations  ont 
li'ouv)'  (l(v^  ohj'ecliolis  de  ce  f^-enre  à  leur  début.  C'est  r(î\[)éi'iencc 
(lui  les  réduit  h  leur  exacte  valeur.  Les  sociétés  commerciales  de 
travail  sont  susce])fibles  de  toutes  les  combinaisons  :  elles  pour- 
ront se  former  par  professions,  par  usines,  par  ateliers,  pour 
telles  petites  entreprises  comme  le  montage  d'un  certain  nombr(; 
de  locomotives,  par  exemple.  Tous  les  jours  les  industriels  font 
des  expériences  plus  difficiles.  Pourquoi  donc  reculeraient-ils 
devant  celle-ci? 

M.  Levasseur,  président,  résume  la  discussion.  La  question 
posée  par  M.  Yves  Guyot  est  intéressante.  L'orateur  a  étalai i  sa 
thèse  avec  la  clarté  et  la  logique  qui  lui  sont  familières;  il  a 
montré  d'abord  l'impuissance  des  moyens  employés,  patronage, 
association,  syndicat.  M.  Levasseur  diffère  de  M.  Yves  Guyot  sur 
ce  point  en  ce  qu'il  dirait  non  impuissance,  mais  insuffisance  et 
ensuite  la  nécessité  de  chercher  une  organisation  du  travail  qui 
tempère  l'antagonisme.  Celle  qu'il  propose  est  la  création  de  so- 
ciétés commerciales  d'ouvriers  ayant  pour  objet  le  louage  de  tra- 
vail et  fournissant  par  contrat  la  main-d'œuvre  comme  une 
société  qui  fournit  la  force  motrice;  ces  sociétés  donneraient,  sui- 
vant lui,  au  patron  la  sécurité  qu'il  n'a  pas  aujourd'hui  et  ferait 
cesser  l'hostilité  politique  qui  a  germé  dans  le  syndicat.  M.  Bre- 
lay,  en  couvrant  de  fleurs  l'orateur,  a  laissé  tomber  quelques  cri- 
tiques sur  son  plan.  M.  Max  Girard  a  foncé  droit  sur  ce  plan  et 
y  a  fait  brèche  en  soutenant  qu'une  société  de  ce  genre  ne  peut 
pas  être  légalement  constituée,  et  que  si  elle  existait  elle  étouffe- 
rait l'individualisme  au  détriment  du  développement  de  la  ri- 
chesse. M.  Vidal  est  venu  à  l'aide  de  M.  Y'ves  Guyot  en  s'appli- 
quant  à  fermer  la  brèche. 

M.  Yves  Guyot,  par  sa  réplique,  a  repri,*?  la  question  de  manière 
à  dispenser  le  président  d'un  long  résumé.  Il  ne  présente  pas  en 
effet  comme  une  panacée  le  moyen  qu'il  suggère  aux  ouvriers;  il 
ne  demande  pas  qu'il  devienne  universel  et  qu'il  englobe  tous  les 
travailleurs,  ce  qui  conduirait  en  effet  à  un  collectivisme  éner- 
vant. Il  offre  une  combinaison  qui,  sous  le  régime  de  la  liberté 
du  travail,  prendrait  une  place  qui  serait  mesurée  par  l'étendue 
des  services  qu'elle  rendrait;  combinaison  qu'il  n'est  assurément 
pas  facile  de  rendre  pratique  et  viable.  Libre  à  l'ouvrier  qui  vou- 
drait voler  de  ses  propres  ailes  de  ne  pas  y  entrer  ou  d'en  sortir. 
11  s'en  trouvera  peut-être  qui  voudront  tenter  l'expérience;  l'éco- 
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nomie  politique  ne  peut  pas  voir  d'un  œil  défavorable  une  expé- 
rience de  ce  genre,  pourvu  qu'elle  reste  soumise  au  droit  commun, 
sans  privilège  légal  et  sans  pression.  La  question  mérite  d'être  plus 
amplement  discutée;  elle  figure  au  programme  du  prochain  con- 
grès de  r  H  Association  française  pour  Tavancement  des  sciences  ». 
La  séance  est  levée  à  11  heures  20. 

Charles  Letort. 
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I.K  BATEAU  DE   LA  VlLLE  DE  PaRIS,  AU  XVIIP  SIECLE,  par  AlBERT  BaBEAU. 

Sur  le  vu  de  ce  titre  on  est  tenté  de  penser  qu'il  s'agit  du  vaisseau 
syml)olique  de  la  Ville  de  Paris  et  de  quelque  particularité'  de  son  his- 
toire au  siècle  dernier.  11  n'en  est  rien.  Kt  c'est  bien  d'un  bateau  véri- 
table, appartenant  à  l'édililé  de  l'époque,  construit  tout  exprès  pour 
son  usage,  et  ayant  réellement  navigué  sur  la  Seine,  que  M.  Dabeau, 
avec  la  sûreté  habituelle  de  son  érudition,  nous  donne  la  description  et 
nous  raconte  les  curieuses  aventures. 

La  municipalité  de  Paris,  à  cette  époque,  avait  rhabitude  de  faire 
tous  les  ans  «  la  visite  des  ponts  »,  inspectant  les  piles  et  les  voûtes,  se 
faisant  rendre  compte  par  des  plongeurs  de  l'état  des  fondations,  et, 
chemin  faisant,  s'arrêtant  sous  l'un  ou  sous  l'autre  de  ces  ponts,  pour 
y  faire  une  collation,  à  laquelle  il  semble  que  l'on  attacha  une  sérieuse 
importance. 

La  Seine,  en  ce  temps,  était,  relativement  au  moins,  beaucoup  plus 
qu'elle  ne  l'a  été  depuis,  l'artère  principale  de  la  circulation  parisienne. 
C'était  par  eau,  lorsqu'ils  craignaient  la  fatigue  du  voyage  par  terre, 
que  les  grands  personnages  se  transportaient  dans  les  environs  de  la 
capitale.  La  reine  Marie  Leckzinska,  notamment,  se  rendit  plusieurs 
fois  do  cette  façon  à  Fontainebleau. 

Soit  pour  mettre  à  sa  disposition  un  moyen  de  transport  plus  con- 
venable que  les  bateaux  dont  on  se  servait  pour  la  circonstance  ;  soit 
pour  se  donner  à  eux-mêmes  la  satisfaction  de  posséder  un  bâtiment 
digne  de  la  Ville  de  Paris,  les  édiles,  vers  1735,  firent  construire  un 
bateau  d'une  réelle  magnificence,  pour  lequel  le  talent  des  artistes  de 
l'époque  fut  mis  à  contribution  ;  et  dont  U.  Babeau  a  retrouvé  la  des- 
cription et  le  dessin.  Plus  tard,  l'idée  vint  de  se  servir  de  ce  bateau 
pour  donner  à  la  reine  une  fête  sur  Peau,  qui,  d'après  les  documents 
conservés,  devait  être  d'un  éclat  extraordinaire.  La  nef  principale,  sur 
laquelle  Sa  Majesté  serait  descendue,  par  un  escalier  spécial,  au  Pont- 
Uoyal,  devait  être  traînée  par  deux  immenses  cygnes,  dans  le  corps 
desfiuels  étaient  masquées  des  barques  garnies  de  huit  rameurs.  Un 
temple,  figuré  par  une  construction,  portée  sur  deux  autres  bateaux, 
et  qui  ouvrait  la  marche,  figurait  le  but  vers  lequel  on  se  rendait.  Une 
île  llottante,  garnie  de  rochers,  de  canons  et  de  tentes,  et  une  foule 
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d'autres   embarcations  de   diverses  natures,    complcHaient  le  cortèf,'e. 

Le  voyage  n'eut  pas  lieu.  Mais  Ton  a  conservé  le  relové  de  toutes  les 
dépenses  faites  pour  ces  préparatifs.  Et  les  sommes  payées,  entre  autres 
aux  tapissiers,  ainsi  qu'à  l'architecte  décorateur  Servandoni,  s'élevèrent 
à  un  nombre  très  respectable  de  milliers  de  livres. 

Il  est  réellement  curieux  de  lire  dans  l'intéressant  tiavail  de  M.  Ba- 
beau  tous  les  détails  de  cette  représentation  manquée.  On  y  voit  qu'à 
cette  époque,  comme  à  d'autres,  on  savait  toujours  trouver  de  l'arizent 
pour  les  fêtes  les  moins  utiles,  alors  même  que  l'on  en  manquait  sou- 
vent pour  les  besoins  les  plus  sérieux. 

Ce  n'est  pas  du  reste  à  Paris  seulement,  et  sur  la  Seine,  que  M.  Ha- 
beau  nous  montre  les  fantaisies  municipales  et  royales  faisant  naviguer 
des   embarcations   d'une   nécessité  discutable.  Le  maître-charpentier 
qui  fut  chargé  de  conslruiie  le  bateau  de  la  Ville,  Levasseur,  avnit  le 
titre  de  capitaine  d a  canal  du  parc  de  Versailles.  Et  l'on  se  demande 
naturellement,    ce  que   pouvait  bien  être  ce  grade.  M.   Babeau  nous 
apprend  que  le  Grand  Roy,  vers  1670,  avait  installé   sur  son  canal   un 
vaisseau  armé  de  32  canons  ;  et  que,  dix  ans  plus  lard,  un  autre  navire 
et  une  galère,  montée  par  des  forçat'^,  vinrent  compléter  cette  escadre 
d'eau  douce. 

Ces  quelques  indications,  que  je  relève  sars  autre  prétention,  suffi- 
ront à  donner  une  idée  de  l'intérêt  de  la  brochure  dans  laquelle  je  les 
puise.  J'ajoute  pour  les  curieux  que  celle  brochure  est  publiée  dans  la 
collection  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris. 

Frédéric  Passv. 


Histoire  de  la  politique  monétaire.  Statistique  des  frappes  et  mouve- 
ment DES  métaux  précieux  DANS  LES  PRINCIPAUX  PAYS,    par  A.  BeAURE.  — 

i  vol.  in--8°,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  Londres,  Efîingham  Wilson,  Ber- 
lin, Puttkammer  et  Muhlbrechf,  1899. 

Ce  volume  est  le  second  de  1  ouvrage  consacré  par  M.  Beaure  à  la 
question  monétaire.  Nous  avons  dit  (n°  du  l.'J  septembre  1899  du  /oi<r- 
nal  des  Economistes)  tout  le  bien  que  nous  pensons  du  premier.  Celui- 
ci  ne  lui  est  inférieur  en  rien.  C'est  une  mine  de  renseignements.  On 
y  trouvera  l'histoire  des  systèmes  monétaires  et  de  leur  fortune  dans  les 
principaux  pays  du  monde,  dans  les  Pays-Bas,  en  Espagne,  en  Angle- 
terre, en  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Belgique,  en  Suisse,  aux 
Etats-Unis,  en  Russie,  au  Japon,  dans  llnde.  Indépendamment  des 
renseignements  spéciaux  à  chacun  des  pays  qui  en  font  partie,  un  cha- 
pitre est  consacré  à  l'Union  latine. 

M.  Beaure,  est,  avec  Juste   raison,   monométalliste.  Il   connaît  trop 
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liicn  \os  (luosLioiis  (ju'il  traiLo  [)our  ne  pas  Trlie.  Mais  co  que  je  voux 
faire  rcMnarciuor  ici,  c/est  commonl,  LouLes  1ns  doimé(;s  liistori({ues 
amass(''<'s  piir  lui  viennent  concourii-  à  démonlrer  le  bien  fondé  de  son 
(i|iirii(in.  Il  n'y  a  de  possible  quo  TéLalon  unique,  et  bien  enicndu 
lélalon  d'oi',  le  niélal  Jaune  étant  le  plus  précieux.  Malgré  tous  les 
(dl'Drls  des  adversaires,  ce  métal  s'est  imposé  d'abord  comme  monnaie 
internationale,  et  il  s'impose  de  plus  en  plus  comme  monnaie  à  l'inté- 
rieur de  cliaque  pays,  u  Oii  en  sont  venus,  dit  l'auteur,  les  pays  qui  ont 
cru  devoir  persister?  au  véritable  désespoir  d'en  sortir.  Et  c'est  ce 
désespoir  (jui  justifie  la  clientèle  du  bimétallisme  :  on  voulait,  par  tous 
les  moyens,  gagner  les  autres  pour  se  sauver  soi-même.  On  est  allé 
jusqu'à  l'esthétique  pour  convaincre.  Oui,  l'idée  est  belle,  extrême- 
ment belle,  que  de  marier  ces  deux  métaux,  —  mais  pas  pratique  ». 

On  ne  saurait  mieux  dire,  sinon  comme  style,  du  moins  comme 
p3nsée.  Car,  malheureusement  l'auteur  écrit  en  allemand  avec  des 
mois  français.  C'est  le  défaut  de  son  ouvrage  —  défaut  très  excusable 
chez  un  étranger  —  mais  qui  empêchera  le  livre  d'être  apprécié  comme 
il  mérite  de  l'être.  C'est  pour  cette  seule  raison  que  nous  signalons  cette 
défecluosité  dans  la  forme.  Mais,  si  l'on  veut  s'instruire,  on  passera 
sur  la  forme,  car  il  y  a  beaucoup  à  apprendre  avec  un  guide  aussi 
sérieusement  documenté  et  qui  sait  tirer  des  faits  les  enseignements 
qu'ils  comportent. 

Maurtce  Zablet. 


Traité  HISTORIQUE  ET  PRATIQUE    DE     COMPTABILITE     EN     PARTiE     DOUBLE     AVEC 

SEb   COMPTES  d'lntérèts,   par   Auguste  I'rwiller.  —  1  vol.  in-8°    chez 
l'auteur,  Paris,  1900. 

Il  y  a  du  bon,  beaucoup  de  bon  dans  ce  livre.  Certes,  le  mérite  n'est 
pas  où  semble  croire  l'auteur.  Il  parle  de  science  ;  il  y  a  des  considéra- 
tions métaphysiques,  et  j'ai  même  vu  qu'on  y  citait  la  Bible.  M.  Urwil- 
1er  attache  à  ces  choses  une  grande  importance.  Nous  sommes  tous  un 
peu  bâtis  comme  cela.  On  connaît  l'Iiistoire  d'Ingres  et  de  son 
violon. 

.Nous  ne  méconnaissons  pas  les  mérites  de  la  comptabilité  et  les  ser- 
vices qu'elle  rend.  Est-elle  une  science,  est-elle  un  art?  Sans  discuter 
ici  cette  question,  sans  attribuer  aux  mots  plus  ou  moins  de  valeur 
qu'ils  n'en  n'ont,  nous  dirons  —  et  c'est  ce  qui  nous  plaît  le  plus  dans 
le  volume  —  que  M.  Urwiller  explique  les  procédés  comptables  avec 
beaucoup  de  clarté  et  de  netteté.  On  voit  qu'il  a  une  grande  expérience 
du  métier;  il  connaît  tous  les  secrets  du  groupement  des  chiffres  ;  il  est 
un  guide  sur,  et  c'est  le  point  important. 
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La  meilleure  partie  de  l'ouvrage,  la  plus  complète,  celle,  je  crois, 
qui  Ta  entraîné  à  écrire  son  livre,  est  l'exposé  qu'il  donne  du  compte 
courant.  Il  s'est  attaché  surtout  à  la  démonstration  du  compte  ren- 
versé. Il  a  raison.  C'est  la  meilleure  méthode.  Ne  soyons  pas  cependant 
d'un  exclusivisme  absolu.  Il  est  des  cas  où,  pour  diverses  raisons,  un 
autre  mode  de  tenue  de  comptes  est  préférable.  Mais  c'est  là,  j'en  con- 
viens, une  exception. 

Je  regrette  que  M.  Urvviller  ait  un  peu  négligé  l'ordre  et  la  méthode. 
Je  ne  sais  pourquoi, dans  un  traité  général  de  comptabilité,  il  parle  tout 
d'abord  et  à  part  du  compte  courant  qui  est  une  partie  de  cette  comp- 
tabilité. Il  faut  mettre  cette  partie,  comme  les  autres,  à  sa  place,  sans 
quoi  l'on  risque  de  ne  pas  se  faire  bien  comprendre.  C'est  là  un  petit 
arrangement  de  matière  qui  peut  facilement  s'opérer. 

Que,  dans  la  prochaine  édition,  M.  Urwiller  fasse  de  son  ouvrage  un 
tout  bien  coordonné,  où  les  parties  se  lient  entre  elles  d'une  manière 
plus  intime,  qu'il  développe  certaines  parties  un  peu  négligées,  et  il 
donnera  un  bon  manuel  pratique.  Il  le  peut,  car  il  sait  exposer  avec 
beaucoup  de  clarté  tout  ce  système  des  comptes  courants  où  tant  de 
détails  sont  h  considérer. 

Et,  s'il  veut  bien  m'en  croire,  je  lui  dirai  que  le  mérite  de  son  livre 
est  dans  cette  clarté,  cette  limpidité  des  explications,  beaucoup  plus 
que  dans  des  considérations  métaphysiques  ou  des  extraits  bibliques. 
Qu'il  évite  ce  danger,  où  il  me  semble  un  peu  exposé  à  tomber  et  son 
travail  qui  est  déjà  bon,  deviendra  meilleur  encore. 

Maurice  Zablet. 


Verhandlungen  des  Vereins  fur  Sogialpolitik  uber   die   Hausindustrie, 

DAS  H\USIERGEWERBE  UND  DIE  EnTWICKLUNGSTENDENZEN  IM  MODERNEN  KlEIN- 

UANDEL  [L'industrie  domestique,  le  colportage  et  révolution  du  com- 
merce de  détail  en  Allemagne  au  Congrès  du  Verein  fur  Socialpolitik 
tenu  à  Breslau  en  septembre  1899),  Leipzig,  Duncker  et  Humblot, 
i  vol.  1900. 

Le  Verein  fur  Socialpolitik,  fidèle  à  son  programme  de  sollicitude 
pour  les  petites  gens,  s'est,dans  sa  dernière  session, occupé  des  métiers 
exercés  à  domicile,  du  colportage  et  du  commerce  de  détail  en  Alle- 
magne. 

Les  orateurs  qui  se  sont  succédé  s'accordent  à  faire  une  triste  pein- 
ture de  la  vie  chétive  et  dépourvue  à  laquelle  se  condamnent  les 
ouvriers  qui  travaillent  en  famille,  notamment  ceux  qui  livrent  le 
produit  de  leur  travail  à  des  chefs  d'industrie  au  lieu  de  le  vendre  eux- 
mêmes.  Cependant,  de  1882  à  1895  et  les  industries  textiles  exceptées, 
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leur  iionibro  s'est  accru,  du  moins  cFuik;  l'acoii  absolue,  car  il  nous 
sonible  qu'en  regard  de  l'accroissement,  de  la  population  en  gf'Miéral  et 
de  crlui  de  la  population  industrielle  en  particulier,  on  aurait  {duLôt  à 
oonslaler  un  ('lat  stationnaire.  Comme  causes  de  cette  persistance,  on 
a  cit('  riutérôt  des  patrons  à  s'épargner  les  frais  d'installation  et  les 
charges  d'amortissement  de  bâtiments  et  d'un  outillage  dispendieux, 
les  conditions  locales,  soit  de  dispersion  de  la  population  dans  des 
régions  montagneuses  ou  récalcitrantes  à  la  culture,  soit  d'agglomé- 
ration excessive  dans  les  faubourgs  de  certaines  villes,  et  l'aversion  de 
beaucoup  d'ouvriers  accoutumés  à  travailler  chez  eux  pour  la  disci- 
pline qui  doit  nécessairement  régir  des  usines  employant  un  personnel 
nombreux,  l/établissement  de  modes  de  transport  rapides  et  écono- 
miques a  été  préconisé  par  l'un  des  rapporteurs,  M.  Weber,  de  Gharlot- 
tenbourg  ;  d'autres,  parmi  lesquels  MM.  l'hilippovich,  de  Berlepsch, 
Brentano,  se  sont  prononcés  pour  une  réglementation  limitée  toute- 
fois à  l'interdiction  du  travail  des  tout  jeunes  enfants  et  à  l'inspection 
sanitaire  des  ateliers  de  famille.  Quelque  penchant  qu'aient  les  écono- 
mistes allemands  pour  l'intervention  de  l'Etat,  ces  orateurs  ont  confessé 
qu'il  est  délicat  de  le  faire  pénétrer  au  foyer  domestique  et  ont  déclaré 
d'une  voix  unanime  que  si  les  intéressés  ne  secouent  pas  eux-mêmes 
leur  apathie,  il  sera  pour  ainsi  dire  impossible  de  venir  à  leur  secours. 

Ce  qui  frappe  à  la  lecture  de  cette  discussion,  c'est  que  personne  n'a 
fait  allusion  au  remède  qu'offrirait  la  distribution  économique  de  la 
force  motrice  à  domicile,  éventualité  qui  paraît  pourtant  réalisable 
dans  un  avenir  peu  éloigné. 

La  question  de  l'évolution  du  commerce  de  détail  a  mis  aux  prises 
les  adversaires  et  les  avocats  des  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation et  des  grands  magasin*^.  Les  premiers,  presque  tous  orfèvres 
comme  M.  Josse,  se  sont  répandus  en  lamentations  sur  l'infortune  du 
«  vieux  commerce  solide  »  ;  les  seconds  appartenant  non  moins  géné- 
ralement à  la  catégorie  des  Docioren  ou  Professoren  si  écoutée  au  delà 
du  Rhin,  ont,  avec  non  moins  d'ardeur,  pris  la  défense  des  organisa- 
tions nouvelles.  Le  plus  applaudi  de  ceux-ci,  1\L  le  professeur  et  doc- 
teur Sombart  de  Breslau,  n'a  pas  craint  de  conclure  qu'aucune  consi- 
dération, de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  doit  pousser  une  nation  à 
prendre  en  mains  les  intérêts  d'une  classe  qui  tourne  le  dos  au  pro- 
grès. Vouloir  faire  de  la  morale  aux  dépens  du  progrès  économique, 
c'est  préparer  la  fin  de  la  civilisation.  Cette  affirmation  tranchante  a 
du  causer  un  serrement  de  cœur  à  quelques-uns  des  membres  de  la 
première  heure  du  Vercin. 

Pour  terminer,  mentionnons  le  rapport  intéressant  et  instructif  de 
M.  le  professeur  Stieda  sur  le  colportage.  Le  dénombrement  de  1895 
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compte  environ  130.000  colporteurs,  dont  la  grande  majorité  par- 
court les  campaçnes  la  balle  au  dos,  et  qu'on  peut  répartir  en  trois 
groupes  :  ceux  qui  vendent  ce  qu'ils  ont  fabriqué,  ceux  qui  ont  acheté 
pour  revendre  et  ceux  à  qui  le  colportage  sert  de  prétexte  pour  se 
livrer  à  la  mendicité  ou  à  une  vie  errante  en  harmonie  avec  leurs 
goûts  vagabonds.  Les  deux  premiers  groupes  ^^le  second  est  le  plus 
nombreux  des  trois)  rendent  des  services,  surtout  dans  les  régions 
écartées  et  peu  favorisées  de  la  nature  :  quant  au  troisième,  il  paraît, 
d'après  ce  que  dit  le  rapporteur,  se  recruter  en  partie  parmi  les 
infirmes  et  les  estropiés  dont  les  autorités  se  débarrassent  en  leur 
délivrant  des  permis  de  colportage.  M.  Stieda  ne  dissimule  pas  le  mal 
qu'il  pense  avec  raison  de  cette  manière  d'agir.  En  comparaison,  l'ins- 
titution des  pobres  de  solenviidad  ou  mendiants  autorisés  qu'on  ren- 
contrait et  qu'on  rencontre  peut-être  encore  en  Espagne,  était  en  eCfet 
une  institution  digne  d'éloge,  puisqu'elle  avait  le  mérite  de  la  fran- 
chise. E.  Castelot. 


Geschichte  des  E-nglischen  Handkls  i  Histoire  du  Commerce  anglais'  par 

Percy  Brœmel,  membre  de  la   Société   de  Statistique    d^  Londres. 

Londres,    chez   l'auteur,  63,    Saint-John's    Hill,  New   Wandsworth, 

S.  NV. 

Le  titre  de  cette  plaquette  d'une  bonne  centaine  de  pages  est 
un  peu  ambitieux.  Cependant,  dans  cet  espace  restreint,  l'auteur  a 
réussi  à  bien  donner  l'idée  du  prodigieux  développement  pris  par  l'in- 
dustrie et  le  commerce  britanniques  depu's  un  siècle.  Il  n»^  partage  pas 
le:^  appréhensions  que  les  progrès  industriels  de  l'.Mlemagne  et  des 
Etat-i-Unis  ont  excitées  en  Angleterre.  Sans  doute  les  effets  de  leur 
concurrence  se  font  sentir,  mais  seulement  en  ralentissant  l'essor  éco- 
nomique du  Royaume- Uni  et  nullement  en  lui  imprimant  un  mouve- 
ment de  recul.  Quant  aux  tendances  d'un  retour  vers  la  protection,  qui 
se  manifestent  dans  certaines  régions  de  la  société  anglaise,  M.  Brœmel 
estime  qu'une  nation  que  son  territoire  ne  suffit  pas  à  nourrir,  mais 
qui.  grâce  à  la  perfection  de  ses  fabricals  et  à  l'esprit  d'entreprise  de 
ses  habitants,  arrive  sans  peine  à  payer  les  subsistances  qu'elle 
importe,  a  tout  intérêt  à  persévérer  dans  la  voie  du  libre  échange.  Par 
contre,  une  politique  libre  échangiste  ne  s'impose  pas  aux  peuples  que 
leur  propre  agriculture  parvient  non  seulement  à  nourrir,  mais  à  qui 
elle  fournit  encore  un  excédent  de  produits  agricoles  disponibles  pour 
l'exportation.  Le  protectionnisme  serait,  en  vertu  de  ce  principe  posé 
par  M.  Brœmel,  une  satisfaction  de  luxe  à  l'usage  des  pays  dont  l'ali- 
mentation ne  dépend  pas  de  l'étranger. 

E.  Castelot. 
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Lks   ENyijftïKs,  l'KvrnjLK    KT  TUKoinK,  par   PiKUHK   DU   iMakoussem  (Biblio- 
Ili6(iiic  f,'énér<ile  des  sc'kuicos  sociales,  Félix  Alcan,  1000). 

Kncore  un  discours  sur  la  méthode, discours  bourré  do  faits  et  d'anec- 
dotes, mais  aussi  de  généialisations  hàlives.  En  ouvrant  le  livre  df» 
M.  du  Maroussem,  Je  croyais  trouver  enfin  le  manuel  idéal  c|ui  fera 
bénéficier  les  débutant"^  de  Texpérience  acquise  par  leurs  prédéces- 
seurs, —  notamment  en  iriii-  indiquant  des  problèmes  spéciaux  sur 
lesquels  une  enquête  personnelle  a  des  chances  do  jeter  quelque 
lumière.  Eh  bien!  je  m'étais  trompé. 

Quand  il  nous  explique  le  procédé  de  construction  do  ses  enquêtes 
sur  les  charpentiers  de  Paris,  les  ébénistes  du  faubourg  Saint-Antoine, 
le  Jouet  pjirisien,  les  Halles  Centrales,  l'alimentation  et  le  vêtement  à 
Paris,  les  associations  ouvrières  de  production,  la  viande,  le  sucre, 
l'alcool,  les  métayers  en  communauté  du  Confolentais,  les  fermiers 
montagnards  du  Haut-Forez  et  le  piqueur  sociétaire  de  la  mine  aux 
mineurs  de  Monihieux,  M.  du  Maroussem  se  propose  «  d'achever,  en 
se  jouant,  rexéculion  du  plan  d'ensemble,  le  tableau  de  la  plus  grande 
question  sociale,  dont  les  quatre  sous-titres  (questions  ouvrières, 
agraires,  coloniales  et  financières)  constituent  les  compartiments  com- 
modes et  un  peu  factices,  comme  les  règnes  de  la  nature  pour  le 
tableau  physique  du  globe  ».  C'est  un  beau  programme. 

Mais,  tout  de  suite,  sa  comparaison  avec  les  sciences  naturelles  le 
fait  tomber  dans  une  erreur  très  répandue  :  il  confond  l'expérimen- 
tation avec  l'expérience  (voir  p.  4),  c'est-à-dire  le  procédé  avec  le 
résultat. 

L'économiste,  le  sociologue  et  le  socialiste  peuvent  observer  les  faits 
économiques  et  sociaux.  Non  seulement,  ils  le  peuvent,  mais  ils  le 
doivent.  Adam  Smith,  par  exemple,  a  observé  autour  de  lui  pendant 
vingt  ans  le  système  industriel  dont  il  a  décrit  la  synthèse  dans  son 
livre  sur  la  richesse  des  nations.  Karl  Marx  lui-même  a  observé  le 
développement  de  la  concentration  industrielle  en  Angleterre  avant 
d'écrire  le  Capital  et  les  travaux  d'Herbert  Spencer  reposent  sur  des 
observations  faites  par  les  voyageurs  et  les  naturalistes,  sinon  sur  ses 
propres  observations.  Mais  Adam  Smith,  Karl  Marx  et  Herbert  Spencer 
n'ont  pu  heureusement  manipuler  à  leur  gré  des  groupements  humains 
comme  un  biologiste  peut  manipuler  des  organes  dans  son  laboratoire. 
C'est  pour  cela  que  les  recherches  d'ordre  économique  et  social  ne 
sauraient  être  conduites  exclusivement  avec  les  procédés  usités  dans 
les  sciences  physiques  et  naturelles. 

Evidemment,   les   enquêtes    fournissent    aux    savants    de     précieux 
moyens  de  contrôle  quand  elles  ont  été  confiées  à  des  gens  impartiaux , 
actifs,  habiles    à    tirer   parti  des  circonstances  et  doués    d'un   espvit 
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observateur,  pénétrant  et  critique  ;  mais  on  ne  peut  pas  tout  expliquer 
par  des  enqu«Hes,  c'est-à-dire,  pour  adopter  la  délinition  que  M.  du 
Maroussem  voudrait  réserver  aux  enquêtes  faites  par  des  Français  à 
l'étranger  «  par  des  reconnaissances  de  3,  4,  ii  mois  ou  même  davan- 
tage, effectuées  dans  un  certain  milieu...  »  «  Depuis  douze  ans  d'ana- 
lyses ininterrompues,  dit-il  (p.  16),  nous  avouons  ne  pas  posséder  dans 
sa  plénitude  la  conscience  du  seul  Paris  ».  Qu'il  se  résigne,  il  ne  la 
possédera  jamais.  Il  trouvera  des  habitudes  parisiennes,  peut-être 
même  un  esprit  bien  parisien,  mais  il  ne  trouvera  pas  la  «  conscience 
du  seul  Paris  »,  surtout  si,  comme  il  le  dit,  les  Bretons  et  les  Auver- 
gnats sont  (avec  les  Avfyronnais)  les  maîtres  de  Paris. 

Certains  lecteurs  sauront  gré  à  M.  Pierre  du  Maroussem  d'avoir 
réuni  en  appendices  des  cadres  de  monographies  qui  sont  habi- 
tuellement dispersés  dans  les  publications  faites  par  les  écoles  rivales 
de  la  Réforme  sociale  et  de  la  Science  sociale  :  la  monographie  d'atelier 
de  M.  Cheysson,  la  monographie  de  famille  de  Frédéric  Le  Play,  la 
nomenclature  de  Tabbé  de  Tourville,  la  monographie  de  commune  de 
M.  Cheysson,  la  monographie  d'une  nation  par  F.  le  Play  et  A.  Delaire, 
enfin  la  classification  du  travail  par  Th.  Funck-Brentano. 

D'autre  paît,  son  livre  sera  consulté  avec  fruit  par  ceux  qui  vou- 
dront montrer  expérimentalement  le  danger  des  méthodes  exclusives. 

Louis  VlGOUROUI. 


Les  concours  agricoles  par  Henry  Marchand,  chef  de  bureau  au  mi- 
nistère de  l'Agriculture  1  vol.  in-S*^  de  175  pages. Paris,  Georges  Carré 
et  C.  Naud,  1899. 

M.  Henry  Marchand,  appartenant  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle  au 
service  qui  organise  les  concours  agricoles,  s'est  imposé  la  tâche  de 
retracer  leur  histoire  depuis  leur  origine  qui  remonte  à  une  soixan- 
taine d'années. 

L'ouvrage  est  divisé  en  huit  chapitres.  Le  premier  chapitre  est  con- 
sacré à  l'origine  des  concours  et,  à  cette  occasion,  M.  Marchand  rap- 
pelle les  prix  distribués  par  le  marquis  de  Turbilly,  dès  le  siècle  der- 
nier, aux  plus  habiles  cultivateurs  de  ses  domaines.  Ce  fut  en  175.^  que 
le  marquis  attribua,  pour  la  première  fois,  des  récompenses  aux  deux 
colons  de  ses  terres  qui  avaient  obtenu,  sur  un  seul  tenant  de  deux 
arpents,  l'un  le  plus  beau  froment  et  l'autre  le  plus  beau  seigle.  Ces 
concours,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  n'avaient  aucun  des  carac- 
tères des  concours  actuels.  Ils  ne  s'appliquaient  pas  à  une  généralité 
d'individus  exerçant  la  même  profession,  mais   étaient   réservés  ex- 
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clusivemcMit  aux  cultivateurs  <iui  vivaient  sur  ledomaiiio  de  Turbilly  et 
le  cultivaient. 

i/instilutiondes  concours  agricoles  en  France  remonte  à  r<';poque  de 
rinlrodiiclion  des  Durh.ims  par  le  gouvernement.  Ces  animaux  ren- 
contrèrent en  France'  dardtîuls  adversaires  qui  leur  attribuaient  de 
graves  défauts,  mais  nul  ne  songea  à  demander  au  gouvernement  pour 
quelle  raison  il  usurpait  un  r(Me  qui,  incontestablement,  appartenait 
aux  intéressés,  c'est-à  dire  aux  agriculteurs. 

Le  premier  de  ces  concours  agricoles  eut  lieu  à  Poissy,  en  1814,  sous 
l'administration  de  M.  Cunin-Gridaine.  Ces  exhibitions  se  bornèrent 
dabord  aux  animaux  de  boucherie,  les  bœufs  et  les  moutons,  qu'il 
s'agissait  de  pousser  à  la  précocité. 

Bientôt,  à  l'exemple  de  Poissy,  des  concours  d'animaux  de  boucherie 
furent  successivement  créés  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Mmes,  à  Lille  et  à 
Nantes,  et,  vers  la  même  époque,  commencèrent  à  s'or^'aniser  des  con- 
conrours  régionaux  d'animaux  reproducteurs. 

Mais,  peu  à  peu,  ces  concours  prirent  du  développement  et  s'appli- 
quèrent aux  différentes  branches  de  l'agriculture  :  exposition  de  vo- 
lailles mortes,  d'animaux  de  basse-cour,  de  semences  pour  céréales, 
de  racines  et  de  plantes  fourragères,  d'instruments  agricoles. 

M.  Marchand  montre  le  développement  successif  de  ces  différentes 
expositions  et  consacre  un  chapitre  spécial  à  chacune  d'elles  :  con- 
cours de  Paris,  concours  régionaux,  les  primes  d'honneur,  les  concours 
spéciaux  de  races  et  les  concours  agricoles  organisés  par  les  départe- 
ments et  les  comices. 

Toutes  les  transformations  que  l'institution  a  subies  depuis  un  demi- 
siècle  sont  notéesavec  soin,  l'organisation  des  concours  est  expliquée 
avec  les  plus  grands  détails,  les  programmes  sont  commentés  et  les 
questions  controversées,  discutées. 

Le  dernier  chapitre  de  l'ouvrage  traite  des  récompenses  affectées  aux 
dinérents  concours.  Il  signale  les  différentes  natures  de  récompenses, 
la  valeur  des  médailles  et  des  objets  d'art  distribués  par  le  ministère 
et  l'importance  qu'attachent  les  lauréats  aux  plaques  de  prix. 

Ce  livre  pourra  être  utilement  consulté  par  les  agriculteurs  qui 
fréquentent  les  concours.  Ils  y  trouveront  un  commentaire  des  arrêtés 
qui  réglementent  ces  expositions  et  des  considérations  sur  certaines 
dispositions  qui  sont  l'objet  de  cordroverses. 

G.  FOUQUET. 
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La  vie  privée  d'autrkiois  (Arts  et  métiers.  Modes,  mœurs,  usages  des 
Parisiens  du  xii*  au  xviii®  siècle,  d'après  des  documents  originaux  ou 
inédits).  Les  animaux,  par  Am  reii  Franklin,  1  vol  Pion,  Nourrit  et 
Cie,  éditeurs.  Paris,  1899. 

Dans  un  précédent  volume  de  cette  intéressante  collection, 
M  Franklin  nous  montrait  rafît'ction  que  les  Parisiens  des  douzième, 
treizième  et  quatorzième  siècles  portaient  aux  bêtes;  ceux  des  siècles 
suivants  ne  leur  cédèrent  en  rien  sous  ce  rapport  :  rois  et  reines, 
seigneurs  et  grandes  dames,  bourgeois  et  menu  peuple  rivalisèrent 
d'entrain  à  se  procurer  des  animaux  plus  ou  moins  rares,  suivant  que 
l'état  de  leurs  finances  le  permettait.  En  1435,  les  volières  royales  con- 
tenaient surtout  des  chardonnerets,  des  taiins,  des  alouettes  et  des 
rossignols,  ces  derniers  étaient  fort  recherchés.  A  Vincennes,  Charles  VII 
possédait  des  sangliers,  des  daims,  des  cerfs,  des  lièvres,  des  chèvres 
sauvages  et  une  multitude  de  lapins.  A  l'hôtel  Saint-Paul,  autre  rési- 
dence royale,  il  y  avait  toujours  des  lions  dont  la  garde  était  confiée  à 
une  femme  qui  recevait  pour  cet  office  250  livres  par  an.  Gomme  on 
savait  que  Marie  d'Anjou  partageait  les  goûts  du  roi  pour  les  bêtes,  on 
lui  en  adressait  de  fort  loin.  A  la  Cour  de  Bourgogne,  on  préférait  les 
fauves  à  tous  autres  :  aux  ours  et  aux  lions  s'adjoignirent  plus  tard  des 
singes,  des  buffles  d'Italie  et  un  dromadaire. 

Louis  XI  aimait  à  s'entourer  d'animaux,  mais  il  eut  surtout  la  passion 
des  petits  oiseaux  :  eu  1478,  il  acquit  quatre  douzaines  de  serins  dont 
le  prix  moyen  était  de  40  sous  tournois  la  douzaine;  en  1479,  il  achela 
46  serins  et  121  autres  petits  oiseaux  ;  en  1480,  330  serins  et  près  de 
400  oiseaux  divers  :  chardonnerets,  linots,  verdiers,  pinsons  et  mauvis. 
lui  1469,  il  s'était  épris  des  paons  blancs  et  s'efforça  d'en  multiplier 
l'espèce;  c'est  sous  son  règne  que  le  serin  et  le  dindon  furent  natura- 
lisés en  France,  jusque-là  et  seulement  depuis  la  fin  du  xiv  siècle,  on 
n'avait  vu,  dans  notre  pays,  les  dindons  qu'à  l'état  de  curiosité.  Sur  la 
lin  de  sa  vie  la  recherche  des  animaux  de  toutes  sortes  devint  pour 
Louis  XI  une  passion  qae  rien  ne  pouvait  lasser  ni  même  satisfaire. 

Charles  VIII  hérita  de  la  volière  de  son  père  et  continua  à  l'entre- 
enir.  Louis  XII  n'accorda  jamais  une  grande  attention  aux  animaux, 
François  h^,  Henri  II  et  Charles  IX  aimèrent  les  fauves.  Henri  III  par- 
tagea la  passion  des  Valois  pour  les  beaux  chiens  de  fantaisie.  On  sait 
qu'il  portait,  suspendu  à  son  cou  par  un  ruban,  une  corbeille  remplie 
de  petits  chiens  qu'il  ne  quittait  ni  pour  aller  au  sermon,  ni  pour  re- 
cevoir les  ambassadeurs.  Gentilshommes  et  dames  de  qualité  l'imitaient 
dans  la  mesure  du  possible,  les  gens  des  autres  classes  suivaient  natu- 
rellement. 

Henri  III  haïssait  les  chats,  de  même   que    Ronsard   et   Ambroise 
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Paiv.  Par  coiilrc  Uabolais,  Joacliim  du  , Bellay,  Montaigne.  Richelieu, 
Colbert,  Scarron,  Louis  XV,  Montesquieu  et  Fonlenellc,  tout  aulant 
que  Peiresc,  autiuel  on  altribur  rintroduclion  en  Franche  de  l'angora, 
peuvent  compter  parmi  les  jilus  ardents  amis  des  cliats. 

Au  XVI*'  siècl(%les  oiseaux  lienncnt  moins  de  place.  François  1"  aimait 
suilout  les  hérons.  Cet  oiseau  était  fort  estimé  des  gourmets,  ainsi  que 
le  butor,  la  cigogne,  la  grue,  l'outarde,  le  cygne,  le  paon,  les  jeunes 
corbeaux,  la  corneille  grise  et  les  perdrix  accommodées  aux  choux, 
l/alouetle  était  un  mets  très  commun.  Le  pluvier,  le  merle,  l'étourneau, 
la  gelinotte  plus  appréciées  que  le  faisan,  la  sarcelle  qui  se  vendait  par- 
fois aussi  cher  que  l'oie  ou  le  chapon  et  le  coucou  paraissaient  encore 
sur  les  tables  ;  la  tadorne,  variété  de  cane,  la  pintade  et  le  francolin 
très  rares  étaient  réservés  à  celle  des  grands. 

Sous  Henri  IV  les  palais  royaux  étaient  encombrés  d'animaux  de 
toute  espèce.  (D'Aubigné  nous  apprend  que  la  comtesse  de  Guiche, 
maîtresse  du  roi,  se  rendait  à  la  messe  accompagnée  d'un  singe  et  d'un 
barbet)  Marie  de  Médicis  partagea  sur  ce  point  les  goûts  de  son  époux. 
Quant  à  Louis  XIII,  entouré  ainsi  dès  son  enfance  de  bètes  de  tout 
genre,  il  aima  d'abord  les  chiens,  puis  les  oiseaux,  goût  général  à  cette 
époque.  Il  était  aussi  de  mode  à  cette  période  de  posséder  des  bêtes 
féroces  ;  rois  et  grands  seigneurs  entretenaient  des  ménageries  —sous 
Louis  XIll,  l'arrivée  d'un  éléphant  constituait  encore  un  événement 
notable  ;  —  mais  ces  bètes  si  choyées  n'étaient  pas  seulement  un  objet 
de  curiosité,  elles  servaient  surtout  aux  divertissements  à  la  mode  : 
combats  du  lion  avec  le  taureau  ou  d'autres  animaux. 

Loui^  XIV  aima  surtout  les  chiens  ;  Louis  XV  préféra  les  chiens  de 
chasse,  il  en  avait  plus  de  mille  et  connaissait  chacun  par  son  nom. 

Malgré  sa  préférence  pour  les  chiens,  ce  fut  Louis  XIV  qui,  en  1663, 
commença  la  construction  de  la  célèbre  ménagerie  dont  notre  Jardin 
des  Plantes  hérita  cent  trente  ans  plus  tard.  Pour  enrichir  la  ménagerie 
royale,  on  fit  venir  de  tous  les  pays,  même  les  plus  lointains,  les  ani- 
maux les  plus  variés  ;  les  missionnaires  catholiques,  tout  «'omme  les 
ambassadeurs,  s'employaient  à  en  procurer.  Les  bêtes  rares  qui  décé- 
daient à  la  ménagerie,  étaient  livrées  à  l'Académie  des  sciences  et  dis- 
séquées dans  une  des  salles  de  la  Bibliothèque  royale. 

Dès  1782,  ButTon,  alors  intendant  du  Jardin  du  roi,  voulant  y  établir 
une  ménagerie, avait  tenté  sans  succès  d'obtenir  celle  de  Versailles.  Au 
mois  de  septembre  1792,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  qui  venait  de 
remplacer  Buffon,  reçut  ce  que  son  prédécesseur  avait  si  vainement 
sollicité.  De  plus,  un  arrêté  de  la  Commune  du  .3  novembre  1793  or- 
donna que  tous  les  montreurs  d'animaux  féroces  ou  étranges  sur  la 
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voie  publique  en  seraient  dépouillés  —  moyennant  indemnité  —  au 
profit  du  Jardin  des  Plantes. 

De  tout  temps,  les  Parisiens  s'étaient  montrés  (orl  épris  des  ména- 
f^'eries  et  les  dompteurs  qui  traversaient  Paris  étaient  sûrs  d'attirer 
un  nombreux  public.  Les  ours  avaient  d'abord  obtenu  la  préférence, 
puis  ce  fut  le  tour  des  grands  fauves.  Au  mois  de  mars  1749,  la  ville 
fut  mise  en  émoi  par  l'arrivée  du  premier  rhinocéros  qu'on  eût  vu  en 
France. 

Mais  leur  amour  desbétes,  féroces  ou  domestiques,  ne  les  empêchait 
pas  de  se  rendre  en  foule  aux  combats  de  dogues  dressés  à  lutter 
contre  des  taureaux,  des  lions,  des  tigres,  des  loups  et  des  sangliers 
qu'on  organisait,  même  encore  après  la  Révolution,  à  la  barrière  du 
Combat,  les  jours  de  grandes  fêtes  religieuses  ou  de  réjouissances 
publiques. 

Si  l'entretien  des  ménageries  était  une  affaire  de  luxe,  celui  des 
viviers  constituait  une  sorte  de  nécessité  ;  outre  les  étangs,  les  fossés 
qui  entouraient  les  châteaux  étaient  remplis  de  poissons  dont  on  pre- 
nait grand  soin  car,  surtout  durant  le  carême,  ils  formaient  la  princi- 
pale nourriture  du  manoir. 

On  avait  toujours  entretenu  beaucoup  de  cygnes  en  France  ;  la  Cha- 
rente en  était  couverte,  de  même  que  les  alentours  de  Valenciennes. 
En  Flandre  et  en  Picardie,  on  organisait  chaque  année  la  chasse  aux 
cygnes.  Dès  1672,  pour  animer  les  eaux  de  la  Seine,  Colbert  en  fit  venir 
du  Danemark  un  certain  nombre  qui  s'accrurent  rapidement  et  éten- 
dirent leur  domaine  de  Villeneuve  Saint-Georges  à  Rouen. 

Nous  avons  déjà  noté  que  de  tout  temps  les  Parisiens  de  toutes 
classes  avaient  manifesté  une  vive  afi' ection  pour  les  oiseaux  ;  depuis 
longtemps,  on  se  plaisait  à  apprivoiser  les  perdrix  et  à  faire  parler  les 
merles.  Au  xvnî°  siècle,  l'oiseau  de  chant  le  plus  recherché  était  le 
serin;  aux  Canaries  et  à  Madère,  de  gros  marchands  ne  faisaient  guère 
d'autre  négoce.  Pourtant,  à  cette  époque,  la  plupart  des  serins  vendus 
à  Paris  provenaient  de  la  Suisse  et  de  l'Autriche,  du  Tyrol  surtout. 
Sous  la  Régence,  les  grandes  dames  en  faisaient  trafic:  après  les  avoir 
bien  stylés  chez  elles,  elles  les  envoyaient  vendre  chez  un  célèbre 
oiselier  du  quai  de  la  Mégisserie.  Les  oiseliers  s'en  plaignirent  et  une 
sentence  de  1735  interdit  ce  commerce.  La  ville  d'Inspruck  fournissait 
alors  les  plus  beaux  serins  et  l'exportation  annuelle  y  dépassait 
70.000  francs. 

Au  milieu  du  xni*' siècle,  les  marchands  d'oiseaux  étaient  établis  sur 
une  place  située  près  du  parvis  Notre-Dame  ;  malgré  la  grande  vogue 
dont  les  oiseaux  jouissaient,  il  n'y  avait  guère  plus  de  cinq  maîtres 
oiseliers  à  Paris.  Plus  lard  ils  s'installèrent  au  Pont  au  Change,  puis  à 
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la  Vallée  de  Mis^^e  (aujourd'hui  la  parlio  du  quai  do  la  Mégisserie,  (jui 
va  (le  la  |ila<('  Au  Cliàl.olel  à  la  rue  des  I.avandièies).  Kii  1  î02  ils  le- 
vinrenl  au  j'onl  au  (]liaiii;e  alors  bordé  de  hautes  maisons  donl.  les 
chani^tMiis  ocr,u|)aitut,  un  cAté,  et  les  orfèvres  Tautre.  Ces  deux  riches 
ror|>ora(ious  protcstèreni,  toujours  contre  la  présence  des  oiseliers  qui 
avaient  (d)tonu  le  droit  de  se  tenir  sous  les  auvents  des  maisons  et  d'ac- 
crorher  Icmms  raines  aux  devantures  dos  boutiques  contre  l'obligation 
(imposée  jiar  l'ordonnance  de  1402)  de  lâcher  un  certain  nombre  d'oi- 
seaux pendant  le  sacre  du  roi  à  Reims  et  lors  de  l'entrée  solennelle  à 
Paris  de  la  reine  et,  plus  lard,  du  roi.  f.orsque  f.ouis  XI,  faisant  son 
entrée  dans  Paris  le  M  août  1461,  passa  sur  le  Pont  au  Change,  les  oi- 
seliers délivreront  deux  cents  douzaines  d'oiseaux  de  diverses  sortes, 
mais,  ajoute  le  chroniqueur,  le  jiont  avait  été  couvert  afin  que  les 
oiseaux  «  chantans  chacun  leur  ra.magc,  ne  se  peussent  égarer.  » 

Parlerons-nous  maintenant  des  procès  intentés  aux  animaux?  On 
connaît  une  centaine  d'arrêts  prononcés  contre  des  botes  accusées  de 
mauvaises  actions,  relate  M.  Franklin,  et  trente-sept  au  moins  d'entre 
eux  datent  du  xvn^  siècle.  La  justice  ecclésiastique  se  montrait  tout 
aussi  extravagante  que  la  justice  civile,  ajoute  l'auteur  :  en  1120, 
l'évoque  de  Laon  excommuniâtes  chenilles  et  les  mulots  qui  ravageaient 
les  récoltes  de  ses  ouailles.  L'année  suivante,  autant  en  arriva  aux 
mouches  de  Joigny  près  Laon.  En  lîJlô,  l'official  de  Troyes  accorda  six 
jours  aux  chenilles  pour  abandonner  le  pays  sous  peine  d'être  maudites 
et  excommuniées. 

Ces  sentences  découlaient  de  la  grande  controverse  qui,  longtemps, 
agita  clercs  et  philosophes  :  les  botes  ont-elles  une  âme?  et  concluaient 
à  l'affirmative.  Pour  nous,  imitant  la  prudence  de  M.  Franklin,  nous 
nous  garderons  de  prendre  un  parti,  tout  en  pensant,  à  parf  nous,  que 
certains  animaux  semblent  avoir  plus  d'âme  que  bien  des  gens. 

M.  LR. 


La  viK  puivÉE  d'autrefois.  (Arts  et  métiers.  Modes,  mœurs,  usages  des 
Parisiens  du  xii"  au  xvin*  siècle,  d'après  des  documents  originaux  ou 
inédits  .  La  vie  de  Paris  sous  Louis  XV.  Devant  les  tribunaux,  par 
Alfred  Franklin.  1  vol.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs.  Paris,  1899, 

L'organisation  de  la  justice  était  des  plus  compliquées  sous  l'ancien 
réizime,  ot  l'infortuné  justiciable  se  trouvait  on  face  do  juridictions  aussi 
nombreuses  que  variées,  de  compétence  souvent  incertaine,  entre  les- 
quelles s'élevaient  sans  cesse  des  rivalités  d'influence  et  des  conflits 
d'attributions,  nous  dit  M.  Franklin  dès  les  premières  lignes  de  ce  nou~ 
veau  volume.  Au  début   du   rèene  de  f-oui?  XIV,  plus  de  la  moitié  de 
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Paris  appartenait  encore  à  des  seigneurs  qui  avaient  droit  de  justice 
sur  leur  territoire;  même  Tautorité  du  roi  s'y  étendait  sur  un  espace 
moindre  que  celui  où  dominait  celle  des  seigneurs  hauts  justiciers, 
ecclésiastiques  ou  autres.  Le  droit  de  justice  de  ces  seigneurs  était  ab- 
solu; il  emportait  la  plénitude  de  la  juridiction  civile  et  criminelle, 
limitée  seulement  pour  ce  qu'on  nommait  les  «  cas  royaux  »  :  crimes 
de  lèse-majesté  et  fabrication  de  fausse  monnaie,  entre  autres. 

La  distinction  entre  la  haute,  la  moyenne  et  la  basse  justice  n'a 
jamais  été  bien  élablie,  ajoute  l'auteur;  on  peut  dire,  d'une  manière 
générale,  que  le  moyen  justicier  connaissait  de  toutes  les  causes  civiles 
et  des  délits.  Quant  aux  basses  justices,  il  est  presque  impossible  de 
concilier  les  coutumes  qui  parlent  de  leur  pouvoir. 

Voici  quelles  étaient,  vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XV,  les  diffé- 
rentes juridictions  siégeant  à  Paris  :  La  juridiction  du  Châtelet,  qui 
était  la  juridiction  ordinaire  de  la  vicomte  et  prévôté  de  Paris  et  avait 
son  siège  au  Grand  Châtelet.  Elle  comprenait  le  parc  civil,  leprésidial, 
la  Chambre  civile,  la  Chambre  de  police,  la  Chambre  criminelle,  la 
Chambre  criminelle  dite  de  robe  courte,  la  Chambre  des  auditeurs,  la 
Chambre  du  procureur  du  roi  et  la  prévôté  de  l'Ile.  Presque  tous  les 
appels  de  ces  tribunaux  allaient  au  Parlement. 

Ldi  juridiction  uninicipa le  connaissait  de  certains  différends  commer- 
ciaux et  n'avait  aucun  droit  de  police  dans  Paris.  Les  appels  allaient 
aussi  au  Parlement. 

Lea  juridictions  ecclésiastiques  comprenaient  Tofficialité,  la  Chambre 
ecclésiastique  dite  encore  Chambre  du  décime,  la  Chambre  aposto- 
lique, etc. 

Les  juridictions  financières  composées  de  la  cour  des  comptes,  la 
Cour  des  aides,  la  Cour  des  mcnnaies,  le  grenier  à  sel,  etc.  Les  juri- 
dictions militaires  :  connétablie  et  maréchaussée  de  France,  tribunal 
des  maréchaux  de  France,  etc.  Les  juridictions  commerciales  :  ami- 
rauté de  France,  juges-consuls,  etc.  Et  de^jiiridictions  diverses  parmi 
lesquelles  se  rangeaient  la  grande  maîtrise  des  eaux  et  forets,  le 
baillage  et  capitainerie  royale  de  la  varenne  du  Louvre  et  de  celle 
des  Tuileries,  le  baillage  du  Palais,  le  Tribunal  de  l'Univeri-ité,  etc. 

Le  Parlement,  Cour  souveraine  qui  jugeait  en  dernier  ressort,  était 
divisé  en  :  grand'chambre,  trois  Chambres  des  enquêtes, une  Chambre 
criminelle  ou  Tournelle,  deux  Chambres  des  requêtes  et  une  Chambre 
des  vacations. 

Presque  toutes  les  charges  de  judicalure  étaient  vénales  —  les  seules 
qu'on  ne  pût  acheter  étaient  celle  de  premier  président  du  Parlement 
et  celle  de  chancelier  —,  le  prix  de  plusieurs  d'entre  elles  avait  forte- 
ment baisié  depuis  le  commencement  du  siècle,  ainsi  les  charges  de 
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coiisoillor  au  Parlrnicnl  de  100. OCO  livres  étaient  tombées,  vers  17G0,  à 
i2.00().  I.a  vénalil»'  des  chariics  judiciairos,  qui  [)araîtrait  aujourd'hui 
une  iiisanili-,  lui,  >(>ii'<  rancion  régime,  une  institution  dont  on  ne 
saurait  contesler  les  liienfaits,  dit  M.  Tranidin;  elle  permit  au.v  familles 
pl('l)('iennep,  enrirhies  par  le  commeree,  de  s'élever  aux  fonctions 
pultlicjues  où  elles  donnèrent  l'exemple  du  travail  et  de  la  probité.  I.e 
tiers-état  jiut  ainsi  s'étialer  même  à  la  noblesse  car  la  plupart  des 
charges  de  Judicature  anoblissaient  après  un  certain  temps.  Dès  le 
XVI*  siècle,  les  conditions  de  moralité  ft  de  capacité  imposées  aux 
acquéreurs  de  fonctions  judiciaires  avaient  fait  disparaître  les  plus 
graves  inconvénients  de  la  vénalité.  Ou  reste,  dans  toutes  les  juridic- 
tions, le  postulant  devait  être  agréé  par  le  premier  président. 

Après  avoir  ainsi  sommairement  rappelé,  dans  une  introduction,  de 
(juels  tribunaux  divers  les  Parisiens  étaient  justiciables  sous  Louis  XV, 
l'auteur  nous  donne  une  série  de  curieux  mémoires  —  présentés  aux 
juges  par  (iuel([ues-uns  d'entre  eux  à  la  suite  de  différends  entre  beau- 
père  et  gendre,  mari  aveugle  et  femme  acariâtre,  propriétaire  et  loca- 
taire,danseuse  et  ambassadeur,  curé  et  chanoines,  etc.,  —  une  série  de 
mémoires  dans  lesquels  on  saisit  sur  le  vif  les  rapports  des  Parisiens 
entre  eux,  rapports  d'un  autre  genre,  mais  qui  ne  semblent  ni  meilleurs 
ni  pires  que  ceux  d'aujourd'hui. 

M.  LR. 


Principes  d'économie  politique,  traité  par  le  P.  Matteo  Liberatore, 
traduit  de  l'italien  par  le  baron  Silvestre  de  Sacy,  2®  édition,  1  vol., 
in-18°.  Paris,  H.  Oudin,  1899. 

Le  P.  Liberatore  est  un  exemple,  entre  beaucoup  d'autres,  du  peu 
d'utilité  des  études  précoces.  Empêché  par  des  raisons  de  famille,  il 
ne  commença  ses  études  qu'à  l'âge  de  15  ans,  et  <-  grâce  à  l'énergie  de 
sa  volonté,  dit  son  biographe,  à  la  pénétration  de  son  esprit  et  à  la 
ténacité  de  sa  mémoire,  il  parcourut  en  une  seule  année  toutes  les 
classes,  depuis  celle  de  grammaire  élémentaire  jusqu'à  celle  des 
humanités,  dans  laquelle  il  finit  par  l'emporter  sur  tous  ses  condis- 
ciples. »  Ses  condisciples  avaient  donc  perdu  leur  temps,  peut-être 
leur  santé,  qui  sait  même  si  la  contrainte  scolaire  n'avait  pas  entravé 
le  développement  de  leur  volonté,  de  leur  esprit,  de  leur  mémoire? 

Dans  ses  Principe:^  (Vrconoinie  poliliquc,  le  P.  Liberatore  fait  preuve 
d'une  grande  érudition,  qui  montre  (|ue  le  temps  perdu  —  s'il  l'a  été 
—  dans  ses  (juin/e  premières  années  a  été  largement  regagné.  H  cite 
et  discute  tous  les  principaux  auteurs  et  Ton  sent  que  ce  n'est  pas  de 
seconde  main  et  sur  de  simples  extraits. 
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Après  une  Introduction  ronsacrée  à  examiner  si  réconomie  poli- 
tique est  une  science  ou  un  art,  ou  les  deux  à  la  fois,  si  elle  est 
subordonnée  à  la  ])olil,i(juc  et  à  la  morale,  ou  le  contraire,  l'auteur 
divise  son  traité  en  trois  parties,  et  non  en  deux  ou  en  quatre,  comme 
l'ont  fait  plusieurs  autres  écrivains.  Etant  donné  que  l'économie  poli- 
tique forme  un  cercle  dont  l'homme,  avec  ses  divers  besoins,  est  le 
centre  et  la  circonféience,  celle  ([uestion  de  division  ne  nous  parait 
avoir  qu'une  importance  secondaire. 

La  Récapitulation  qui  termine  le  volume  et  qu'il  est  bon  de  lire 
d'abord,  ne  donne  pas  la  même  impression  que  le  corps  de  l'ouvrage. 
Ici,  le  P.  Libéra  tore  paraît  adversaire  plus  déclaré  du  libéralisme  que 
là.  Cela  tient  à  ce  que  ses  divergences  avec  les  libéraux  sont  plutôt 
question  de  mesure  que  de  principes. 

Comme  les  libéraux,  le  P.  Liberatore  admet  la  propriété  individuelle, 
mais  avec  plus  de  restrictions  ;  il  est  adversaire  du  mercantilisme, 
mais  il  croit  que  la  libre  concurrence  peut  engendrer  des  monopoles  ; 
il  dit  que  «  la  richesse  se  répartit  naturellement  entre  ceux  qui  ont 
concouru  à  la  produire  »,  mais  il  fait  exception  pour  les  ouvriers  et 
veut  le  juste  salaire,  il  admet  même  l'intervention  de  l'Etat  pour  régler 
les  salaires  et  la  durée  du  travail  ;  il  combat  le  socialisme  d'Etat,  mais 
il  impose  pour  devoir  au  gouvernement  «  la  protection  des  faibles  et  la 
direction  des  forts  ».  Je  pense  que  les  socialistes  de  la  chaire  et  même 
ceux  de  la  rue  se  contenteraient  de  cette  concession. 

Le  traité  du  P,  Liberatore  n'est  pas  tout  à  fait  nouveau  :  la  première 
édition  date  de  1889  ;  s'il  était  à  refaire,  il  est  probable  que  fauteur 
modifierait  certaines  de  ses  expressions  et  aussi  de  ses  idées.  Nous 
aimons  à  croire  qu'il  ne  dirait  plus  :  «  Le  Libéralisme  est  semblable  à 
ces  grosses  mouches  qui,  partout  où  eLes  passent,  laissent  un  germe 
de  corruption  et  d'infection  ».  Autant  en  dirons-nous  du  passage  sui- 
vant qui  se  répète  plusieurs  fois  :  «  La  société  moderne  tend  toujours 
de  plus  en  plus  à  se  diviser  en  deux  grandes  classes,  les  extrêmement 
riches  et  les  misérables,  à  peu  près  à  l'instar  de  l'ancien  paganisme  m. 

On  sait,  en  effet,  aujourd'hui,  les  socialistes  eux-mêmes  en  convien- 
nent —  or  le  P.  Liberatore  ne  fera  pas  mentir  son  nom  au  point  d'être 
plus  socialiste  que  les  socialistes,  —  on  sait,  dis-je,  que  malgré  leurs 
fautes  et  celles  de  leurs  meneurs,  les  misérables  deviennent  de  moins 
en  moins  misérables,  et  d'autant  moins  qu'ils  habitent  des  pays  où  le 
libéralisme  est  le  plus  répandu.  D'où  il  est  permis  de  présumer  que, 
si  le  libéralisme  était  encore  plus  en  honneur,  le  sort  des  misérables 
deviendrait  encore  meilleur,  et  que  c'est  par  la  liberté  qu'il  faut 
chercher  l'égalité  et  non  le  contraire. 

Les  exagérations  du  P.  Liberatore  sont  si  flagrantes  que  le  traduc- 
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l'Mii ,  sans  trahir  rautoiir,  j'aime  à  !<'  rioir(;,  les  a  souvent,  rectiliéns.  Il 
a  inrmc  |>iis  la  pciiif  ili^  Faire,  en  bas  de  page,  presque  un  dcuxièni'; 
liait»''  à  cùlé  du  picinicr,  clans  le  l)uL  de  reclJlier  celui-ci,  <'l  de  lo 
couiph'tor  on  le  nioUauL  à  la  hauteur  d(!S  pro^^rès  accomplis  dans  ropi- 
nion  j)ubli(|ue  depuis  Taiiparition  des  Principes. 

Tel  qu'il  était,  le  IraUc  du  P.  I^iheratore  valait  mieux,  somme  toute, 
|Miur  les  calholKjues,  (|ne  de  ne  pas  (mi  avoii'  du  liml,  ou  de  n'en  avoii 
(jue  d(^  surannés,  car  il  est  toujonrs  bon  de  voir  les  diverses  opinions 
exposées  ei,  disculé(îs  sincèrement,  comme  le  fait  l'auteur,  cela  stimule 
à  approfondir  les  ([uestions  traitées.  Avec  les  nombreuses  et  savantes 
notes  qu'y  a  jointes  M.  Silvestre  de  Sacy,  on  peut  dire  que  les  P?nn- 
cipes  (V économie  poliiiq}(C  sont  un  bon  livre,  pour  tous  ceux  qui  aiment 
la  diversité  des  opinions,  alin  de  se  confirmer  dans  celles  qu'ils  ont 
adoptées  ou  de  les  rectifier,  s'il  y  a  lieu. 

11.  Rouet. 


Tiii:  (inowTH  OF  CrriEs  intiieninetkenïh  century  [L'extension  des  grandes 
villes  (lu  XIX''  siècle),  par  Ad^a  Ferrin  Weber,  Vh.  T).,  1  vol.,  in-8*', 
New- York,  Macmillan  and  Co,London.  P.  S.  King  and  son,  1899. 

Les  hommes  ont  une  tendance  naturelle  à  se  socialiser  de  plus  en 
plus.  De  la  réunion  des  familles  naissent  les  hameaux,  les  villages, 
les  bourgs,  les  villes,  enfin  les  grandes  villes  ou  capitales. 

Les  grandes  villes  ne  sont  pas  une  nouveauté  dans  l'histoire  du  genre 
humain.  L'antiquité  a  eu  les  siennes  :  Thèbes,  Mempliis,  Babylone, 
Suze,  Ecbatane.  dont  l'étendue  et  la  population  ne  nous  sont  pas  exac- 
tement connues,  mais  qui  pouvaient  sans  doute  rivaliser  avec  beau- 
coup de  capitales  modernes.  M.  Weber  estime  à  700.000  le  nombre 
des  habitants  de  Carlhage.  Alexandrie,  au  commencement  de  l'ère 
chrétienne,  en  contenait  de  5  à  700.000.  La  population  de  Rome  était 
de  6  à  800.000,  tout  au  plus  un  million.  Toutes  ces  capitales  et  les 
peuples  qui  en  dépendaient  sont  tombés  en  décadence  —  peut-être 
eela  a-t-il  tué  ceci  ? 

Le  moyen  âge  n'a  eu  que  des  villes  moins  grandes  et  moins  jiopu- 
leuses,  et  ce  n'est  que  depuis  un  siècle  ou  deux  que  le  mouvement  de 
concentration  a  repris  son  élan.  Mais  nous  regagnons  largement  le 
temps  perdu  :  depuis  le  commencement  de  notre  siècle,  dans  la 
deuxième  moitié  surtout,  le  progrès  a  acquis  une  rapidité  vertigineuse. 

En  1800,  renscniMe  de  la  popuhition  des  villes  de  |)lus  de  100.000  ha- 
bitants en  l'ui()]te  ne  représentait  qu'environ  .{  p.  100  de  la  population 
et  ne  formai!  iiu'uii  total  de  4.100.000  habitants  sur  120  millions. 
L'accroissement  a  suivi  la  marche  suivante  : 
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Villes  de  plus  de  100.000  habitants. 

l\')|iiilali()ii  l!.i|ip(jil  à  la 

Aihk'cs.  Nombre.  Lolale.  poiiirlalioii  lolalc. 

18^0 42 

1870 70 

1895 120 

Londres  seul  compte  aujourd'hui  plus  d*h;ibi(;iiits  que  n'en  possé- 
daient toutes  les  i,^randes  villes  européennes  au  commencement  du 
siècle. 

Quelles  sont  les  causes  de  cet  accroissement  si  rapide  des  grandes 
villes?  C'est  ce   que  recherche  ici  M.  Ferrin   Weber   en  s'aidant  de 
toutes  les  lumières  que  lui   fournissent  Ihisloire  et  la  statistique.  Son 
ouvrage,  très  compact,  bourré  de   tableaux   statistiques  et  de  graphi- 
ques, est  une  précieuse  mine   de   documents   dans  laquelle   devront 
puiser  tous  ceux  qui  voudront  reprendre  et  creuser  la  (luestion.  Mais 
Fauteur  ne    se  borne  pas  à  recueillir  les  faits  pour  tous  les  pays  du 
monde,  il  les  soumet  à  une  critique  patiente  et  laborieuse.  Il  recherche 
les  causes  de  la  concent,ration  de  la  population,  il  étudie  la  structure 
des  cités  au  point  de  vue  de    la  population  ;  il  examine  quels  sont  et 
seront  les  effets  physiques  et  moraux  des  grandes  villes  sur  le  présent 
et  sur  l'avenir  de  Thumanité;  enfin,  quoiqu'il  ne  cons-idère  pas  la  con- 
centration comme  un  si  grand  mal  qu'on  le    soutient  ordinairement, 
il  s'efforce   de  déterminer  quelles   sont  les   limites  de  l'accroissement 
des  villes  et   quels  sont  les  remèdes  à  son  excès.   Je  doute  que  cette 
question  si   importante   ait  jamais  été    traité'c  aussi   complètement  et 
aussi   consciencieusement. 

Les  causes  de  la  dépopulation  des  campagnes  et  de  la  surpopulation 
des  villes  indiquées  par  M.  Weber  sont  nombreuses  ;  les  principales 
sont  :  P  la  mise  en  exploitation  de  pays  neufs  ;  2°  le  perfectionnement 
des  moyens  de  transport  des  hommes  et  des  choses;  3°  l'organisation 
moderne  de  l'industrie  et  du  commerce.  Pour  tout  dire,  en  un  mot, 
«  le  vrai  sens  de  l'agglomération  des  populations  se  manifeste  sous  un 
aspect  dynamique  plutôt  que  statique.  » 

En  ce  qui  concerne  leur  organisation,  l'auteur  divise  les  industries 
en  quatre  groupes  :  1"  les  industries  (xtractives,  comprenant  l'agricul- 
ture et  les  mines  ;  2°  die-tributives,  comprenant  le  commerce  en  gros 
et  en  détail,  les  moyens  de  transi  ort  et  d'échange;  3°  les  manufac- 
tures; 4°  les  industries  que  les  anciens  économistes  appelaient  impro- 
ductives ou  stériles  :  les  professions  libérales,  les  fonctionnaires,  les 
étudiants,  les  domestiques,  etc. 
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I.es  industries  oxtractives  requicroni  généralement  la  dispersion  des 
porsonnos  (|ui  les  exercent. 

Les  industries  distributives  sont  centralisatrices  daFis  leurs  e(T<;ts  sur 
les  populations  qui  s'y  livrenl. 

Les  industries  manufacturières  aussi  tendent  à  la  concentration  de 
la  i)opulation. 

Le  quatrième  iiroupe  suit  les  antres.  Les  personnes  qui  exercent  les 
professions  stériles  résident  nécessaireme'it  près  des  consommateurs 
de  leurs  produits,  c'est-à-dire  <lans  les  lieux  où  les  hommes  sont  nom- 
breux et  où  la  richesse  abonde. 

Il  nous  semble  que  l'auteur  n'a  pas  suffisamment  insisté  sur  une 
cause  très  influente  d'agrandissement  des  villes  :  le  protectionnisme, 
appliqué  non  seulement  au  commerce  et  à  l'industrie,  mais  aussi  aux 
lettres,  aux  arts  et  aux  sciences. 

Comme  nous  l'avons  dit,  M.  Ferrin  Webcr  ne  croit  pas  que  la  con 
centration  des  hommes  dans  les  grandes  villes  ait  autant  d'inconvé- 
nients physiques  et  moraux  qu'on  le  dit  ordinairement.  Nous  ne  par- 
tageons passa  manière  de  voir;  tout  au  plus  pourrait-on  dire  qu'il 
viendra  peut-être  un  temps  où  les  villes  pourront  être  pourvues  d'air 
pur  ozonisé  et  même  fd'air  marin  et  jouir  de  beaucoup  de  choses  qui 
sont  nécessaires  à  la  vie  saine,  qui  coûtent  cher  dans  les  villes  — 
quand  on  peut  se  les  procurer  — ,  tandis  qu'elles  ne  coûtent  rien  à  la 
campagne.  Mais  d'ici  là,  les  très  grandes  villes  resteront  de  grandes 
)daies  sociales. 

M.  Ferrin  Weber  va  presque  jusqu'à  soutenir  que  la  viciosilé  et  la 
criminalité  ne  sont  pas  plus  fréquentes  ni  plus  graves  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes.  Pour  qui  connaît  la  nature  humaine,  il  serait 
difficile  de  croire,  quand  même  on  n'aurait  pas  de  preuves,  que  les 
hommes  puissent  avoir  toutes  les  occasions  pour  mal  faire  sans  eu 
user. 

Nous  aurions  voulu  dire  aussi  quelques  mots  des  remèdes  à  l'exten- 
sion excessive  des  grandes  villes  proposés  par  M.  Ferrin  Weber,  mais 
le  terrain,  je  veux  dire  le  papier  se  remplit.  Nous  ne  pouvons  ici 
qu'effleurer  les  questions  et  engager  les  sociologues  à  remonter  à  la 
source.  Le  livre  de  M.  Ferrin  Weber  n'est  pas  ce  qu'on  appelle  un 
livre  amusant  à  lire  ;  mais  en  le  prenant  à  petite  dose,  plus  on  avance, 
plus  en  se  sent  disposé  à  continuer,  et  l'on  arrive  à  la  fin  très  satisfait 
de  l'emploi  qu'on  a  fait  de  son  temps  et  bien  renseigné  sur  une  des 
questions  les  plus  inquiétantes  pour  les  sociétés  modernes. 

11.    BOUET. 
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Materialismo  sTORico  ED  ECONOMiA  MARxisTiGA  {MalériaUsmn  hislorique  et 

rco'iomie  marxisie),  per  Benedetto  Ciioge,  1  vol.  iii-18.  Milano,  Hemo, 

Sandron,  1900. 

Les  «  essais  critiques  »  contenus  dans  ce  volume  ont  déjà  été  publiés 
séparément  dans  diverses  revues  et  brochures.  L'auteur  les  réunit 
parce  que  les  premières  éditions  sont  épuisées  et  parce  que,  réunis, 
ils  s'éclairent  réciproquement  et  offrent  dans  leur  ensemble  un 
examen  complet  de  presque  tous  les  problèmes  théoriques  londameu- 
taux  du  marxisme.  On  a  reproché  à  M.  Croce  d'avoir  été  un  rigide 
marxiste  orthodoxe  et  d'être  devenu,  par  une  évolution  graduelle,  cri- 
tique et  adversaire.  Il  se  défend  de  cette  accusation  et  montre  par  ses 
diverses  publications  qu'il  est  impossible  de  déterminer  le  temps  où 
il  aurait  été  marxiste  orthodoxe  et  le  moment  où  serait  advenue  sa 
conversion.  Qu'est-il  donc  ?  Il  est  de  ceux  qui  cherchent  à  libérer  le 
noyau  sain  et  réaliste  du  penser  de  Marx  des  subtilités  métaphysiques 
et  littéraires  de  l'auteur,  et  des  imprudentes  ^exégèses  et  déductions 
de  l'école. 

Le  premier  essai  contenu  dans  ce  volume  traite  de  la  forme  scienti- 
fique du  matérialisme  historique.  M.  Croce  assure  que  le  matérialisme 
hislorique  n'est  guère  connu  en  Italie  que  sous  la  forme  impure  qui 
lui  a  été  donnée  par  un  ingénieux  professeur  d'économie,  qui  s'en  est 
fait  le  rénovateur.  Il  s'agit  donc  de  purifier  ladite  doctrine.  D'après 
M.  Croce,  une  conception  de  l'histoire  ne  peut  être  ni  matérialiste  ni 
spiritualiste,  ni  dualiste,  ni  monisle.  Le  matériahsme  historique 
n'est  pas  non  plus,  et  ne  peut  pas  être  une  nouvelle  philosophie  de 
l'histoire,  ni  une  nouvelle  méthode.  Qu'est-il  donc  ?  <c  Une  somme  de 
nouvelles  données,  de  nouvelles  expériences,  qui  entre  dans  la  cons- 
cience de  fhistorien  ».  La  conception  matérialiste  de  l'histoire  serait 
donc  mieux  nommée  «  conception  réaliste  de  l'histoire  »  et  c'est  à 
cette  dénomination  que  s'arrête  l'auteur. 

Chemin  faisant,  M.  Croce  reproche  à  son  ami  Labriola  d'établir 
une  relation  trop  étroite  entre  le  matérialisme  historique  et  le  so- 
cialisme, et  même  d'identifier  les  deux  choses.  D'après  Labriola, 
((  tout  le  socialisme  est  dans  l'interprétation  matérialiste  de  l'histoire, 
qui  est  la  vérité  même  du  socialisme  ;  qui  accepte  l'une  et  rejette 
l'autre,  n'a  compris  ni  Tune  ni  l'autre  ». 

M.  Croce  trouve  ces  affirmations  exagérées;  il  croit  que  le  matéria- 
lisme historique,  dépouillé  de  toute  survivance  de  finalités  et  de  plans 
providentiels,  ne  peut  donner  aucun  appui  ni  au  socialisme,  ni  à 
aucune  autre  orientation  pratique  de  la  vie  sociale.  Il  faut  quelque 
chose  de  plus  que  le  matérialisme  historique  pour  constituer  le  socia 
lisme.  «  Il  est  évident,  dit-il,    que    l'idéaliste  ou  ïassolutezza   de    la 
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iiioialc,  ilans  le  sens  philoso|)lii<nie  du  mol,  soni,  un  pi<;.suppos(î  ih'jcc-*- 

saiic   du    socialisriK; Sans    le   présupposé  moral,  coiiimkmiI  s'e.xpli- 

((uerait  l'action  polili(|U(ï  tle  Marx  et  ce  ton  de  violente  indignation  et 
de  satire  amtre  (jui  se  sent  à  chaque  page  du  Capital  ?  » 

Dans  le  second  essai  criticiue,  iM.  (jocc  |)i(;nd  à  partie  les  théories 
liistori((ues  du  professeur  Loria,  le  continuateur  et  perfcctiontialeur 
de  Marx,  à  (jui  il  a  été  fait  allusion  jiius  haut.  «  Loria,  dit  M.  Croce,  a 
commis  un  plagiat  des  idées  fondamcm taies  historico-économiques  de 
Marx,  habilement  dissimulé,  de  manière  à  sembler  tantôt  une  correc- 
tion et  tantôt  une  démolition  ».  11  iTa,  en  réalité,  rien  rectifié,  rien 
démoli,  il  n\i  même  rien  entendu  aux  idées  de  Marx. 

Bien  entendu,  c'est  M.  Croce  qui  dit  ceci;  Je  ne  me  permettrai  pas 
de  dire  (jue  quelqu'un  n'a  rien  com[)ris  à  Marx,  n'y  comprenant  rien 
moi-même,  pas  plus  que  ses  plus  chauds  partisans,  que  je  vois  tous  les 
jours  tourner  comme  des  girouettes.  11  me  paraît  inutile  de  parler  de 
la  réfutation  de  Loria  par  Croce,  l'une  des  théories  ne  valant  pas 
mieux  que  l'autre.  Je  vais  seulement  donner  Topinion  de  Croce  sur 
son  adversaire. 

«  Loria,  dit-il,  ne  me  paraît  prendre  au  sérieux  ni  les  destinées  de 
la  science,  ni  celles  de  la  société.  C'est  un  vrai  tempérament  de  lettré, 
de  ceux  qui  aiment  à  écrire  des  livres,  à  donner  des  preuves  d'ingé- 
niosité et  d'éloquence,  à  recevoir  des  éloges  et  à  se  laisser  applaudir 
par  les  étudiants...  Il  donne  du  chapeau  à  tous,  s'enflamme  pour  tous 
et  donne  grand  poids  aux  opinions  de  tous  ».  Tous  les  écrivains  sont, 
pour  lui,  éminents,  spirituels,  ingénieux,  illustres,  distingués,  à  charge 
de  revanche. 

Les  autres  essais  critiques  de  M.  Croce  portent  sur  l'interprétation 
et  la  critique  de  quelques  concepts  du  marxisme  ;  sur  un  livre  du 
professeur  Stammler,  sur  la  théorie  de  la  valeur  de  Marx,  sur  la  baisse 
du  taux  des  profits  et  sur  le  communisme  de  Campanella.  Tous  ces 
essais  se  tiennent  dans  le  domaine  du  marxisme  ;  mais  je  doute  qu'ils 
parviennent  à  ranimer  le  moribond. 

ROUXEL. 


La  TEOUIA  DEL  SALARIO  .NELLA  STORIA   DfXLE  DOTTRINE    E  DEI     FATTI  ECO.NOMICI 

{La  théorie  du  salaire  dans  i histoire  des  doctrines  et  des  faits  écono- 
mique), di  GiusEPPE  RiccA  Salerno,  1  vol.  in-S".  Palermo,  Alberto 
Reber,  1900. 

La  question  du  salaire  a  une  très  grande  importance  dans  l'état 
actuel  des  hommes  et  des  choses,  personne  ne  peut  le  contester.  Je  ne 
sais  pas  si  cette  raison  est  suffisante  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  consacrer 
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à  la  théorie  du  salaire  vin-687  pa^es  in-octavo  bien  remplies.  L'auteur 
Ta  sans  doute  pensé,  puisqu'il  a  pri^  la  peine  d'écrire  et  de  livrer  à  la 
publicité  ce  gros  volume.  Quoi  qu'il  en  soit, M.  Uicca-Salerno  a  entrepris 
d'exposer  ici  les  lois  qui  règlent  le  salaire  dans  la  distribution  de  la 
richesse. 

A  cet  efTet,  il  a  eu  recours  à  la  méthode  comparative,  fondée  sur  une 
large  base  de  données  et  de  faits  historiques  et  statistiques;  il  a  étudié 
la  théorie  du  salaire  dans  ses  origines  et  dans  ses  phases  successives. 
Son  ouvrage  est  divisé  en  trois  livres.  Dans  le  premier,  Salaire  et 
capilalj  l'auteur  expose  et  discute  à  fond  les  subtilités  sof.ialistiques 
sur  la  valeur,  les  salaires,  les  profits,  sans  d'ailleurs  nous  conduire 
à  des  découvertes  bien  nouvelles  ni  bien  concluantes.  Le  titre  du 
livre  II  :  Développement  historique  du  salaiic,  indique  assez  de  quoi  il 
est  question.  D'après  ce  que  j'en  ai  lu,  c'est  le  plus  intéressant  et  le 
moins  fatigant  du  volume  et  je  crois  que  ceux  qui  ne  pourront  pas  lire 
l'ouvrage  entier  feront  bien  de  choisir  de  préférence  le  livre  second. 
Avec  le  livre  III  :  Salaire  et  coût  du  travail,  nous  revenons  aux  discus^ 
sions  socialistiques,  autant  dire  métaphysiques. 

Sous  les  apparences  brillantes  de  prospérité  et  de  progrès,  dit 
M.  Ricca-Saleruo,  il  existe  un  malaise,  un  contraste  permanent,  inex- 
tinguible qui  travaille  la  société  actuelle  et  en  prépare  la  plus  profonde 
transformation.  Dans  ce  drame  grandiose,  dans  cette  œuvre  ineffable 
de  revendication  humaine,  qu'il  nous  soit  permis  de  dédier  notre 
pensée  aux  opprimés,  à  ceux  qui  ont  soif  de  justice  et  de  paix. 

Je  ne  sais  pas  si  les  opprimés  auront  le  temps  de  lire  tout  ce  volume  ; 
mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  la  théorie  n'est  qu'une  petite  par- 
celle de  ce  qu'il  faudrait  pour  désaltérer  ceux  qui  sont  assoiffés  de 
justice  et  de  paix.  Or,  s'il  fallait,  pour  chacun  de  ces  objets,  autant  de 
volumes  de  la  taille  de  celui-ci,  la  paix  et  la  justice  ne  seraient  plus  le 
partage  des  hommes  de  bonne  volonté,  mais  des  hommes  de  grande, 
très  grande  érudition.  Je  ne  dirai  pas  que  M.  Ricca-Salerno  ne  connaît 
pas  son  sujet,  ce  serait  porter  un  jugement  téméraire,  car,  contraire- 
ment à  mon  habitude,  je  n'ai  guère  lu  que  le  tiers  de  son  livre  ;  mais  je 
crois  pouvoir  assurer  qu'il  connaît  mal  le  public  s'il  s'imagine  que 
beaucoup  d'opprimés  le  liront.  Et  pourtant,  si  un  livre,  fùt-il  le  meilleur 
du  monde,  n'est  pas  lu,  à  quoi  sert-il?  A  sa  place,  au  lieu  de  compiler, 
compiler,  compiler,  j'aurais  condensé,  condensé,  condensé.  On  extrait 
les  alcaloïdes  pour  les  médecines  animales,  il  faut  aussi  les  extraire 
pour  les  médecines  sociales  . 

ROUXEL. 
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AUXILIOS    A    L.\V(t[m.\     l'E!>A     MOlU I.ISAÇAO    TKRimOHIAI.  K    AfilUCOLA     (Sf'COUrS 

au  travail    par  la   mobilisali(tii   lerrilorialo  oL  agricole),    par   Andrk 
P.  L.  Wkunkck,  br.  iii-i8".  Rio  de  Janeiro,  lypog.lJemocraUca,  1800. 

On  s'occupe  beaucoup,  souvent  avec  autant  d'ignorance  (juc  de 
bonne  volonté,  de  venir  en  aide  aux  travailleurs  et  notamment  aux 
agriculteurs.  Le  homestead,  le  crédit  agricole  et  f|uel(|ues  autres  insti- 
tutions analogues  sont  les  i)rincipaux,  à  peu  près  les  seuls  moyens  pro- 
posés. M.  Werneck  ne  croit  pas  à  refficacité  de  ces  moyens  artificiels. 
Sa  devise  est  que  l'initiative  privée  est  le  moteur  du  progrès  :  décen- 
traliser, laisser  aux  individus  leur  liberté  d'action  et  la  responsabilité 
de  leurs  actes,  voilà  la  principale  assistance  que  Ton  puisse  donner  aux 
hommes  actifs  et  laboîieux. 

L'expérience  prouve,  dit  Tauteur,  que  les  nations  qui  prospèrent 
dans  les  industries,  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres,  ne  le  doivent 
pas  à  l'intervention  directe  des  gouvernements,  mais  à  l'action  puis- 
sante et  incomparable  de  l'initiative  particulière  qui,  très  souvent,  est 
même  entravée  par  la  législation.  Gela  est  surtout  vrai  pour  l'agricul- 
ture. La  grandeur  morale  d'un  peuple  est  en  proportion  de  l'activité 
de  ses  habitants.  Le  mobile  de  toutes  les  industries  et  des  découvertes 
scientifiques  est  l'intérêt. 

Pour  venir  en  aide  aux  populations  agricoles,  il  ne  s'agit  pas  d'orga- 
niser le  crédit  par  des  lois,  le  crédit  ne  se  décrète  pas.  Le  crédit  agri- 
cole ne  doit  pas  avoir  pour  fin  de  secourir  les  ruinés  et  les  incapables, 
mais  de  faciliter  la  mobilisation  du  capital  fixe,  de  la  terre.  Mobiliser 
les  transactions  agricoles  est  le  meilleur  secours  qu'on  puisse  accor- 
der au  travail.  La  mobilisation  territoriale  et  agricole  est  la  pierre  fon- 
damentale de  la  prospérité  nationale. 

Cette  mobilisation  a  été  essayée  en  divers  pays  par  le  moyen  de  Tact 
Torrens;mais  elle  n'a  guère  réussi  qu'en  Australie  et  elle  ne  peut 
réussir  dans  les  pays  où  son  action  est  entravée  par  la  législation  rela- 
tive à  la  terre  :  législation  hypothécaire,  droits  d'enregistrement  et  de 
timbres  sur  les  transferts  d'immeubles,  etc. 

La  première  chose  à  faire  pour  mobiliser  la  terre,  c'est  de  faciliter 
le  transfert  des  immeubles  en  supprimant  les  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre  et  en  réformant  le  régime  hypothécaire  ;  substituer  en- 
suite à  tous  ces  droits  un  impôt  unique  qui  ne  sera  payé  qu'une  fois 
par  an,  au  lieu  de  l'être  à  chaque  transaction. 

Tel  est,  en  résumé,  le  système  proposé  par  M.  Werneck.  >'ous  devons 
ajouter  que  l'auteur  a  étudié  à  fond  son  sujet;  il  cite,  ce  que  l'on  ne  fait 
pas  souvent,  les  précurseurs  de  Torrens  à  la  veille  de  la  Révolution, 
pendant  et  après.  Quoique  cotte  brochure  soit  un  recueil  d'articles  de 
journaux  et  contienne  par  suite, quelques  répétitions,  c'est,je  crois,une 
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des  meilleures  études  qui  aient  étr  faites  sur  cette  question  si  impor- 
tante de  la  mobilisation  territoriale  et  agricole,  c'est-à-dire,  non  seule- 
ment de  la  terre,  mais  des  récoltes. 

ROUXEL. 


Une  réforme  sociale  en  Angleterre.  —  Le  nouveau  projet  tje  loi  sur  les 

PENSIONS  AUX  vieillards  INDIGENTS    ET    MÉRIT4NTS,  par  E.   Ma  HTIN-SaINT- 

LÉON,  br.  in-8°,  Paris,  X,  Rondelet  et  Gie,  1900. 

Il  est  naturel  que  l'Angleterre  offre  un  plus  grand  nombre  de  vieil- 
lards pauvres  que  les  autres  pays  :  Tindustrie  agricole  attache  les 
hommes  à  la  terre  et  à  leur  famille,  les  vieillards  peuvent  jusqu'au  bout 
y  rendre  quelques  services  et  gagner  le  pain  qu'ils  mangent  ;  l'indus- 
trie manufacturière  et  le  commerce,  surtout  le  commerce  extérieur, 
déracinent  beaucoup  plus  les  populations,  les  hommes  adultes  sont 
moins  en  état  de  venir  en  aide  à  leurs  vieux  parents  et  y  sont  d'ailleurs 
moins  disposés,  pour  beaucoup  de  raisons,  que  les  paysans. 

L'Angleterre,  étant  à  la  tète  de  l'industrialisme, doit  donc  aussi  être  à 
la  tête  du  paupérisme  et  c'est  en  effet  ce  qui  a  lieu.  Si  l'on  en  croit  cer- 
tains personnages  politiques,  sur  le  nombre  total  des  vieillards  des 
deux  sexes  âgés  de  plus  de  60  ans,  un  sur  sept  reçoit  actuellement  des 
secours  de  la  paroisse  comme  indigent  ;  suivant  d'autres,  la  proportion 
serait  même  de  un  sur  quatre. 

Qu'a-t-onfait  jusqu'ici  pour  venir  en  aide  à  tout  ce  peuple  de  vieux 
travailleurs  nécessiteux?  C'est  ce  qu'examine  dans  cette  étude  M.Mar- 
tin-Saint-Léon. Il  passe  en  revue  les  nombreuses  institutions  de  pré- 
voyance, puis  il  ajoute  :  <  On  pourrait,  en  lisant  cette  longue  énuméra- 
tion  des  diverses  catégories  des  sociétés  de  secours  mutuels,  être 
amené  à  penser  que  la  prévoyance  volontaire  ainsi  multipliée  a  dû 
pourvoir  à  rorganisation  de  l'assurance  contre  la  vieillesse,  et  à  la 
réation  de  caisses  de  retraitesen  no  mb  re  suffisant  pour  répondre  à 
tous  les  besoins.  La  vérité  est  au  contraire  que  l'œuvre  des  Friendly 
socieiics  dans  cet  ordre  d'idées  a  été  très  restreinte.  »  Après  avoir  parlé 
des  autres  œuvres  philanthropiques  et  charitables,  l'auteur  passe  à  ce 
qu'on  veut  faire,  au  nouveau  projet  de  loi  sur  les  pensions  aux  vieil- 
lards indigents  et  méritants.  D'après  ce  projet,  toute  personne  qui  jus- 
tifie :  1"  qu'elle  est  sujet  britannique  ;  2°  qu'elle  est  âgée  d'au  moins 
65  ans...  7°  qu'elle  s'est  efforcée  de  son  mieux,  en  travaillant  et  en  fai- 
sant acte  de  prévoyance,  de  s'assurer  dans  l'avenir  des  moyens  d'exis- 
tence pour  elle-même  et  pour  ceux  qui  dépendent  d'elle,  aura  droit  à 
un  certificat  qui  lui  servira  de  titre  pour  l'obtention  d'une  pension. 

S'il  n'y  a  que  des  sujets  britanniques  en  Angleterre,  ils  ne  resteront 
donc  plus  dans  la  misère  que  jusqu'à  l'âge  de  ô5  ans.  En  outre,  u  ce 
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projet,  commo  W  rcminqnr.  M.  MaiLiii-S;iiiiL-L(';()i),  réserve  ù,  rautoiit»' 
lo  droit  lie  décider  souverainement  en  fait  si  le  demandeur  d'une  pen- 
sion est  vraiment  mcritanl,  c'est-à-dire  s'il  a  réellement  tenté,  i)ien 
que  sans  succès,  au  temps  où  il  était  en(^oie  j(;une  et  valide,  d'éjiar- 
i^iier  pour  se-j  vieux  Jours  ou  d(;  s'assurer,  en  se  faisant  recevoir  comme 
membre  d'une  hnnr/it  socich/,  dos  secours  en  cas  de  maladie  ou  une 
|)(Mi>ion  de  vieillesse.  »  Il  n'est  i)as  diflicile  de  voir  combien  d'ari)i- 
traire  et  de  favoritisme  pourra  s'abriter  sous  celte  loi. 

Après  avoir  bien  réfléchi  sur  la  question  de  savoir  quelle  s(;rait  l'au- 
torité déjiositaire  d'un  pareil  pouvoir,  quels  seraient  les  juges  compé- 
tents en  la  matière,  on  a  décidé  que  ce  seraient  les  membres  des 
Hoards  of  (îuardians.  Autant  ceux-là  que  d'autres,  cette  question  est 
tout  à  fait  secondaire.  La  vraie  question  est  de  savoir  si  cette  loi  sauve- 
gardera la  liberté,  l'indépendance,  la  dignité — qui  sont  les  privilèges 
de  l'être  humain  —  mieux  que  l'assistance  paroissiale  ou  toute  autre 
institution  analogue.  M.  iMartin-Saint-Léon  ne  se  pose  pas  cette  ques- 
tion ;  il  ne  se  demande  pas  si  la  loi  des  pauvres  n'est  pas  précisément 
une  des  causes  du  mal  signalé  ;  au  contraire,  il  estime  que  cette  lo 
sera  un  grand  progrès  social.  <c  Un  enseignement  dit-il,  nous  paraît  se 
dégager  de  celte  étude.  î/ Angleterre,  cette  terre  classique  de  l'indivi- 
dualisme et  du  self  hel]),  qui  cependant,  a  été  la  première  à  inscrire 
dans  sa  législature  le  droit  du  pauvre  à  l'existence,  l'Angleterre  qui 
consacrait  tout  récemment  le  principe  de  la  responsabilité  du  patron 
pour  les  accidents  du  travail,  semble  s'orienter  décidément,  bien 
qu'avec  sa  prudence  et  sa  sagacité  coatumières,  dans  la  voix  des  ré- 
formes et  des  progrès  sociaux.  » 

On  voit  que,  pour  l'auteur,  ce  n'est  pas  la  loi  des  pauvres  qui  multi- 
plie le  paupérisme,  c'est  le  self  kelp.Les  Boards  of  Guardlans  ont  donc 
crand  tort  d'exiger  des  vieillards,  qui  solliciteront  leurs  pensions, 
qu'ils  aient  fait,  étant  jeunes  et  valides,  tous  leurs  efforts  pour  s'aider 
eux-mêmes. 

ROUSEL. 
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Résumé  théorique  de   la  langue  bleue.   13olak  (Lmtgiie  Inlernalio- 
nalé  pratique,  par  Léon  Bollack,  br.  8°.  Paris,  1899). 

Les  relations  internationales  se  multiplient  de  plus  en  plus;  les  dis- 
tances s'effacent;  les  peuples  se  rapprochent,  mais  un  obstacle  s'op- 
pose à  ce  que  les  rapports  internationaux  soient  plus  intimes  et  plus 
complets  :  la  diversité  des  langues.  Il  s'agit  donc  de  rapprocher  les  ais- 
ances morales  par  une  langue  internationale,  comme  on  rapproche 
les  distances  physiques  par  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vepeur. 
Une  langue  internationale  est  désirable  ;  mais  est-elle  possible?  M.Hol- 
lack  n'en  doute  pas.  Beaucoup  de  grands  penseurs  ont  cru  à  sa  possi- 
bilité :  Bacon,  Descartes,  Leibniz,  Voltaire,  Montesquieu,  Diderot, 
Volney,  Ampère,  etc.  «  J'oserais  espérer,  dit  Descartes,une  langue  uni- 
verselle fort  aisée.  Or,  je  tiens  que  cette  langue  est  possible  ».  De  nos 
jours,  Max  Maller  conclut  dans  le  même  sens  :  «  La  conception  d'une 
langue  artificielle  jouant,  à  côté  des  idiomes  nationaux,  le  rôle  d'or- 
gane international,  est  certainement  re'alisable.  Que  ce  problème  soit 
susceptible  d'une  solution,  et  même  d'une  solution  fort  parfaite,  c'est 
ce  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute  ». 

S'inspirant  de  ces  idées,  M.  Bollack  entreprend,  après  beaucoup 
d'autres,  de  construire  la  langue  internationale  désirée.  L'auteur  ne  se 
propose  pas  de  créer  une  langue  universelle  etunique,  destinée  àrem- 
placer  toutes  les  autres,  mais  seulement  de  faire  une  langue  qui  pour- 
rait être  entendue,  parlée  et  écrite  par  tous  les  peuples  civilisés  qui 
n'en  conserveraient  pas  moins  leurs  langues  maternelles.  M.  Bollack 
fabrique  sa  langue  bleue,  couleur  du  ciel,  de  toutes  pièces,  les  langues 
actuelles,  mortes  ou  vives,  ne  convenant  pas  au  but,  sont  éliminées. 

La  langue  bleue  ou  holak  (du  nom  de  l'inventeur)  ne  contient  que 
19  lettres.  Deux  règles  spéciales  en  forment  la  base  :  la  règle  dite  de 
Voutil,  qui  consiste  à  employer  la  voyelle  u  comme  affixe,  avant  ou 
après  la  racine.  On  aura  ainsi,  par  exemple  :  dog,  chien  ;  udog  chienne; 
dogu,  chiens',  udogu,  chiennes.  La  deuxième  est  la  règle  de  la  mar- 
guerite ;  elle  consiste  dans  l'emploi  des  voyelles  a,  e,  i,  o,  pour  expri- 
mer certaines  notions  abstractes  ;  exemple  :  lov,  amour;  elov,  passion; 
alov,  indifïérence.   Le  Bolak  est  une  invention    ingénieuse.  Sera-l-il 
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admiâ  comiiK»  langue  .second(^  j)ar  les  IjOO  millions  de  civilisés  aux  quf^ls 
s'adresse  l'auleur?  Nous  pouvoni  du  moins  dire;  avec  lui  :  <(  Si  la  lan- 
tjnc  hlruc  ne  rencontre  pas  plus  de  succès  que  ses  devancières,  quol- 
([u-'s-unes  des  idées  exposées  dans  ce  livre  pourront  du  moins  contri- 
l)U(>r  à  la  ('on.sUtulioii  du  futur  langage  international  dont  l'apparition 
n'est  qu'une  question  d'heures.  » 

Le  finanze  degli  stati  composti  Confederazioni  —  stati  federali  — 
Unioni  reali  [Les  finances  des  Etals  composés  :  Confcdd rations  — 
Etats  fédéraux  —  Unions  réelles),  per  Federico  Flora,  1  vol.  in-8'\ 
Torino,  Fratelli  Bocca,  1000. 

On  s'est  beaucoup  occupé  des  systèmes  financiers  des  Etats 
unitaires;  mais  ceux  des  Etais  composés  n'ont  guère  fixé  jusqu'ici 
l'attention  des  écrivains  spéciaux.  Ces  Etats  offrent  pourtant  des 
exemples  d'inslilutions  inconnues  aux  Etats  unitaires,  telles  que  les 
contributions  matriculaires,  les  allocations,  les  impôts  fédéraux,  etc  ; 
ils  présentent,  en  conséquence,  des  problèmes  théoriques  et  pratiques 
d'un  grand  intérêt.  Ces  considérations  ont  déterminé  M.  Flora  a  écrire 
ce  volume  où  il  a  recueilli  et  exposé  les  systèmes  financiers  des  Etats 
composés  typiques  :  Etats-Unis,  Suisse,  Suède,  Norvège,  Allemagne, 
Autriche-Hongrie,  etc.  L'auteur  analyse  ces  divers  systèmes,  en 
recherche  les  caractères  communs,  s'efforce  de  les  réduire  à  l'unité  et 
d'en  tirer  un  plan  idéal  d'impositions  pour  ces  Etats.  Dans  un  Appen- 
dice sont  donnés  les  «  Bilans  fédéraux  »  des  principaux  Etats  com- 
posés. 

Il  controllo  fiscale  neiramministrazione  finanziaria  [Le  contrôle 
fiscal  dans  U  administrai  ion  financière),  per  V.  Taxgorra,  1  voL 
in-8o,  Torino,  Fratelli  Bocca,  1899. 

Il  n'existe  pas  de  théorie  du  contrôle  financier.  Cette  lacune  se  com- 
prend :  la  pratique  financière  fait  de  si  rapides  progrès  de  nos  jours 
qu'il  est  impossible  à  la  théorie  de  la  suivre.  M.  Tangorra  n'a  pas  la 
prétention  de  foiunir  une  théorie  toute  faite  sur  cette  matière,  il  se 
propose  seulement  d'en  fournir  les  éléments;  il  est  convaincu  que  la 
finance  obéit  à  des  principes  généraux  qui,  s'ils  ne  sont  pas  connus, 
peuvent  être  découverts.  A  cet  effet,  il  envisage  le  contrôle  fiscal, 
laissant  de  côté  le  contrôle  législatif  à  tous  ses  points  de  vue,  dans 
tous  ses  détails  et  dans  les  formes  qu'il  revêt  dans  les  principaux  pays 
fiscalisés.  C'est  un  travail  important,  mais  qui  ne  se  prête  guère  à 
l'analyse,  ne  présentant  pas  de  conclusions  fermes.  Comme  le  dit 
l'auteur,  c'est  une  tentative,  une  première  approximation  de  la 
doctrine,  une  esquisse  de  ses  parties  les  plus  essentielles. 
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SoMMAiHE  :  JAibaissement  du  taux  de  Tintérêt  légal.  —  La  consommation  des 
allumettes  sous  le  régime  du  monopole.  —  Une  victoire  du  léniinisme  en 
Finlande.  —  Une  condition  administrative  d'admission  des  femmes  au  ser- 
vice civil.  —  Le  syndicat  international  des  fabricants  de  glaces.  —  La 
fédération  australienne.  —  Les  fruits  du  monopole  des  compagnies  privi- 
légiées au  Congo  belge.  —  Protestation  du  Journal  des  Déhals  contre 
l'introduction  de  ce  système  au  Congo  français.  —  Une  autre  protestation 
de  M.  P'rédéric  Passy.  —  M.  Y'ves  Guyot  et  la  politique  boer. 

On  trouvera  au  BuUelin  le  texte  de  la  loi,  tFailleurs  un  peu 
tardive,  qui  abaisse  le  taux  de  Fintérèt  légal  à  4  p.  100  en  matière 
civile  et  à  5  p.  100  en  matière  commerciale.  En  outre,  cette  loi 
dispense  de  la  nécessité  de  recourir  à  une  demande  en  justice 
pour  faire  courir  les  intérêts  quand  ils  ne  résultent  pas  de  la 
convention  ou  de  la  loi.  Désormais  une  simple  sommation  suffira. 

Le  Journal  des  IJrbais  signale  toutefois,  au  sujet  de  la  rédaction 
d'une  des  dispositions  essenlielles  de  la  loi,  un  défaut  de  préci- 
sion qui  a  peut-être  épargné  un  peu  de  besogne  au  législateur, 
mais  pour  augmenter  celle  des  tribunaux  : 

On  a  eu  raison  d'abaisser  le  taux  de  Fintérêt,  dit-il  ;  mais  cet  abais- 
sement aurait  de  sérieux  inconvénients  s'il  offrait  une  sorte  de  prime 
aux  débiteurs  de  mauvaise  foi.  D'après  l'article  1153  du  Code  civil, 
lorsqu'il  s'agit  d'obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une  somme- 
d'argent,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécu 
tion  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés 
par  la  loi.  Par  conséquent,  si  un  débiteur  refuse  de  payer  à  l'échéance, 
s'il  se  laisse  citer  en  justice,  s'il  prolonge  l'instance  pendant  des  années 
par  des  chicanes  de  procédure,  le  seul  risque  auquel  il  s'expose,  indé- 
pendamment des  frais,  est  celui  de  payer,  sur  sa  dette,  un  intérêt  qui 
a  être  dorénavant  de  5  ou  de  4  p.  100.  C'est  une  disposition  fort 
nj  uste.  Pour  protéger  le  créancier  dans  une  cerfaine  mesure,  la  loi 
ajoute  à  l'article  1153  du  Code  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Le  créan- 
«  cier,  auquel  son  débiteur  en  retard  a  causé,  par  sa  mauvaise  foi,  un 
«  préjudice  indépendant  du  retard,  peut  obtenir  des  dommages  et 
«  intérêts  distincts  des  intérêts  moratoires  de  la  créance.  «  L'intention 
qui  a  dicté  ce  texte  est  fort  bonne  ;  mais  la  rédaction  est  des  plus 
médiocres,  et  à  peu  près  inintelligible.  Comment  distinguer  le  préju- 


CHRONIQUE  311 

(lirp  in(l('|H'iulanl  du  retard,  de  celui  (jui  lésullera  du  retard?  11  aurait 
lallu  pennetlre  aux  Juges  d'augmenter  le  taux  de  Tintérêt  moratoire, 
lors(|Uo  le  débiteur  aura,  de  mauvaise  foi,  causé  à  sou  créancier  uu 
préjuilic('  plus  ('levé,  (mi  ne  piiyanl  pas  à,  échéance.  En  ne  posant  pas 
cette  règle  très  simple,  on  a  infligé  aux  tribunaux  un  véritable  casse- 
(éte,  et  ouvert  une  large  porte  à  la  chicane.  C'est  le  résultat  naturel, 
et  malheureusement  très  frérpient,  des  lois  rédigées  sans  réflexion 
suffisante. 


Une  notice  officielle  sur  le  monopole  des  allumettes  nous  apprend 
que  cette  fabrication  emploie  019  ouvriers  dont  le  salaire  moyen 
est  5  fr.  90  par  jour  et  1.450  ouvriers  qui  gagnent  en  moyenne 
4  fr.  33.  Le  nombre  des  allumettes  consommées  en  1898  a  été  de 
-34.481  millions,  soit  de  2.11  par  tète  et  par  jour.  En  Russie  la 
consommation  s'élève  à  4  allumettes  par  tête,  en  Suisse  à  5.2,  en 
Allemagne  à  5.4  et  en  Autriche  à  7.9.  On  voit  que  le  haut  prix  du 
monopole,  —  sans  parler  de  la  mauvaise  qualité  de  sa  marchan- 
dise, —  a  pour  effet  de  diminuer  au  moins  des  deux  tiers  la  con- 
sommation des  allumettes  et  par  conséquent  le  débouché  qu'elle 
fournit  au  capital  et  au  travail. 


Le  féminisme  vient  de  remporter  une  nouvelle  victoire  en  Fin- 
lande. En  1865,  les  femmes  avaient  été  admises  aux  fonctionsmu- 
nicipales  dans  les  campagnes.  Elles  viennent  de  l'être  dans  les 
villes.  C'est  un  progrès  que  nous  n'imiterons  probablement  pas 
de  sitôt. Cependant  l'entrée  de  quelques  ménagères  économes  dans 
le  conseil  municipal  de  Paris  ne  nuirait  pas  à  nos  finances  métro- 
politaines. 


Un  concours  s'ouvrira  le  17  de  ce  mois,  à  la  préfecture  de  la 
Seine  pour  la  nomination  de  quarante  expéditionnaires. Le  conseil 
municipal  a  invité  l'administration  à  admettre  les  femmes  à  ce 
concours.  L'administration  y  a  consenti  en  principe,  mais,  au  dire 
de  la  Frondr,  les  candidats  devant  avoir  satisfait  à  la  loi  du  re- 
crutemenl,  ce  principe  resterait  à  l'état  de  lettre  morte.  A  moins 
toutefois  que  les  femmes  ne  soient  admises  à  passer  par  le  service 
militaire  pour  entrer  dans  le  service  civil. 
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Un  interview  publié  ^divV Indépendance  belge  nous  révèle  l'exis- 
tence d'un  syndicat  international  de  fabricants  de  (places  et  de 
verres  à  vitres.  Ce  syndicat  comprend  TAllemagne, la  France,  Tlta- 
lie  et  la  Belgique. 

La  Belgique  Lient  la  tête  au  point  de  vue  de  la  production,  puis 
viennent  la  France  et  l'Allemagne;  la  production  de  la  Belgique 
est  équivalente  à  la  production  française  et  à  la  production  alle- 
mande réunies.  Enfin,  suit  TAngleterre,  dont  la  production  équi- 
vaut au  tiers  de  celui  de  la  Belgique. 

Le  syndicat  a  augmenté  les  prix  depuis  le  P'' avril,  maispourra- 
t-il  maintenir  cette  hausse?  Et  si  elle  fait  monter  les  profits  au- 
dessus  du  taux  ordinaire  et  nécessaire,  n'aura-t  elle  pas  pour  effet 
inévitable  d'encourager  la  fondation  de  nouvelles  entreprises,  et, 
par  conséquent, de  faire  baisser  les  prix  et  les  profits?  A  moins  d'être 
protégés  comme  aux  Etats-Unis  par  un  tarif  prohibitif,les  syndicats 
sont  impuissants  à  supprimer  la  concurrence. S'ils  la  limitent  dans 
leur  domaine,  ils  la  développent  au  dehors.  Selon  toute  pro- 
babilité, la  constitution  du  syndicat  continental  des  glaciers  aura 
pour  résultat  final  d'augmenter  la  production  des  glaces  en  Angle- 
terre. 


Les  parlements  des  colonies  australiennes,  à  l'exception  de  la 
Nouvelle-Zélande  et  de  l'Australie  occidentale, se  sont  mis  d'accord 
pour  voter  un  projet  de  fédération  sur  le  modèle  de  la  constitu- 
tion des  Etats-Unis.  Le  projet  qui  vient  d'être  soumis  au  gou- 
vernement impérial  ne  laisse  subsister  qu'un  très  faible  lien  entre 
la  métropole  et  les  colonies.  En  fait,  l'Australie  sera  un  Etat  indé- 
pendant,sauf  pour  ses  rapports  avec  les  Etats  étrangers,  ce  qui  lui 
permettra  de  faire  l'économie  d'un  ministère  des  Affaires  étrangères. 
Malheureusement, les  États  de  la  future  fédération  sont  en  majorité 
protectionnistes  ;  seule  la  Nouvelle  Gallesdu  Sud  a  adopté  un  tarif 
purement  fiscal. Il  est  donc  à  craindre  que  le  bienfait  de  la  suppres- 
sion des  douanes  intérieures  ne  soit  compensé,  pour  le  moment  du 
moins,  par  un  relèvement  des  douanes  extérieures.  Mais  on  ne 
rétablira  jamais  les  premières,  et  on  finira  bien  par  abaisser  les 
secondes. 


Un  économiste,  assez  injustement  oublié,  M.  Condorcet  0.  Con- 
nor,  a  écrit  un  livre  intitulé  :  Le  monopole  cause  de  tous  les  maux. 
L'auteur  de  ce  livre  aurait  trouvé  la  matière  d'un  nouveau  etsom- 
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bro  chapilrc  dans  les  trnitomenls  cruels  qu'inflige;  aux  indif^è- 
nes  le  monopole  de  Texploilalion  de  rivoire  et  du  caoulcliouc, 
accorde'' aux  compagnies  privilégiées  du  Congo  belge,  moyennant 
parlai^e  des  bênélices  avec  rKtat.  Un  témoin  des  plus  conipétenfs, 
le  commandant  Lotbairc  a  expliqué,  dans  un  interview  que  publie 
V Indrpcndance  hdgc.^  le  mécanisme  de  ce  système. 

La  Société  anversoiso  du  commerco  au  Conqo  —  la  S.  G.  A.,  comme 
ow  r,ip[)ell(^  oitlinairtMnoiit  —  a  (ihlcDU,  il  y  a  (lueiques  années,  le  mo- 
nopole exclusif  (le  rexploilalioii  du  caoutchouc  dans  la  Mongalla.  Cette 
Société  a  été  formée  par  des  particuliers,  et  le  roi  n'y  est  pas  intéressé 
])ersonnellement.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  Société,  comme  toutes 
les  autres  sociétés  congolaises  qui  obtiennent  un  monopole  de  l'Etat 
indépendant,  paie  ce  monopole,  non  pas  en  espèces  sonnantes  et  tré- 
l>U("lianlos,  mais  en  actions.  L'Etat  court  donc  le  même  aléa  que  tous 
les  autres  actionnaires  delà  S.  C.  A.,  qui  sont  en  majorité. 

La  Mongalla  est  divisée  pour  l'exploitation  en  cinq  zones,  qui  ont  à 
leur  léte  un  chef  principal,  lequel  a  sous  ses  ordres  des  agents  nommés 
<(  gérants  de  factorerie  ».  Les  Budja,  habitants  de  la  Mongalla,  étant 
excessivement  nombreux  et  étant  les  indigènes  les  plus  rélractaires  à 
la  pénétration  du  blanc  et  au  travail,  l'Etat  du  Congo  y  a  établi,  il  y  a 
huit  mois,  un  poste  de  police  militaire  commandé  par  le  lieutenant 
Weynants,  ce  qui  a  permis  d'installer  nos  factoreries. 

Le  même  système  est  appliqué  dans  les  autres  parties  du  Congo  ; 
il  repose  sur  l'obligation  imposée  aux  indigènes  de  fournir  à  la 
compagnie  privilégiée  une  certaine  quantité  d'ivoire  et  de  caout- 
chouc. La  perception  de  cet  impôt  rencontre  des  difficultés  que 
M.  Lotbaire  attribue  à  la  paresse  des  indigènes,  mais  qu'on  pour- 
rait attribuer  aussi  à  la  répugnance  que  ces  sauvages  éprouvent  à 
payer  un  impôt  en  échange  duquel  ils  ne  reçoivent  aucun  service. 
La  perception  de  cet  impôt  est  assurée  par  la  police  militaire 
commandée  par  des  blancs,  mais  recrutée  parmi  les  tribus  guer- 
rières, pour  la  plupart  encore  anthropophages.  Faute  de  prisons 
pour  mettre  à  la  ra'son  les  contribuables  récalcitrants,  ces  percep- 
teurs emploient  des  procédés  expéditifs,  conformes  à  leurs  pra- 
tiques habituelles.  Dans  son  ouvrage  sur  le  Congo  belge,  M.  Pierre 
Mille  rapporte,  sur  l'emploi  de  ces  procédés,  le  témoignage,  non 
suspect,  d'un  missionnaire  norvégien. 

«  Il  avait,  disait-il,  traversé  45  villages  incendiés,  28  aban- 
donnés, il  avait  vu  des  cadavres  flottant  au  fil  de  l'eau  ou  gisant 
au  bord  des  chemins,  la  main  droite  coupée.  C'étaient  les  victimes 
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de  la  levée  de  rimpôt.  En  février  1895,  tandis  qu'il  prèchaîl 
à  Ebira,  on  avait  tué  à  coups  de  fusil,  sous  ses  yeux,  un  vieillard 
dont  le  crime  était  de  s'être  livré  à  la  pêche  au  lieu  daller  recueil- 
lir le  caoutchouc.  Un  enfant  de  H  ans  reçut  l'ordre  de  trancher  la 
main  du  malheureux  fusillé  qui  vivait  encore  et  fit  un  mouvement 
pour  retirer  cette  main  quand  le  couteau  entama  la  chair.  On  la 
coupa  pourtant,  on  la  fuma  et  elle  fut  placée  sur  un  tronc  darbre, 
avec  quatre  autres,  pour  servir  d'avertissement  aux  indigènes. 
Parfois,  dans  le  village  de  la  mission,  des  émissaires  passaient 
avec  des  mains  boucanées,  qui  étaient  présentées  au  commissaire, 
avec  le  caoutchouc.  Le  14  décembre  1895,  une  sentinelle  amena 
une  femme  qui  avait  été  capturée  et  forcée  de  porter  dans  un 
panier  18  mains  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  ^  ». 

Cette  manière  de  faire  apprécier  aux  indigènes  les  bienfaits  de 
la  civilisation  et  de  l'impôt  n'est,  du  reste,  point  particulière  au 
Congo  belge;  elle  est  inhérente  au  système  de  conquête  et  d'ex- 
ploitation que  les  blancs  ont  généralement  adopté  à  l'égard  des 
races  dites  inférieures.  Inférieures  en  cupidité  et  en  férocité, 
peut-être  ! 


Le  Journal  des  Débats  proteste  au  point  de  vue  économique, 
contre  l'introduction  au  Congo  français  des  compagnies  privi- 
légiées qui  sont  en  train  de  civiliser  le  Congo  belge  : 

L'établissement  de  privilèges  de  cette  sorte  léserait  des  intérêts  fort 
respectables,  puisque  ce  serait  ceux  des  gens  qui  ont  eu  foi,  les  pre- 
miers, dans  nos  colonies  de  la  côte  occidentale  d\\frique,  qui  ont  eu 
à  supporter  tous  les  ennuis  et  les  aléas  dun  début;  il  troublerait  pro- 
fondément aussi  les  habitudes  des  indigènes.  Le  jour  où  un  seul  indi- 
vidu ou  une  seule  compagnie  aura  le  droit  d'acheter  les  produits  d'une 
région  déterminée,  le  prix  de  ces  produits  baissera,  c'est  fatal,  et, 
d'autre  part,  celui  des  marchandises  européennes  s'élèvera.  Dans  ces 
conditions,  le  noir  qui  ne  trouvera  plus  suffisante  la  rémunération  de 
son  travail  cess<>ra  de  travailler,  émigrera  ou  se  révoltera.  Voilà  le  beau 
résultatqu'on  a  de  grandes  chances  d'obtenir  en  appliquante  ces  colonies 
le  système  des  concessions  privilégiées.  On  objecte  que  tous  ces  con- 
cessionnaires apporteront  d'importants  capitaux  et  qu'on  ne  saurait 
priver  les  colonies  africaines  d'une  toile  aubaine.  Nous  craignons  que 
le  cadeau  ne  soit  compromettant  et  vraiment  il  est  inutile  :  les  capitaux 

i  PreRRE  Mille.  Le  Conr/o  helç/e,  p.  139. 
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\\v  inanqiicnl  pas  dans  ces  ci)l»nies,  les  seules  (|iii  se  sulliscnt  à  elles- 
m»'ni('s,  t't  s'ils  ont  liicn  su  en  pretidie  le  chemin  sans  qu'aucun  privi- 
lège ou  ni()aopt)le  ne  les  y  incite,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  (ju'ils  ne 
conlinueiil  jt.is.  On  peul  vivo  assuré  notamnicMit  que,  quand  les  voies 
de  conmiunication  perni«!l,Lronl  un  accès  facile  dans  rintérieur,  les 
maisons  de  la  côte  ne  tarderont  pas  à  les  utiliser  et  à  étendre  leur 
cercle  craction,  portant  de  proche  en  proche  la  vie  économique  dans  les 
territoires  de  l'Ouest  africain.  C'est  du  reste  dans  ce  but  qu'on  vient  de 
faire  la  dislocation  du  Soudan;  c'est  dans  l'intérêt  des  colons  établis 
sui-  la  cote  que  Ton  a  rattaché  à  la  partie  de  chaque  colonie  en  bordure 
le  lon^'  de  la  mer,  ainsi  qu'un  hinterland  naturel,  la  portion  du  Soudan 
dout  il  commandait  Faccès.  Accorder  des  concessions  dans  ces  terri- 
toireSy  serait  supprimer  ce  qu'on  a  fait  si  récemment. 

Sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  le  Sénégal,  la  Guinée,  le 
Soudan,  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey  ont  prospéré  et  grandi  et  con- 
tinueront à  prospérer  et  à  grandir;  c'est  la  conviction  des  gouverneurs 
émineuts  de  ces  colonies  dont  quedques-uns  sont  les  véritables  créa- 
teurs des  territoires  qu'ils  administrent  :  les  Ballay,  les  Ballot  et  les 
Chaudié.  Aussi  espérons-nous  qu'on  renoncera  à  substituer  au  régime 
libéral  actuel  celui,  tout  à  fait  inutile  en  l'espèce,  des  monopoles  de 
territoires  et  de  commerce. 


Y   ♦ 


l'enregistrons  encore  une  protestation  éloquente  de  notre  colla- 
borateur, M.  Frédéric  Passy,  contre  les  procédés  civilisateurs  qui 
font  actuellement  merveille  dans  le  continent  noir. 

Xous  portons  chez  les  peuples,  dit-il,  le  bienfait  de  la  civilisation. 
ÎJous  pourrions  l'y  porter,  et  nous  le  devrions.  Nous  n'y  portons,  en 
réalité,  que  ses  vices  et  ses  abus.  Et,  loin  de  mieux  exploiter  les 
richesses  de  leur  sol,  après  avoir  prélevé  quelques  produits  éphémères, 
comme  l'or  ou  l'ivoire,  nous  y  semons  la  ruine  et  la  dévastation. 
L'Amérique  a  été  la  perte  de  l'Espagne.  Le  blanc,  comme  l'a  remarqué 
iVIiclielet,  au  lieu  d'enseigner  à  l'indigène,  adapté  au  climat,  à  tirer 
meilleur  parti  du  sol  qu'il  occupait,  a  brisé  ou  faussé  cet  instrumen 
naturel  ets'est  voué  à  la  misère  et  à  la  corruption.  Les  Etats-Unis  eux 
mêmes  auraient  eu  une  autre  destinée,  en  même  temps  qu'ils  auraient 
la  conscience  moins  chargée,  s'ils  avaient  su  élever  jusqu'à  eux,  au 
lieu  de  les  dépouiller  et  de  les  massacrer  brutalement,  les  races  intel- 
ligentes et  éducables  dont  quelques  spécimens  trop  rares  attestent 
encore  la  perfectibilité. 

A  cette  politique,  il  est  vrai,  à  rinfiltralion  lente,  à  la  confiance  peu 


316  JOURNAL   DES   ECONOMISTES 

à  peu  gagnée  par  les  services  que  permettent  de  rendre  l'abondancx* 
des  capitaux  et  la  supériorité  des  lumières,  au  développement  gra- 
duel des  relations  commerciales  et  industrielles,  il  faut  du  temps.  Et 
nous  ne  pouvons  attendre,  dites-vous. 

Vous  attendrez  bien  davantage.  Et  souvent  vous  ferez  plus  que 
d'attendre  :  vous  manquerez  le  but.  Vous  aurez  tué  la  poule  aux  œufs 
d'or. 

La  lutte  contre  l'homme,  dites-vous,  enfin,  est  nécessaire  pour  Famé- 
lioration  de  l'humanité.  Et  l'avenir  compensera  pour  tous  les  douleurs 
qui  auront  dû  être  infligées  à  quelques-uns. 

Non,  ce  n'est  point  la  lutte  contre  l'homme  qui  peut  conduire  à  l'amé- 
lioration de  l'humanité  ;  c'est  la  lutte  contre  la  nature.  Ef.  pour  cette 
lutte,  toutes  les  forces  de  l'homme  doivent  être  réservées  et  associées. 
Non,  l'avenir  ne  compense  pas,  quel  qu'il  puisse  être,  les  douleurs  du 
présent.  Ceux  qui  souffrent  aujourd'hui  ne  seront  pas  ceux  -  à  sup- 
poser que  les  résultats  soient  favorables  —  qui  profiteront  demain.  Et, 
l'on  n'a  pas  plus  Ip:  droit  de  sacrifier  une  génération  pour  préparer  le 
bonheur  d'une  autre  que  de  ruiner  ou  de  dépouiller  un  homme  pour 
en  mettre  un  autre  à  sa  place.  De  quelque  prétexte  qu'on  la  couvre,  la 
violence  est  toujours  coupable.  Et  toujours,  si  l'on  savait  faire  le  compte 
de  ce  qu'elle  coûte,  on  trouverait  qu'elle  est  le  pire  des  calculs. 


M.  Yves  Guyot  a  le  mérite  rare  chez  un  homme  politique  et 
même  chez  un  journaliste  de  ne  pas  suivre  l'opinion,  mais  de  s'ef- 
forcer de  la  guider  et  de  la  remettre  sur  le  droit  chemin  quand  elle 
s'égare,  —  ce  qui  lui  arrive  plus  souvent  qu'à  son  tour.  Il  vient  de 
donner  uue  nouvelle  preuve  de  son  indépendance  de  caractère  et 
de  sa  rectitude  d'esprit  dans  l'affaire  du  Transvaal.  Appliquant 
à  cette  affaire  la  méthode  économique  d'analyse  exacte  et  d'examen 
purement  objectif,  il  Ta  remise  à  son  vrai  point.  Nous  recomman- 
dons à  nos  lecteurs  sa  brochure  snv  \dL  politique  boer  ^^  en  nous 
bornant  à  noter  ce  fait  singulier,  que  les  succès  des  Anglais  ont 
invariablement  pour  effet  de  faire  hausser  les  valeurs  minières, 
tandis  que  les  victoires  des  Boers  les  font  non  moins  invariable- 
ment baisser. 

G.   DE   M. 

Paris  14  mai  1900. 

1  En  vente  aux  bureaux  du  Siècle,  l'2,  rue  de  la  Grange-Batelière,  prix  I  fi'. 
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LKS  PRINCIPES  DE  LA  RÉVOLUTION  DE  1789 

ET    LE    SOCIALISME    (1). 

Le  principe  do  la  propriété  collective  du  socialisme  est-il  en 
opposition  avec  le  principe  de  la  propriété  individuelle,  proclamé 
et  garanti  par  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  de  1789?  — 

Poser  une  pareille  question  c'est,  semble-t-il,  la  résoudre.  Les 
fondateurs  du  collectivisme,  Marx  et  Engels  avaient,  dès  1848, 
publié  ce  qu'ils  appelaient  à  cette  époque,  leur  manifeste  com- 
muniste, et  leurs  disciples  contemporains,  continuant  la  tradition, 
revendiquent  ce  qu'ils  appellent  également  le  communisme,  un 
communisme  restreint,  appliqué  aux  moyens  de  production:  dès 
lors,  n'est-ce  pas  l'évidence  même  que  le  socialisme  collectiviste 
loin  d'être,  comme  on  l'affirme  de  la  part  de  M.  de  Pressensé  et 
des  socialistes,  le  complément  et  l'achèvement  de  la  Révolution 
de  1789,  en  est,  au  contraire,  l'opposé  et  la  négation  ?  —  Propre  et 
commun  sont  deux  termes  qui  expriment  des  idées  opposées, 
contradictoires,  et  on  ne  voit  pas  comment  il  serait  possible  d'ar- 
river à  les  concilier.  Cependant  on  soutient,  de  la  part  des  socia- 
listes, que  la  propriété  individuelle  n'est  nullement  menacée  par 
les  revendications  du  socialisme  collectiviste,  que  seule,  la  pro- 
priété capitaliste,  la  propriété  des  moyens  de  production  est  en 
cause,  comme  étant  entachée  de  spoliation. 

Ecoutons,  à  ce  sujet,  un  socialiste  autorisé,  M.  G.  Deville, 
traducteur  de  Marx  et  qui  a  publié  un  abrégé  de  la  doctrine 
collectiviste;  dans  un  discours  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
Députés,  le  6  novembre  1897,  il  disait  : 

«  On  nous  reproche  de  réclamer  la  suppression  de  la  propriété 
individuelle;  or,  nous  ne  voulons  pas  plus  la  suppression  de  la 
propriété  individuelle  que  nous  ne  voulons  la  réalisation  de  cette 

(1)  Voir  le  Journal  des  Economistes  du  18  avril. 
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propriété  au  profit  des  uns  et  au  détriment  des  autres.  Nous  vou- 
lons que  tous,  sans  exception,  soient  appelés  à  bénéficier  de  la 
propriété  individuelle  :  nous  voulons  conserver  cette  propriété  à 
ceux  qui  l'ont  encore,  nous  voulons  la  rendre  à  ceux  qui  l'ont 
perdue,  nous  voulons  la  donnera  ceux  qui,  jusqu'ici,  en  ont  été 
privés  ».  Et  Torateur  socialiste  ajoute  que  «  ce  sont  les  collecti- 
vistes qui  sont  les  seuls  défenseurs  véritables  de  la  propriété 
individuelle,  qui  mettront  chacun  à  même  de  jouir  véritablement 
de  ces  droits  de  liberté  et  de  propriété  qui,  d'après  la  déclaration 
des  droits  de  Thomme  si  souvent  invoquée,  appartiennent  à 
chaque  homme  ». 

Passant  à  la  distinction  de  la  propriété  capitaliste  et  de  la  pro- 
priété individuelle,  l'orateur  socialiste  dit  :  «  Pour  nous,  il  y  a 
une  distinction  essentielle  entre  la  propriété  capitaliste  et  la  pro- 
priété individuelle,  la  propriété  capitaliste,  —  que  nous  voulons 
transformer  en  propriété  sociale,  —  c'est  la  propriété  des  moyens 
de  production  qui  repose  essentiellement  et  qui  ne  peut  pas  ne 
pas  reposer  sur  l'exploitation  du  travail  d'une  masse  salariée. 

«  Tant  qu'il  y  aura  capital  et  production  capitaliste  il  y  aura, 
quoiqu'on  fasse,  exploitation,  c'est  là  un  fait  fatal,  indépendant 
de  la  volonté  des  détenteurs  et  des  victimes  :  le  capital,  en  effet, 
se  tire  de  la  plus-value,  du  sur  travail  des  salariés  :  C'est  sur  les 
ruines  de  la  propriété  individuelle  que  naît  et  grandit  la  propriété 
capitaliste,  celle  qui  réclame  le  concours  d'une  collectivité  de 
salariés  et  repose  ainsi  sur  le  travail  des  autres,  c'est  cette  pro- 
priété capitaliste  ainsi  entendue,  que  nous  voulons  transformer 
en  propriété  sociale  ». 

Le  Journal  offieiel  du  7  novembre  1897,  qui  reproduit  ce  discours, 
signale  en  même  temps  les  applaudissements  que  l'orateur  a 
recueillis  du  groupe  socialiste  parlementaire  où  figuraient  alors 
des  leaders  tels  que  J.  Guesde  et  Jaurès;  c'est  dire  que  la  distinc- 
tion formulée  par  M.  Deville  entre  la  propriété  capitaliste  et  la 
propriété  individuelle  est  acceptée  et  reconnue  par  le  parti  collec- 
tiviste tout  entier. 

Reste  à  savoir  si  cette  distinction  est  fondée  sur  la  nature  des 
choses,  si  la  propriété  des  moyens  de  production,  la  propriété  ca- 
pitaliste est,  comme  le  soutiennent  les  théoriciens  du  collecti- 
visme, une  propriété  privilégiée,  disons  le  mot,  une  spoliation  des 
travailleurs  au  profit  des  oisifs. 

Certes,  la  question  mérite  d'être  discutée,  et  il  ne  suffirait  pas, 
pour  la  trancher,  de  faire  appel  aux  passions  et  de  crier  que  les 
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soi'ialislos  veulent  le  |);iptaj^e  des  biens  ol  la,  s[)()lial.ion  dcîs  ricluîs 
au  prolit  des  pauvres. 

Itendons  jiislice  à  Marx  el  à  ses  disciples  conleiriporains.  I*]ii  se 
réelanianl,  coinnie  ils  i'onl,  de  la  science,  en  s'intiLulanl  les  repré- 
sentants dusocialisme  scienlihquc,  ils  donnent  cl  la  discussion  une 
base  sérieuse.  M.  Paul  Lararfi,ue,  disciple  et  gendre  de  Karl  Marx, 
disait  dans  un  article  du  Jouinidl  dex  Bronomisles  de  septembre 
1<S8I,  où  il  répondait  j\  M.  Paul  l.eroy-Reaulieu  :  «  Si  vous  voulez 
coucher  à  terre  lécliafaudage  des  sophismes  prétendus  de  Marx, 
il  faut  d'abord  saper  la  base,  la  théorie  de  la  valeur  ».  En  effet, 
tout  l'édilice  du  collectivisme  repose  sur  la  théorie  de  la  valeur 
empruntée  par  Marx  à  llicardo;  cette  distinction  de  la  propriété 
capitaliste  et  de  la  propriété  individuelle,  sur  laquelle  M.  Deville 
insiste  avec  tant  d"éneri;ie,  est  la  conséquence  de  la  théorie  de  la 
plus-value  qui,  suivant  la  doctrine  collectiviste,  e&t  le  produit  du 
sur-l7'avail.  des  ouvriers  et  repose  essentiellement  sur  l'exploita- 
tion du  travail  des  masses  salariées;  cette  théorie  de  la  plus- 
value  elle-même  repose  sur  la  théorie  marxiste  de  la  valeur. 

Marx  place  le  fondement  de  la  valeur  dans  le  travail  manuel 
appliqué  à  des  objets  matériels.  11  nous  montre  la  richesse  des 
sociétés  comme  une  immense  accumulation  de  marchandises,  et 
la  marchandise,  suivant  lui,  est  Félément  premier  de  la  richesse. 
La  valeur  de  la  marchandise  est  déterminée  par  la  durée  moyenne 
du  travail  social,  nécessaire  à  sa  production,  qu'elle  contient.  De 
là,  il  conclut  naturellement  que  la  richesse  du  capitaliste  est  un 
vol  fait  à  la  masse  des  travailleurs  manuels,  les  seuls  créateurs  de 
la  valeur,  de  la  richesse.  En  effet,  quand  l'homme  à  l'argent,  sui- 
vant son  expression,  achète  sur  le  marché  les  matières  premières, 
les  machines,  et  pour  les  mettre  en  œuvre  la  force  de  travail  de 
l'ouvrier,  supposons  qu'il  paie  100  ses  divers  achats,  et  qu'il 
revende  ensuite  le  produit  fabriqué  110,  cette  plus-value  de  10 
est  le  prolit  capitaliste,  l'argent  a  fait  des  petits,  le  capital  est  né, 
et  ce  capital,  cette  métamorphose  de  l'argent  en  capital  se  pro- 
duit grâce  au  travail  des  ouvriers  :  il  est  leur  ouvrage  unique,  le 
produit  de  leur  sur-lravail. 

M.  de  Laveleye,  dans  son  ouvrage  sur  le  Socialisme  coniempo^ 
min,  observe  que  si  l'on  accepte  la  théorie  de  la  valeur  de  Ricardo, 
on  est  conduit  logiquement  à  adopter  les  conclusions  de  Marx,  et 
on  aboutit  forcément  au  collectivisme'. 

Il  est  curieux  de  suivre  en  effet,  dans  le  livTe  du  Capital,  la  série 
des  déductions  du  socialiste  allemand.  Il  part  de  cette  idée  que 
la  circulation  des  marchandises  est  le  point  de  départ  du  capital. 
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Tout  argent  qui  circule  pour  acheter  des  marchandises  en  vue  de 
les  revendre,  se  transforme,  dit-il,  en  capital.  La  valeur  avancée, 
100  par  exemple,  se  conserve  dans  la  circulation  et  y  ajoute  une 
valeur  nouvelle,  —  elle  devient  110,  comme  dans  notre  exemple; 
cet  excédent,  c'est  la  plus-vaiur.  D'où  provient  cet  excédent,  cette 
plus-value?  De  la  circulation  des  marchandises?  Cela  est  impos- 
sible; d'une  part,  l'accroissement  de  valeur  par  lequel  l'argent 
doit  se  transformer  en  capital  ne  peut  pas  provenir  de  cet 
argent  lui-même  :  s'il  sert  à  acheter,  il  ne  fait  que  réaliser  le  prix 
des  marchandises  qu'il  paie;  d'autre  part,  l'accroissement  de  va- 
leur ne  peut  provenir  non  plus  de  la  marchandise,  car,  dans  la 
revente  de  la  marchandise,  celle-ci  passe  tout  simplement  de  sa 
forme  naturelle  à  sa  forme  argent  et  lors  de  l'achat,  il  ne  s'opère 
qu'un  échange  d'équivalents. 

Comment  donc  expliquer  l'origine  de  la  plus-value?  Une  seule 
explication  reste  possible,  c'est  qu'elle  provient  du  sur-travail, 
du  travail  extra  des  ouvriers. 

Le  mystère  de  la  richesse  du  capitaliste  est  ainsi  dévoilé  :  il  se 
résout  en  ce  fait,  que  le  capitaliste  dispose  d'une  certaine  quantité 
de  travail  qu'il  ne  paie  pas  :  c'est  qu'en  effet  la  force  de  travail  de 
l'ouvrier  possède  cette  vertu  particulière,  vraiment  merveilleuse, 
d'être  une  source  de  valeur  :  la  valeur  de  cette  force  de  travail  est 
déterminée,  comme  toutes  les  autres  valeurs,  par  le  temps  de  tra- 
vail socialement  nécessaire  à  la  production  de  ses  frais  d'entre- 
tien, et  six  heures  suffisent  en  moyenne  à  produire  les  frais  d'en- 
tretien de  l'ouvrier,  le  capitaliste  profite  [donc  de  l'excédent  du 
travail  de  l'ouvrier  au-delà  des  six  heures. 

Telle  est,  d'après  Marx  et  les  néo-socialistes  contemporains, 
l'origine  de  la  plus-value,  de  la  propriété  capitaliste. 

Certains  économistes  ont  comparé  louvrage  de  Karl  Marx  à  un 
casse-tête  chinois;  d'autres,  comme  M.  de  Laveleye,  sont  effrayés 
à  l'idée  d'être  pris  dans  les  engrenages  de  la  logique  d'acier  de  ce 
disciple  d'IIégel  :  il  importe  toutefois  de  surmonter  l'aridité  de  la 
lecture  du  Capital  en  songeant  à  l'importance  du  sujet,  et  d'autre 
part,  pour  juger  la  valeur  des  conclusions,  il  faut  examiner  les 
prémisses  et  en  apprécier  la  solidité. 

A  la  base  de  l'édifice  collectiviste,  nous  trouvons  la  théorie  de 
la  valeur  fondée  sur  la  durée  moyenne  du  travail  manuel  sociale- 
ment nécessaire  à  la  production  de  la  marchandise  :  cette  théorie 
est-elle  vraie?  Les  faits  économiques  étudiés  avec  soin,  d'une 
manière  complète,  sans  lacune  ni  omission  d'aucune  sorte,  y 
trouvent-ils  leur  explication?  C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 
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M.  I.al'arf^iu*.  nv.  tarit  pas  d'éloges  sur  le  compte  de;  Marx  et  de 
sa  puissance  d'analyse;  Tanalyse  de  Marx,  nous  dit-il  dans  rarlicle 
précilé  du  Jaurnai  drs  l'Jconomùlea  (n"  de  sept.  18S4),  démontre 
(|n('  la  circulation  des  marchandises  ne  crée  aucune  valeur,  par 
conséquent  le  capital  commercial  et  le  capital  financier  sont  im- 
puissants à  accroître  le  capital  par  h^ur  circulation. 

Pour  prouver  l'exactitude  de  la  doctrine  socialiste,  M.  Lafargue 
prend  l'exemple  suivant:  il  suppose  que  Ton  fait  circuler  un  quin- 
tal de  blé  de  Chicago  à  New- York,  à  Londres  et  à  Paris  avec  retour 
à  New-York  et  Chicago  en  le  faisant  passer  par  dix  marchands  et 
spéculateurs,  et  il  fait  remarquer  que  le  quintal  de  blé,  revenu  à 
Chicago,  son  point  de  départ,  n'aura  pas  augmenté  de  valeur. 
L'écrivain  socialiste  triomphant  conclut  de  là  à  l'exactitude  de 
l'analyse  du  maître  et  dénonce  les  commerçants  comme  des  non- 
producteurs,  des  parasites;  les  seuls  travailleurs  utiles,  productifs, 
sont  les  travailleurs  manuels,  dont  le  travail  produit  des  mar- 
chandises, des  objets  matériels. 

M.  Lafargue,  je  le  crains,  s'est  trop  pressé  de  monter  au  Capi- 
tole,  et  l'exemple  qu'il  nous  donne,  loin  de  prouver  l'exactitude 
de  la  doctrine  socialiste,  est  merveilleusement  choisi  pour  en  dé- 
montrer la  fausseté. 

Je  prie  qu'on  remarque  à  cet  égard  le  manque  absolu  de  sens  pra- 
tique des  écrivains  socialistes;  où  donc  M.  Lafargue  a-t-il  vu,  autre- 
ment que  dans  un  rêve,  un  commerçant  expédier  des  marchan- 
dises en  leur  faisant  faire  un  voyage  de  circum-navigation,  avec 
billet  d'aller  et  retour?  Cette  fantaisie  d'un  marchand  de  blé 
expédiant  un  quintal  de  blé  de  Chicago  à  Paris  pour  le  faire 
retourner  à  Chicago  son  point  de  départ,  après  l'avoir  fait  passer 
par  rinternu'idiaire  de  dix  marchands  et  spéculateurs,  est  vérita- 
blement stupéfiante  et  M.  Lafargue  eût  voulu  démontrer  l'absur- 
dité de  ladocrine  socialiste  qu'il  ne  s'y  serait  pas  pris  autrement. 
Il  est  clair  comme  le  jour,  pour  tout  homme  pratique  au  courant 
des  affaires,  que  lorsqu'un  marchand  expédie  du  blé  de  Chicago 
à  Paris,  ce  n'est  pas  pour  le  faire  retourner  à  Chicago,  mais  bien 
parce  que,  d'après  l'état  des  cours  et  les  besoins  du  marché,  la 
valeur  du  blé  à  Paris  est  plus  grande  qu'à  Chicago,  pays  de  sura- 
bondance où  les  cours  sont  faibles  et  où  le  blé  est  destiné  à  l'ex- 
portation. 

L'exemple  choisi,  loin  d'être  favorable  à  la  doctrine  socialiste, 
se  retourne  donc  contre  elle;  il  prouve  que  les  socialistes  sont 
réduits,  pour  essayer  de  justifier  leur  système,  à  inventer  des  faits 
imaginaires,  contraires  à  la  réalité  des  faits  économiques. 
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S'il  n\y  avait  de  travail  productif  de  valeur  que  le  travail  manuel 
appliqué  à  la  création  des  marchandises,  des  produits  matériels, 
comme  le  soutiennent  les  socialistes,  comment  expliquer  la  for- 
tune des  commerrants  de  toute  sorte,  marchands  en  gros  et  en 
détail,  voituriers,  banquiers,  des  avocats,  des  médecins,  des 
artistes,  etc?  Toute  cette  classe  de  citoyens  ne  créent  pas  de  pro- 
duits, ni  ne  fabriquent  des  marchandises,  ils  se  bornent  à  rendre 
des  services  ;  or,  la  preuve  que  ces  services  sont  pourvus  de 
valeur,  c'est  que  librement,  volontairement,  le  public  les  paie  et 
les  rémunère  effectivement  et  que  ces  services  sont  acceptés  en 
échange  des  marchandises,  des  produits  matériels. 

Ceci  est  catégorique,  véritablement  décisif. 

Si  les  services  proprement  dits  s'échangent  contre  des  mar- 
chandises, c'est  qu'ils  ont  entr'eux  quelque  chose  de  commun,  à 
savoir  la  valeur,  etpuisque  cet  échange  se  fait  librement,  après  dis- 
cussion et  débat  sans  contrainte  d'aucune  sorte,  c'est  la  preuve  sans 
réplique  de  l'étroitesse  et  de  la  fausseté  de  la  doctrine  socialiste, 
qui  nous  représente  la  valeur  comme  inhérente  aux  marchandises, 
aux  produits  matériels,  et  qui  considère  la  marchandise  comme 
l'élément  premier  de  la  richesse. 

Oui,  cette  doctrine  est  étroite,  incomplète,  partant  fausse  ;  le 
socialisme  soi-disant  scientifique  est  une  doctrine  anti-scienti- 
fique. 

La  théorie  de  la  valeur  qui  est  à  la  base  du  collectivisme,  sur 
laquelle  repose  tout  l'échafaudage  du  système,  comme  dit  M.  La- 
fargue,  est  une  théorie  construite  à  priori,  fantaisiste,  elle  est 
contraire  aux  faits,  aux  découvertes  de  la  science  moderne. 

Depuis  Lavoisier  et  grâce  aux  découvertes  de  la  chimie  basées 
sur  l'observation  la  plus  certaine,  c'est  un  principe  incontestable 
et  incontesté  que  l'homme  est  impuissant  à  créer  de  la  matière, 
que  la  quantité  de  matière  existant  dans  l'univers  est  invariable, 
ce  qu'exprime  cette  proposition  :  «  Rien  ne  se  crée.  » 

Rien  ne  se  crée  dans  la  nature,  par  suite  les  socialistes  ont  tort 
de  soutenir,  avec  Karl  Marx,  que  la  production  consiste  à  créer  de 
la  matière,  et  que  les  seuls  producteurs  sont  les  travailleurs  ma- 
nuels. Il  n'y  a  pas  de  production  matérielle  en  ce  sens  que  les 
éléments  des  produits  matériels,  des  marchandises  existent  dans 
la  nature,  que  la  nature  les  fournit  gratuitement,  et  le  rôle  du 
travail  se  borne  à  des  transformations,  à  des  modifications  de  la 
matière  en  vue  de  donner  satisfaction  aux  besoins  des  consom- 
mateurs ;  il  n'y  a  pas  non  plus,  à  proprement  parler,  de  travail 
manuel,  car  la  main  n'est  que  l'instrument  de  l'intelligence. 
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Ainsi,  nous  s()niin(\s  condiiils  à  cette  conclusion  (jne  la  société 
est  un  cchanj:;(^  de  services  mutuels  et  que  tous  ('(3iix-là  sofit  des 
travailleurs,  des  prodiict(Mii's,  ([ui  rendent  à  autrui  des  services, 
sans  distinguer  si  ces  services  se  matérialisent  ou  non  dans  des 
marchandises,  dans  des  produits  matériels. 

Que  reste-t-il  dès  lors  de  la  construction  socialiste,  de  Tédiflcf; 
du  collectivisme?  Cette  construction  s'écroule  faute  de  fondement 
pour  la  soutenir. 

La  théorie  de  la  plus-value  sur  laquelle  repose  la  distinction 
entre  la  propriété  capitaliste  et  la  propriété  individuelle  est  basée 
elle-même  sur  la  théorie  marxiste  de  la  valeur,  laquelle  détermine 
la  valeur  d'après  la  durée  moyenne  du  travail  social  nécessaire  à 
la  production  des  marchandises  ;  or,  il  est  démontré  à  cette  heure 
([ue  celle  théorie  est  fausse,  qu'elle  n'embrasse  pas  la  totalité  des 
phénomènes  économiques,  il  est  prouvé,  par  l'observation  exacte 
et  complète  des  faits,  que  le  principe  de  la  valeur  s'applique  non 
seulement  aux  marchandises,  aux  produits  matériels,  mais  aux 
services  de  toute  nature  incarnés  ou  non  dans  des  objets  ma- 
tériels. 

Et  ce  n'est  pas  tout  :  non  seulement  la  théorie  socialiste  de  la 
valeur  est  fausse  à  raison  de  son  étroitesse,  mais  à  un  autre  point 
de  vue  sa  fausseté  apparaît  également.  Dans  la  conception  de  Marx 
et  de  ses  disciples,  l'origine  de  la  valeur  est  unilatérale.  Marx  la 
fait  dériver  du  travail  manuel,  de  la  durée  moyenne  du  travail 
social  appliqué  à  la  production,  tandis  qu'en  réalité  la  valeur,  qui 
est  un  rapport  entre  les  services  échangés,  dépend  de  deux  causes 
et  non  d'une  seule  ;  elle  dépend  non  seulement  du  travail,  de  la 
production,  mais  aussi  de  la  demande,  en  sorte  qu'il  est  impossible 
de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  valeur  d'un  service  sans  tenir 
compte  du  milieu.  C'est  un  point  facile  à  vérifier  et  que  l'on  peut 
observer  partout. 

Si,  comme  le  soutiennent  les  socialistes,  la  valeur  dépendait 
uniquement  de  la  durée  moyenne  du  travail  appliqué  à  la  pro- 
duction, cette  valeur  serait  indépendante  du  milieu,  elle  ne  subi- 
rait pas  l'influence  de  la  demande,  alors  qu'au  contraire,  dans  la 
réalilé  l'inlluence  de  la  demande  joue  un  très  grand  rùle. 

Voici,  par  exemple,  un  immeuble  construit  à  Paris  et  un  autre 
immeuble,  exactement  semblable,  construit  par  le  môme  archi- 
tecte, dans  un  village  perdu  de  Bretagne  ;  la  durée  moyenne  du 
travail  social  appliqué  à  la  production  de  chacun  des  immeubles 
est  identiiiuement  égale;  croit-on  qu'il  en  sera  de  même  de  la 
valeur  des  immeubles?  Ce  que  je  dis  des  constructions  élevées 
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au-dessus  du  sol,  peut  s'appliquer  aussi  au  sol  sur  lequel  les 
constructions  sont  édifiées  ;  un  mètre  carré  de  terrain  a  plus 
de  valeur  à  Paris  quà  Bordeaux,  à  Bordeaux  qu'à  Rochefort, 
à  Rochefort  que  dans  une  petite  ville  et  ainsi  de  suite,  suivant 
une  gradation  descendante  où  Tinfluencedu  milieu  est  prépondé- 
rante. Ces  faits,  qui  sont  d'une  observation  facile  à  vérifier,  faits 
dont  l'évidence  est  indiscutable,  achèvent  de  réduire  à  néant  la 
doctrine  fondamentale  du  collectivisme. 

A  la  lumière  de  ces  faits,  de  cette  doctrine  véritablement  scien- 
tifique de  la  valeur  considérée  comme  le  rapport  entre  les  services 
échangés,  que  devient  la  doctrine  de  la  plus-value,  de  la  propriété 
capitaliste  entendue  au  sens  socialiste  comme  provenant  du  sur- 
travail des  ouvriers,  de  l'exploitation  des  masses  ouvrières  ? 

M.  Deville,  armé  du  principe  socialiste  de  la  valeur  fondée  sur 
le  travail  manuel  appliqué  à  la  production  des  marchandises  et 
proportionnelle  à  la  durée  moyenne  du  travail  social  nécessaire  à 
la  production,  nous  montrait,  dans  la  société  capitaliste,  l'antago- 
nisme des  classes  ;  à  l'entendre,  la  propriété  des  capitaux  repose 
essentiellement  sur  l'exploitation  des  masses  salariées,  c'est  là  un 
fait  fatal,  nécessaire,  résultant  de  ce  que  la  circulation  des  mar- 
chandises n'est  pas  créatrice  de  valeur,  en  sorte  que  la  plus-value, 
le  profit  du  capitaliste  au  cas  de  travail  salarié,  ne  peut  s'expliquer 
par  cette  circulation  du  capital  commercial  et  du  capital  financier; 
dès  lors,  pour  expliquer  la  formation  de  la  plus-value,  dans 
l'embarras  où  la  théorie  marxiste  de  la  valeur  place  les  socialistes, 
ils  s'ingénient  à  chercher  cette  source  de  la  plus-value  aussi  mys- 
térieuse pour  le  moins  que  celle  du  Nil.  Cette  source  fameuse,  ils 
croient  l'avoir  enfin  découverte  dans  la  force  de  travail  de  l'ou- 
vrier, à  raison  de  la  vertu  merveilleuse  qu'elle  posséderait  d'être 
elle-même  source  de  valeur,  parce  que  sa  valeur  d'échange  est 
déterminée,  disent-ils,  comme  toutes  les  autres,  par  la  durée 
moyenne  du  travail  social  nécessaire  à  sa  production  et  que  six 
heures  suffisent  par  jour  pour  produire  les  frais  d'entretien  des 
travailleurs,  en  sorte  que  l'excédant  des  six  heures  de  travail  est 
employé  par  l'ouvrier  à  produire  de  la  plus-value  pour  le  capi- 
taliste. 

Cette  explication  bizarre,  embrouillée,  et  où  la  fantaisie  joue  un 
si  grand  rôle,  surtout  dans  cette  fixation  de  six  heures  de  travail 
pour  la  production  des  frais  d'entretien  du  travailleur  —  comme 
si  les  frais  d'entretien  étaient  une  quantité  fixe,  invariable  !  — 
cette  étrange  explication,  dis-je,  est  acceptée  sans  difficulté  par 
les  disciples  de  Karl  Marx,  dont  la  foi  robuste  les  amène  à  s'in- 
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clinor  dcvaiil  la  i);ii()1(î  du  maître,  comme  devant  un  do^^rru;  sacré. 

Oiioi  (|uil  en  soil,  celte  doctrine  est  sans  portées,  sans  autorité 
scienlili(iue,  et,  pour  en  faire  justice,  il  suffit  de  démontrer  que 
la  valeur,  comme  nous  l'avons  établi,  est  proportionnelle  non  à 
la  durée  moyenne  du  travail  social,  mais  au  service  rendu. 

Sortons  de  ces  subtilités,  d(^  ces  explications  embarrassées  et 
voyons  les  faits. 

Si  cet  antagonisme  de  classes  dénoncé  par  les  socialistes,  sous 
le  régime  de  la  libre  concurrence,  était  fondé;  si,  comme  le  sou- 
tient Marx,  le  développement  du  machinisme,  en  accroissant  la 
richesse  des  riches,  augmentait  de  plus  en  plus  la  misère  des 
masses,  en  sorte  que  parallèlement  à  la  richesse  des  capitalistes, 
à  l'autre  pôle  de  la  société,  il  y  aurait  accroissement  de  la  misère 
des  classes  pauvres,  exploitées  systématiquement  par  la  classe  capi- 
taliste, ce  phénomène  de  la  pauvreté  progressive  des  masses  se  ma- 
nifesterait surtout  dans  les  pays  où  le  développement  des  machines 
est  le  plus  considérable,  où  la  libre  concurrence  exerce  principa- 
lement son  action  anarchique  et  ruineuse,  suivant  la  formule 
socialiste,  par  exemple  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en 
France.  Or,  il  suffit  d'ouvrir  les  yeux  et  de  comparer  la  situation 
des  masses  ouvrières  dans  les  pays  où  la  libre  concurrence  est  le 
plus  développée  avec  celle  des  ouvriers  des  autres  pays  pour  voir 
que  c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

Partout  où  le  capital  se  développe,  oùles  machines  interviennent 
de  plus  en  plus  dans  la  production  des  richesses,  on  voit  en  même 
temps  les  salaires  hausser  et  la  condition  des  classes  ouvrières 
s'améliorer  d'une  manière  progressive. 

Teci  est  décisif  contre  la  thèse  socialiste  ;  c'est  la  preuve  mani- 
feste, évidente,  sans  réplique,  de  la  fausseté  de  cette  théorie.  Les 
socialistes  se  vantent  d'être  des  hommes  de  science,  de  s'appuyer, 
non  sur  des  spéculations  à  priori,  mais  sur  les  faits,  sur  l'évolution 
des  phénomènes  économiques  dans  la  société  actuelle.  Or,  non 
seulement  ils  ne  peuvent  invoquer  à  leur  appui  les  phénomènes 
économiques,  mais  ces  faits,  aux  yeux  de  tout  observateur  de 
bonne  foi,  sont  en  opposition  formelle  avec  leur  système.  Les  sta- 
tistiques des  salaires,  dans  les  pays  libres,  accusent  une  hausse 
constante  des  salaires  des  ouvriers,  en  même  temps  qu'un  abais- 
sement progressif  de  l'intérêt  des  capitaux. 

Voilà  le  fait,  plus  éloquent  que  tous  les  arguments,  que  toutes 
autres  démonstrations.  Rien  de  plus  facile,  d'ailleurs,  à  expliquer 
à  la  lumière  de  la  vraie  théorie,  de  la  théorie  scientifique  de  la 
valeur. 
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Si  les  ouvriers  se  font  concurrence  entre  eux,  il  en  est  de  même 
des  capitaux,  dans  leurs  rapports  réciproques, et  comme  la  valeur 
est  proportionnelle  au  service,  il  est  clair  que  l'abondance  des 
capitaux  doit,  eu  amoindrissant  leur  service,  en  faire  baisser  la 
valeur. 

l^a  loi  économique  est  donc  celle-ci  :  à  mesure  que  les  capitaux 
abondent,  l'intérêt  baisse  et  le  salaire  hausse. 

Hausse  des  salaires,  cela  veut  dire  que  les  services  des  ouvriers 
augmentent  de  valeur  ;  dans  le  débat  entre  capitalistes  et  ouvriers 
l'avantage  demeure  finalement  à  celui  des  contractants  qui  a  le 
moins  besoin  de  l'autre  et  là  où  les  capitaux  abondent  on  conçoit 
que  les  capitalistes  se  disputent  les  travailleurs,  car  le  capital  ne 
peut  rien  sans  le  travail  et  si  le  chômage  des  travailleurs  ne 
leur  rapporte  pas  de  salaire,  le  chômage  des  capitaux  les  laisse 
improductifs  d'intérêts. 

Non  seulement  le  salaire  nominal  hausse  dans  les  pays  où  il  y  a 
abondance  de  capitaux,  mais  le  salaire  réel  augmente,  en  ce  sens 
qu'avec  l'argent  du  salaire  nominal,  les  ouvriers  achètent  les  ob- 
jets de  consommation  à  des  prix  de  plus  en  plus  réduits. 

Ceci  ne  peut  être  dénié,  môme  par  les  socialistes,  tant  l'évidence 
est  manifeste.  M.  Jaurès  le  constatait;  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  députés,  dans  la  séance  du  20  juin  1897,  il  disait  :  «  Sur  les 
céréales,  le  bétail,  les  vins,  les  bois,  sur  tous  les  produits  de  la 
terre  de  France,  il  s'est  fait  dans  l'ensemble,  depuis  une  vingtaine 
d'années,  une  baisse  de  prix  d'environ  un  tiers  et  elle  sest  pro- 
duite avec  une  telle  étendue  et  une  telle  régularité  qu'elle  apparaît 
comme  une  sorte  de  loi  naturelle  et  de  phénomène  irrésistible.  » 
Les  statistiques  de  Sauerbeck  ne  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet 
et  le  même  phénomène  de  baisse  s'est  manifesté  sur  les  produits 
industriels. 

Aiosi,  ce  fait  de  l'abaissement  progressif  de  valeur  des  produits 
agricoles  et  industriels,  dans  la  société  économique  actuelle,  est 
un  phénomène  incontestable  et  incontesté  :  Or,  à  qui  profite  cette 
baisse  de  produits?  A  tout  le  monde,  à  tous  les  consommateurs, 
mais  principalement  aux  masses  ouvrières. 

M.  Jaurès  qui,  comme  tous  les  socialistes,  n'a  jamais  fait  de 
synthèse  économique  et  qui  voit  des  antagonismes  partout  — 
parce  qu'il  n'examine  les  faits  que  dans  les  rapports  des  produc- 
teurs entre  eux,  au  lieu  de  compléter  son  examen  en  allant  jusqu'au 
bout  de  l'évolution  et  en  regardant  du  côté  des  consommateurs, 
qui  représentent  l'intérêt  général,  —  M.  Jaurès,  dis-je,  n'observe 
cette  évolution  que  pour  la  maudire  et  la  signaler  à  la  malédiction 
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lies  apjriculteurs  ol  des  ouvriers  agricoles,  et  il  se  deniande  si  elle 
est  le  résiillal  d\iuv  loi  iialiirelle  et  falalo. 

C'est,  en  eirel,  une  loi  nalurelle  de  révolution  économi(|iie  sons 
l(^  régime,  tant  abhorré  par  les  socialistes,  de  la  libre  concurrence, 
mais  nne  loi  bienfaisanle  et  harmonique,  qui,  bien  comprise, 
réduit  à  néant  la  thèse  socialiste  de  l'antagonisme  des  classes,  en 
même  temps  qu'elle  nous  montre  le  vrai  caractère  de  la  propriété 
capitaliste,  de  cette  spoliation  prétendue  des  masses  ouvrières, 
qui,  en  réalité,  est  une  propriété  essentiellement  démocratique. 

Les  capitaux  sont  des  instruments  de  travail  qui  font  concourir 
la  nature,  qui  la  forcent  à  collaborer  à  la  production  des  richesses  : 
Teau,  le  vent,  la  vapeur,  l'électricité  viennent  peu  à  peu  rem- 
placer relTort  humain,  faire  le  travail  que  primitivement  il  fallait 
faire  à  force  de  bras  :  or,  si  la  valeur  est  fille  du  service  humain, 
les  forces  et  les  matériaux  fournis  par  la  nature  sont  gratuits  ;  le 
producteur  qui  les  utilise  cherche  à  faire  tourner  à  son  profit 
cette  gratuité,  mais  la  concurrence  lui  arrache  le  profit  de  cette 
conquête  sur  la  nature,  elle  réduit  la  valeur  en  réduisant  le  ser- 
vice, l'elfort  humain, et  finalement  la  conquête  se  réalise  au  profit 
de  l'humanité  représentée  par  le  consommateur  sous  forme  de 
baisse  de  valeur,  de  réduction  de  prix. 

Telle  est  la  loi  naturelle  de  l'évolution  économique  sous  la  pres- 
sion de  la  liberté,  de  la  libre  concurrence. 

Et  voyez  combien  lamentable  est  Terreur  des  socialistes,  et 
quels  effets  funestes  elle  produit  en  excitant  lahaine  des  ouvriers 
contre  les  capitalistes,  en  dénonçant  la  plus-value,  le  profit  capi- 
taliste comme  une  spoliation  des  travailleurs  au  profit  du  parasi- 
tisme des  employeurs  ! 

Cette  propriété  capitaliste, telle  qu'elle  existe  actuellement,  c'est, 
pour  les  masses  ouvrières,  l'instrument  du  progrès,  de  l'émanci- 
pation véritable. 

Loin  d'être  une  spoliation  au  préjudice  des  ouvriers,  elle  pro- 
voque par  son  développement  la  hausse  des  salaires  et  la  baisse 
progressive  de  la  valeur  des  produits,  des  objets  de  consom- 
mation. 

Il  est  surprenant  que  Marx,  qui  a  entrevu  cette  vérité  économi- 
que que  la  valeur  est  la  fille  du  travail,  de  l'effort  humain, qui  s'est 
rendu  compte  également  de  la  gratuité  des  éléments  naturels,  des 
matériaux  et  des  forces  fournis  par  la  nature,  n'ait  pas  compris 
plus  exactement  le  mécanisme  de  la  production,  de  la  combinai- 
son des  forces  naturelles  et  du  travail  humain  dans  la  produc- 
tion. 
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Si  le  socialiste  allemand  avait  analysé  avec  soin  les  phénomènes 
économiques  de  cet  ordre,  il  aurait  vu  que  le  producteur,  dans 
quelque  ordre  de  choses  qu'il  exerce  son  activité,  se  conduit  d'après 
le  principe  du  moindre  efïbrt  en  ce  sens  que,  le  travail  étant  une 
peine,  il  cherche  à  économiser  le  plus  possible  d'efforts  pour  un 
résultat  donné  :  de  là  l'invention  des  outils,  des  machines  qui, 
emprisonnant  et  conquérant  les  forces  naturelles, les  contraignent 
à  concourir  à  la  production, à  remplacer  et  à  économiser  le  travail, 
Teffort  humain. 

Donc  le  producteur  invente  un  outil,  une  machine  ;  il  fait  inter- 
venir une  force  naturelle,  force  gratuite  :  qui  profite  de  cette 
force  gratuite?  I/inventeur  d'abord,  tant  que  son  secret  n'est 
pas  découvert, il  utilise  à  son  profit  laforce  gratuite:  c'est  la  récom- 
pense de  son  invention,  le  prix  de  ses  eft'orts,  de  son  génie,  plus 
tard  la  concurrence  intervient,  la  valeur  diminue  et  laforce  gra- 
tuite, grâce  à  la  libre  concurrence,  tourne  au  profit  de  l'humanité 
représentée  par  le  consommateur. 

Telle  est  l'œuvre  du  capitaliste  sous  le  régime  de  la  libre  con- 
currence :  vous  dites  qu'il  dépouille  les  masses  ouvrières,  que  la 
plus-value  capitaliste  est  le  produit  du  sur-travail  des  ouvriers, 
que  l'intérêt  et  le  profit  sont  une  spoliation  des  travailleurs  parles 
oisifs. 

Vous  ne  prenez  pas  garde  que  le  point  de  départ  de  l'humanité 
est  l'égalité  dans  la  misère  ;  au  commencement  des  sociétés,  il 
n'existait  aucun  capital,  tout  se  faisait  à  force  de  bras,  par  le  tra- 
vail humain,  aussi  les  produitsétaientrares  et  chers, il  fallait, pour 
les  payer,  une  quantité  énorme  de  travail  humain.  C'est  grâce  au 
capital,  à  la  propriété  capitaliste,  que  les  forces  naturelles  et  gra- 
tuites sont  intervenues  dans  la  production,  et  si  tout  intérêt,  tout 
profit  était  refusé  au  producteur  de  l'instrument  de  travail, le  déve- 
loppement des  capitaux  serait  frappé  d'inertie,  le  progrès  écono- 
mique serait  à  tout  jamais  paralysé. 

M.  Deville  nous  dit,  au  nom  de  l'école  socialiste,  que  sans  pro- 
priété il  n'existe  pas  de  liberté  véritable,  et  qu'il  faut  universa- 
liser la  propriété  parce  que  si  le  travailleur  n'est  pas  propriétaire 
des  moyens  de  production,  des  outils,  il  est  dans  la  dépendance 
du  capitaliste  qui  possède  les  moyens,  les  instruments  de  produc- 
tion. M.  Deville  ne  voit  pas  que  les  moyens  de  production  ne 
poussent  pas  spontanément,  comme  les  champignons  dans  les 
champs,  qu'ils  ont  coûté  du  travail  à  leurs  possesseurs  et  que  ce 
travail  a  droit  à  une  rémunération  au  même  titre  que  celui  du  tra- 
vailleur actuel  :  il  ne  se  rend  pas  compte  que  l'intérêt,  le  profit  du 
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capitaliste  n'esl  pas  autre  cliose  que  le  salaire  d'un  travail,  salaire 
réparti  ingénieusement  sur  un  nombre  indétini  de  consonmia- 
Icurs. 

Dans  un  pays  libre  où  le  travail  et  l'échange  des  servicesne  sont 
entravés  par  aucune  loi  oppressive,  un  homme  n'est  et  ne  peut 
être  propriétaire  que  de  la  valeur  de  ses  services  :  tout  ce  que  la 
nature  met  dans  la  production, matériaux  et  forces, est  et  demeure 
gratuit,  et  ce  qui  l'ait  le  caractère  démocratique,  essentiellement  dé- 
mocratique de  la  propriété  ainsi  entendue,  c'est  que  par  suite  delà 
solidarité  des  intérêts,  loin  qu'ilyaitantagonisme  entre  les  classes, 
l'harmonie  résulte  de  ce  que  tout  progrès  économique  accompli 
par  un  producteur  quelconque  va  profiter  finalement,  grâce  à  la 
libre  concurrence,  à  Thumanité  toute  entière  représentée  par  le 
consommateur,  sous  forme  de  réduction  de  valeur,  de  prix. 

M.  Jaurès  et,  avec  lui,  l'école  socialiste,  nous  en  voudraient 
d'insister  sur  cette  baisse  progressive  des  valeurs  dans  la  société 
actuelle;  économistes  et  socialistes,  tous  sont  d'accord  pour  re- 
connaître l'existence  et  l'action  de  cette  loi  économique,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'extrait  du  discours  de  M.  Jaurès  que  nous  avons 
cité  plus  haut. 

L'erreur  des  socialistes, c'est  de  s'imaginer  que  l'action  de  cette 
loi  est  malfaisante,  funeste  aux  masses  ouvrières,  en  un  mot  anti- 
démocratique :  ce  qui  les  trompe,  c'est  qu'ils  n'observent  que  la 
moitié  des  phénomènes  économiques,  ils  ne  s'occupent  que  des 
intérêts  des  producteurs  en  tant  que  tels,  de  ces  iiitérêts  que  vient 
heurter  et  froisser  la  libre  concurrence  ;  ils  ne  voient  pas  que  l'in- 
térêt général  est  du  côté  des  consommateurs  et  que  cette  baisse 
progressive  des  valeurs,  qui  mécontente  le  producteur  en  tant  que 
tel,  est  un  bienfait  pour  le  consommateur  qui  représente  les  inté- 
rêts généraux  de  l'humanité. 

Les  socialistes  confondent  la  richesse  avec  la  valeur  :  delà  leurs 
malédictions  contre  la  concurrence  qui,  en  réduisant  les  valeurs, 
leur  apparaît  comme  une  cause  d'appauvrissement  et  de  ruine  ; 
de  là  leurs  déclamations  contre  les  machines  qui  viennent  rem- 
placer les  forces  humaines  dans  la  production  ;  à  ce  point  de  vue, 
et  n'observant  que  superficiellement  les  phénomènes  économi- 
ques, les  luttes  des  producteurs  entre  eux,  ils  ne  voient  partout 
que  conflits,  antagonismes  d'intérêts,  sous  le  régime  de  la  liberté. 
D'autre  part,  trompés  parla  théorie  incomplète  de  la  valeur  de  Ri- 
cardo,  ils  ont, comme  dit  Engels, tiré  les  conclusions  socialistes  qui 
en  découlent  en  réclamant  pour  le  travail  manuel  seul  créateur 
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de  la  richesse,  d'après  cette  théorie,  la  produit  intégral  de  la  pro- 
duction. 

La  fausseté  de  la  théorie  de  la  valeur  de  Ricardo  une  fois  dé- 
montrée, il  s'ensuit  que  les  conclusions  socialistes  doivent  être 
rejetées  conuiie  entachées  du  même  vice  originel. 

Il  est  temps  de  nous  résumer  et  de  conclure. 

L'école  des  néo-socialistes,  des  théoriciens  du  collectivisme, 
reconnaît  et  proclame,  comme  Fécole  économiste,  le  principe  de  la 
propriété  individuelle  fondée  sur  le  travail  ;  elle  répudie  et  con- 
damne,à  ce  titre, ce  qu'on  appelle  dans  ce  système  la  propriété  capi- 
taliste, la  propriété  des  moyens  de  production,  comme  entachée  de 
spoliation  et  provenant  du  sur-travail  des  salariés  :  à  l'appui  de 
cette  théorie, elle  invoque  la  théorie  de  la  valeur  qui  fait  du  travail 
manuel  appliqué  à  des  marchandises,  à  des  produits  matériels,  la 
source  unique  des  richessses. 

Nous  avons  prouvé,jusqu  a  l'évidence,  l'étroitesse  et  la  fausseté 
de  cette  théorie  qui  matérialise  la  valeur,  qui  méconnaît  les  dé- 
couvertes de  la  science  moderne  et  s'imagine  que  le  producteur 
crée  des  produits  matériels,  alors  que  son  action  se  borne  à  trans- 
former les  éléments  fournis  par  la  nature  ;  cette  rectification  faite, 
nous  avons  élargi  le  domaine  économique  en  montrant  que  la 
valeur  s'attache  non  aux  produits  matériels,  mais  aux  services,  aux 
efforts  humains  échangés;  nous  avons  établi  que  la  valeur  n'a  pas 
une  cause  unique,  mais  qu'elle  est  un  rapport  entre  les  services 
échangés,  que  loin  de  dépendre  uniquement  de  la  durée  moyenne 
du  travail,  comme  le  croient  les  socialistes,  elle  dépend  également 
du  milieu  où  les  services  sont  offerts,  de  la  demande  aussi  bien 
que  de  l'offre. 

Cette  démonstration  faite,  la  théorie  socialiste  de  la  plus-value 
s'écroule  faute  de  fondement,  de  point  d'appui  ;  il  ne  reste  plus 
rien  pour  justifier  la  distinction  de  la  propriété  soi-disant  capita- 
liste et  de  la  propriété  individuelle  :  la  plus-value,  le  profit  capita- 
liste est,  comme  le  salaire  de  l'ouvrier,  le  prix  légitime  d'un  tra- 
vail ancien,  d'un  service  rendu  qui  n'a  pas  encore  reçu  sa  ré- 
compense, c'est  un  salaire  réparti  sur  un  groupe  indéfini  de  con- 
sommateurs. 

En  revendiquant,  pour  la  collectivité,  cette  propriété  de  la  plus- 
value,  des  moyens  de  production,  en  réclamant  la  transformation 
de  la  propriété  capitaliste  en  propriété  sociale, les  socialistes  récla- 
ment une  injustice,  ils  demandent  que  Ton  dépouille  les  posses- 
seursde  capitaux  au  profit  de  la  collectivité. 

Non  seulement  nous  avons  justifié   le  principe   de  la  propriété 
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<l(>s  capitaux, des  inoycns  de  prodiiclioii  au  proliL  dos  capitalistes, 
mais  nous  nous  souiines  appli(juô  à  mettre  en  relief  le  caractère 
<lém()crati([ue  de  celle  propriélé  ;  c'est  grùce  à  la  pio[)riét.'',  au 
profil  qu'en  tire  le  propriétaire, que  le  producteur  est  stimulé  dans 
son  œuvre  d'accumulation  des  capitaux,  et  comme  les  capitaux 
sont  destinés  à  faire  intervenir  de  plus  en  plus  les  forces  gratuites 
de  la  nature  el  à  faire  baisser  ainsi  la  valeur  des  produits,  il  s'en- 
suit que  le  mobile  propriétaire  provoque  le  développement  dans  la 
société  économique,  d'une  communauté,  d'une  collectivité  de  biens 
indéfinie. 

La  conclusion  finale  qui  se  dégage  de  ces  prémisses,  c'est  qu'il 
n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  la  propriété  soi-disant  capi- 
taliste et  la  propriété  individuelle  ;  que  toutes  les  deux,  dans  un 
pays  libre,  sont  légitimes  au  même  titre  étant  les  filles  du  travail, 
d'un  travail  ancien  ou  actuel;  par  suite,  nousavons  raison  de  sou- 
tenir que  le  principe  de  la  propriété  collective  du  socialisme  est  en 
opposition  avec  le  principe  de  la  propriété  individuelle  proclamé 
par  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  de  1789. 

Ernest  Martineau. 
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L'EXPOSITION  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Les  habitations  ouvrières. 

Les  discours  prononcés  à  Tinauguration  de  l'Exposition  ont 
beaucoup  insisté  sur  Fimportance  de  la  part  faite  à  TÉconomie 
sociale.  Un  pavillon  lui  a  été  réservé,  au  fronton  duquel  son  nom 
est  inscrit  en  lettres  d'or.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que 
tout  ce  qui  la  concerne  se  trouve  groupé  dans  cet  espace,  ni  que 
les  matières  diverses  qu'elle  comprend  y  soient  présentées  dans 
un  classement  méthodique  qui  rende  Fétude  facile  et  donne, 
comme  il  semblerait  naturel  dans  une  exposition  s'adressant  à  tout 
le  monde  et  non  pas  seulement  à  des  spécialistes,  un  enseignement 
qui  parle  aux  yeux.  Il  règne,  au  contraire,  une  certaine  confusion  ; 
il  faut,  en  outre,  compléter  parfois  les  premières  données  prises 
au  pavillon  spécial  par  des  recherches  dans  les  pavillons  des 
nations  étrangères,  et  pousser  même  jusqu'à  l'annexe  deVincennes 
où  l'on  ne  s'attendait  pas  à  trouver  l'économie  sociale  confondue 
avec  les  sports  et  le  matériel  des  chemins  de  fer.  Les  expositions 
antérieures  qui  n'avaient  pas  la  prétention  de  dresser  l'inventaire 
social  du  siècle  offraient  un  enseignement  plus  vivant  que  celle-ci 
à  l'organisation  de  laquelle  il  a  manqué  un  Le  Play  ou  un  Léon 
Say. 

I 

Parmi  les  matières  très  diverses  qu'embrasse  l'économie 
sociale,  il  n'est  pas  téméraire  de  dire  que  la  plus  importante  est 
celle  de  l'habitation  ouvrière.  M.  Georges  Picot  a  pu  dire,  sans 
être  taxé  d'exagération,  que  c'était  le  nœud  de  la  question  sociale. 
Elle  confine  à  une  foule  d'autres  problèmes  d'ordre  économique  et 
moral,  sur  la  solution  desquels  elle  doit  exercer  et  elle  exerce  en 
réalité  une  influence  considérable.  Les  philosophes,  les  écono- 
mistes, les  philanthropes  en  ont  depuis  longtemps  compris  l'im- 
portance. Le  public  lui-même,  sans  en  apprécier  peut-être  toute 
la  portée,  a  pris  un  intérêt  très  vif  à  la  partie  des  expositions  de 
1867,  de  1878  et  de  1889  où  des  maisons  ouvrières   avaient  été 
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élevées  el  des  docuinonls  rassemblés  sur  la  ([uestion  de  Diabi- 
lation  des  classes  laborieuses. 

Il  suffit  d'avoir  pénétré  dans  certains  logis  ouvriers  pour  se 
rendre  compte  de  Tinfluenceque  Thabitation  exerce  sur  Thabitant. 
(Jui  n'a  eu  l'occasion  de  voir,  dans  les  faubourgs  de  nos  grandes 
villes,  des  maisons  délabrées  aux  escaliers  malpropres,  aux  cou- 
loirs obscurs  et  suintants  d'humidité,  dés  le  seuil  desquelles 
d'acres  odeurs  saisissent  le  visiteur  aux  narines  et  à  la  gorge? 
Que  Ton  pousse  une  porte  et  l'on  se  trouve  dans  un  logement  où 
des  papiers  sordides  pendent  aux  murs,  où  le  plafond  a  perdu 
toute  couleur,  où  l'on  devine  partout  la  vermine,  où  l'atmosphère 
est  chargée  de  miasmes,  où  les  germes  de  toutes  les  maladies  se 
sont  rassemblés  et  développés  à  l'aise  depuis  que  la  maison  est 
construite,  sans  que  jamais  un  lessivage  ou  une  réparation  quel- 
conque les  ait  troublés  dans  leur  pullulement. 

Dans  ce  taudis  répugnant,  qui  abrite  parfois  cinq  ou  six  per- 
sonnes, vieillards,  infirmes,  enfants  des  deux  sexes,  l'homme  el 
la  femme,  la  literie  est  empilée  le  jour  dans  un  coin,  étendue  le 
soir  sur  le  sol  ;  toutes  les  odeurs  se  confondent  en  un  horrible 
mélange  ;  l'aération  est  presque  impossible.  Nulle  part,  nul  ne 
peut  se  faire  le  petit  coin  où  il  aura  plaisir  à  s'installer  pour  tra- 
vailler ou  pour  se  délasser.  La  conséquence,  c'est  que  l'homme  va 
au  cabaret  où  il  prend  des  habitudes  de  paresse  et  d'alcoolisme, 
que  la  femme,  découragée,  renonçant  à  la  tâche  impossible  de  se 
créer  un  intérieui*  agréable,  se  joint  à  d'autres  commères  pour 
boire  en  maudissant  leur  sort,  que  les  enfants,  soustraits  à  toute 
surveillance,  vont  jouer  dans  la  rue  où  ils  sont  exposés  aux  pires 
suggestions,  que  la  promiscuité  du  logis  a  sur  les  filles  l'influence 
la  plus  pernicieuse.  Ainsi,  le  développement  de  l'alcoolisme,  le 
recrutement  de  l'armée  du  crime  et  de  celle  de  la  prostitution,  la 
paresse,  le  désordre,  l'imprévoyance,  le  renoncement  à  toute, 
habitude  d'épargne,  presque  toutes  les  plaies  sociales,  en  un  mot, 
prennent  leur  origine  dans  la  défectuosité  de  Ihabitation  ;  elles 
ont  leur  berceau  dans  ce  taudis  misérable,  d'où  l'on  s'évade  le 
plus  tût  qu'on  le  peut,  où  l'on  ne  rentre  que  le  plus  tard  possible, 
pour  cuver  son  ivresse,  pour  se  battre  ou  pour  tomber  dans  le 
sommeil  de  la  brute. 

On  ne  saurait  faire  trop  d'efforts  pour  remédier  à  un  état  de 
choses  aussi  désastreux  et  M.  Georges  Picot  n'avait  que  trop 
raison  lorsqu'il  donnait  pour  titre  à  son  livre  sur  les  logements 
ouvriers  :  Un  devoir  social.  Mais  de  quelle  nature  peut  être  le 
remède?  Le  mal  est  trop  grand,  le  problème  est  trop  complexe 
T.  XLH.  —  jui.v  1900.  22 
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pour  qu'une  formule  unique  puisse  résoudre  toutes  les  difficultés. 
C'est  cependant  ce  que  les  écoles  socialistes  ont  la  prétention  de 
proposer.  Comme  ea  toute  autre  matière,  elles  réclament  l'inter- 
venlion  de  TEtat  ou  tout  au  moins  des  municipalités.  Au  cours  de 
la  dernière  période  d'élections  municipales,  à  Paris,  certains 
candidats  socialistes  protestaient  contre  les  aliénations  de  terrains 
communaux,  sur  lesquels  la  ville  devait,  à  leur  avis,  élever  des 
maisons  spécialement  consacrées  aux  logements  ouvriers. 

Cette  application  des  théories  collectivistes  a  été  tentée.  Le 
second  Empire,  à  ses  débuts,  sous  l'inlluence  des  idées  socia- 
listes de  Napoléon  III,  a  consacré  dix  millions  à  la  construction 
des  maisons  ouvrières.  Dix-sept  de  ces  maisons  ont  été  bâties 
boulevard  Mazas.  Les  plans  en  avaient  été  si  sagement  étudiés 
qu'elles  ne  répondaient  nullement  aux  besoins  de  la  classe 
ouvrière  :  le  prix  des  locations  et  l'insuffisance  des  moyens  de 
communication  avec  ce  quartier,  alors  fort  reculé,  les  lui  rendaient 
inaccessibles.  Elles  n'eurent  pour  habitants  que  des  rentiers,  des 
bourgeois.  Le  but  poursuivi  était  manqué  et  il  a  fallu  revendre 
les  immeubles.  A  la  même  époque,  on  avait  construit,  dans  le 
haut  de  la  rue  Rochechouart,  une  cité  ouvrière,  la  cité  Napoléon. 
Les  ouvriers  manifestèrent  à  son  égard  la  plus  grande  méfiance. 
Ils  ne  se  souciaient  pas  d'être  enserrés  dans  une  sorte  de  nasse 
devant  laquelle  il  suffirait,  à  la  première  alerte,  de  mettre  deux 
sergents  de  ville  pour  les  faire  prisonniers.  La  cité  resta  à  peu 
près  déserte  et  elle  a  reçu,  depuis,  une  autre  destination. 

^Les  préoccupations  policières  sont  moins  vives  aujourd'hui 
qu'à  cette  époque,  mais  les  théories  collectivistes  ne  valent  pas 
mieux.  On  ne  commet  peut-être  pas  une  bien  grosse  erreur  en 
pensant  que  les  maisons  municipales  auraient  pour  habitants  les 
fidèles  électeurs  et  la  clientèle  des  conseillers  municipaux,  que 
ceux-ci  interviendraient  pour  leur  faire  obtenir  des  réductions  sur 
le  prix  de  leur  loyer  et  que  même  ce  loyer  réduit,  les  locataires 
prendraient  volontiers  la  douce  habitude  de  ne  pas  le  payer,  bien 
certains  que  si  l'administration  voulait  prendre  contre  eux  des 
mesures  de  rigueur,  ils  trouveraient  un  défenseur  plein  de  zèle 
dans  le  conseiller  municipal  dont  ils  seraient  les  agents  élec- 
toraux. 

Le  collectivisme  communal  n'eiit-il  même  pas  ces  conséquences 
extrêmes,  il  en  est  une,  au  moins,  qu'il  aurait  inéluctablement. 
Ce  serait  d'entrer  en  concurrence  avec  l'initiative  privée  et  de  la 
paralyser  par  l'établissement  de  prix  insuffisamment  rémuné- 
rateurs des  frais  de  construction  et  d'entretien,  comme  cela  s'est 
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produit  à  Londros.  Le  conseil  de  conilé  a  voulu  opérer  lui-juêine. 
11  a  rasé  des  quartiers  entiers  dont  les  masures  méritaient  bien 
d'être  détruites.  Les  pliotograpliies  qui  en  sont  exposées  au 
pavillon  de  l'Economie  sociale  ne  laissent  aucun  doute  sur  c(^ 
point.  Mais  il  a  reconstruit  lui-même  des  quarti(;rs  neufs  et 
M.  Picot  a  montré,  au  Conjurés  international.de  Bruxelles  de 
1897,  ce  qui  est  advenu.  A  l'exagération  des  dépenses  a  corres- 
pondu un  abaissement  du  prix  des  loyers  et  aussitôt  l'essor 
qu'avaient  pris  les  constructions  ouvrières  par  des  particuliers  et 
par  des  sociétés  s'est  arrêté.  Il  était  cependant  considérable.  Les 
fondations  Peabody  et  (Juiness,  les  entreprises  de  Sir  Sidney 
Waterlow  et  de  maintes  sociétés  avaient  apporté  dans  les  condi- 
tions de  l'habitation  ouvrière  à  Londres  les  changements  les  plus 
heureux.  L'afi'ectalion  du  revenu  des  capitaux  donnés  et  légués 
par  M.  Peabody  à  de  nouvelles  constructions  permettait  de  cal- 
culer qu'au  bout  d'un  siècle  l'œuvre  fondée  par  lui  posséderait  à 
Londres  des  immeubles  d'une  valeur  de  deux  milliards,  abritant 
1.500.000  âmes  dans  350.000  logements.  Que  peut  être,  par 
comparaison  avec  de  tels  résultats  dus  au  développement  normal 
d'une  entreprise  fonctionnant  dans  des  conditions  régulières, 
le  produit  d'un  sacrifice,  si  considérable  qu'on  le  suppose,  con- 
senti par  une  collectivité,  au  bénéfice  d'une  partie  de  la  popu- 
lation au  détriment  de  l'autre  partie  ?  Ce  sacrifice  est  forcément 
limité  par  les  charges  que  peut  porter  le  contribuable  tandis  que 
l'opération  commerciale  qui  rapporte,  comme  la  fondation  Pea- 
body 3  1/2  p.  100  trouve  en  elle-même  ses  éléments  de  vitalité  et 
a  devant  elle  un  champ  d'action  illimité. 

II 

La  philanthropie  peut  servir  de  point  de  départ  à  l'entreprise 
de  l'amélioration  du  logement  ouvrier,  mais  pas  plus  quele  collecti- 
visme, elle  ne  saurait,  à  elle  seule,  résoudre  la  question.  Elle  a 
son  rôle  tout  tracé,  qui  est  de  diriger  les  efforts,  d'inspirer  la 
pensée  première,  mais  cela  fait,  elle  est  à  peu  près  impuissante 
pour  l'accomplissement  de  la  tâche.  Les  quelques  millions  de 
généreux  bienfaiteurs  ne  feront  pas  plus  que  les  quelques  millions 
pris  au  contribuable.  Nous  ne  parlons  ici  que  des  entreprises  d'un 
caractère  général,  de  celles  qui  se  proposent  pour  tâche  de  donner 
à  l'artisan  de  nos  grandes  villes  un  logement  décent,  de  le  placer 
dans  des  conditions  d'hygiène  physique  et  morale  satisfaisantes. 
Pour  ces  entreprises-lâ,  le  succès  n'est  possible,  le  développement 
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n'est  vraisemblable  que  si  To^vre  philanthropique  se  présente 
comme  une  affaire  suf'iisamment  rémunératrice  pour  celui  qui  y 
engage  des  capitaux. 

Nous  en  avons  la  preuve  à  Paris  dans  l'extension  qu'a  prise  la 
Société  philanthropique.  Ses  premiers  fonds  lui  ont  été  fournis 
par  M.  Heine  qui  a  mis  à  sa  disposition  700.000  francs  avec  les- 
quels elle  a  installé  des  maisons  améliorées  rue  Jeanne  d'Arc 
d'abord,  puis  boulevard  de  Grenelle  et  ensuite  avenue  de  Saint- 
Mandé.  La  première  de  ces  maisons  avait  été  ouverte  en  décembre 
1888.  En  mars  1897,  leur  produit  permettait  à  la  Société  d'en 
ouvrir  une  quatrième,  rue  d'Hautpoul,  près  des  Buttes-Chaumont. 
Ces  quatre  maisons,  dans  lesquelles  les  architectes  ont  donné 
tous  leurs  soins  à  l'hygiène,  où  les  travailleurs  trouvent,  pour  un 
prix  sensiblement  inférieur  à  celui  des  logements  du  voisinage, 
une  habitation  plus  commode  et  plus  confortable  abritent 
148  familles,  représentant  environ  600 personnes.  Bientôt  le  bien- 
fait de  cette  amélioration  du  logement  pourra  être  acquis  à  de 
nouvelles  familles  par  l'ouverture  d'une  autre  maison  construite 
sur  le  revenu  de  celles-ci  et  si  la  modestie  des  débuts  rend  l'œuvre 
un  peu  lente,  elle  ne  s'en  développe  pas  moins  avec  régularité. 

On  pourra  objecter  que  la  Société  philanthropique  ne  se  trouve 
pas  dans  les  conditions  ordinaires.  D'une  part,  elle  tient  son  ca- 
pital initial  d'une  libéralité  gratuite.  D'autre  part,  elle  ne  distribue 
pas  de  dividendes  à  ses  membres.  Elle  n'a  donc  pas  à  se  préoc- 
cuper de  la  rémunération  de  ses  fonds  et  elle  peut  affecter  tout  le 
revenu  à  l'extension  de  son  œuvre.  Evidemment,  l'absence  de 
charges  la  place  dans  une  situation  exceptionnelle.  C'est  encore 
le  cas  de  la  «  Société  des  habitations  économiques  de  Paris  »  qui 
reçoit  de  larges  subventions,  à  des  conditions  d'intérêt  très 
modérées,  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  Lyon 
et  dont  les  maisons  doivent  être  édihées  à  proximité  des  gares  de 
ces  compagnies  et  affectées  au  logement  de  leur  personnel. 

Mais  les  résultats  qu'ont  donnés  ces  premières  expériences  ont 
déterminé  d'autres  initiatives.  Des  propriétaires  de  terrains  situés 
vers  la  périphérie  se  sont  aperçus  qu'ils  avaient  mieux  à  faire  que 
de  les  laisser  inutilisés  ou  de  les  louer  pour  la  construction  —  si 
ce  mot  n'est  pas  trop  ambitieux  —  des  cités  de  chiffonniers 
comme  celles  de  la  rue  Nationale,  près  de  la  porte  d'Ivry.  Dans  ce 
même  quartier,  l'un  des  plus  misérables  de  Paris,  M.  Odelin  a 
fait  élever,  en  1895,  deux  maisons,  rue  du  Chàteau-des-Rentiers. 
Elles  contiennent  27  logements  à  350  francs  et  les  comptes  d'ex- 
ploitation font  ressortir  le  revenu  net  à  5  0/0.  Il  en  est  de  même 
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pour  M.  Aulanior  qui  a  fait  conslruirc  rue  Jean-Dollfus,  près  de 
l'avenue  de  Saint-Ouen,  nue  maison  où  le  prix  des  loyers  varie  de 
250  à  425  francs  et  dont  le  revenu  net  constitue  un  place- 
ment à  4  1/2  0/0(1). 

11  convient  d'ajouter  que,  pour  U\  moment,  ces  maisons  i)éné- 
licient  de  la  réduction  d'impôts  accordée  par  la  loi  du  30  no- 
vembre 1804  aux  constructeurs  d'immeubles  salubres  et  à  bon 
marché  destinés  au  logement  «  d'ouvriers  ou  employés  vivant 
principalement  de  leur  travail  ou  de  leur  salaire  ».  Cette  interven- 
tion de  Th^tat,  sur  laquelle  nous  reviendrons,  est  une  des  parties 
contestables  d'une  loi  excellente  par  d'autres  cotés.  La  réduction 
n'allège  pas  les  charges  des  propriétaires.  Elle  profite  aux  loca- 
taires. Cela  est  si  vrai  que  les  propriétaires  ne  dissimulent  pas  qu'à 
l'expiration  des  cinq  années  pendant  lesquelles  leurs  charges 
fiscales  sont  atténuées,  ils  relèveront  le  prix  de  leurs  locations, 
lesquelles  resteront  encore  assez  avantageuses  pour  les  habitants. 
Or,  il  est  assez  difficile  d'expliquer  pourquoi  on  donne  à  ceux-ci, 
pendant  cinq  ans,  aux  frais  de  l'ensemble  des  contribuables,  une 
prime  pour  accorder  la  préférence  à  un  logement  salubre  et  com- 
mode sur  un  taudis  malpropre  et  malsain.  L'Etat  a  voulu  donner 
un  encouragement  et,  comme  il  lui  arrive  la  plupart  du  temps 
quand  il  intervient  dans  les  afi'aires  des  particuliers,  il  a  commis 
une  bévue  et  faussé  les  conditions  du  jeu  naturel  des  relations 
entre  le  producteur  et  le  consommateur. 

L'intervention  de  l'Etat  n'a  pas  exercé  une  action  bien  stimu- 
lante sur  l'amélioration  des  logements  ouvriers  à  Paris  et  on  ne 
l'avait  pas  attendue  dans  les  grands  centres  industriels  de  pro- 
vince. A  Lille,  la  Compagnie  immobilière,  qui  est  devenue  la 
Société  Lilloise  des  habitations  à  bon  marché,  avait,  dès  1867, 
apporté  ses  soins  à  la  suppression  des  «  courettes  »  tristement 
célèbres  où  s'entassaient  les  ouvriers  privés  d'air  et  de  lumière, 
où  les  épidémies  faisaient  rage  et  où  la  mortalité  infantile  attei- 
gnait le  chiffre  fabuleux  de  75  0/0.  A  Lyon,  où  l'efTort  a  été  plus 
considérable  que  sur  aucun  point  de  la  France  et  où  l'ancien  loge- 
ment ouvrier  a  l'histoire  la  plus  douloureuse,  la  «  Société  anonyme 
de  logements  économiques  »   date  de   1888  et  elle  a  son  origine 

1  Pour  toutes  les  questions  techniques  de  construction, de  prix  de  revient  et 
de  description,  on  consultera  utilement  l'intéressante  Etude  sur  les  habita- 
tions à  bon  marcliéen  France  et  à  Vétranc^er  que  vient  de  publier  M.  Charles 
Lucas,  architecte,  membre  du  Comité  de  la  Société  française  des  habitations 
à  bon  marché.  1  vol.  in-8°  avec  de  nombreux  plans  et  figures  (Librairie  de  la 
la  construction  moderne.  Aulanier  et  Cie,  Paris,  1900.) 
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dans  une  autre  société  fondée  en  1886.  Cette  société,  dont 
les  fondateurs  ont  été  MM.  Aynard,  Gillet  et  Mangini  (1)  a  fait 
un  bien  immense  dans  la  région  lyonnaise,  sans  cependant  déro- 
ger aux  conditions  ordinaires  d'une  opération  commerciale.  Elle 
possède  actuellement  114  maisons  comprenant  1.365  logements, 
réunies  en  27  groupes  distribués  dans  les  divers  quartiers  de  la 
ville;  de  nouvelles  maisons  sont  en  construction  et  comprendront 
72  logements.  Ces  immeubles  ont  une  valeur  d'environ  cinq  mil- 
lions et  demi.  La  Société  paie  4  0/0  d'intérêt  à  ses  actionnaires 
et  ses  réserves  pour  le  seul  service  des  logements  —  car  elle  a 
aussi  un  service  de  restaurants  et  d'alimentation —  s'élèvent  à 
380.000  francs.  C'est  donc,  pour  les  capitaux,  un  placement  suffi- 
samment avantageux,  entouré  de  garanties  sérieuses.  L'œuvre 
de  moralisation  et  de  philanthropie  se  présente  sous  les  dehors 
d'une  affaire  dont  les  résultats  ne  sont  pas  à  dédaigner  dans  un 
temps  où  les  valeurs  mobilières  rapportent  à  peine  3  0|0  et  où  la 
fièvie  des  constructions  luxueuses,  qui  pousse  beaucoup  de  so- 
ciétés immobilières  à  édifier  une  quantité  d'habitations  riches 
bien  supérieure  au  chiffre  des  besoins,  inspire  pour  un  avenir 
prochain  des  craintes  sérieuses  sur  les  suites  de  ces  spéculations. 
Il  serait  injuste  de  passer  sous  silence  la  Société  des  habitations 
salubres  et  à  bon  marché  de  Marseille  à  laquelle  M.  Eugène  Ros- 
tand a  apporté  le  concours  d'un  dévouement  appuyé  sur  une 
grande  expérience  et  qui  expose,  dans  des  tableaux  d'une  élo- 
quence saisissante,  les  anciennes  cahutes  qui  servaient  de  gîte  à 
une  population  misérable  et  les  maisons  confortables  par  les- 
quelles elles  ont  été  remplacées.  Les  loyers  y  varient  de  120  à 
320  francs,  et  le  capital  consacré  à  cette  amélioration  de  l'habita- 
tion ouvrière  est  d'environ  400.000  francs.  Mais  la  société  ne  dit 
pas  les  résultats  financiers  de  l'opération  et,  d'une  façon  générale, 
on  peut  regretter  que  trop  d'exposants  aient  laissé  de  côté  cette 
partie  de  leur  entreprise.  C'est  cependant  en  y  insistant  qu'ils 
auraient  le  mieux  assuré  le  développement  des  efforts  et  provoqué 
des  imitations. 

ni 

L'amélioration  des  logements  dans  des  maisons  collectives 
exclusivement  réservées  à  la  location  n'est  qu'un  des  aspects  de 

1  Les  petits  logements  dans  les  grandes  villes  et  plus  jmrticuliè rement  dans 
la  ville  de  Lyon,  par  F.  Mangini.  1  vol.  avec  plans,  Storclv.  à  Lyon;  G.  Mas- 
son,  à  Paris. 
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la  ([uestion  de  riiabilalioii  à  hoii  inarché.  C'est  peut-être  le  plus 
iinporlaul,  |)arce  que  cesl  celui  ([ui  touclie  le  plus  la  population 
ouvrière  proprement  dite,  rin)niens(;  masse  d'artisans  qui  a  be- 
soin d'être  aussi  rapprocliéc?  que  possible  de  son  travail,  pour  la- 
([uelle  un  changement  d'atelier  nécessite  le  plus  souvent  un  dé- 
ménagement et  pour  laquelle  l'éloignement  est  à  la  fois  une  cause 
de  fatigue,  une  perte  de  temps  coûteuse, un  surcroît  de  dépense  et 
parfois  même  une  privation  partielle  de  travail.  Le  reproche  que 
l'on  pourrait  faire  dans  beaucoup  de  cas  aux  maisons  ouvrières 
est  d'être  trop  reculées.  Peu  à  peu,  la  disparition  des  anciennes 
maisons  où  les  artisans  pouvaient  louer  une  chambre  dans  les 
quartiers  du  centre  rejette  la  population  ouvrière  vers  la  périphé- 
rie; et,  quelques  développements  qu'aient  pris  les  moyens  de 
transports,  le  prix  des  courses  d'omnibus  venant  s'ajouter  au  prix 
du  loyer  est  une  surcharge  qui,  à  la  fin  de  l'année,  n'est  pas  négli- 
geable pour  le  budget  d'un  ouvrier  et  plus  enco)*e  pour  celui  d'une 
ouvrière.  Il  serait  à  souhaiter  que,  même  au  prix  d'une  augmen- 
tation de  loyer,  une  partie  de  cette  population  pût  trouver,  dans 
des  quartiers  moins  lointains,  une  habitation  moins  incom- 
mode que  la  traditionnelle  mansarde,  plusdécente  que  le  «garni  ». 
Cela  n'iîst  pas  facile  avec  le  prix  des  terrains.  Mais  la  difficulté 
même  devrait  stimuler  l'ingéniosité  des  hommes  d'initiative  et 
peut-être  seraient-ils  tout  surpris  en  constatant  un  jour  qu'il  est 
plus  rémunérateur  d'élever  dans  quelque  coin  de  rue  des  maisons 
modestes  avec  des  appartements  moyens  pour  des  gens  de  mo- 
diques ressources  et  des  habitations  appropriées  aux  besoins  des 
ouvriers,  qui  seraient  entièrement  louées,  que  de  bâtir  des  pa- 
lais pour  millionnaires,  qui  restent  vides. 

Ce  nest  cependant  pas  dans  ce  sens  que  la  plupart  des  efforts 
ont  été  dirigés  aussi  bien  en  France  qu'à  l'étranger.  On  s'est  prin- 
cipalement inspiré  de  la  pensée  de  Jean  Dollfus.  Celui-ci  avait,  il 
y  a  une  cinquantaine  d'années,  entrepris  de  construire  pour  les 
filateurs  de  Mulhouse  des  habitations  dont  le  type  est  devenu 
classique.  La  Société  des  cités  ouvrières  dont  il  fut  le  fondateur 
se  proposait  de  loger  chaque  famille  dans  une  maison  composée 
de  quatre  pièces,  entourée  d'un  jardin  et  qui  serait  louée  avec 
promesse  de  vente  au  prix  coûtant,  l'intérêt  servi  aux  action- 
naires ne  pouvant  pas  dépasser  4  0[0.  En  ajoutant  au  loyer  une 
annuité  d'amortissement,  le  locataire  devenait  propriétaire  dans 
un  temps  déterminé. 

Depuis  sa  fondation,  la  Société  des  cités  ouvrières  de  Mulhouse 
a  construit  environ  douze  cents  maisons  et  consacré  à  ses  opéra- 
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lions  près  de  trois  millions  avec  un  capital  initial  de  350.000  fr. 
Les  maisons  étant  vendues  payables  par  annuités  au  fureta 
mesure  de  leur  construction,  le  fonds  d'amortissement  a  été 
régulièrement  réemployé  en  constructions  nouvelles  en  même 
temps  qne  Tintérét  à  4  0(0  a  été  payé  aux  actionnaires. 

Ce  système   oi)tint  tout   de  suite,     auprès   de  la    population 
ouvrière  de  Mulhouse,  une  grande  faveur.  C'était  pour  les  filateurs 
une  joie  inespérée   de    marcher   à  la   conquête  de   la  propriété, 
d'avoir    leur    maison,   de  se     sentir    chez     eux  et   le   sacrifice 
même  qu'ils  s'imposaient  pendant  une  suite  d'années  pour  acqué- 
rir leur  petit  domaine  les  y  attachait  davantage.    Aussi  l'exemple 
de  Jean  Dollfus  trouva  dans  beaucoup  de  régions,  en  France,  en 
Belgique,    en  Suisse,   des  imitateurs.  Il  en   aurait  trouvé  plus 
encore,  si  le  Code  civil  n'avait  entravé  le  mouvement.  La  nécessité 
de  vendre  les  immeubles  à  la  mort  du  père  de  famille  lorsqu'il  y 
a  des  enfants  mineurs  interdisait   la  pensée  d'assurer  aux  siens, 
après  soi,  un  foyer.  On  ne  pouvait  même   pas  compter  que,  à  dé- 
faut du  foyer,  ils  retrouveraient,  en   espèces,  les  épargnes  accu- 
mulées dont   la   maison  était  la  représentation  matérielle.  Les 
frais  de  vente  immobilière  absorbant  complètement  et  même  dans 
beaucoup  de  cas  excédant  le  produit  de  la  vente,  on  avait  la  pré- 
vision que  tous  les  sacrifices  faits  pour  l'achat  de  la  maison  fami- 
liale seraient  perdus,  qu'au  lendemain  du  décès  du  père,  la  veuve 
et  les  enfants   se  trouveraient   complètement  dépouillés  et  que 
ceux  dont  on  se  serait  flatté   d'assurer   l'avenir   se   trouveraient 
sans  ressources.  L'esprit  de  prévoyance  commandait  donc  impé- 
rieusement de  placer  les  économies   à  la  Caisse   d'épargne   ou 
d'acheter  des  valeurs  mobilières  qui  se  négocieraient  sans  déprécia- 
tion en  cas  de  besoin,  qui  sollicitaient  les  préférences  par  l'amorce 
des  lots  et  qu'il  n'était  même  pas  nécessaire  de  vendre  pour  liqui- 
der la  succession,  le  partage  n'en  souffrant  de  difficulté. 

La  modification  de  cet  état  de  choses  est  due  à  l'Exposition 
universelle  de  1889.  Le  rapport  présenté  par  M.  Georges  Picot 
au  Congrès  des  habitations  ouvrières  sur  la  question  des  loge- 
ments à  bon  marché  et  son  rapport  sur  la  section  d'économie 
sociale  sont  le  point  de  départ  de  la  réforme  législative  à  laquelle 
M.  Jules  Siegfried  s'est  consacré  et  qui  a  été  réalisée  par  les  lois 
du  30  novembre  1894  et  du  31  mars  189G.  Nous  avons  fait  plus 
haut  des  réserves  sur  la  partie  de  cette  législation  qui  déroge  au 
principe  de  l'égalité  devant  l'impôt  et  accorde  aune  catégorie  de 
locataires  une  faveur  injustifiée.  On  pourrait  dire  que,  pour  le 
candidat-propriétaire,  cette  modération  d'impôt  est  une  compen- 
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StilionparlicIIo  aux  charges  supplémentaires  qu'il  assume  et  que, 
par  conséquent,  le  législateur  a  voulu  favoriser  l'accession  des 
classes  laborieuses  à  la  propriété.  I/explication  reste  quand  même 
discutable.  Mais  ce  que  cette  législation  a  apporté  d'utile,  c'est 
l'autorisation  de  maintenir  Tindivision  entre  les  héritiers  pendant 
une  durée  de  cinq  ans,  qui  peut  même  être  portée  à  dix  ans,  s'il  y 
a  des  mineurs  parmi  les  descendants.  Ainsi  se  trouve  réalisé  le 
vo'u  de  l'acquéreur  d'assurer  un  foyer  à  sa  famille  et  ce  vœu 
Irouve  sa  satisfaction  définitive  dans  les  dispositions  légales  qui 
autorisent  la  Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  à  passer  avec  les 
acquéreurs  de  maisons  à  bon  marché  qui  se  libèrent  par  annuités, 
des  contrats  d'assurance  temporaire  garantissant  le  paiement  des 
annuités  restant  à  échoir  au  moment  du  décès, si  celui-ci  survient 
avant  une  entière  libération.  De  cette  façon,  l'inquiétude  de 
l'avenir  est  conjurée.  L'acquéreur  de  l'immeuble  a  la  certitude 
que,  quoi  qu'il  advienne,  sa  famille  ne  se  trouvera  pas  aux  prises 
avec  des  difficultés  et  rien  no  vient  troubler  sa  joie  de  proprié- 
taire. 

Enfin  la  partie  la  plus  essentielle  de  la  législation  est  celle  qui 
permet  aux  bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  hôpitaux,  d'afï'ec- 
ter  le  cinquième  de  leur  patrimoine  à  la  construction  de  maisons 
à  bon  marché  ou  à  des  prêts  hypothécaires  aux  sociétés  de  cons- 
truction ou  de  crédit  qui  se  consacrent  à  cette  entreprise  et  qui 
autorise  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  employer  au 
même  objet  le  cinquième  de  la  réserve  provenant  de  l'emploi  des 
fonds  des  caisses  d'épargne.  Par  ces  dispositions,  la  loi  vient  en 
aide  — ■  chose  rare  —  à  l'initiative  privée,  au  lieu  de  la  paralyser 
en  lui  suscitant  la  concurrence  de  l'Etat.  Elle  met  des  capitaux 
entre  les  mains  des  sociétés  de  construction  ou  de  crédit  et  par 
conséquent  elle  leur  apporte  le  concours  le  plus  efficace  sans 
compromettre  les  dépôts  dont  TEtat  a  la  responsabilité.  On  ne 
saurait  blâmer  le  législateur  de  s'être  engagé  dans  cette  voie  avec 
prudence.  Mais  quand  l'expérience  se  sera  poursuivie  pendant 
quelque  temps,  on  pensera  sans  doute  qu'il  a  été  un  peu  timide  et 
qu'il  y  a  lieu  de  diminuer  les  restrictions  mises  à  l'emploi  de  la 
fortune  des  hospices  et  des  fonds  des  caisses  d'épargne.  Ce  qui 
serait  intéressant,  ce  serait  d'étudier  les  moyens  propres  à  déve- 
lopper l'usage  du  bail  emphytéotique  pour  les  terrains  apparte- 
nant aux  communes  et  aux  établissements  hospitaliers,  sur  les- 
quels pourraient  être  élevées  des  maisons  individuelles  ou  collec- 
tives destinées  à  la  seule  location.  Un  congrès  tel  que  celui  des 
habitations  à  bon  marché,  qui   va  s'ouvrir  dans  quelques  jours, 
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aurait  dans  celte  question  un  sujet  d'études  très  in[iportant  et 
rentrant  tout  à  fait  dans  le  cadre  de  ses  travaux. 

Il  aurait  encore  très  utilement  à  se  préoccuper  des  moyens  de 
propager  des  inslitutions  analogues  aux  /hiildmg  Socieiics  an- 
glaises, sorte  de  crédits  fonciers  qui  prêtent  jusqu'aux  7/8^  de  la 
valeur  réelle  de  rimmeuble  et  s'efforcent  par  des  procédés  divers 
d'inspirer  à  l'ouvrier  le  goût  de  l'épargne  et  de  lui  faciliter  l'ac- 
quisition de  sa  maison. 

Avant  la  France,  la  Belgique  avait  introduit  dans  son  code  des 
dispositions  législatives  analogues  à  celles  que  nous  venons  d'in- 
diquer. La  loi  du  9  août  1889,  modiliée  par  les  lois  du  30  juillet 
1892,  du  18  juilet  1893  et  du  16  août  1897,  prévoit,  comme  la  loi 
française,  l'établissement  dans  chaque  arrondissement  adminis- 
tratif de  comités  chargés  de  favoriser  la  construction  et  la  location 
d'habitations  ouvrières  salubres  et  leur  vente  aux  ouvriers,  soit 
au  comptant,  soit  par  annuités,  d'étudier  tout  ce  qui  concerne  la 
salubrité  des  maisons  habitées  par  les  classes  laborieuses  etlhy- 
giène  des  localités  où  elles  sont  établies,  d'encourager  le  dévelop- 
pement de  l'épargne  et  de  l'assurance,  ainsi  que  des  institutions 
de  crédit,  de  secours  mutuels  et  de  retraite.  Elle  autorise  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite  à  employer  une  partie  de  ses 
fonds  disponibles  en  prêts  faits  en  faveur  de  la  construction  ou 
de  l'achat  de  maisons  ouvrières.  Elle  autorise  la  même  Caisse  à 
faire  des  opérations  d'assurance  mixte  sur  la  vie,  garantissant  à 
date  fixe  ou  à  la  mort  de  l'assuré,  si  elle  survientavant  l'échéance, 
le  remboursement  des  prêts  consentis  pour  la  construction  ou 
l'achat  d'habitation.  Elle  accorde  aux  provinces,  communes,  hos- 
pices et  bureaux  de  bienfaisance,  le  droit  de  recevoir  des  dons  et 
legs  en  vue  de  la  construction  de  maisons  ouvrières.  Elle  exempte 
de  l'impôt  mobilier  et  de  celui  des  portes  et  fenêtres  les  habiia- 
tion.=  ouvrières  de  faible  valeur.  Elle  ne  limite  pas  la  durée  de 
cette  exemption,  mais  elle  stipule  qu'elle  ne  sera  pas  accordée  à 
ceux  qui  cèdent  une  partie  de  l'habitation  à  plus  d'un  locataire  ou 
qui  tiennent  ou  sous-louent  pour  l'ouverture  dans  l'immeuble 
d'un  débit  ou  d'un  commerce. 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  du  6  mai  1891,  invite 
les  gouverneurs  provinciaux  à  «  engager  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  à  autoriser  l'acquisition  par  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  (hospices  et  bureaux  de  bienfaisance)  d'ac- 
tions de  sociétés  anonymes  pour  la  construction  de  maisons 
ouvrières.  ^)  La  circulaire  ajoute  :  «  Les  instructions  contenues 
dans  la  circulaire  du  30  octobre  1847  ne    s'opposent  pas  à  des 
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placements  île  ce  genre.  Klles  invitent,  (m  eflel,  la  députation  per- 
iiiaiuMilc  à  n'accorder  raulorisation  pour  les  placements  autres 
(|u'cn  fonds  publics  <\\h\  très  rarement  et  dans  des  circonstances 
toutes  particulières  où  l'intérèl  de  ces  établissements  Texige.  Or, 
les  établissemenis  de  bienfaisance  ont  un  intérêt  inccjulestable  à 
doter  les  classes  laborieuses  d'habitations  salubres.  » 

IV 

C'est  du  côté  de  la  vente  par  annuités  de  maisons  individuelles 
que  redort  a  principalement  porté  un  p-ju  partout.  A  l'exposition 
belge,  le  ministère  du  Commerce  et  du  travail  a  formé  de  gros 
volumes  par  la  réunion  des  brochures  de  propagande  dans  les- 
quelles sont  exposés  les  mérites  divers  dece  système.  Des  albums 
et  des  tableaux  photographiques  montrent  les  divers  types  de 
constructions.  Si  le  pavillon  de  l'Économie  sociale  ne  nous  four- 
nit sur  les  résultats  obtenus  que  des  données  incomplètes,  si  les 
divers  pays  ont  négligé  de  dresser  ou  de  faire  connaître  la  statis- 
tique des  sociétés  de  construction,  des  maisons  bâties,  du  nombre 
de  celles  qui  sont  libérées,  de  celles  dont  les  occupants  ont 
renoncé  à  poursuivre  l'acquisition  ou  qui  sont  occupées  à  titre  de 
simple  location,  il  suffit  cependant  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
murailles  pour  constater  que  partout,  en  Suisse,  en  Belgique,  en 
Suède,  en  Italie,  le  système  et  le  type  de  nmison  créés  par  Jean 
DoUfus  ont  trouvé  la  même  faveur  qu'en  France.  Nous  ne  parlons 
pas  de  lAngleterre,  où  l'habitation  individuelle  est  de  règle  et 
oii  les  maisons  collectives,  comme  celles  de  la  fondation  Peaboldy, 
ont  eu,  à  l'origine,  beaucoup  de  peine  à  triompher  d'habitudes 
traditionnelles.  Ceci  prouve,  pour  le  noter  en  passant,  combien, 
sous  toutes  les  latitudes,  le  sentiment  de  la  propriété  individuelle 
est  fortement  ancré  au  cœur  de  l'homme  et  combien  les  théoriciens 
du  collectivisme  font  fausse  route  lorsqu'ils  présentent  comme  un 
progrès  et  comme  une  réforme  désirable  la  «  nationalisation  »  du 
sol,  c'est-à-dire  la  suppression  de  cette  propriété  individuelle. 

En  France  où  l'Fxposition,  malgré  son  importance,  est  loin  de 
nous  présenter  le  tableau  complet  des  résultats  acquis,  la  loi  de 
1894  a  donné  à  la  construction  des  habitations  ouvrières  un  déve- 
loppement considérable.  De  nombreuses  sociétés  se  sont  formées. 
Des  groupes  nouveaux  de  maisons  se  créent  chaque  jour.  La 
société  marseillaise  fondée  par  -M.  Eugène  Rostand  a  rendu  les 
plus  grands  services  en  couvrant  la  banlieue  de  Marseille  de  mai- 
sons ouvrières  qu'elle  loue  ou  vend  par  annuités  et  en  consentant 
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des  prêts  hypolliécaires  de  7.000  francs  au  maximum  à  o  1  /2  p.  100 
avec  amortissement  aux  familles  qui  désirent  construire  elles- 
mêmes  leur  maison  sur  le  terrain  de  leur  choix.  La  société  borde- 
laise inaugurait,  il  y  a  peu  de  temps,  un  groupe  important.  La 
banlieue  de  Rouen,  celle  du  Havre,  Koubaix,  Dnnkerque,  Belfort 
ont  vu  s'élever  de  nombreuses  constructions  et  l'on  peut  dire 
qu'à  1  heure  actuelle  il  n'y  a  pas  de  grande  ville,  de  centre  manu- 
facturier, autour  duquel  les  ouvriers  ne  soient  en  Irain  de  conqué- 
rir leur  parcelle  de  sol,  de  fonder  leur  foyer.  Dans  la  banlieue  pari- 
sienne, le  mouvement  est  considérable.  La  Société  des  habitations 
économiques  et  la  Ruche  de  Saint-Denis,  le  Cottage  d'Afhis-Mons, 
les  sociétés  qui  se  créent  chaque  jour  pour  le  morcellement  de 
grandes  propriétés  sur  lesquelles  s'élèvent  aussitôt  de  véritables 
villages  ont  transformé  l'aspect  des  environs  de  Paris.  Dans  l'en- 
ceinte de  la  ville,  la  Société  de  Passy-Auteuil,  grâce  à  M.  Cacheux, 
aidé  de  M.  Eugène  Muller,  l'ancien  collaborateur  de  Jean  Dollfus, 
auxquels  il  convient  d'associer  le  souvenir  de  M.  Dietz-Monnin, 
a  fait  sortir  de  terre  tout  un  quartier  où  des  familles  ouvrières 
trouvent  une  habitation  commode  et  agréable. 

Aux  initiatives  collectives  sous  la  forme  de  sociétés  de  cons- 
truction et  de  location  ou  de  vente,  sont  venues  se  joindre 
d'autres  initiatives  d'un  caractère  plus  personnel. A  Montceau-les- 
Mines,  aux  Aciéries  Peugeot  dans  le  Jura,  au  Creusot,  un  grand 
nombre  d'ouvriers  ont  demandé  aux  patrons  de  leur  prêter  les 
quelques  milliers  de  francs  nécessaires  à  l'achat  d'un  terrain  et  à 
la  construction  d'une  maisonnette.  Les  avances  consenties  ont 
été  de  1.000.000  francs  au  Creusot  et  de  I.IOO.OOO  francs  à  Mont- 
ceau.  Elles  ont  été  intégralement  remboursées.  Aux  usines  Peu- 
geot, les  ouvriers  ont  formé  entre  eux  une  société  à  laquelle  les 
patrons  ont  prêté  des  capitaux  à  3  p.  100.  Les  conditions  de  rem- 
boursement ont  été  régulièrement  observées.  L'Association  fra- 
ternelle des  employés  et  ouvriers  de  chemins  de  fer  a  donné  à  ses 
membres  le  moyen  de  se  créer  une  habitation  à  leur  gré  et  c'est 
ainsi  qu'à  côté  de  Montargis,  par  exemple,  où  la  gare  et  les  ate- 
liers occupent  un  personnel  nombreux,  il  s'est  formé  une  agglo- 
mération, uniquement  composée  d'employés  des  Compagnies 
d'Orléans  et  de  Lyon,  qui  est  devenue  une  commune  distincte, 
sous  le  nom  de  Chàlette. 

A  côté  d'Epernay,  l'initiative  personnelle  d'un  seul  homme, 
M.  Thévenet,  a  créé  tout  un  village,  Dizy-Magenta.  L'opération 
est  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  a  eu  pour  premier  effet 
l'assainissement  d'une  vaste  étendue   de  terrains  fréquemment 
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inondes  auparavant  par  la  Marne.  La  défense  contre  l'envaljis- 
sement  des  eaux  une  fois  assurée,  M.  Thévenet  a  suscité  un 
courant  d'iinniifjjration  parmi  les  ouvriers  du  chemin  de  fer 
et  ceux  (le  l'industrie  vinicole.  II  n'a  passé  avec  eux  ni  acte  ni 
traité  afin  d'éviter  les  frais.  Il  ne  leur  a  demandé  que  rengage- 
ment verbal  de  verser,  chaque  mois,  sur  leur  salaire,  une  somme 
déterminée  de  manière  à  amortir  la  dette  en  vingt  ans.  Un  grand 
nombre  de  familles  ont  profilé  de  ces  facilités.  La  commune 
compte  2.844  habitants.  Des  écoles,  une  église  ont  été  construites. 
La  valeur  des  maisons  varie,  terrains  compris,  de  2.500  à 
10.000  francs.  Beaucoup  sont  déjà  libérées.  Un  volume  accompa- 
gné de  plans  permet  de  suivre  le  développement  de  cette  œuvre 
et  il  ne  semble  pas,  par  les  chiffres  qu'il  donne,  que  le  sentiment 
philanthropique  ait  dû,  chez  M.  Thévenet,  imposer  silence  aux 
légitimes  préoccupations  de  l'homme  d'affaires. 

A  Paris,  un  groupe  de  soixante  employés  des  grands  magasins 
du  Louvre  ont  fondé  entre  eux,  en  1895,  une  Société  qu'ils  ont 
appelée  «  Ma  Campagne  »,  à  laquelle  l'administration  des  maga- 
sins consentit  un  prêt  de  80.000  francs  à  3  p.  100,  amortissable  en 
neuf  ans.  Avec  ce  capital,  les  sociétaires  achetèrent  à  ViroQay  un 
terrain  de  44.300  mètres  carrés  qui,  après  établissement  des  voies 
de  communication,  fut  divisé  en  00  lots  de  600  mètres  carrés. 
Chaque  lot  fut  attribué,  par  voie  de  tirage  au  sort,  à  un  sociétaire 
dont  chacun  paie  une  cotisation  mensuelle  de  21  francs.  Le  pro- 
duit de  ces  cotisations  a  permis  de  rembourser  au  prêteur  56.000  fr. 
plus  les  intérêts.  Parmi  les  sociétaires,  les  uns  n'ont  affecté  leur 
terrain  qu'à  un  jardin  ou  à  un  potager.  Les  autres  ont  fait  cons- 
truire. La  société  a  amené  dans  l'agglomération  la  canalisation 
d'eau  de  source  et  de  gaz.  Pour  l'établissement  de  sa  maison, 
chacun  a  suivi  ses  préférences  et  le  tableau  qu'expose  la  société 
donne  la  plus  heureuse  opinion  de  la  variété  et  de  l'élégance  de 
ces  cottages.  Les  moyens  de  transport,  chemins  de  fer  et  tramways, 
rendent  les  déplacements  faciles.  Mais  la  dépense  qu'ils  imposent 
est  une  surcharge  assez  sensible,  puisque,  par  trains  ouvriers,  elle 
s'élève  à  1  fr.  50  par  semaine  et  que  l'abonnement  au  chemin  de 
fer  coûte  200  francs  par  an. 

Malgré  le  développement  qu'a  pris  le  système  des  petites  pro- 
priétés individuelles  et  le  succès  qu'il  a  partout  obtenu  auprès  des 
classes  laborieuses,  la  question  reste  douteuse  de  savoir  s'il  con- 
vient de  pousser  les  ouvriers  à  l'acquisition  de  la  maison.  Dans 
beaucoup  de  cas  cette  acquisition  impose  des  charges  très  lourdes. 
Pour  les  alléger,  on  se  trouve  amené  à  louer  une  partie  de  l'im- 
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meuble.  La  loi  belge  a  voulu  réagir  contre  celle  lendance  que  n'a 
pas  prévue  la  loi  française.  Tir,  une  location  a  pour  conséquence 
Tencombrement  de  Ihabilation,  Fentassement  des  individus,  le 
rétablissement  de  cette  promiscuité  contraire  à  l'iiygiène  phy- 
sique et  morale  qu'ont  voulu  empêcher  les  réformateurs  de  l'habita- 
tion ouvrière.  Si  on  ne  prend  pas  un  locataire,  on  cède  au  désir 
de  se  dégrever  en  consacrant  une  pièce  à  un  commerce  et  quel 
commerce  semble  plus  lucratif  qu'un  débit  de  boissons  ?Dans  ce 
cas  encore  le  vœu  des  réformateurs  est  trompé.  Ils  ont  voulu,  en 
développant  les  habitudes  d'épargne,  engager  la  lutte  contre 
l'alcoolisme  et  ils  n'ont  réussi  qu'à  ouvrir  un  nouveau  foyer  à 
l'alcoolisme.  Beaucoup  de  sociétés  s'efforcent  de  prévenir  ce  dan- 
ger en  imposant  à  leurs  locataires  l'interdiction  de  sous-louer  ou 
d'ouvrir  un  débit.  Mais  ces  restrictions  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'à  des  locataires  ;  tor.t  au  plus  peut-on  les  prolonger  tant  que 
la  maison  n'est  pas  intégralement  payée.  Mais  lorsque  l'habitant 
a  ses  titres  de  propriété  en  mains,  il  a  le  plein  droit  d'user  de  la 
chose  à  sa  guise,  uiendi  et  abutendi  et  les  servitudes  dont  on  a 
essayé  de  grever  la  propriété  en  insérant  dans  le  contrai  de  vente 
une  clause  de  rachat  en  cas  d'ouverture  ci'un  débit,  sont  juridi- 
quement nulles,  au  moins  en  France,  car  elles  tendraient  à  éta- 
blir un  droit  de  propriété  supérieur  au  droit  du  propriétaire  lui- 
même. 

Aux  considérations  de  cet  ordre  viennent  s'en  ajouter  d'autres, 
.tirées  de  la  condition  même  des  ouvriers  et  dont  la  prudence 
commande  de  tenir  un  compte  d'autant  plus  sérieux  que  les  cir- 
constances de  fait  échappent  complètement  à  la  volonté  humaine 
comme  à  toute  prévision.  L'acquisition  d'une  propriété  immobi- 
lière, si  modeste  qu'elle  soit,  implique  une  idée  de  fixité.  Plus  il 
y  a  eu  de  difficultés  à  surmonter  pour  conquérir  le  lopin  de  terre 
et  la  maisonnette,  plus  on  s'y  attache.  Le  foyer  devient  l'autel 
domestique  que  l'on  soigne  et  que  l'on  embellit,  près  duquel  on 
rêve  de  vieillir  et  dont  l'ombre  s'étendra  encore  sur  le  tombeau 
où  l'on  dormira,  tout  près  des  générations  nouvelles  dontonaura 
fait  souche,  qui  continueront  le  labeur  paternel  et  qui,  ayant  re- 
cueilli le  bénéfice  des  premiers  efforts,  n'auront  qu'à  persévérer 
dans  la  voie  qu'elles  auront  trouvée  tracée  pour  développer  l'œuvre 
que  Ton  aura  ébauchée.  Mais  à  ce  rêve  séduisant  la  réalité  vient 
parfois  opposer  un  brutal  réveil.  Les  conditions  de  l'industrie  se 
modifient  ;  les  centres  industriels  se  déplacent  ;  l'usine  se  ferme. 
.11  faut  changer  de  résidence  pour  trouver  du  travail.  Ou  bien  de 
■  nouveaux  établissements  s'ouvrent   dans  une   autre  région.  Un 
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Imiii  (Mi\  i-it'i"  [)oiU  y  li'(Mi\'(3r  une  siUialioii  plus  avantageuse  que 
celle  dont  il  doit  se  contenter  dans  une  usine  dont  les  cadres  sont 
formés.  Mais,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  déplacement  est 
nécessaire  et,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  propriété  est  une 
gène.  Si  l'importance  industrielle  du  pays  a  diminué,  ou  trouvera 
diflicilement  à  la  revendre  et  Ton  ne  s'en  défera  qu'avec  une  perte. 
Si  le  déplacement  nestpas  absolument  indispensable,  s'il  ne  doit 
procurer  qu'une  amélioration  de  situation,  on  hésite,  on  recule 
devant  l'abandon  de  la  maison,  devant  le  sacrifice  moral  qu'il 
exigerait  el  auqnel  s'ajouterait  aussi  un  sacrifice  matériel,  car  en 
supposant  les  conditions  les  plus  favorables,  les  frais  de  vente  de 
la  iDaison  que  1  on  quitterait  et  d'acquisition  d'une  nouvelle  habi- 
tation seraient  dans  bien  des  cas  supérieurs  àl'avantage  résultant 
d'un  changement  d  atelier. 

11  peut  donc  y  avoir  d'assez  sérieux  inconvénients  à  pousser  les 
ouvriers  à  l'achat  de  leur  maison  et  à  développer  encore  cet  amour 
du  sol  que  nous  portons  en  nous  Cela  n'est  favorable  ni  àl'ouvrier 
lui-même  ni  aux  intérêts  du  pays.  Nous  nous  sommes  constitué 
un  empire  colonial.  Nous  aurions  besoin  que  d'innombrables 
activités  allassent  le  féconder.  Nous  déplorons  que  les  entreprises 
colonisatrices  rencontrent  tant  de  résistance,  que  tant  de  gens 
préfèrent  végéter  ici  plutôt  que  de  tenter  la  fortune  dans  les  pays 
neufs  dont  la  possession  nous  coûte  si  cher.  Ne  faisons-nous  pas 
une  œuvre  quelque  peu  contradictoire  quand  nous  ajoutons  de 
nouveaux  liens  à  ceux  qui  les  attachent  déjà  à  la  mère-patrie, 
quand  nous  bornons  leur  horizon  au  petit  coin  déterre  où  s'élèvent 
presque  cote  à  cote  l'école  où  ils  passent  leur  enfance,  l'atelier  ou 
l'usine  où  ils  iront  rejoindre  ou  remplacer  leur  père,  la  maison 
commodément  aménagée,  coquettement  parée  où  ils  comptent 
bien  passer  leur  vie  et  que  les  parents  ont  péniblement  acquise  à 
leur  intention,  pour  leur  épargner  les  soufï'rances  et  les  incommo- 
dités qu'ils  ont  eux-mêmes  connues  ? 


La  question  des  habitations  ouvrières  se  présente  sous  un  der- 
nier aspect.  L'industrie  moderne,  avec  son  puissant  outillage, 
avec  ses  immenses  usines,  a  besoin  de  grands  espaces.  Elle  se 
trouverait  trop  à  l'étroit  dans  les  villes  où  le  prix  des  terrains  la 
grèverait  de  frais  considérables.  Elle  a  donc,  tout  naturellement, 
cherché  à  s'installer  dans  des  localités  où  le  sol  était  libre  et  où 
elle  pouvait,  sans  beaucoup  de  fj-ais,  se   développer  à  l'aise.  Ce 
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qui  était  une  considération  de  commodité  et  d'économie  pour  cer- 
taines industries,  était,  pour  d'autres,  une  nécessité.  L'industrie 
minière,  par  exemple,  était  bien  obligée  de  forer  les  puits  et  de 
placer  son  outillage  là  où  étaient  les  gisements  à  exploiter.  Mais 
la  dil'liculté  était  [de  se  procurer  la  main-d'œuvre.  Les  grandes 
exploitations  industrielles  et  minières  ont  dû,  dans  ce  but,  cons- 
truire des  habitations  pour  leur  personnel  et  c'est,  à  lExposition 
actuelle  comme  aux  expositions  antérieures,  une  des  parties 
principales  du  domaine  général  de  l'économie  sociale.  Au  pavil- 
lon de  l'Allemagne,  toute  une  salle  est  occupée  par  desphotogra- 
phies de  maisons  ouvrières,  par  des  plans  en  relief  des  groupes 
de  constructions  que  les  usines  Krupp  et  toutesles  grandes  indus- 
tries allemandes  consacrent  au  logement  de  leur  personnel.  Mal- 
heureusement ces  vues  ne  sont  pas  accompagnées  de  notices 
explicatives  et  nous  manquons  de  renseignements  sur  les  con- 
ditions de  location. 

Quelques  spécimens  d'habitations  ouvrières  ont  été  cons- 
truits à  l'annexe  de  Vincennes.  La  fabrique  de  chocolat  Suchard, 
de  Neufchatel  (Suisse)  expose  un  modèle  de  maison  pour  deux 
ménages.  Chacun  en  occupe  la  moitié,  sans  communication  avec 
l'autre  et  a  la  disposition  d'un  petit  jardin.  Le  logement  comprend 
une  salle  à  manger  et  une  cuisine,  des  water-closets  et  un  bûcher 
au  rez-de-chaussée,  une  grande  chambre  et  une  petite  au  premier 
étage,  une  grande  chambre  mansardée  et  un  grenier  au  second. 
La  construction  coûte  15.000  francs  et  la  location  est  de  ITfr.  50 
par  mois  par  ménage. 

La  fabrique  de  produits  chimiques  et  couleurs  Meister  Lucius 
et  Bruning  de  IIoescht-sur-Mein  (Allemagne)  montre  la  maison 
qu'elle  fournit  à  ses  ouvriers,  composée  d'une  chambre,  d'une 
salle  àmanger  et  d'une  cuisine  au  rez-de-chaussée, de  deux  chambres 
et  d'un  grenier  au  secondavec  jouissance  d'un  jardin  de  200  mètres 
carrés.  Le  prix  de  la  construction  est  de  6.250  francs  et  le  loyer 
est  de  5  francs  par  semaine. 

La  manufacture  de  savon  Lever  Brothers  (Angleterre)  a  édifié 
un  cottage  que  l'on  serait  tenté  de  prendre  pour  un  chalet  d'opéra 
comique  plutôt  que  pour  une  habitation  ouvrière.  Les  vues  du 
village  de  Port  Sunlight  sont  là  pour  montrer  que  cette  maison 
n'est  pas  seule  de  son  espèce,  mais  que,  bien  au  contraire,  le 
personnel  considérable  employé  dans  la  fabrique  est  tout  entier 
logé  dans  les  mêmes  conditions  de  confortable  et  d'élégance.  Dès 
la  première  vue,  cela  révèle  le  goût  du  home  qui  est  une  des  tra- 
ditions du  peuple   britannique.  Le  rez-de-chaussée  comprend  un 
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veslibiilo,  un  petit  salon,  une  ciiisino,  une  salhj  à  niang(ïr,  un(î 
salle  (le  bains  avec  baignoire  installée,  un  office,  des  water-closets 
et  une  cour.  Trois  chambres  à  coucher  occupent  VéUi^n.  Le  prix  de 
construction  est  de  7.500  francs  et  leloyer  de  5 francs  par  semaine. 

Pour  toutes  ces  habitations,  la  location  est  bien  loin  de  repré- 
senter lintérèt  commercial  du  capital  engagé  dans  l'achat  des 
terrains  et  la  construction  des  maisons.  Les  patrons  reconnaissent 
eux-mêmes  que  le  prix  des  loyers  ne  couvre  guère  que  les  taxes 
et  impôts  ainsi  que  les  frais  dentretien  et  de  réparation.  Ils  ont, 
néanmoins,  un  intérêt  à  procéder  ainsi,  puisque  cela  leur  permet 
d'établir  leur  industrie  à  l'endroit  qui  leur  est  commode  et  avan- 
tageux, sans  être  tenus  de  rechercher  la  proximité  d'une  agglo- 
mération urbaine  et  que  s'ils  n'offraient  pas  àla  population  ouvrière, 
dont  ils  ont  besoin,  des  avantages  particuliers  qui  constituent  un 
sursalaire,  s'ils  ne  prenaient  pas  le  soin  de  lui  fournir  une  habita- 
tion et  de  lui  assurer  les  moyens  de  vivre,  soit  en  créant  des  éco- 
nomats, soit  en  attirant  dans  leur  voisinage  quelques  commer- 
çants, ils  ne  trouveraient  personne  pour  entrer  dans  leur  ateliers. 

Ce  qui  se  produit  à  l'étranger  se  passe  également  en  France  où 
une  immense  quantité  d'usines  ont  fondé  des  cités  ouvrières  pour 
leur  personnel.  La  fabrique  de  chocolat  Menier  <3xpose  à  Vin- 
cennes  un  des  types  de  maisons  qu'elle  a  construites  à  Noisiel. 
Chaque  maison  comprend  deux  logements  entièrement  séparés, 
se  composant  chacun  d'une  salle  et  d'une  cuisine  au  rez-de-chaus- 
sée, de  deux  chambres  à  l'étage  et  d'un  grenier.  Le  tout  est  accom- 
pagné d'un  jardin  qui  entoure  l'habitation.  L'ensemble  de  la  cité 
comprend  300  logements  environ  habités  par  une  population  de 
plus  de  1  .500  âmes.  Chai{ue  logement,  terrain  et  construction, 
revient  à  5.000  francs.  Les  ouvriers  paient  12  fr.  50  par  mois,  soit 
un  loyer  annuel  de  150  francs  et  ils  n'ont  à  supporter  ni  contribu- 
tions, ni  réparations  locatives.  Le  logement  constitue  donc  pour 
les  ouvriers  un  sursalaire  qui  va  même  en  augmentant  par  l'éta- 
blissement de  primes  d'ancienneté  proportionnelles  au  temps  de 
service.  Ces  primes  sont  de  60  francs  après  six  ans  de  présence  et 
elles  vont  à  200  francs  au  bout  de  vingt  ans.  Après  quinze  ans, 
elles  sont  de  150  francs,  compensant  par  conséquent  le  prix  du 
loyer. 

La  Société  des  mines  de  Lens  qui,  antérieurement,  avait  exposé 
les  spécimens  de  ses  maisons,  n'a  envoyé  cette  fois  que  des  docu- 
ments imprirnés  et  des  vues  photographiques,  mais  ces  docu- 
ments montrent  l'importance  de  l'œuvre  qu'elle  a  accomplie  pour 
le  logement  de  son  personnel.  Quand,  il  y  a  une  cinquantaine  d'an- 
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nées,  le  premier  coup  de  sonde  a  été  donné  dans  le  terrain,  la 
plaine  de  Lens  était  un  immense  Sahara  au  milieu  duquel  s'éle- 
vait un  arbre  unique,  à  Fombre  duquel  la  tradition  voulait  que  le 
grand  Condé  eût  déjeuné  pendant  le  siège  de  La  Bassée.  La  ville  de 
Lens  comptait  8  ou  4  000  âmes.  Les  sondages  ayant  révélé  Texis- 
lence  de  riches  gisements  houilliers,  le  problème  consistait  à  créer 
un  personnel  minier  dans  une  région  vouée  à  l'agriculture  et  par 
conséquent  à  l'attirer  du  dehors  et  à  lui  procurer  les  logements 
que  la  ville  de  Lens  ne  pouvait  lui  donner.  Il  a  donc  fallu  construire 
des  cités  ouvrières  àl'établissement  desquelles  les  administrateurs 
et  les  directeurs  de  la  Société  ont  consacré  leurs  soins  depuis  un 
demi-siècle,  qu'ils  ont  développées  à  mesure  que  l'exploitation 
minière  prenait  plus  d'extension  et  dans  lesquelles  ils  ont  mis  leur 
orgueil  à  réaliser  les  meilleures  conditions  hygiéniques.  Les  plans 
exposés  montrent  avec  quelle  sollicitude  du  bien-être  de  l'ouvrier  le 
président  du  conseil  d'administration,  M.  Léonard  Danel,  le  chef 
de  la  célèbre  imprimerie  lilloise,  a  étudié  les  améliorations  réali- 
sables, avec  quel  soin  permanent  il  a  modifié  les  types  primitifs 
de  façon  à  accommoder  l'habitation  aux  besoins  et  à  la  commodité 
de  l'habitant.  Nous  sommes  loin,  ici,  du  légendaire  «  Coron  »,  oii 
la  population  minière  s'entasse  et  dont  l'aspect  désolé  éveille, 
dans  l'esprit  du  visiteur,  l'idée  d'une  existence  douloureuse  et 
sans  espérance.  Dans  les  cités  qui  entourent  chacun  des  puits  de 
la  Société  de  Lens,  le  ménage  ouvrier  a  sa  maison  ou  sa  demi- 
maison  indépendante  avec  son  jardin  où  le  mineur,  ordinairement 
très  bon  cultivateur,  soigne  des  fleurs,  cultive  des  légumes,  entre- 
tient même  des  arbres  fruitiers  qui  réussissent  à  merveille. 

Grâce  à  cette  sollicitude  patronale  qui  prend  sa  source  —  et  elle 
ne  songe  pas  à  le  dissimuler  —  dans  un  intérêt  industriel,  la  région 
s'est  complètement  transformée.  La  Société  des  mines  de  Lens  a 
groupé  autour  d'elle  un  noyau  defamilles  ouvrières  sûres  du  len- 
demain, attachées  à  leur  travail  et  d'autant  plus  sîables  que  la 
mine  peut  fournir  de  l'ouvrage  à  tout  le  monde,  aux  enfants  comme 
aux  vieillards,  aux  filles  et  aux  garçons.  4.300  habitations  se  sont 
élevées  pour  le  personnel  de  la  mine  composé  de  11.000  ouvriers 
représentant  une  population  d'une  quarantaine  de  mille  indivi- 
dus. La  ville  de  Lens  a  pris  une  extension  considérable.  Le  com- 
merce y  a  acquis  une  prospérité  inespérée  et  il  y  a  là  un  saisis- 
sant exemple  de  la  transformation  d'une  région  grâce  à  l'impul- 
sion industrielle. 

Le  prix  de  revient  des  maisons  d'ouvriers  varie  de  2.000  à 
3.900  francs  et  le  loyer  mensuel  varie  de  5  francs  à  6  fr.  50.  Pour 
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Irois  types  de  inaisoii  scuhîiiKiiil,  dosLiiuMîs  aux  rumillcs  l(;s  plus 
uoinhrciiscs,  il  est  de  10  francs.  Les  maisons  d'employés,  dont  le 
pri\  moyen  esl  de  -I.OIiO  fnnu'.s,  son!  luiirormi'menl  loné(3S  ir>  i'v. 
[)ar  mois,  (le  piix  esl  loin  de  réniunéiMM*  le  capital  (\(\  premier  ("Aw- 
blissemenl  an(in(d  il  lanl.  ajonter  Tentrelien  qni,  en  1801),  a  coule 
123.  ISO  francs,  soit  près  de  '.>l  francs  par  maison  rapportant  (mi 
moyenne  84  francs  de  loyer.  Aussi,  la  Société  elle-même  ne  voit 
dans  la  constitution  des  cités  ouvrières  u  qu'un  des  nombreux 
moyens  qu'elle  a  institués  de  rendre  à  ses  ouvriers  l'existence, 
après  les  heures  de  travail,  aussi  agréable  et  peu  coûteuse  que 
possible  ».  C'est  un  premier  sursalaire  que  reçoit  le  personnel  et 
auquel  vient  s'en  ajouter  un  second  sous  la  forme  de  distribution 
de  chauffage  en  quantité  proportionnée,  dans  une  certaine  me- 
sure, au  nombre  des  membres  de  chaque  famille. 

Aux  cristalleries  de  Baccarat,  où  le  comte  de  Chambrun  avait 
appliqué  ses  idées  philanthropiques,  le  sursalaire  de  logement 
atteint  son  maximum.  250  ménages,  formant  un  total  d'environ 
900  personnes,  sont  logés  gratuitement  dans  des  maisons  du  type 
Dollfus.  L'intention  première  de  cette  libéralité  est  évidemment 
excellente.  On  peut  se  demander  pourtant  si  les  résultats  pratiques 
répondent  à  la  théorie  et  il  semble  qu'au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité de  l'individu  il  y  aurait  inconvénient  à  généraliser  ce 
système.  Moralement,  quelle  que  soit  la  condition  sociale  à 
laquelle  il  appartient,  l'homme  n'apprécie  que  ce  que  lui  coûte  un 
effort.  11  est  disposé  à  ne  prendre  aucun  soin  de  ce  qui  ne  repré- 
sente pas  à  ses  yeux  une  valeur  matérielle  et  —  en  mettant  hors 
de  cause  le  personnel  de  BaccaraL  —  on  peut  penser  que  la  gra- 
tuité du  logement  engendrerait,  dans  beaucoup  de  cas,  dans  les 
familles  ouvrières,  des  habitudes  de  désordre  et  de  gaspillage. 

D'autre  part,  les  ouvriers  se  trouveraient  aisément  amenés  à 
penser  que  cette  libéralité  n'est  qu'apparente  et  que  le  patron 
leur  retient  d'une  main,  en  ne  leur  allouant  pas  le  salaire  qu'ils 
croient  légitime, ce  qu'il  semble  leur  donner  de  l'autre.  Enfin, ils  ne 
se  sentiraient  pas  chez  eux  comme  dans  le  logement  qu'ils  paient, 
et  il  pourrait  se  faire  que  cette  opinion  fût  partagée  par  certains 
patrons  aux  yeux  desquels  la  gratuité  de  l'habitation,  le  service 
rendu, imposerait  à  l'ouvrier  non  seulement  un  devoir  de  reconnais- 
sance, mais  certaines  obligations  de  servage.  On  a  vu,  il  y  a  quel- 
ques années,  dans  un  pays  voisin,  certains  chefs  d'exploitation 
recourir,  contre  les  grévistes,  au  procédé  employé  en  Irlande  par 
les  collecteurs  de  loyers  contre  les  locataires  récalcitrants.  Il>- 
arrachèrent  les  portes  et  les  fenêtres  deshabitations  où  ils  logeaient 
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gratuilement  les  ouvriers.  Ils  considéraient  que  ceux-ci  n'étaient 
pas  clie/.  eux,  puisqu'ils  ne  payaient  aucune  redevance  et  que,  du 
moment  où  ils  cessaient  le  travail,  il  n'y  avait  plus  aucune  raison 
de  leur  continuer  la  jouissance  de  la  libéralité  qui  leur  était  faite. 
Le  patron  reprenait  simplement  sa  propriété  ;  il  en  chassait  les 
intrus 

Ce  n'est  pas  le  cas  des  cristalleries  de  Baccarat  ou  des  papeteries 
de  la  Haye-Descartes  où  la  gratuité  du  logement  n'a  jamais  eu 
d'inconvénient.  Mais  c'est  une  indication  contre  l'extension  de  ce 
procédé.  Dans  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  il  y  a  avan- 
tage à  observer  le  droit  comme  règle  de  conduite  et  à  ne  jamais 
oublier  le  dicton  :  «  Les  bons  comptes  font  les  bons  amis.  »  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  la  bienveillance  ne  doit  tenir  aucune  place 
dans  ces  relations,  qu'une  fois  le  travail  terminé  et  la  paye  faite, 
on  ne  doit  plus  se  connaître.  Mais  la  bienveillance  a  mille  autres 
moyens  de  s'exercer,  plus  efficaces,  plus  discrets  et  dont  l'appli- 
cation ne  prête  pas  aux  mêmes  inquiétudes,  n'excite  pas  les 
mêmes  méfiances  qu'une  sorte  d'aumône  brutalement  jetée  un 
jour,  durement  reprochée  le  lendemain. 

Nous  ne  saurions,  dans  le  cadre  d'un  article,  examiner  toutes 
les  questions  que  l'exposition  d'économie  sociale  soulève  à  propos 
des  habitations  à  bon  marché.  Nous  avons  voulu  seulement  indi- 
quer les  principales  et  exposer,  dans  leur  ensemble,  les  résultats 
acquis.  Un  congrès  va  s'ouvrir  dans  quelques  jours  où  le  problème 
sera  examiné  sous  ses  divers  aspects,  où  les  hommes  d'initiative 
pourront  exposer  leurs  projets  et  défendre  leurs  idées.  Il  ne  nous 
reste  qu'à  souhaiter  que  ce  congrès  ait  une  influence  aussi  heu- 
reuse sur  l'avenir  que  son  devancier  de  1889  et  qu'il  prépare  la 
solution  définitive  d'une  question  sur  laquelle,  malgré  les  progrès 
déjà  réalisés,  les  ingéniosités  et  les  bonnes  volontés  peuvent 
encore  largement  s'exercer  et  se  donner  libre  carrière. 

Georges  de  Nouvion. 
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ET    SES     ENSEIGNEMENTS 


11  n'est  pas  nécessaire,  en  s'adressant  à  des  économistes,  de 
faire  la  démonstration  de  Tutilitédela  statistique,  et  particulière- 
ment de  celle  du  nombre  et  de  Timporlance  des  transactions 
commerciales  effectuées  dans  un  pays  donné. 

Pour  les  transactions  entre  les  habitants  d'un  Etat  avec 
ceux  d'un  autre,  il  existe  un  moyen,  ce  sont  les  déclarations  en 
douane.  Grâce  à  la  douane,  qu'elle  soit  purement  fiscale  ou  en 
outre,  protectrice,  aucune  marchandise  ne  peut  entrer  dans  un 
pays  sans  une  déclaration  portant  sur  sa  nature,  son  poids,  son 
volume,  sa  qualité,  sa  provenance,  et  son  prix.  Quand  cette  der- 
nière décliration  n'est  pas  faite,  il  y  est  suppléé  par  la  Commis- 
sion des  valeurs  en  douane,  composée  d'hommes  compétents, 
laquelle  établit  une  moyenne.  En  multipliant  ensuite  la  quantité 
par  le  prix  moyen,  on  arrive  à  une  connaissance  approximative 
de  la  valeur  totale.  D'autre  part,  les  marchandises  qui  sortent 
d'un  pays  sont  déclarées  à  leur  point  de  départ  en  vue  de  l'entrée 
dans  un  autre  pays. 

On  connaît  donc  approximativement  les  valeurs  représentées 
par  le  commerce  d'un  Etat  avec  les  autres  Etats.  Mais  ce  que  l'on 
ne  connaît  pas,  ce  qu'il  semble  qu'on  ne  puisse  pas  connaître, 
c'est  le  montant  des  transactions  opérées  entre  les  habitants  d'un 
même  pays,  en  d'autres  termes,  le  chiffres  des  affaires  intérieures. 

On  ne  saurait  évidemment  songer  à  contraindre  les  commer- 
çants à  déclarer  à  un  bureau  gouvernemental  le  montant  des 
transactions  que  signale  leurs  inventaires.  On  peut  encore  moins 
les  obliger  à  subir  la  visite  d'inspecteurs  statisticiens.  11  faut  tenir 
compte  encore  de  ce  fait  que,  nonobstant  les  prescriptions  légales, 
nombre  de  commerçants  ne  tiennent  pas  de  réelle  comptabilité, 
et  de  cet  autre  que  beaucoup  de  personnes,  qui  font  actes  de  com- 
merce, comme  les  agriculteurs  —  lesquels  en  France  forment  la 
majorité  de  la  population  —  n'ont  pour  la  plupart  aucun  livre  de 
comptes. 
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Il  semble  donc  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  connaître  le  chiffre 
des  affaires  d'un  pays,  et  incontestablement  c'est  là  une  sérieuse 
cause  d'erreur  pour  les  déductions  et  les  inductions  des  écono- 
mistes. 

Il  n'existe  et  ne  peut  exister  aucun  moyen  direct  de  connaître 
le  montant  des  affaires  intérieures  d'un  pays  ;  a-t-on  découvert  et 
employé  jusqu'ici  un  moyen  indirect,  je  l'ignore,  mais  je  ne  le 
crois  pas.  Pour  cette  raison,  je  suis  satisfait  d'avoir  découvert  et 
de  venir  signaler  à  mes  confrères  en  économie  politiqucî  un 
moyen  d'y  parvenir  avec  une  suffisante  approximation. 

J'ai  été  amené  à  cette  découverte  par  une  étude  sur  les  moyens 
de  créer  une  assurance  contre  les  risques  de  faillites  des  débi- 
teurs commerça)its.  Il  me  fallut  pour  cela  posséder  plusieurs  ren- 
seignements statistiques  :  1°  le  nombre  des  faillites  depuis  un 
certain  nombre  d'années;  2"  le  nombre  des  commerçants  paten- 
tés, c'est-à-dire  des  personnes  qui  fournissent  le  contingent 
annuel  de  la  faillite;  8®  le  montant  annuel  total  du  passif  et  de 
l'actif  des  faillites  et  liquidations  judiciaires. 

Quand  je  possédai  ces  statistiques,  je  fis  des  constatations  inté- 
ressantes. D'abord,  ayant  établi  le  rapport  pour  cent  annuel  du 
nombre  des  faillis  à  celui  des  commerçants,  de  1872  à  1806,  je 
constatai  que  ce  rapport  était  très  faible,  mais  qu'il  allait  en  pro- 
gressant. Parti  de  0,41  p.  100  en  1870,  il  a  atteint  0,55  en  1896. 
après  avoir  passé  par  0,35  en  1870  et  par  0,61  en  1^89.  Ce  rapport 
est  très  faible,  comme  on  voit.  Cela  fait  une  faillite  par  241  com- 
merçants en  1872,  une  par  289  en  1870,  une  par  151  en  1889  ; 
enfin,  une  par  18o  en  1890. 

Pour  faire  ce  calcul,  j'ai,  au  préalable,  écarté  du  nombre  des 
patentés  toutes  les  professions  libérales  qui  sont  dans  une  pro- 
portion de  3  p.  100;  puis  5  autres  p.  100  pour  des  professions  qui 
taxées  comme  commerciales  ne  peuvent  pas  entraîner  de  faillites. 

Pour  établir  le  montant  despertes  annuelles,  j'ai  naturellement 
soustrait  l'actif  du  passif.  Seulement  je  n"ai  pu  me  tenir  à  ce 
résultat.  Il  y  a,  en  effet,  50p.  100  environ  de  faillites,  «clôturées 
pour  insuffisance  d'actif  »,  dans  lesquelles  le  passif  même  n'a  pas 
été  établi.  Il  serait  abusif  de  les  considérer  comme  ayant  été 
d'égale  importance  que  les  autres;  ce  sont,  en  effet,  en  général, 
petites  faillites  qui  se  terminent  ainsi. 

J'ai  cru  rester  dans  la  vraisemblance  en  évaluant  la  perte 
entraînée  par  elles  à  25  p.  100  de  celle  causée  par  les  autres.  J  ai 
donc  ajouté  25  p.  100  au  chiffre  précédemment  obtenu  par   la 
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soustraction,  cl  j'iii  <'u  ainsi   une  perte  présumée.  Ces  pertes  ont 
été,  en  arrondissant  les  cliillVes  par  millions: 

Millions  Millions  Millions 

\^-,2 195  1.S81 2A2            1889 5?9 

187:5 1<.»1  1882 2;}0     1890 4G4 

1871 222  1883 311     1891 358 

1875 212  1881 275     1892 430 

187(5 279  1885 250     189.". 399 

1877 215  1886 232     1894 444 

1878 250  1887 291     1S95 437 

1879 249  1888 384     1896 369 

1880 227 

Comment  de  ces  chiffres  de  pertes  arriver  à  induire  les  chif- 
fres d'affaires.  Je  dois  avouer  que  l'idée  première  n'est  pas  de 
moi,  mais  d'un  gros  commerçant  qui  s'est,  dès  le  début,  posé  en 
adversaire  de  parti  pris  de  tout  système  d'assurance  contre  les 
risques  de  faillite.  Pour  arriver  à  me  prouver  que  mes  prévisions 
étaient  inexactes,  il  s'avisa  de  rechercher  quel  chiffre  d'affaires 
représentait  ma  moyenne.  Faisant  le  calcul  sans  y  introduire 
tous  les  éléments,  il  arriva  à  un  chiffre  de  35  milliards,  lequel 
était  inexact,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  et  en  conclut  que  ce  n'était 
pas  possible  ;  tandis  que  je  pensais  moi  que  c'était  bien  peu.  Mais 
le  procédé  était  découvert,  il  ne  restait  qu'à  faire  théoriquement, 
ce  que  mon  contradicteur  avait  fait  empiriquement.  Ne  tenant 
point  à  m'approprier  les  idées,  même  d'un  adversaire  de  parti 
pris,  je  fais  cette  déclaration  ;  mais  je  ne  nomme  point  le  com- 
merçant, on  comprendra  pourquoi. 

Le  système  repose  sur  ce  raisonnement  :  le  rapport  enlre  les 
pertes  générales  et  le  chiffre  d'affaires  également  général  est  égal 
au  rapport  entre  le  nombre  des  faillis  et  le  nombre  des  commer- 
çants; soit,  si  nous  prenons  pour  type  l'année  189G,un  rapport  de 
0.55  p.  100. 

Par  suite,  il  doit  y  avoir  dans  le  chiffre  d'affaires  autant  de  fois 
100  francs  qu'il  y  a  de  fois  le  nombre  de  rapport  dans  le  montant 
total  des  pertes.  Reprenant  l'exemple  de  1896,  il  nous  faut  mul- 
tiplier 809  millions  100,  par  puis  le  diviser  par  0,55.  Nous  obte- 
nons ainsi  07.091  milliards,  en  chiffres  ronds  67  milliards  de 
francs. 

Seulement,  ce  ne  peut  pas  être  là  le  chiffre  définitif.  Mes  calculs 
sont  basés  sur  des  transactions  dans  lesquelles  le  débiteur  peut 
faire  faillite,  en  d'autres  termes  est  commerçant.  Or,  il  y  a  une 
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transaction  dans  laquelle  Tacheleur  n'est  pas,  en  règle  générale, 
commerçant,  c'est  celle  qui  a  pour  acheteur  le  consommateur  du 
produit.  Il  y  a  donc  lieu,  pour  arriver  au  véritable  chiffre  d'af- 
faires, de  majorer  le  nombre  ci-dessus  d'un  certain  quantum.  Quel 
est  vraisemblablement  ce  quanlum'^.  Pour  le  déterminer,  nous 
nous  demanderons  à  combien  de  transactions,  purement  commer- 
ciales ou  commerciales  et  industrielles,  donne  lieu  en  moyenne  le 
passage  du  produit  consommable  des  mains  du  producteur  de  la 
matière  première  à  celle  du  consommateur.  Ce  nombre  moyen 
nous  paraît  être  de  cinq  transactions.  Cela  étant  admis,  nous 
considérons  que  le  chifïïe  obtenu  représente  quatre  de  ces  tran- 
sactions, et  que,  par  suite,  il  doit  être  majoré  de  25  p.  100. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  les  créances  qui  servent  à  établir  le 
passif  des  faillites  sont  basées  sur  le  prix  de  vente  et  compren- 
nent par  conséquent  le  bénéfice  des  vendeurs.  Il  n'en  est  pas 
de  même  pour  le  second  chiffre  que  nous  avons  obtenu  en  divi- 
sant le  premier  par  quatre.  Il  faut  ajouter  les  bénéfices.  En  les 
évaluant  à  25  p.  100,  frais  généraux  compris,  nous  ne  serons  pas 
hors  de  la  vraisemblance  (1).  En  continuant  à  prendre  pour 
exemple  l'année  1890,  nous  aurons  :  07  milliards  -|-  10  milliards 
750  millions  -\-  4  milliards  185  millions,  ce  qui  nous  donne 
88  milliards  935  millions  ou  89  milliards  de  francs. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Toutes  les  transactions  entre  commer- 
çants ne  se  font  pas  à  crédit;  il  y  en  a  une  certaine  proportion 
au  comptant,  mettons  de  10  p.  100.  Cela  nous  fait  une  nouvelle 
somme  de  0  milliards  700  millions  à  ajouter,  ce  qui  nous  donne 
95  milliards  700  millions.  Tenons  compte  enfin  du  commerce 
d'exportation,  dans  lequel  les  débiteurs  sont  à  l'étranger  et  sur 
lequel,  par  suite,  notre  première  opération  ne  peut  nous  rensei- 
gner. Cela  nous  fait  à  ajouter  une  nouvelle  somme  de  3  milliards 
401  millions,  et  nous  arrivons  à  un  total  de  99  milliards,  101  mil- 
lions. En  chiffres  ronds  99  milliards  de  francs. 

V^oici  maintenant  un  tableau  graphique  donnant  les  chiffres 
d'affaires  par  année  de  1872  à  1890. 


(1)  25  p.  100  du  prix  d'achat  équivaut  à  20  p.   100  du  prix  de  vente. 
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'ncdiil  une  Urine  au  craifon  entre  les  sommets  des  colonnes  de  points  on   obtient  les  coiiri 
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Mon  éminenl  confrèro,  M.  Jacques  Siegfried,  a  publié,  il  y  a 
<]uelques  mois,  un  graphique  dans  lequel  ctail  fait  application 
d'une  méthode  de  mon  autre  éminent  confrère,  M.  Juglar,  pour  la 
prévision  des  crises.  Cette  méthode  est  basée  sur  les  variations 
de  l'écart  entre  le  portefeuille  et  l'encaisse  de  la  Banque  de  France. 
Quand  le  portefeuille  augmente  et  que  l'encaisse  diminue,  c'est 
signe  qu'une  crise  se  prépare;  quand  au  contraire,  le  portefeuille 
diminue  et  que  rencaisse  augmente,  c'est  l'indice  d'une  reprise. 
J'ai  eu  le  regret  de  constater  qu'entre  le  graphique  de  M.  Jac- 
ques Siegfried  et  le  mien,  il  n'y  avait  que  deux  concordances, 
relatives  aux  crises  de  1882  et  1891. 

Je  ferai  remarquer  que  mon  graphique  contient  un  autre  indice 
de  vraisemblance,  c'est  le  chiffre  élevé  des  affaires  pendant  les 
années  1888,  1889  et  1890  immédiatement  avant,  pendant  et  im- 
médiatement après  l'exposition  universelle  centennale. 

Nous  avons  un  autre  moyen  d'établir  la  vraisemblance  de  nos 
chiffres.  Nous  avons  vu  que  le  montant  de  la  dernière  transaction, 
celle  qui  saisit  le  consommateur,  s'était  élevé,  en  chiffres  ronds, 
à  20  milliards  en  1896.  Ces  20  milliards  représentent  la  dépense 
des  consommateurs.  D'autre  part,  il  y  a  en  France  38  millions 
d'habitants.  En  divisant  le  premier  chiffre  par  le  second  nous 
obtenons  au  quotient  559  francs,  lequel  représente  la  consomma- 
tion d'un  Français  moyen  dans  une  année,  et  donne  1  fr.  45  par 
jour;  soit  pour  une  famille  de  quatre  personnes 2.116  francs  pour 
un  an  et  5  fr.  80  par  jour.  Il  y  a,  sans  doute,  des  familles,  à  la 
campagne,  qui  vivent  avec  moins  que  cela;  mais  il  n'en  est  pro- 
bablement pas  dans  les  villes.  11  y  a,  en  outre,  un  assez  grand 
nombre  de  familles  qui  ont  plus  et  même  beaucoup  plus.  Le 
chiffre  est  donc  absolument  vraisemblable. 

De  l'étude  détaillée  du  tableau  ressort  un  fait  d'apparence  para- 
doxale, c'est  que  l'année  où  l'on  a  fait  le  plus  d'affaires  a  été  1889, 
celle  où  également  les  pertes  ont  été  le  plus  élevées  et  le  rapport 
pour  100  du  chiffre  des  pertes  au  chiffre  d'affaires  le  plus  haut. 
Cela  n'est  paradoxal  qu'en  apparence.  Il  est,  en  effet,  compréhen- 
sible, d'une  part,  que  le  montant  des  pertes  est  proportionnel  au 
chiffre  d'affaires,  et  d'autre  part,  que  l'on  est  plus  entreprenant, 
plus  facile  au  crédit  dans  les  mêmes  années. 

Une  autre  observation  est  l'irrégularité  du  chiffre  d'affaires. 
Nous  le  voyons,  de  1876  à  1882,  tomber  de  113  milliards  à  70  mil- 
liards; remonter  d'un  saut  brusque  à  101  milliards  ;  puis,  passer 
en  deux  ans  de  82  milliards  à  127  ;  pour  retomber  à  95.  Cependant, 
nonobstant  ces  oscillations,  la  ligne  monte  sans  cesse.  On  peut 
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(Ml  induire  (jik'  cola  prouve  raccroissement  général  du  ])ien-êlre, 
(•onsé([Ucnce  du  progrès  industriel  el  agri(U)l(^  C(;[)endaiil,  il  ne 
faudrait  pas  se  hâter  de  conclure.  Il  serait  nécessaire;  pc)iir  poii- 
voir  le  faire  scienlifuiucMuent,  de  posséder  une  statislicjue  des 
prix  pendant  la  période  1872-1890. 

Je  livre  mon  système  de  détermination  du  chifï're  d'affaires 
tolal  d'une  nation  à  mes  confrères,  espérant  qu'on  l'emploiera 
pour  d'aulres  pays  et  qu'on  arrivera  à  des  constatations  compa- 
ratives très  intéressantes. 

Ch.-M.  Limousin. 
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MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE  ET  INDUSTRIEL 


La  rareté  des  nouveautés  dans  les  expositions  universelles.  Les  moyens  de 
transport  de  l'Exposition  de  1900  :  le  petit  chemin  de  fer  électrique,  la 
distribution  de  courant  par  troisième  rail.  La  plate-forme  électrique  et  la 
circulation  continue  ;  les  premiers  trottoirs  roulants,  le  mécanisme  par- 
ticulier de  celui  du  Champ  de  Mars.  —  La  grande  lunette  de  TExposition  : 
les  difficultés  d'exécution  des  télescopes  monstres.  L'emploi  du  sidérostat. 
Fabrication  du  miroir  et  des  lentilles.  Le  rés^ultat  obtenu.  —  Les  ponts  rou- 
lants et  Tapplicaiion  de  l'électricité.  Les  deux  ponts  de  l'Exposition,  les 
services  qu'ils  ont  rendus  dans  les  usines  électrogènes.  —  Les  hôpitaux  et 
ambulances  dans  les  guerres  maritimes  ;  le  bateau-hôpital  de  l'Exposition 
et  les  navires-ambulances  de  la  flotte  américaine. 

On  peut  dire  qu'actuellement  tout  gravite  en  France  autour  de 
l'Exposition  :  c'est  à  cause  d'elle  et  pour  ne  point  troubler  son 
éclosion  définitive,  qui  s'est  fait  quelque  peu  attendre,  que  tant 
de  gens  ont  affirmé  qu'il  fallait  abandonner  les  efforts  que  nous 
faisions  depuis  si  longtemps  en  faveur  de  la  justice  ;  c'est  pour  la 
même  raison  que  l'on  a  prétendu  nous  imposer  une  amnistie  qui 
n'a  de  précédent  dans  aucun  pays.  Aussi  serions-nous  vraiment 
bien  malvenu  si  nous  ne  consacrions  pas  la  plus  grande  partie  de 
ce  Mouvement  à  signaler  les  nouveautés  que  renferment  le  Champ 
de  Mars  et  les  Invalides.  A  la  vérité,  et  c'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles  bien  des  esprits  ne  sont  point  partisans  des  exposi- 
tions universelles,  étant  données  la  facilité  et  la  fréquence  des 
relations  de  nation  à  nation,  il  ne  se  rencontre  plus  guère  de 
choses  nouvelles  dans  les  galeries  d'une  exposition  :  ces  machines 
exposées  n'ont  peut-être  pas  fonctionné  sous  nos  yeux,  ces  pro- 
duits manufacturés,  nous  ne  les  avons  sans  doute  pas  vu  fabri- 
quer, mais  la  presse  technique  et  même  souvent  la  presse  quoti- 
dienne, avec  ses  moyens  d'information  si  complets,  nous  les  a 
signalés  et  nous  en  fait  comprendre  les  avantages.  Nous  aurions 
encore  à  ajouter,  sans  pouvoir,  nous  l'espérons,  être  accusé  de 
nationalisme,  que  notre  grand  concours  international  est  étrange- 
ment en  retard,  et  en  partie  par  la  faute  de  l'administration  spé- 
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cUilv  do  rEx[)osiUoii,ol  qu'au  milieu  du  désordn;  qui  règne  encore 
(juehiue  peu  dans  les  divers  groupes  ou  classes,  il  est  assez  ma- 
laisé de  trouver  les  choses  qui  méritent  d'être  signalées. 

Cependant  il  enestquelques-unes  dont  on  peut  Juger  dèsmainte- 
nant,  et  de  ce  nombre  sont  le  petit  cliomin  de  fer  électrif|uo  et 
la  fameuse  plate-forme  mobile,  qui  constitue  un  des  «  clous  » 
de  l'Exposition  de  1900. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  curiosité,  c'est  un  moyen  de  trans- 
port parfaitement  pratique,  du  moins  dans  certaines  conditions 
spéciales,  et  à  ce  titre  elle  méritait  tout  à  la  fois  une  place  dans 
l'Exposition  et  dans  une  chronique  scientifique.   En   effet,  dans 
une  immense  enceinte  comme  celle  qu'il  a  fallu  pour  loger  la  plus 
grande  partie  des  objets  envoyés  par  la  France  et  l'étranger,  il 
était  évidemment  nécessaire  de  mettre  à  la  disposition  des  visi- 
teurs un  moyen  de  transport  qui  leur  permît  de  faire  assez  rapi- 
dement,et  surtout  sans  fatigue, le  trajet  relativement  considérable 
qui  sépare  l'Esplanade  des  Invalides  du  Champ  de  Mars.  On  pou- 
vait naturellement  renouveler  le  fameux  petit  chemin  de  fer  de 
1889,  ^et  c'est  ce  que  l'on  a  fait,  mais  en  profitant  des  progrès 
accomplis  depuis  onze  années:  on  a  donc  installé  un  chemin  de 
fer  électrique,  qui  a  du  reste  l'avantage  de  former  par  son  tracé 
une  boucle  fermée  longeant  le  quai  d'Orsay  au  sortir  de  l'Espla- 
nade des  Invalides,  pour  remonter  ensuite  en  bordure  du  Champ 
de  Mars,  et  retourner  enfin  à  l'Esplanade  des  Invalides,  sur  un 
viaduc  continu  qui  le  porte  au-dessus  des  rues  où  il  doit  passer. 
Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  détails  d'installation    de  ce 
chemin  de  fer,  qui  ne  diffère  pas  sensiblement   de  maints  che- 
mins de  fer  électriques  que  nous  avons  décrits  ici  :  il  n'y  a  point 
de  locomotives,  mais  des  voitures  munies  en-dessous  de  quatre 
moteurs  commandant  les  huit  roues  de  leurs  boggies.  Chaque  voi- 
ture automotrice  joue  aussi  le  r(jle  de  locomotive  ou  du  moins  de 
remorqueuse,  puisqu'elle  se  trouve  en  tète  d'un  train  comprenant 
deux  autres  véhicules  dont  elle  assure  sans  peine  la  propulsion  ; 
tout  cela  fonctionne  avec  une  sûreté  et  une  aisance  remarquables, 
et  quoique  la  marche  des  trains  en  question  ne  soit  pas  compa- 
rable à  celle  d'un  des  express  qui  fréquentent  nos  grandes  lignes 
ferrées,  puisque  la  vitesse  commerciale,  arrêt  compris,  ne  dépasse 
point  17  kilomètres  à  l'heure,  cependant  nous  nous  trouvons  bien 
en  face  de  l'exploitation  d'un  véritable  petit  chemin  de  fer.  La 
distribution  du  courant  le  long  de  la  ligne  est  faite,  non  point  par 
un  fil  métallique  sur  lequel  roulerait  un    trolley,  comme  cela  se 
passe  sur  les  tramways,  mais  par  un  troisième  rail  disposé  parai- 
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lèlemenl  aux  deii\  autres  qui  constituent  la  voie  ])roprement  dite  : 
la  voiture  motrice;  est  munie  d'un  trotteur  qui  appuie   sur  ce  rail, 
et  à  toutes  les  allures  le  contact  est  suffisamment  sur   pour   per- 
mettre une  arrivée  facile  du  courant.  Cette  combinaison  est  adop- 
tée sur  presque  tous   les  chemins   de  fer  électriques.  Mais   elle 
est  curieuse   pour  nous   autres  Français  qui  ne    possédons  pas 
encore  de  vrai  chemin  de  fer  de  ce  genre.  D'ailleurs,  la  pose  de 
ce  troisième  rail  est  fort  simple,  son  isolement  est  tout  uniment 
assuré  par  des  blocs  de  bois  trempés  dans  la  paraffine,   sur  les- 
quels il  repose;  chaque  bout  de  rail  qui   forme  un  des  éléments 
du  conducteur,  est  réuni  à  son  voisin  par  des  lames  de  cuivre  ; 
d'autre  part,  les  joints  des  rails  de  roulement  sont  aussi   consti- 
tués par  des  fils  de  cuivre,  parce  que  ces  rails  servent  au  retour 
du  courant  qui  a  passé  par  les  moteurs.  Bien  entendu,  cette  dis- 
position serait  absolument  dangereuse  et  impossible   pour  une 
voie  de  fer  non  isolée  de  la  circulation  ordinaire,  et  c'est  même 
pour  cela  C[ue  l'on  a  multiplié  les  avertissements  recommandant 
de  ne  point  mettre  le  pied  sur  la  voie,  car  on  pourrait  se  faire  fou- 
droyer plus  ou  moins  gravement  en  touchant  au  rail  conducteur 
et  distributeur  du  courant.  Mais  une  ligne  ferrée  proprement  dite 
est  toujours  interdite  à  la  circulation  générale,  et  ce  sera  une  habi- 
tude rapidement  prise  à  la  campagne,   là  ou  l'on  construira  et 
exploitera  des  chemins  de  fer  électriques,  de  ne  plus  se  hasarder 
à  franchir  les  voies  subrepticement,   comme  c'est  malheureuse- 
ment souvent  la  coutume  pour  les  voies  ferrées  ordinaires. 

Le  courant  qui  fait  marcher  les  voitures  du  petit  chemin  de  fer 
de  l'Exposition  est  du  courant  continu,  qui  leur  est  envoyé  d'une 
station  de  transformateurs  installée  sur  le  quai  d'Orsay,  derrière 
ce  qu'on  nomme  le  Palais  des  armées  de  terre  et  de  mer  :  c'est  du 
reste  cette  station  qui  distribue  également  le  courant,  et  à  peu 
près  dans  les  mêmes  conditions,  aux  moteurs  que  nous  verrons 
tout  à  l'heure  donner  le  mouvement  continu  à  la  plate-forme  mo- 
bile. Il  est  facile  d'expliquer  la  nécessité  de  la  création  de  cette 
usine  de  transformation.  L'électricité,  nécessaire  à  ces  moyens  de 
transport  tout  temporaires,  est  en  effet  achetée  à  des  fournisseurs 
installés  en  dehors  de  l'Exposition:  la  Société  des  Transports 
électriques  de  l'Exposition,  ne  pouvant  songer  à  faire  les  frais 
d'une  usine  pour  son  propre  compte,  puisqu'elle  n'a  en  somme 
que  quelques  mois  pour  amortir  son  matériel  et  ses  dépenses 
diverses,  devait  acheter  le  courant  à  une  usine  que  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest  établit  pour  la  traction  de  ses  trains 
sur  la  nouvelle  ligne  qui  aboutit  aux  Invalides  ;  mais  cette  usine 
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osl  en  r('lar(l,('l  l;i  Sock'U''  des  Transports  a  (Ht'  ohli^iM'  (1(!S(;  four- 
nira un  scch'ui-  éleclriiiue  do  la  banlieue,  ([ui  lieureusenienL  élait. 
eu  élal  de  lui  livrer  du  couranl  Loi  qu'elle  en  avait  besoin.  Ces!  du 
eouraul  Iripliasé  et  à  haute  tension,  c'esl-à-dire  sous  une  lorle 
pression,  qui  arrive  à  la  petite  usine  de  transCoriTiation,  et  coinmci 
il  ne  pourrait  pas  être  employé  sous  cette  lornie,  d'abord  parce 
que  les  moteurs  à  courant  alternatif  ne  sont  pas  encore  très  pra- 
tiques, et  aussi  parce  que  les  hautes  tensions  sont  dangereuses, 
on  le  transforme  au  moyen  d'appareils  sur  lesquels  nous  ne  dirons 
rien. 

Tout  fonctionne  parfaitement,  sans  secousses,  pour  les  voya- 
geurs, sans  bruit,  sans  fumée  ;  les  trains  se  succèdentà  des  inter- 
valles extrêmement  rapprochés,  et  le  prix  de  transport  est  fort 
réduit  :  c'est  donc  là  une  excellente  leçon  de  choses  pour  démon- 
trer les  avantages  précieux  de  la  traction  électrique  sur  les  che- 
mins de  fer. 

La  plate-forme  semble  au  premier  abord  simplement  doubler 
le  chemin  de  fer,  qui  est  du  reste  à  une  seule  voie,  et  dont  les 
trains  se  suivent  dans  un  sens  unique  exactement  inverse  à  celui 
de  la  marche  de  la  plate-forme  ;  si  i-approchés  que  soient  ces 
trains,  c'est  encore  une  circulation  intermittente,  alors  que  l'idéal 
pour  assurer  une  énorme  circulation  comme  il  peut  s'en  produire 
dans  une  exposition,  c'est  le  transport  absolument  continu,  en 
chapelet.  Mais  pour  que  cette  continuité  théorique  soit  pratique, 
il  faut  que  la  suite  des  véhicules  qui  constituent  le  chapelet  en 
question,  se  déplacent  à  une  allure  tellement  lente  que  les  voya- 
geurs y  puissent  prendre  place  sans  le  moindre  arrêt, et  aussi  que 
tous  ces  véhicules  forment  une  sorte  de  plancher  ininterrompu, 
pour  que  les  accidents  à  la  montée  soient  rendus  impossibles. 
Cette  dernière  difficulté  pouvait  être  considérée  comme  aisément 
surmonlable,  à  l'aide  de  dispositifs  mécaniques  simples;  quant  à 
l'autre,  par  contre,  si  l'on  faisait  marcher  les  véhicules  à  très  fai- 
ble vitesse  pour  la  facilité  de  l'embarquement,  il  en  résultait  que 
le  transport  des  voyageurs  ne  s'opérait  qu'avec  une  lenteur  déses- 
pérante. 

Ce  problème  difficile  a  été  résolu  par  l'invention  de  la  plate- 
forme mobile,  ou  trottoir  mobile  comme  on  l'appelle  aussi. Disons 
tout  de  suite  que  cette  invention  n'a  point  été  imaginée  pour  l'Expo- 
sition de  19!)0.  C'est  M.  Dalifol  qui  le  premier,  croyons-nous,  ait 
songé  à  un  moyen  de  transport  constitué  par  un  plancher  mol)ile  ; 
d'autres  inventeurs  avaient  repris  la  même  idée,  en  la  modifiant 
plus  ou  moins,  et  généralement  en  faisant  porter  leur  plancher 
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par  une  série  de  wafçonnets  qui  roulaient  sur  une  voie  ferrée  et 
étaient  mis  en  mouvement,  soit  par  un  câble  traînant  cette  espèce 
de  train  continu,  soit  par  des  moteurs  électriques  placés  sous  cha- 
cun des  wagons  :  nous  insistons  sur  ce  point,  et  Ton  verra  tout  à 
l'heure  pourquoi.  L'exposition  de  Chicago  avait  eu  sa  plate-forme 
mobile  électrique,  et  cette  même  plate-l'orme  avait  été  reproduite 
à  l'exposition  de  Berlin  :  mais  elle  avait,  dans  les  deux  cas,  un 
très  faible  développement,    elle  constituait  plutôt  une   curiosité 
qu'un  véritable  moyen  de  transport.  On  y  trouvait  cependant  un 
dispositif  qui  est, dans  son  essence, le  secret  du  succès  des  plates- 
formes  mobiles  :  la  décomposition  en   deux  plates-formes  dont 
nous  allons  expliquer  l'utilité.  Pour  obtenir  en  effet  le  grand  débit 
nécessaire,  on  avait  imaginé  d'établir  deux  trottoirs  se  déplaçant 
parallèlement  ;  l'un  allait  à  une  allure  très  lente,  ce  qui  permet- 
tait aux  moins  ingambes  d'y  monter,  tout  comme  on  monte  sans 
difficulté  dans  une  voiture  ou  un  tramway  qui  n'est  pas  tout  à  fait 
arrêté,  et  la  descente  n'était  pas  plus  malaisée,  d'autant  qu'on 
pouvait  prendre  appui  sur  des  mains  courantes  ménagées  le  long 
du  trottoir.  La  seconde  plate-forme  allait  à  une  vitesse  double  de 
celle  de  la  première,  et  il  eût  été  pratiquement  impossible,  sinon 
pour  des  gens  très  agiles,  d'v  prendre  place  directement  en  venant 
du  sol  fixe  ;  mais  en  fait  on  n'y  montait  jamais  qu'après   avoir 
passé  par  la  première  plate-forme  :  en  vertu  de  ce  qu'on  nomme 
le  mouvement  relatif,  chose  que  nous   n'avons  évidemment  pas 
besoin  d'expliquer,  quand  on  montait  du  trottoir  marchant,  par 
exemple,  à  quatre  kilomètres  sur  celui  qui  marchait  à  huit  kilo- 
mètres, on  ne  sentait  pas  plus  de  différence  ni  de  secousse,  on 
n'avait  pas  plus  de  difficulté,  qu'en  sautant  du  terrain   solide   et 
immobile  sur  la  première  des  plates-formes.   La  différence    des 
vitesses  était  toujours  la  même,  et  cette  différence  était  calculée  de 
sorte  à  ne  pouvoir  gêner  personne.  11  s'agissait  de   trouver    un 
moyen  simple,et  économique  à  tous  les  points  de  vue, pour  réaliser 
cet  entraînement  différentiel    des  deux   plates-formes,  où    l'une 
devrait  se  déplacera  une  vitesse  exactement  double  de  celle  de 
l'autre.  On  avait  disposé  dabord  une  voie  sur  laquelle  roulaient, 
comme  une  chaîne  sans  fin,  une  suite  de  wagonnets  mus  par  une 
série  de  moteurs  électriques  placés  sous  un  certain  nombre  d'entre 
eux;  mais  les  plates-formes  ne  reposaient  pas  sur  ces  trucks.  C'est 
un  fait  bien  connu  que,  quand  une  roue  se  déplace,  un  point  quel- 
conque de  sa  circonférence  avance  deux   fois  plus  vite   que  son 
axe  :  les  deux  plates-formes  formant  plancher  indépendant  étaient 
donc  construites  et  disposées  de  telle  sorte,  que  l'une  venait  ap- 
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piiyor  sur  le  pourlourdcs  rouos  des  wagonnets,  liindis  que  l'autre 
appuyait  sur  l'essieu  de  ces  roues,  par  rinterniédiaire  d'un  rail 
continu  et  articulé  ([ue  chacune  d'elles  portait  à  sa  partie  infé- 
rieure. Le  frottement  du  bandage  de  la  roue  ou  du  bout  de  l'essieu 
entraînait  dans  chaque  cas  le  rail,  et  par  suite  les  j)lates-forn)es, 
mais  avec  des  vitesses  dont  l'une  était  justement  le  double  de  la 
seconde. 

La  combinaison  '  était  fort  originale.  Toutefois  les  wagonnets 
de  support  et  d'entraînement  dont  il  fallait  assurer  constamment 
le  déplacement  représentaient  un  poids  énorme  et  des  frais  de 
traction  dont  on  avait  intérêt  à  se  débarrasser  :  c'est  pourquoi  le 
système  adopté  pour  l'Exposition  de  1900  est  très  sensiblement 
dilVérent  du  dispositif  que  nous  venons  de  décrire,  quoique  celui- 
ci  fût  évidemment  un  excellent  précédent  dont  on  pouvait  s'ins- 
pirer. Ce  nouveau  trottoir  mobile  est  dû  à  la  collaboration  de  plu- 
sieurs ingénieurs,  notamment  MM.  Blot,  Guyenet  et  deMocomble, 
et  sa  caractéristique  c'est  l'entraînement  des  plates-formes  à  l'aide 
de  moteurs  fixes  :  c'est  ce  dont  on  peut  déjà  se  rendre  compte 
lorsqu'on  se  place  sous  la  haute  estacade  en  charpente  portant  la 
double  plate-forme  mobile  et  le  petit  trottoir  fixe  qui  borde  sur 
toute  sa  longueur  la  plate-forme  à  petite  vitesse.  Chacun  des  trot- 
toirs mobiles  est  formé  par  les  wagonnets  mêmes  qui  roulent  sur 
la  voie  ferrée  ;  comme  il  faut  que  le  plancher  soit  continu  et  que 
cependant  il  s'inscrive  dans  les  courbes  parfois  assez  raides  sui- 
vant lesquelles  s'infléchit  le  tracé  des  plates-formes,  chaque 
wagonnet  est  réuni  à  son  voisin  par  l'intermédiaire  d'un  vrai  plan- 
cher dont  les  extrémités  concaves  s'emboîtent  dans  les  extrémités 
convexes  des  wagonnets,  et  qui  porte  sur  le  bouL  de  ces  wagons 
par  des  petits  galets  lui  donnant  toute  facilité  de  glisser  pour  pas- 
ser dans  les  courbes.  Ici  encore  nous  trouvons,  sous  chaque  file  de 
wagons  et  de  planchers  intermédiaires,  un  rail  composé  de  sec- 
tions articulées  entre  elles, pour  s'adapter  également  aux  courbes, 
et  qui  viennent  frotter  sur  des  poulies  verticales  d'entraînement, 
mises  en  mouvement  par  un  moteur  électrique  fixe,  disposé  sous 
la  voie  de  roulement  :  sur  le  parcours  du  trottoir  mobile  on  ren- 
contre ainsi  quelque  120  moteurs  de  ce  genre,  avec  leurs  poulies 
d'entraînement.  Nous  disons  leurs  poulies  d'entraînement,  car 
chaque  moteur  en  comporte  deux,  pour  assurer  les  vit<îsses  difTé- 
rentielles  des  deux  trottoirs  :  ces  deux  poulies  ont  en  elfel  des 
diamètres  qui  sont  dans  le  rapport  de  un  à  deux,  les  vitesses  à 
leur  circonférence  sont  donc  respectivement  dans  le  même  rap- 
port, et  il  en  résulte  que  le  déplacement  de  l'un  des  rails  et  de  la 
T.  XLU.  —  JUIN  1900.  24 
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plate-fornio  qu'il  cntraîno  osl  deux  fois  plus  rapide  que  celui  de 
Tautre  rail  et  de  sa  plate-forme. 

Le  problème  est  ainsi  résolu  de  la  façon  la  plus  simple  et  la 
moins  coûteuse,  puisque  le  poids  à  déplacer  est  réduit  autant 
qu'il  était  possible.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  le  fonc- 
tionnement pratique  de  celte  double  plate-forme,  que  tout  le 
monde  connaît  maintenant  pour  y  être  monté  au  moins  une  fois  : 
le  roulement  en  est  doux,  rien  n'est  plus  simple  que  de  passer  du 
plancher  fixe  sur  le  premier  trottoir  mobile,  et  de  celui-ci  sur  le 
second,  l'opération  inverse  s'efl'ectue  aussi  aisément,  et  le  fait  est 
que  ce  moyen  de  locomotion,  en  dehors  de  l'amusement  et  de  la 
curiosité,  est  à  même  de  réaliser  des  transports  à  assez  grande 
vitesse  pour  ceux  qui  montent  sur  la  seconde  plate-forme,  en 
même  temps  que,  par  sa  continuité  de  fonctionnement,  il  est  sus- 
ceptible de  donner  un  grand  débit.  Le  courant  qui  met  en  marche 
les  moteurs  est  envoyé  de  l'usine  dont  nous  avons  parlé,  et  là 
encore  l'éleclricité  fait  brillamment  ses  preuves.  Nous  devons 
faire  remarquer  que  les  deux  poulies  qui  sont  commandées  par 
chaque  moteur  électrique  se  trouvent  sur  le  même  axe,  la  diffé- 
rence de  vitesse  qu'elles  impriment  aux  rails  d'entraînement  pro- 
vient uniquement  de  leur  différence  de  diamètre,  et  il  en  résulte 
une  grande  simplicité  dans  tout  le  mécanisme. 

Evidemment  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  voiries  trottoirs  mobiles 
se  vulgariser  partout,  car  ils  ne  peuvent  être  établis  que  là  où  il 
y  a  à  assurer  un  trajet  formant  une  boucle  fermée,  mais  il  est  des 
circonstances  assez  nombreuses  où  ils  peuvent  rendre  des  services 
signalés. 


Comme  on  peut  le  voir  par  cette  plate-forme  roulante,  les 
«  clous  »,  les  attractions  spéciales  des  expositions,  ont  quelque- 
fois l'avantage,  en  dehors  de  leur  succès  de  curiosité  pure,  de 
présenter  un  véritable  intérêt  scientifique  :  c'est  également  le  cas 
pour  ce  qu'on  a  appelé  un  peu  audacieusement  «  la  Lune  à  un 
mètre  »,  et  ce  qu'on  nomme  maintenant  plus  justement  la  grande 
lunette  de  l'Exposition. 

Le  télescope,  la  lunette  monstre,  est  un  desideratum  que  pour- 
suit l'astronome,  afin  d'arriver  à  apercevoir  les  corps  célestes,  et 
surtout  ceux  qui  sont  le  plus  voisins  de  nous,  avec  un  grossisse- 
ment considérable  lui  permettant  de  trancher  une  foule  de  pro- 
blèmes encore  pour  l'instant  insolubles.  Mais  la  fabrication  de 
ces  instruments  demande  de  gros  capitaux,  en  même  temps  que 
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pour  ohlciiii'  les  liMitillos  (|iii  doivent  servir  à  constiluer  les  ohj(3C- 
tifs  (les  télescopes  et  lunettes,  il  faut  une  lial)ileté  et  des  précau- 
tions extraordinaires.  La  plus  grande  et  la  plus  puissante  lunette 
exislante  juscju'à  ce  jour   était  celle  de    l'observatoire    Vcrkes, 
aux   hltats-llnis,  dont  Tobjectir  a   un  mètre    de  diamètre  et  dont 
la    dislance  focale  est   de  20   mètres.  Afin   de   suivre    les  corps 
célestes  dans   leur  déplacements,   elle  est   montée  sur  un  axe, 
au   centre   d'une    vaste  coupole  hémisphérique,   et  en  dépit  de 
ses   dimensions  réduites,   si    on  les  compare    à  celles  que  nous 
allons   indiquer    dans    un     instant,    elle    s'était    effondrée    une 
première  fois  par  suite  de  son  énorme  poids  sur  le  plancher  de  la 
salle  où  elle  était  montée.  On   résolut  de  faire  beaucoup  mieux 
pour  l'Exposition  de  1900,  et  pour  cela  il  fallut  s'assurer  la  colla- 
boration d'un  fabricant  d'instruments  d'optique  dont  la  science 
fût  éprouvée,  et   celle    également  d'un    verrier  capable  de  pro- 
duire dans  un  état  de  pureté  absolue  le  verre  ([ui  serait  employé 
à  former  les  parties  essentielles  du  télescope.  Bien  entendu,  il  ne 
pouvait  être  question  d'une  lunette   répondant  au  type  le  plus 
ordinairement  employé,  d'abord  parce  que  le  public  devait  être  à 
même  de  jouir  en  masse  du  spectacle  que  donnerait  le  grossisse- 
ment de  la  lunette,  et  cela  au  moyen  de  projections,  et  aussi  parce 
que  le  déplacement  d'un  pareil  instrument  suivant  le  mouvement 
des  corps  célestes  eût  été  une  impossibilité,  en  nécessitant  un 
mécanisme  énorme.  On  a  donc  eu  recours  au  dispositif  dit  de 
Foucault,  qui  a  permis  de  construire  sans  des  difficultés   insur- 
montables une  lunette  dont  l'objectif  n'a  pas  moins  de  lm.25  de 
diamètre  et  dont  la  distance  focale  atteint  le  chiffre   énorme  de 
60  mètres.  Avec  cette  combinaison,  la  lunette  en  elle-même  est 
immobile  et  couchée  horizontalement,  comme  on  la  voit  dans  la 
grande  salle  du  Palais  de  l'Optique  à  l'Exposition,  et  les  rayons 
lumineux  qu'on  y  fera  pénétrer  par  l'extrémité  où  se  trouve  son 
objectif,  pour  les  faire  sortir  par  son  autre  extrémité,  c'est-à-dire 
par  l'oculaire,  pourront  toujours  être  projetés  sur  un  écran  fixe  : 
c'est  ce  qui  se  produit  dans  la  seconde  salle,  dans  la  salle  des 
projections  du  Palais  en  question.  Le  tout  est  de  capter  constam- 
ment les  rayons  lumineux  émanant  du  corps  céleste  que  l'on  veut 
observer,  et  cela  en  dépit  de  son  déplacement  continu,  pour  les 
faire  arriver  par  l'objectif  exactement  dans  l'axe  de  la  lunette. 
L'appareil   qui   donne   ce  résultat  précieux  est  le  sidérostat  de 
Foucault.  Cet  instrument,  muni  d'un  mécanisme  d'horlogerie  fort 
ingénieux,   neutralise   pour  ainsi    dire  la   rotation   de  la  voûte 
céleste,  en  recevant  les  rayons  liiiiineux  sur  un  miroir  qui  recule 
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autant,  de  louestvers  Test,  que  la  terre  avance  dans  la  direction 
opposée  en  tournant  sur  elle-même.  L'inclinaison  de  ce  miroir  est 
telle  d'ailleurs  que  le  rayon  réfléchi  pénètre  toujours  dans  la 
lunette  suivant  son  axe.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails 
d'installation  et  de  mécanisme  de  ce  sidérostat,  que  les  visiteurs 
de  la  Lunette  du  Champ  de  Mars  verront  fonctionner  sous  leurs 
yeux. 

Il  faut  bien  se  figurer  que  le  déplacement  absolument  régulier 
de  ce  miroir  constituait  une  très  grosse  difficulté,  étant  donné 
que  le  miroir  à  lui  seul,  qui  a  deux  mètres  de  diamètre  et  27  cen 
timètres  d'épaisseur,  pèse  quelque  3.G00  kilos  ;  la  monture  dans 
laquelle  il  repose  sur  un  lit  de  feutre  pèse  de  son  côté  presque  le 
double,  et,  pour  mouvoir  le  tout,  il  a  été  nécessaire  de  le  faire 
flotter  dans  une  cuve  remplie  de  mercure,  ce  qui  diminue  étran- 
gement le  poids  à  déplacer  en  neutralisant  les  9/10  de  ce  poids. 
Toute  une  combinaison  de  leviers  et  d'engrenages,  dont  nous  ne 
dirons  rien,  viennent  assurer  le  mouvement  et  la  régularité  d'in- 
clinaison du  miroir. 

La  fabrication  de  ce  dernier  a  été  des  plus  difficiles,  tant  pour 
la  fonte  du  verre  qui  en  constitue  la  matière  première,  que  pour 
le  dressage  de  la  surface,  qui  devait  être  absolument  plane  sous 
peine  de  déformer  les  images  des  corps  en  observation.  C'est  à  la 
glacerie  de  Jeumont  que  la  fonte  a  été  menée  à  bien.  Un  four 
spécial  avait  été  construit  pour  la  fusion  de  20  tonnes  de  verre, 
et  quand  la  matière  fut  en  état  d'être  coulée,  on  amena  le  moule 
sur  un  wagonnet  près  de  la  gueule  du  four.  Il  fallait  du  reste  se 
garder  de  laisser  le  verre  se  refroidir  brusquement,  car  il  aurait 
été  tout  fendillé  et  absolument  inserviable  ;  aussi  fut-on  obligé 
de  faire  rentrer  le  moule  sur  son  wagonnet  dans  un  autre  four 
qui  avait  été  chaufTé  à  une  température  très  voisine  de  la  tempé- 
rature de  liquéfaction  du  verre  :  on  mura  le  tout  et  on  laissa 
refroidir  lentement,  l'opération  demandant  un  mois  pour  s'ache- 
ver. D'ailleurs,  on  dut  recommencer  la  fonte  plusieurs  fois,  pour 
obtenir  un  disque  sans  fracture  aucune,  et  on  eut  ensuite  à  fréter 
un  train  spécial  pour  amener  le  disque  définitif  à  l'usine  de 
M.  Gautier,  à  Paris,  oii  devait  se  faire  le  planage.  Nous  avons  dit 
que  ce  dressage  a  donné  une  planicité  absolue,  et  le  fait  est  que 
cet  adjectif  peut  être  employé  en  la  matière,  bien  que  l'absolu  ne 
soit  pas  du  domaine  humain,  puisque  l'on  s'est  assuré,  au  moyen 
d'une  méthode  curieuse,  que  cette  surface  ne  présentait  point  des 
irrégularités  de  planéité  atteignant  1/10.000  de  millimètre  !  Pour 
travailler  mécaniquement  cette  grande  surface,  on  se  servait  d'un 
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inslruiDenl  oxlrèmeineiil  in^ônicux  qui  promenait  sur  le  vorre  un 
luclanf^c  d'omcTi  ot  d'eau,  puis  de  tripoli  de  Venise  d'une  finesse 
extraordinaire,  et  toute  Topération  se  faisait  avec  les  |)récaiilions 
les  plus  minwtieuses  pour  (jue  la  chaleur  ne  vînt  pas  dilater  cer- 
taines parties  du  miroir.  Ce  dressage  et  ce  polissage  ne  deman- 
dèrent pas  moins  de  dix  mois. 

Les  diflicultés  de  coulée  des  deux  lentilles  qui  composent  le 
gigantesque  objectif  de  la  lunette  n'ont  pas  été  moindres.  Elles 
ont  été  fondues  chez  M.  Mantois,  un  célèbre  spécialiste  parisien, 
et  durant  toute  l'opération  il  fallait  se  livrer  à  une  surveillance 
continue  pour  s'assurer  que  le  verre  ne  présentait  pas  de  bulles, 
et  offrait  tout  le  degré  de  pureté  désirable;  en  fait,  il  a  été  néces- 
saire de  recommencer  bien  des  fois  la  coulée,  parce  que  souvent 
le  verre,  après  avoir  refroidi  et  avoir  été  enfermé  pendant  des 
semaines  dans  un  four  où  il  avait  subi  et  le  recuit  et  le  refroidis- 
sement lent,  se  présentait  à  l'état  d'éclats  tout  à  fait  inserviables. 
On  avait  du  reste  encore,  môme  avec  un  verre  parfaitement  pur 
et  homogène,  à  y  tailler  une  lame  de  bonne  épaisseur  qu'il  fallait 
ensuite  ramollir  pour  la  couler  dans  un  moule  où  elle  prendrait  la 
forme  générale  d'une  lentille. 

Après  un  recuit  définitif,  et  qui  exposait  encore  à  bien  des 
mécomptes,  par  exemple  à  des  ruptures  du  verre,  la  lentille  était 
enfin  livrée  au  polissage,  qui  s'exécutait  d'une  façon  analogue  à 
celui  du  miroir. 

Tous  ces  travaux  font  le  plus  grand  honneur  à  ceux  qui  les  ont 
menés  à  bien,  et  ils  ont  permis  de  réaliser  un  progrès  des  plus 
remarquables  dans  l'arsenal  pacifique  que  Ton  possédait  jusqu'ici 
pour  examiner  nos  voisins  des  autres  mondes  :  si  l'idée  de  la 
«  Lune  à  un  mètre  »  était  tout  simplement  une  mauvaise  plaisan- 
terie, qui  ne  pouvait  avoir  de  succès  qu'au  milieu  d'ignorants,  du 
moins  la  lunette  monstre  de  l'Exposition  donne-t-elle  un  grossis- 
sement réellement  énorme  de  notre  satellite.  En  tenant  compte 
de  l'oculaire  de  cet  instrument,  qui  est  considéré  comme  grossis- 
sant 10  fois,  on  voit  que  le  grossissement  total  est  de  6.000  fois, 
ce  qui  dépasse  étrangement  tous  les  résultats  obtenus  jusqu'ici, 
et  sur  l'écran  où  l'on  projette  la  silhouette  de  la  lune,  celle-ci  se 
présente  sous  l'aspect  d'un  disque  de  5m. 60  de  diamètre. 


Les  engins  de  manutention  perfectionnés  sont  un  des  éléments 
principaux  du  succès  d'une  industrie  :  aussi  les  a-t-on  vus  se 
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multiplier  étrangement  dans  les  usines,  sur  les  quais  des  ports, 
etc,  depuis  surtout  une  vingtaine  dannées. Souvent  ils  se  présen- 
tent sous  la  forme  de  ce  qu'on  nomme  plus  spécialement  appareils 
de  levage,  grues,  titans,  higaes,  ponts-roulants  etc  :  c'est  de 
ceux-ci  que  nous  voulons  parler  pour  l'instant,  en  en  prenant 
deux  exemples  remarquables  dans  les  usines  de  force  motrice 
du  Champ-de-Mars. 

Comme  l'indique  leur  nom,  ces  appareils  ont  effectivement 
l'aspect  d'un  pont,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  formés  de  poutres 
métalliques  reposant  sur  deux  appuis  verticaux,  qui  s'élèvent  le 
plus  généralement  de  chaque  côté  d'un  hall  d'usine  le  long  des 
murs;  toutefois  ce  pont,  qui  ne  conduit  nulle  part,  offre  cette  par- 
ticularité qu'il  est  susceptible  de  se  déplacer  sur  ses  appuis,  ces 
derniers  se  continuant  de  manière  à  former  une  voie  ferrée  sus- 
pendue, et  chacun  d'eux  portant  un  rail^sur  lequel  une  des 
extrémités  du  pont  roule  par  l'intermédiaire  de  galets  verticaux. 
D'autre  part,  le  pont  en  lui-même,  c'est-à-dire  les  poutres  qui  le 
constituent,  comportent  elles  aussi  une  voie  ferrée,  perpendicu- 
laire par  conséquent  à  la  première,  et  sur  laquelle  peut  se  dépla- 
cer un  treuil  de  levage  muni  d'une  chaîne  et  d'un  crochet.  On 
doit  comprendre  que  de  la  sorte,  et  avec  cette  combinaison  de 
mouvement  tout  à  la  fois  du  pont  et  du  treuil  qui  roule  à  sa  partie 
supérieure,  rien  n'est  plus  aisé  que  d'amener  le  dit  treuil  au- 
dessus  d'une  pièce  de  machine  ou  d'une  charge  quelconque,  de 
soulever  cette  charge,  et  de  la  transporter  pour  la  déposer  ensuite 
en  un  point  déterminé.  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  avan- 
tages de  semblable  mécanisme,  qui  donne  la  faculté  de  faire 
passer  les  pièces  de  machines  les  plus  lourdes,  et  aussi  les  plus 
volumineuses,  par-dessus  la  tête  des  ouvriers  et  par-dessus 
les  autres  machines  qui  peuvent  encombrer  l'atelier,  sans  que 
tous  ces  obstacles  viennent  nullement  gêner  le  transport.  Dans 
une  usine  bien  comprise,  et  notamment  dans  les  fabriques  de 
chaudières,  de  machines  à  vapeur,  de  locomotives,  de  canons,  où 
l'on  a  constamment  affaire  à  de  lourdes  charges,  les  masses  les 
plus  formidables  sont  ainsi  transportées  aériennement  des  divers 
points  où  elles  doivent  subir  leurs  transformations  successives. 

Bien  entendu,  on  ne  s'en  est  pas  tenu  longtemps,  sauf  dans  les 
installations  toutes  primitives,  aux  ponts-roulants  dont  la  manœu- 
vre de  déplacement  était  effectuée  à  bras  d'hommes,  car  cela 
coûtait  cher  et  de  plus  ne  permettait  pas  le  soulèvement  de  poids 
réellement  considérables  :  on  a  donc  eu  recours  à  la  vapeur.  Mais 
alors  ou  bien  il  fallait  installer  un  petit  moteur  à  vapeur  sur  le 
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])Onl,-roiilant  inriiu^  (m;  (|iii  ciilraiiiait  dcîs  (h'ponses  assez  Corlcis, 
ou  hi(Mi  il  lallaiL  ;ivnir  rccoiii-s  a  des  Iransinissions  cotnpliqiic'rs 
pour  amener  la  i)uissance  niolriee  au  pont  (;l  ii  sou  apf>areil  (i<, 
levafçc  dans  les  diverses  positions  que  l'un  cL  TauLre  pouvai(;ul 
prendr(\  ll(uireusonient  rélectricité  esl-cUe  venue;  simplifier  lout 
cela  avec  le  iacililé  de  Irausmissions  qu'elle  permet  de  réaliser 
en  lout  ordre  de  choses.  H  suffit  en  effet  avec  elle  que  le  pont- 
roulant  soit  muni  d'un  trolley,  un  Irolteur,  (jui  demeurera  cons- 
iauiiniMil  eu  contact  avec  uu  fil  aérien  tendu  tout  le  long  de  son 
parcours,  et  le  courant  arrivera  constamment  dans  les  meilleures 
conditions  aux  divers  moteurs  que  comporte  le  pont.  Nous  pour- 
rions ajouter  que  Ton  s'assure  de  la  sorte  l'économie  que  donnent 
les  transmissions  électriques  au  lieu  des  courroies  et  des  engre- 
nantes. 

A  la  vérité,  voici  déjù  un  certain  temps  que  l'on  construit  cou- 
ramment des   ponts-roulants  électriques,  mais  l'Kxposition   uni 
verselle  nous  en  montre  deux  de  dimensions  peu  communes,  et 
qui  nous  donnent  une  excellente  occasion  d'insister  sur  les  ser- 
vices précieux  que  sont  susceptibles  de  rendre  ces  appareils. 

D'une  façon  générale,  nous  avons  constaté  avec  regret  que 
dans  la  manutention  des  colis  comme  dans  la  construction  des 
palais,  on  a  eu,  à  i'Kxposition,  le  tort  de  ne  recourir  qu'à  des 
moyens  quelque  peu  primitifs  ;  notamment  pour  le  levage  et  le 
déchargement  des  caisses  énormes  qui  renfermaient  des  objets 
exposés,  on  ne  se  servait  presque  jamais  de  grues  même  à  bras, 
les  caisses  étaient  péniblement  montées  à  dos  d'hommes  par  les 
escaliers,  au  grand  dommage  du  reste  des  dits  escaliers,  et  avec 
une  lenteur  qui  a  été  pour  beaucoup  dans  les  retards  dont  nous 
pouvons  encore  nous  plaindre.  Toutefois, dans  les  deux  usines  élec- 
trogènes que  Ton  a  installées  de  part  et  d'autre  du  palais  central 
de  l'électricité,  derrière  le  fameux  Château  d'eau  qui  ne  fonctionne 
toujours  pas,  on  avait  affaire  à  des  charges  énormes,  étant  don- 
nées les  dimensions  actuelles  des  moteurs  à  vapeur  et  des  dyna- 
mos qu'ils  command(3nt;  aussi  deux  exposants, un  Allemand  dans 
l'usine  de  Sulïren  et  un  F'rançais  dans  l'usine  La  Bourdonnais, 
ont-ils  eu  l'excellente  idée  de  monter  chacun  un  pont-roulant,  qui 
compte  comme  objet  exposé,  mais  qui  a  joué  un  rôle  précieux, 
en  servant  (jusqu'à  ces  jours  derniers  dans  la  section  française) 
à  mettre  en  place  les  pièces  de  machines  qu'ils  prenaient  directe- 
ment sur  les  wagons  arrivant  des  usines  de  construction. 

Nous  recommandons  à  nos  lecteurs  d'examiner  ces  deux  ponts- 
roulants   ([uand  ils   visiteront  les   usines  électrogènes  ;    mais  ils 
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étaient  surtout  intéressants  à  voir  fonctionner  pour  leur  puissance 
et  la  sûreté  avec  laquelle  ils  transportaient  d'un  bout  à  l'autre 
des  halls  les  formidables  charges  qu'on  leur  confiait,  en  les 
déposant  avec  une  douceur  et  une  précision  merveilleuses  exacte- 
ment à  l'endroit  où  elles  devaient  définitivement  prendre  place. 
Le  pont  allemand,  fait  pour  soulever  des  poids  de  25.000  kilogs, 
aune  charpente  curieuse  qui  ne  ressemble  pas  exactement  à  ia 
description  générale  que  nous  avons  donnée  tout  à  Theure  :  c'est 
une  arcade  métallique,  dont  la  partie  inférieure  s'élargit  en  forme 
d'A,  pour  reposer  sur  une  série  de  petits  chariots  qui  lui  donnent 
un  appui  solide  sur  une  voie  placée  le  long  et  de  chaque  côté  du 
hall  :  cette  forme  de  charpente  a  été  adoptée  afin  qu'elle  se  con- 
fonde le  plus  possible  avec  les  fermes  du  bâtiment.  Transversale- 
ment à  l'arcade,  et  à  une  bonne  hauteur,  est  une  passerelle  qui 
constitue  pour  ainsi  dire  la  partie  carastéristiquedu  pont,  puisque 
c'est  elle  qui  supporte  le  chariot  mobile  portant  le  treuil  de  sou- 
lèvement des  charges:  le  courant  arrive  à  ce  chariot  par  un  frot- 
teur  qui  glisse  sur  un  conducteur  tendu  tout  le  long  des  fermes 
de  la  galerie.  En  outre,  au  milieu  du  pont,  est  installé  un  moteur 
également  électrique,  qui,  au  moyen  d'arbres  et  d'engrenages, 
commande  la  rotation  des  roues  des  chariots  porteurs,  et  par 
suite  le  déplacement  du  pont  sur  ses  voies.  De  son  poste  sur  la 
passerelle  le  mécanicien  peut  exécuter  instantanément  toutes  les 
manœuvres,  et  spécialement  faire  avancer  le  pont  à  une  vitesse 
de  oO  mètres  à  la  minute;  l'élévation  de  la  charge  et  sa  descente 
se  font  également  au  doigt  et  à  l'œil.  Cet  appareil  fait  le  plus  grand 
honneur  à  la  maison  Cari  Flohr  de  Berlin. 

L'autre  pont  vient  de  ia  maison  Le  Blanc  de  Paris,  et  il  est  d'un 
type  tout  à  fait  différent.  En  effet,  et  d'abord,  sa  voie  de  roule- 
ment n'est  plus  reportée  sur  les  côtés  de  la  galerie,  elle  se  trouve 
au  contraire  au  milieu,  encadrant  pour  ainsi  dire  la  voie  ferrée 
qui  servait  à  l'introduction  des  wagons  :  la  base  du  pont  est  bien 
constituée  ici,  comme  dans  les  ponts-roulants  ordinaires,  par  une 
sorte  de  chevalet,  mais  au  milieu  de  ce  chevalet,  qui  est  mobile 
dans  son  ensemble  et  fait  lefiet  d'un  pont  se  déplaçant  avec  ses 
piles,  on  a  disposé  une  grande  poutre  métallique  horizontale,  qui 
tourne  sur  un  pivot  fixé  au  centre  du  pont,  et  qui  déborde  de 
chaque  côté  par  ses  extrémités.  L'une  de  celles-ci,  celle  sur 
laquelle  roule  le  chariot  de  soulèvement  et  de  déplacement  de  la 
charge,  a  une  longueur  de  plus  de  12  mètres,  tandis  que  l'autre 
n'a  quun  peu  plus  de  0  mètres  et  sert  seulement  à  supporter  un 
contrepoids  qui  fait  équilibre  à  cette  charge  quand  elle  se  Irouve 
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a  laiilro  Ixtul  de  la  grande;  volée.  On  doil  coniprondiM;  quo  cotte 
sorte  de  pont-roulant  rend  les  mêmes  services  que  l'autre  type, 
grâce  à  la  combinaison  du  mouvement  de  rotation  de  la  poutre 
avec  le  déplacement  louf^itudinal  du  chariot  sur  son  chemin  de 
roulomonl.  Nalurellomonl  c'est  encore  le  courant  électrique  qui 
assure  tous  ces  mouvements,  en  arrivant  aux  moteurs  par  l'inter- 
médiaire d'un  véritable  trolley  qui  frotte  sur  un  hl  distributeur 
tendu  dans  Taxe  et  dans  le  haut  de  l'usine  La  Bourdonnais. 
L'appareil  que  nous  venons  d'étudier  a  une  puissance  de  50  tonnes 
et  il  peut  se  mouvoir  avec  une  vitesse  de  24  mètres  à  la  mi- 
nute. 

En  fait,  ces  deux  ponts-roulants  sont  venus  prouver  encore 
toute  la  confiance  que  l'on  peut  avoir  dans  l'électricité  pour  la 
manutention  des  pièces  les  plus  lourdes. 


En  dépit  de  tous  les  espoirs  et  de  tons  les  Congrès,  nous  n'en 
sommes  pas  à  la  suppression  de  la  guerre,  et  l'état  des  esprits 
en  Europe  force  même  une  nation  industrielle  comme  l'Angleterre 
à  consacrer  de  nouvelles  sommes  à  un  programme  militaire  de 
grande  envergure.  Aussi  l'Exposition  universelle,  concours  inter- 
national essentiellement  pacifique,  contient-elle  nombre  d'engins 
de  destruction,  tous  plus  efficaces  les  uns  que  les  autres.  Mais  à 
côté  du  mal  on  a  voulu  montrer  le  remède  et  les  louables  efîorts 
que  Ton  tente  pour  rendre  moins  meurtriers  les  efï'ets  de  ces 
engins:  c'est  pourquoi  l'on  expose  sur  la  Seine  un  petit  navire 
ambulance  et  hôpital,  fait  pour  les  guerres  maritimes,  et  qui  n'est 
d'ailleurs  que  de  proportions  un  peu  mesquines.  Le  moment  est 
évidemment  bien  choisi  pour  mettre  en  pratique  une  telle  orga- 
nisation, après  les  résolutions  prises  à  La  Haye  au  sujet  précisé- 
ment des  navires-hôpitaux,  résolutions  qui  sont  venues  donner  sur 
mer  aux  ambulances  et  hôpitaux  les  mêmes  privilèges  que  dans 
les  guerres  ordinaires.  Depuis  lors, l'Union  des  femmes  de  France 
s'est  mise  généreusement  à  la  tête  d'un  mouvement  ayant  pour  but 
d'établir  des  navires  de  ce  genre  pour  les  besoins  de  notre  armée 
navale  ;  mais  comme  nous  nous  figurons  généralement  en  France 
que  nousavonstoujours  lespremierslesbonnes  idées,  nous  tenons, 
non  seulement  à  faire  remarquer  que  la  Grande-Bretagne  et  l'Au- 
triche possèdent  dès  maintenant  des  bateaux-ambulances,  mais 
surtoutà  fournir  quelques  détailssur  les  navires  de  ce  genre  que  les 
Etats-Unis  ont  mis  en  service  depuis  la  guerre  avec  l'Espagne, 
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et  dont  les  installations  sont  tout  à  fait  i'emar(|ua]jles.  .Nous  eu 
pouvons  citer  deux,  le  Sohice  et  le  lielief,  tous  deux  anciens 
paquebots  transformés.  Le  premier  a  un  déplacement  de  près  de 
4.000  tonneaux,  et  il  est  susceptible  de  prendre  une  centaine  de 
malades  à  son  bord,  sans  compter  qu'il  possède  de  vastes  maga- 
sins oii  sont  accunmlés  les  médicaments  et  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  ravitailler  les  navires  ordinaires  au  point  de  vue  des 
soins  immédiats  à  donner  aux  blessés.  On  peut  aussi  y  aménager 
un  poste  spécial  pour  50  malades  en  cas  d'encombrement  extra- 
ordinaire, et  dans  les  espaces  réservés  aux  malades  et  blessés 
toutes  les  installations  sont  comprises  au  mieux  pour  le  chauffage 
et  l'aération.  On  a  prévu  une  salle  pour  les  opérations,  desservie 
par  un  ascenseur,  des  cabines  pour  les  convalescents  ;  le  navire 
comporte  dans  son  personnel  une  série  de  gardes-malades,  et 
tout  est  entendu  pour  permettre  une  stérilisation  facile  du  mobi- 
lier et  des  salles  mêmes.  Le  Relief  est  un  peu  plus  petit  que 
le  Solace,  mais  il  peut  prendre  à  bord  au  moins  .'300  malades,  ce 
qui  est  considérable  ;  on  n'y  a  oublié  aucune  des  dispositions  qui 
sont  reconnues  comme  nécessaires  dans  le  meilleur  des  hôpitaux 
installés  à  terre  :  on  y  a  même  créé  tout  un  poste  pour  l'observa- 
tion au  moyen  des  rayons  X,  qui  ont  rendu  tant  de  services  aux 
Anglais  pendant  la  campagne  du  Soudan,  et  aussi  durant  la  guerre 
actuelle  du  Transvaal. 

On  le  voit,  le  modeste  petit  bateau  ambulance  de  l'Exposition 
pâlirait  bien  de  la  comparaison  avec  ceux-ci,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  fort  intéressant,  d'autant  qu'il  permet  d'attirer  l'attention 
des  indifférents  sur  une  des  conséquences  absolument  pratiques 
de  la  Conférence  de  la  Haye. 

Daniel  Bellet. 
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SoMMAïuK.  La  colonisation.  —  Le  crédit  foncier  en  Enrope.  —  Le  personnel 
des  fOi.»clionnaires  en  France.  —  L'Institut  international  fie  statistique  — 
La  nouvelle  législation  électorale  en  Belgique.  —  Ti-avaux  divers.  —  La 
défense  sociale  contre  la  tuberculose.  —  ConJinunicatious  des  savants  étran- 
gers —  Décès;  >!ominalions. 

I 

Une  importante  discussion  s'est  élevée  au  sein  de  lAcadémie 
des  Sciences  Morales  et  Politiques  au  sujet  de  la  colonisation. 

Le  débat  a  été  engagé  par  un  rapport  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu 
relatif  à  une  publication  consacrée  à  Madagascar. 

En  général  les  coloniaux  sont  effervescents,  il  semble,  à  les  en- 
tendre,que  les  colonies  sont  un  Eden  et  qu'il  suffit  de  s'y  présenter 
avec  ses  bras  et  cinq  ou  six  mille  francs  pour  recueillir  une  fortune. 
A  Madagascar,  il  faut  être  circonspect; rien  n'est  plus  controversé 
que  sa  richesse  au  point  de  vue  agricole  et  minier.  A  la  vérité,  de 
grands  développements  peuvent  se  produire;  parmi  les  contrées 
neuves  qui  tiennent  le  premier  rang,  il  y  en  a  très  peu  qui  aient  été 
favorisées  par  la  nature.  L'Australie  n'est  pas  le  pays  exubérant  que 
l'on  croit. Cependant  l'Australie  par  son  immensité, par  lactivité  des 
liommes,  est  arrivée  à  constituer  au  xix**  siècle  le  groupe  le  plus 
important  de  la  colonisation.il  y  a  beaucoup  à  faire  à  Madagascar. 
Tandis  que,  généralement,  les  colonies  laissent  les  habitants  de  la 
France  1res  froids,  Madagascar  a  toujours  compté  un  grand  nombre 
departisansen  France,  mèmeau  sein  des  classes  populaires.  Après 
la  conquête  il  y  a  eu  un  grand  mouvement  pour  y  aller.  Ce  mou- 
vement était  prématuré.  11  ne  faut  pas  croire  qu'on  puisse  y  arri- 
ver sans  pécule  ou  même  avec  un  petit  pécule  ;  il  faut  au    moins, 
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a-t-on  dit,  15,  ou  20.000  francs.  Bien  plus,  il  y  a  une  gradation  à 
suivre  dans  l'exploitation  des  colonies  :  à  la  première  heure  ce  sont 
les  grands  capitaux  qui  doivent  jouer  le  rùle  principal  :  une  colo- 
nie jeune  ne  peut  pas  être  peuplée  de  gens  apportant  même  15  ou 
20.000  francs  ;  ce  n'est  pas  assez  ;  il  ne  peuvent  pas  jouer  dans  la 
colonie  un  rôle  prépondérant.  On  a  introduit  à  Madagascar  un 
régime  douanier  qui  est  excessif.  On  a  voulu  protégera  outrance 
nos  fabricants.  Les  neuf  dixièmes  des  ventes  de  tissus  se  font  avec 
des  tissus  français.  Sans  prétendre  qu'il  faille  pratiquer  le  libre 
échange  et  en  trouvant  tout  naturel  qu'on  établisse  une  certaine 
protection,  il  faut  considérer  que  la  protection  de  40  0/0  qui  est 
établie  est  exagérée. 

M.  Arthur  Desjardins  a  ajouté  qu'avant  de  se  prononcer  sur  une 
entreprise  coloniale,  il  importe  de  supputer  les  «  possibilités  du 
développement  colonial  »  En  ce  qui  touche  Madagascar,  ne  s'est- 
on  pas  livré  à  des  conjectures  hâtives  sur  les  richesses  minières 
de  la  colonie?  Parce  qu'on  a  découvert  au  Transvaal  d'extraordi- 
naires gisements  aurifères,  on  se  figure  que  les  explorateurs 
peuvent  rencontrer  le  même  phénomène  dans  toute  la  région  sud 
africaine.  Par  là  même  on  s'expose  à  de  grands  mécomptes.  Mais 
ce  n'est  là  qu'un  très  petit  côté  de  la  question.  Il  ne  suffît  pas  de 
mettre  la  main  sur  un  pays  d'outre-mer  pour  fonder  une  colonie. 
Pour  coloniser  un  territoire  de  600.000  kilomètres  carrés  il  faut, 
avant  tout,  se  procurer  des  colons.  Or. on  ne  peut  coloniser  qu'à  la 
condition  d'avoir  des  capitaux.  Les  capitaux  français  sont  rétifs. 
Les  grands  capitalistes  manquent  d'entrain  :  les  petits  ne  se  sou- 
cient pas  d'aventurer  leur  faible  pécule.  Il  faut,  dans  une  popu- 
lation qui  diminue,  chercher  un  personnel  qui  ne  s'offre  pas:  c'est 
bien  difficile.  La  France  est  essentiellement  une  puissance  conti- 
nentale :  mutilée  à  l'Est,  elle  n'a  plus  un  pouce  de  territoire  à 
perdre.  Louis  XIV  voulait  faire  de  la  France  la  première  puis- 
sance continentale  et  la  première  puissance  maritime.  Pouvons- 
nous  aujourd'hui,  après  de  terribles  revers,  revendiquer  à  la  fois 
ces  deux  positions?  Notre  patrimoine  est-il  inépuisable?  Nous  est- 
il  loisible  ,  quand  de  si  grands  périls  sont  si  proches,  d'éparpiller 
nos  forces  sur  tous  les  points  du  globe  ?  Il  serait  bon  de  tenir 
tète  à  l'Allemagne  en  Europe,  à  l'Empire  britanique  sur  tous  les 
points  du  globe.  Mais  est-il  sage  de  vouloir  tout  embrasser  quand 
on  ne  peut  pas  tout  étreindre  ? 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  déclaré  que  dans  les  paroles  de  M.  Des- 
jardins il  y  avait  quelque  exagération.  On  a  dit  que  les  Français 
n'avaient  pas  suffisamment  de  colons.  C'est  une  infériorité  incontes- 
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table.  Si  la  FraïKîc  avait  tous  les  ans  100  ou  150.000  excédents 
<le  naissances  sur  les  décès,  elle  serait  en  meilleure  posture.  L'Alle- 
ni;\^ni(*  n'(>st  pas  dans  une  m(MlI(uirc  situation,  quoiqu'elle  ait 
li'JO.UUO  naissances  de  plus  que  de  décès  chaque  année.  Il  ne  faut 
pas  croire  qu'un  grand  noudjre  de  Français  iront  à  Madagascar. 
Il  s'agit  surtout  de  faire  des  colonies  d'exploitation.  La  France 
regorge  de  capitaux.  Nous  fabriquons  beaucoup  de  millions.  Nous 
en  plaçons  4  ou  500  à  l'étranger  chaque  année.  Nous  sommes  au 
moins  dans  une  aussi  bonne  situation  que  l'Allemagne.  Le  carac- 
tère français  a  une  souplesse  qui  nous  rend  plus  aptes  que  les 
Allemands  à  diriger  les  races  inférieures.  Nos  explorateurs 
tiennent  actuellement  le  premier  rang. 

Il  est  impossible  d'avoir  à  la  fois  une  politique  centinentaleactive 
et  une  politique  coloniale  active.  Si  l'on  veut  s'occuper  de  tous  les 
événements  qui  se  passentdansle  vieux  monde  on  ferabiend'aban- 
donnerles  colonies.  Au  dehors,  la  colonisation  n'entame  pas  notre 
puissance  défensive,  car  elle  prend  très  peu  de  troupes.  Il  ne  faut 
guère  plus  acquérir  de  territoires  nouveaux  ;  du  reste,  on  ne  le 
pourrait  pas;  le  monde  a  été  partagé  et  en  principe  le  lot  de  la 
France  est  bon,  sauf  quelques  arrondissements  ou  échanges 
à  faire.  11  faudra  peut-être  deux  ou  trois  siècles  pour  que 
nous  tirions  parti  de  nos  colonies.  C'est  fatal  ;  quand  un  particu- 
lier ou  une  société  privée  fonde  un  grand  domaine  dans  une  colonie, 
c'est  très  rare  que  même  avec  beaucoup  de  peine  on  ait,  au  bout 
l."3  ou  20  ans,  fait  plus  du  quart  ou  du  cinquième  de  la  tâche. 
Avant  que  Madagascar  soit  ce  que  sont  les  pays  de  vieille  civili- 
sation, il  se  passera  donc  plusieurs  siècles.  C'est  une  besogne 
nationale,  l'on  ne  saurait  blâmer  ce  mouvement.  Certes,  il  v  a 
de  l'efîervescence,  on  se  fait  des  illusions.  Mais  quel  est  le 
mouvement, quel  qu'il  soit,  qui  n'ait  pas  eu  son  effervescence?  Une 
dos  principales  colonies  australiennes,  l'Australie  du  Sud,  a  fait 
banqueroule  en  1840.  L'Australie  de  l'Ouest,  dont  le  développe- 
ment est  devenu  si  considérable  par  la  découverte  des  mines  d'or, 
a  été  un  moment  désertée.  En  1895,  l'on  a  assisté  à  l'effondrement 
de  la  généralité  des  banques  australiennes  ;  elles  sont  devenues 
presque  toutes  considérables.  Les  colonies  sont  sujettes  à  des 
crises  et  peuvent  amener  des  déceptions.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  mouvement  colonial  fait  honneur  à  la  France  et  a  plus 
d'avantages  que  d'inconvénients. 

M.  Arthur  De.sjardins  a  répondu.  On  ne  saurait  disséminer  indé- 
finiment nos  efforts  et  nos  forcessans  compromettre  les  intérêts  de 
ladéfense  nationale  et  la  sécurité  du  territoire;une  guerre  coloniale 
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peut  s'engager  en  même  temps  qu'une  guerre  continentale, On  peut 
avoir,  le  cas  échéant,  un  domaine  colonial  l)eaucoup  trop  vaste 
à  défendre,  dans  l'Extrême  Orient  par  exemple,  où  nous  avons 
acquis  provinces  sur  provinces  et  nous  trouver  pris  dans  un  ter- 
rible engrenaj^e.  Le  moment  n'est  pas  venu  de  renoncer  à  une 
participation  sérieuse  dans  la  direction  des  afl'aires  européennes. 
S'il  fallait  opter  entre  le  maintien  de  notre  influence  séculaire  sur 
le  continent  et  la  prospérité  de  quelques  entreprises  coloniales, 
le  choix  ne  saurait  être  douteux.  Nous  avons  encore  un  mot  à 
dire  dans  l'histoire  de  l'Europe  et  d'ailleurs,  s'il  en  était  autre- 
ment, nos  colonies  seraient  perdues  à  très  brève  échéance. 

M.  Levasseur  a  fait  valoir  que  si  M.  Desjardins  pouvait  soutenir, 
avec  l'histoire,  que  c'est  un  trop  lourd  fardeau  pour  la  France  de 
soutenir  en  même  temps  une  politique  continentale  et  une  politi- 
que coloniale,  l'on  ne  saurait,  à  son  sens,  renoncer  à  avoir  une 
politique  coloniale.  La  France  aurait  beaucoup  perdu  en  suivant 
une  politique  d'isolement  :  avec  cette  politique  la  France  n'au- 
rait pas  eu  la  Tunisie  qui  aurait  pu  passer  sous  l'autorité  de  l'Italie. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  clos  la  discussion  en  disant  que  la  poli- 
tique exclusivement  continentale  est  finie,  et  que  la  France  peut 
dès  lors  avoir  une  politique  coloniale;  mais,  que  si  l'on  a  prétendu 
que  l'obstacle  le  plus  sérieux  serait  dans  le  défaut  d'accroissement 
de  notre  population,  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  au  Congo  que 
1.100  Belges,  et  que  quand  avec  11  ou  1.200  hommes  on  peut  faire 
quelque  chose  de  grand,  un  pays  peut,  sans  immobiliser  un  grand 
nombre  d'hommes,  faire  une  œuvre  importante.  11  y  a  autre  chose 
à  faire  que  des  colonies  de  peuplement,  ce  sont  des  colonies  d'ex- 
ploitation ;  il  n'y  a  pas  grand  péril  pour  la  France  à  se  livrer  à 
cette  exploitation.  Mais  il  faut  qu'elle  soit  avertie  qu'elle  ne  peut 
plus  suivre  une  politique  continentale  agitée,  lui  donnant  la  pré- 
pondérance quelle  revendiquait  autrefois. 

M.  Maurice  Block  a  fait  une  intéressante  lecture  sur  lo  Crrd'd 
foncier  en  Europe  d'après  une  étude  de  M.  Hecht. 

De  nombreuses  institutions  s'occupent  en  Europe  de  crédit  fon- 
cier. Elles  ont  mis  en  circulation  un  ensemble  de  valeurs,  obliga- 
tions, lettres  de  gages, de  23  milliards  750  millions  de  francs.  Sur 
cette  somme,  près  de  11  milliards  de  francs  circulent  en  Alle- 
magne, l  milliard  780  millions  en  France,  330  millions  en  Hol- 
lande, plus  de  2  milliards  400  millions  en  Autriche-Hongrie, 
04  millions  en  Belgique.  7J5  millions  en  Suède  et  Norwège, 
060  millions  en  Danemark,  001  millions  en  Suisse,  94  millions  en 
Espagne,  plus  de  312  millions  en  Italie  ;  le  reste  se  répartit  entre 
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los  autres  pays.  Il  ne  s'.igit  passeulemeiil  de  vastos  inlénHs  aux- 
quels peut  parfois  se  rattacher  la  prospérité  d'un  grand  pays,  il 
s'ai^it  d'institulionsqui,  depuis  leur  origine  peu  lointaine  —  moins 
d'un  siècle  et  demi  —  ont  pris  des  formes  variées,  ont  souvent 
spécialisé  leurs  opérations,  et  ont  atteint  un  degré  considérable 
de  perfection.  La  première  forme  est  celle  des  «  landschaften  » 
qui  lut  inaugurée  à  Breslau,  en  Silésie,  en  ITfiO;  ce  sont  des 
sociétés  d'emprunteurs  offrant  toute  garantie.  Après  vinrent  les 
banques  foncières  fondées  ou  subventionnées  par  l'Etat,  par  une 
province,  une  commune  :  une  troisième  forme  est  celle  des 
banques  hypothécaires  par  actions;  entin,  la  quatrième  forme  est 
celle  d'associations,  comme  la  Société  de  crédit  de  Stettin,  la 
Banque  agricole  de  Bavière  et  autres.  En  dehors  de  ces  quatre 
catégories  d'institutions  il  reste,  d'ailleurs,  d'autres  moyens  d'ob- 
tenir le  crédit  immobilier  :  c'est,  comme  autrefois,  de  s'adresser 
à  des  particuliers  ou  à  des  institutions  qui  ont  des  fonds  à  placer, 
comme,  par  exemple,  la  caisse  d'épargne.  Ces  différents  auteurs 
se  spécialisent  parfois.  Les  landschaften  des  diverses  provinces 
prussiennes  ne  prêtaient  d'abord  qu'aux  grands  propriétaires 
nol)les  ;  les  institutions  fondées  par  TEtat  ou  les  provinces  avaient 
surtout  en  vue  la  moyenne  et  la  petite  propriété  ;  les  banques 
hypothécaires  par  actions  prêtaient  plus  particulièrement  sur 
des  propriétés  urbaines.  Quant  aux  associations,  il  en  est,  comme 
celles  de  Berlin  et  de  Dantzig,  qui  se  réservent  aux  villes,  mais  la 
plupart  ont  été  fondées  pour  fournir  des  capitaux  aux  campa- 
gnes. La  spécialisation  des  prêts  n'a  pas  toujours  été  une  néces- 
sité, mais  souvent  elle  a  été  utile,  en  donnant  des  facilités 
locales. 

Un  point  capital  c'est  l'endettement  ou  plutôtle  désendettement 
de  la  propriété  rurale.  On  sait  combien  il  peut  être  utile  de 
trouver  des  capitaux  en  cas  de  besoin  ;  mais  on  sait  aussi  quelle 
lourde  charge  une  dette  immobilière  peut  être,  et  combien  de  fois 
elle  a  été  une  cause  de  ruine,  surtout  à  l'époque  où  le  prêt  était 
habituellement  fait  pour  trois  mois,  où  l'on  pouvait  se  faire  rem- 
bourser à  chaque  échéance.  On  ne  put  enrayer  le  mal  que  lors- 
qu'on introduisit  l'amortissement  par  annuités;  on  ne  pouvait 
plus  exiger  alors  le  remboursement  immédiat  du  capital,  si  le  dé- 
biteur payait  régulièrement  les  intérêts  et  l'amortissement.  C'était 
un  grand  progrès,  le  débiteur  n'avait  plus  à  craindre  de  se  voir 
subitement  ruiné  par  la  demande  imprévue  du  remboursement.il 
y  avait  un  pas  à  faire.  En  généralisant  le  système  de  l'amortisse- 
ment  on  travaille  sans  doute  à  la  réduction  des  dettes,  mais  les 
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hommes  ne  vivent  généralement  pas  assez  longtemps  pour  en 
voir  la  fin.  Ainsi  sur  100  personnes  âgées  de  20  ans  qui  emprun- 
teraient sur  hypothèque  à  4  0/0  avec  annuité  d'amortissement  de 
1/2  0/0  la  dette  ne  serait  amortie  qu'au  bout  de  55  ans,  et  19  seu- 
lement de  ces  100  personnes  verraient  la  fin  de  la  dette.  Si  l'in- 
térêt  est  de  3  1/2  0/0  et  le  taux  de  Famortissement  d'un  1/2  0/0,  il 
faut  60  ans  et  à  la  fin  de  celte  période  il  ne  reste  encore  que  11  de 
ces  emprunteurs.  Si  les  emprunteurs  avaient  été  âgés  de  35  ans 
au  lieu  de  20,  il  n'en  resterait  peut-être  pas  un  de  ceux  qui  se  sont 
engagés  à  4  0/0  ;  à  3  0/0  ceux  qui  avaient  été  âgés  de  27  ans 
seraient  peut-être  tous  morts  lorsque  l'amortissement  sera  accom- 
pli. Le  décès  avant  cet  accomplissement  étant  une  nouvelle  cause 
de  dette,  il  conviendrait  de  combiner  une  assurance  sur  la  vie 
avec  l'emprunt. 

MM.  Levasseur  et  G.  Picot  ont  fait  des  lectures  (dont  il  sera  ul- 
térieurement parlé  ici)  sur  la  comparaison  du  travail  à  la  main  et 
du  travail  à  la  machine  aux  Etats-Unis  elsuv  lliabitation  ouvrière  à 
Paris. 

D'un  rapport  de  M.  Maurice  Block  sur  une  publication  de  M.  Tur- 
quan  concernant  le  personnel  des  employés  et  fonctionuaires  de 
V Etat  en  France,  il  résulte  que  la  France  possède,  militaires  non 
compris,  362,  364  fonctionnaires  (pouvoirs  publics,  1.208.  Jus- 
tice, 11.208;  Affaires  étrangères,  931;  Intérieur,  9.129;  Finances, 
48.501;  Guerre  (sans  les  officiers),  17.235;  Marine  et  Colonies, 
23.560;  Instruction  publique,  120.988;  Cultes.  43.200;  Commerce 
et  Industrie,  174;  Agriculture  et  Forêts,  5.581;  Postes  et  Télé- 
graphes, 67.949  ;  Travaux  publics,  11.337;  Beaux-Arts,  990;  Légion 
d'honneur,  313)  mais  à  ce  chiffre  il  convient  de  joindre  le 
personnel  de  l'Algérie,  8.716,  celui  de  la  Ville  de  Paris,  12.889, 
celui  des  départements  (9.000)  et  des  communes  (118.000)  ainsi 
que  celui  des  fonctions  gratuites,  462.500  (dont  452.000  membres 
des  municipalités). Ce  personnel  aggrave  les  dépenses  :  il  a  chargé 
notre  budget  de  451  millions  en  1876  et  de  515.500.000  en  1894, 
soit  une  augmentation  de  60  et  quelques  millions  en  huit  ans. 

A  la  suite  de  cette  communication,  des  observations  ont  été 
échangées  entre  plusieurs  membres  de  l'Académie. 

M.  Doniol  a  prétendu  que  si  l'on  comparait,  pour  le  nombre  des 
fonctionnaires,  l'état  actuel  à  l'état  antérieur  à  1789,  étant  donnée 
l'augmentation  de  la  population,  on  ne  trouverait  pas  plus  de 
fonctionnaires  aujourd'hui  qu'autrefois  ;  des  services  administrés 
aujourd'hui  par  l'Etat  appartenaient  aux  services  soit  privés,  soit 
de  localité;  le  régime  seigneurial  avait  une  quantité  de  fonction- 
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nairos    (jui    oiiL    tlisparu,    et   sont  passés   au    cuiiiple   de  IKtat. 

M.  Lcvasscur  a  fait  valoir  que  si  Ton  prend  tous  les  offices,  on 
trouvera  qu'avant  1789,  il  y  avait  un  nombre  de  lonctionnaires 
plus  considérable  qu  aujourd'hui.  On  a  parlé  de  comparer  l'état 
où  était  la  Krance  en  1815  et  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Or,  pour 
un  seul  service,  il  y  a  des  chillV(is  que  l'on  peut  citer.  Sous  la 
Kestauration,  quand  l'instruction  pritnaire  n'était  pas  donnée  par 
l'Ktat,  le  nombre  des  instituteurs  ne  dépassait  pas  50.000.  Dans  les 
dernières  statistiques  Ton  arrive  à  loO. 000  environ.  Il  est  évident 
qu'il  faut  faire  face  à  des  services  qui  nécessitent  un  personnel 
plus  considérable. 

M.  Stourm  a  relevé  que  le  régime  avant  1789  était  un  régime 
de  fonctionnaires  à  outrance.  Ainsi  à  la  Chambre  des  Comptes  il 
y  avait  un  double  personnel,  un  personnel  d'hiver  et  un  person- 
nel d'été.  Il  y  avait  aussi  des  receveurs  triennaux.  On  avait  créé 
un  grand  nombre  d'offices,  parce  que  ces  offices  étaient  payés. 
•Quand  on  avait  besoin  d'argent,  on  augmentait  le  nombre  des 
offices.  Assimiler  le  régime  actuel  au  régime  ancien,  c'est  stig- 
matiser le  régime  actuel.  Loin  d'être  sa  justification,  c'est  la 
preuve  que  la  France  est  toujours  abandonnée  au  fonctionnarisme . 
La  maladie,  en  effet,  remonte  loin  et  continue  à  sévir  d'une  ma- 
nière inquiétante. 

M.  Arthur  Desjardins  a  tenu  à  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  difficile  en  France  que  de  supprimer  un  fonctionnaire 
inutile.  Sous  le  second  Empire,  quand  l'Empereur  jouissait  d'un 
pouvoir  illimité,  M.  Delangle,  alors  ministre  de  la  Justice,  voulut 
supprimer  deux  chambres  inutiles  dans  deux  Cours  d'appel,  et 
quelques  chambres  dans  certains  tribunaux.  Malgré  la  docilité  du 
Corps  législatif,  une  coalition  se  forma;  pour  éviter  un  échec  le 
projet  fut  réformé.  Un  décret  fut  alors  proposé  pour  supprimer  les 
deux  chambres  en  question.  Ce  décret,  qui  n'était  pas  illégal,  sou- 
leva des  réclamations.  Ainsi  donc,  quand  l'Empereur  était  le  plus 
puissant,  il  se  heurta  au  désir  que  l'on  avait  de  conserver  des 
fonctionnaires  inutiles. 

M.  Levasseur  a  présenté  un  rapport  sur  la  session  de  l' Institut 
international  de  statistique  qui  s'est  tenue  à  Christiania  du  4  au 
0  septenibre  1899.  Parmi  les  travaux  communiqués,  il  y  a  lieu  de 
mentionner  ceux  de  MM.  J.  Bertillonsur  la  nomenclature  uniforme 
des  causes  de  décès^  Rauchberg  sur  la  statistique  professionnelle, 
Turquan  sur  la  fécondité  de  la  femme  dans  le  mariage  et  hors  ma- 
riage, de  Inama  Sternegg  sur  les  pauvres  à  Vienne,  Sandbargsurla 
répartition  de  la  population  par  âge.  Ce  savant  a  calculé  que  dans 
T.  XLu.  —  JUIN  1900.  25 


38G  JOURNAL    DKS    ÉCONOMISTES 

l'Europe  occidcnlalc,  la  moitié  do  la  population  (501  sur  1.000), 
est  âgée  de  15  à  50  ans.  En  Erance,  où  les  enfants  sont  peu  nom- 
breux, la  proportion  est  de  508  sur  1.000  ;  en  Norwège,  au  con- 
traire, elle  n'est  que  de  484,  à  cause  de  Témigration  des  adultes 
et  de  la  longévité  des  vieillards.  Le  taux  général  de  la  mortalilé 
(nombre  annuel  des  décès  par  1.000  habitants)  est  une  expression 
correcte  de  Tinlensilé  de  la  mortalité.  Cette  proposition  avait  été 
contestée  et  on  regardait  comme  une  nécessité  de  compter  la  mor- 
talité par  âge;  il  peut  être  encore  nécessaire  de  procéder  ainsi.  La 
Suède,  que  M.  Sandbarg  a  prise  comme  point  de  départ  a,  on  le 
sait,  une  très  faible  mortalité;  si  on  exprime  cette  mortalité  par 
100,  on  trouve  que  la  mortalité  de  la  Erance  est  représentée  par 
i:>2,  celle  de  ritalie  par  177.  M.  Troïnitsky  a  fait  connaître  l'état 
d'avancement  du  recensement  de  l'Empire  russe ^  M.  Eahlbeck  a 
donné  un  résumé  de  son  étude  démographique  sur  les  familles 
nobles  en  Suède,  M.  Klaer  a  soumisun  projet  concernant  les  explo- 
rations démographiques.  Des  communications  ont  été  faites  sur  la 
sladslique  judiciaire  par  M.  Bodio  qui  a  insisté  pour  que  la  sta- 
tistique des  accusés  fût  dressée  avec  les  détails  suffisants  pour 
éclairer  le  problème  de  la  criminalité,  par  M.  Bosco  qui  a  pré- 
senté un  tableau  résumé  de  la  criminalité  en  Europe  durant  les 
dernières  années,  par  M.  Tarde,  qui  a  soumis,  en  les  accompa- 
gnant de  commentaires  intéressants,  les  diagrammes  de  la  sta- 
tistique judiciaire  en  Erance.  Il  convient  de  mentionner  aussi  le 
rapport  de  M.  Bateman  sur  Isicomparabilitr  des  statistiques  commu- 
nales, la  note  de  M.  Graigie  sur  la  comparaison  internationale  des 
animaux  de  race  bovine  et  ovine,  ainsi  que  différentes  communica- 
tions sur  le  prix  des  marchandises.  M.  Neymarck  a  déposé  un 
rapport  sur  la  sialisiique  internationale  des  valeurs  mobilières.  De 
1871  à  1898  la  valeur  nominale  des  émissions  de  rentes  et  de 
titres  divers  en  Europe  s'est  élevée  à 98  milHards  dont  0  1/2  pour 
Tannée  1897  et  10  1/2  pour  l'année  1898.  Sur  le  total,  22milliards 
ont  porté  sur  des  conversions  et  76  milliards  sur  des  titres  nou- 
veaux. Les  grandes  demandes  de  capitaux  des  dernières  années 
ont  arrêté  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt;  la  plupart  des  fonds 
d'Etat  ont  baissé  de  1897  à  août  1899,  mais  en  même  temps  beau- 
coup de  valeurs  industrielles  ont  haussé.  Tl  faut  enfin  citer  les 
lectures  de  M.  Levasseur  sur  Vinstruction  primaire,  de  M, de¥o\i\\e 
sur  les  métaux  précieux  constatant  que  la  production  de  l'or  et  de 
l'argent  n'a  cessé  de  s'accroître,  qu'on  a  extrait  des  mines,  en 
1898,  1  milliard  1/2,  juste  le  double  de  l'extraction  en  1897;  quoi- 
que l'argent  ait  sur  le  marché  perdu  plus  de  moitié  de  sa  valeur, 
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la  produclion  n'a  cessé  de  s'accroître  et  le  inonnayaf^e  annuel  do 
l'ar^cnl  n'a  ]ias  diminué  d<ans  le  inonde.  L'Institut  international 
(qui  se  réuijra  en  1901  à  Budapest),  a  chargé  MM.  Levasseur  et 
Jiodio  de  dresser,  pour  la  seconde  fois,  la  statistique  de  la  super- 
ficie et  de  la  population  des  contrées  de  la  terre. 

Continuant  ses  études  sur  la  législation  électorale  étrangère 
dont  il  a  été  queslion  ici-méme,  M.  Lefèvre-Pontalis  a  coniniuni- 
qué  un  travail  sur  la  nouvelle  législalion  électorale  en  /ielrjirfuc. 

Les  élections  de  189()  et  de  1808  qui  ont  renouvelé  la  Chambre, 
élue  pour  quatre  années,  en  1804,  n'avaient  fait  que  renforcer  le 
parti  catholique.  Ce  triomphe  pouvait  sembler  décisif,  si  les  élec- 
tions provinciales  qui  ont  suivi  de  près  les   élections  parlemen- 
taires n'avaient  tourné  en  faveur  du  parti  adverse.  C'est  alors  que 
surgirent  des  propositions  de  réforme  électorale  qui  furent  tour  à 
tourcelles  du  scrutin  uninominal,  de  la  représentation  proportion- 
nelle pour  certaines  circonscriptions  et  de  la  représentation  pro- 
portionnelle étendue  à  tous  les  collèges  électoraux.  Le  projet  dé- 
iinitif  aété  promulgué  le  29  décembre  1899.  Les  arrondissements 
uninominaux    ou  binominaux,  c'est-à-dire  nommant   un  député 
ou  deux  députés  seulement,   cessent   d'exister  et  sont  englobés 
dans  une  même  circonscription,  sans  qu'un  remaniement  complet 
des  collèges  électoraux  ait  eu  lieu,  mais  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  ait 
plus  de  circonscriptions  pouvant  nommer  moins  de  trois  députés 
ou  de  deux  sénateurs.  Il  est  interdit  d'être   candidat  dans  plus 
d'un  collège  électoral.   En  outre,    les  candidats  doivent  être  pré- 
sentés par  100  électeurs  pour  la  Chambre  des  représentants  et  par 
50  pour  le  Sénat,  afin  d'éviter,  autant  que  possible,  les  candida- 
tures isolées,  qui  d'ailleurs,    avec  la  représentation  proportion- 
nelle, n'ont  guère  de  chances  de  succès.  Sous  réserve  des  candida- 
tures isolées,  ce  sont  seulement  les  listes  qui  comptent  et  si  l'élec- 
teur garde  le  droit  de  ne  pas  voter  pour  toute  la  liste,  il  n'a  plus 
le  droit  de  faire  un  choix  entre  les  candidats  des  différentes  listes, 
sans  pouvoir,  dès  lors,  continuer  à  pratiquer  ce  qu'on  appelle  en 
Belgique  le  «  panachage  »  entre  les  candidats  des  différentes  listes. 
La  préférence  entre  les  candidats  d'une  liste  est  indiquée  par  leur 
ordre  de  présentation,  telle  qu'elle  a  été  faite  parles  parrains  de 
la  liste,  qui  sont  ainsi,  en  quelque  sorte,  des  électeurs  du  premier 
degré  auxquels  les  candidats  ont  à  s'en  remettre.  Les  électeurs, 
ont,  il  est  vrai,  le  droit  qui  leur  a  été   reconnu  de  changer  à  leur 
gré  cet  ordre  de  présentation  pour  en  faire  profiter  les  candidats 
de  leur  choix,  mais  avec  un  privilège   donné  aux  candidats  pré- 
sentés. En  eflet,  si  ceux-ci  n'obtiennent   pas,  par   les  suffrages 
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personnels  qui  leur  ont  été  donnés,  le  nombre  do  voix  nécessaire 
■il  leur  élection,  le  total  des  voix  obtenues  par  la  liste  sert  à  com- 
pléter ces  voix  personnelles  et  est  réparti  entre  eux  jusqu'à  l'épui- 
sement du  total  des  \oix  de  la  liste.  C'est  seulement  après  cette 
répartition  que  les  autres  candidats  sont  nommés  dans  l'ordre  des 
suffrages  personnels  qu'ils  ont  obtenus,  jusqu'à  concurrence  des 
sièges  auxquels  la  liste  a  droit.  La  préférence  donnée  à  des  candi- 
dats dans  un  ordre  diff'érent  de  celui  ou  ils  sont  présentés  ne  peut 
donc  utilement  s'exercer  que  subsidiairement  à  la  liste  de  pré- 
sentation. Cette  préférence  ne  peut  s'exercer  en  dehors  de  l'ordre 
de  présentation  de  la  liste,  qu'au  profit  d'un  seul  candidat.  L'élec- 
tion se  complète  en  même  temps  par  celle  des  suppléants  qui  sont 
inscrits  sur  le  bulletin  dans  une  case  à  part,  en  vue  d'éviter  les 
élections  partielles.  La  fixation  duquotient  électoral,  qu'on  appelle 
le  commun  diviseur,  donne  à  la  nouvelle  loi  son  caractère  fonda- 
mental C'est  au  bureau  principal  de  chaque  collège  électoral  qu'il 
appartient  de  le  déterminer,  avant  le  recensement  des  votes. 
Pour  l'obtenir,  il  faut  successivement  diviser  par  i,  2,3,  1,  5,  etc., 
tant  qu'il  est  nécessaire,  le  chiff're  électoral  obtenu  par  chacune  des 
listes,  en  rangeant  ensuite  les  quotients  dans  l'ordre  de  leur  im- 
portance numérique,  sans  distinction  de  listes,  mais  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  des  membres  à  élire.  Le  dernier  quotient 
inscrit  est  le  quotient  électoral.  La  répartition  entre  les  listes 
s'opère  en  attribuant  définitivement,  dès  le  premier  tour  de  scru- 
tin à  chacune  des  listes,  autant  de  sièges  que  le  chiff're  électoral  de 
chaque  liste  comprend  de  fois  ce  quotient. 

Par  celte  loi,  la  représentation  proportionnelle  obtient  sa  grande 
naturalisation.  En  la  faisant  entrer  dans  sa  législation  électorale, 
la  Belgique  accomplit  ainsi  une  grande  œuvre  de  justice  distri- 
butive.  En  effet,  la  représentation  proportionnelle  n'écrase  aucun 
parti,  sauvegarde  à  chacun  sa  part  et  ne  fait  pas,  comme  en 
France,  de  la  loi  du  nombre  une  tyrannie  en  même  temps  qu'elle 
assure  dans  les  Chambres  une  majorité  correspondant  exacte- 
ment à  la  majorité  réelle  du  pays. 

M.  (ilasson  a  lu  une  note  sur  les  sources  du  droit  civil,  M.  Des- 
jardins, deux  mémoires  l'un  sur  les  origines  du  droit  roumain, 
l'autre  sur  le  nouveau  Code  de  procédure  roumain  ,  M.  Luchaire  a 
communiqué  un  fragment  sur  le  brigandage  au  temps  de  Pliilippe- 
Auguste  et  un  autre  sur  Vétat  moral  et  matériel  de  la  Société  fran- 
çaise sous  Philippe-Auguste.  M.  Léon  Lallemand,  correspondant 
de  l'Académie,  a  fait  une  communication  sur  La  charité  chez  le 
peuple  juif,  M.  Bibesco,  associé  étranger,  en  a  fait  une  sur  Le  duel 
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<•!  sa  n'formc,  M.  (i.  Monod  a  lu  une  notice  sur  M.  Paul  de  lic- 
inusiit.  lùiliii,  M.  l.ovassiMii-  a  (.Milrclonii  ses  colhigiies  de  l<i  con- 
dilioii  de  /"tndush'in  et  des  classes  ouvrières  en  France  jusfju'à  In 
prou irre  i  roisade. 

II 

.M.  le  D''  Proust  à  été  admis  à  lire  un   mémoire   sur   la  dé/ense 
sociale  contre  la  tuberculose. 

La  lutte  contre  les  maladies  de  poitrine   n'a   pas   seulement  un 
intérêt  médical,  elle  constitue  au  premier  chef  une  œuvre  sociale. 
Pour  la  seule  phtisie  pulmonaire  la  statistique  dressée  par  lOflice 
sanitaire  impérial  de  Berlin  donne  les  chilï'res  suivants:  la  Russie 
a  près  de 4000  morts  sur  un  million  d'habitants,  3.980  ;  TAu triche 
3.620  ;  lalion^n-ie,  :J.18(I  et  la   France,  3.020,    plus   de  3.00O  ;  la 
Suède,  2.310  ;  TAllemagne,  2.210  ;    la  Suisse,  2.030  ;  et   l'Irlande, 
2.030,  plus  de  2.000  ;  les  Pays-Bas,  1.880  ;  ritalie  1.870  ;    la  Bel- 
gique,    1.700  ;   la    Norwège,    1.7-in  ;    TEcosse,  1.730;    l'Angle- 
terre, 1.360  ;  plus  de  1.000.  Les  foyers  les  plus  intenses  existent 
surtout  dans  les  agglomérations  urbaines,  mais  la  maladie  s'étend 
jusque  dans  les  villages.  En  1897,  à  Paris,  sur  une  population  de 
2.511.629  habitants,  il  est  mort  dans  l'année  46,988  personnes  de 
tout  âge,  dont  12.314,  soit  le  quart,  ont  succombé  à  la  tuberculose. 
La  mortalité  varie  suivant  le  rang  social   de  la  population.  Pour 
un  même  nombre  d  habitants  et  dans  le  même  temps  la  tubercu- 
lose a  tué  14  habitants  des  Champs-Elysées  contre  69,  soit  Ty  fois 
plus  d'habitants,  à  Belleville  et  à  la  Villette.  La  tuberculose  est  la 
maladie  des  villes,  des  lieux  encombrés  ;  elle  est  observée   là  ou 
manquent  l'air  et  la  lumière  et  dans   les  locaux   surpeuplés.  Les 
Anglais  considèrentle  logement  insalubre  comme  le  facteur  le  plus 
puissant  de  la  propagation  de  la  tuberculose.  Ils  ont  mis  un  grand 
soin  à  améliorer  les  conditions  hygiéniques   de  leurs  villes  et  de 
leurs  habitations.  La  statistique  publiée  parle  «  Local  Government 
Board  »  a  montré  les  heureux  effets  de  cette  action.  Si  l'on  com- 
pare, en  effet,  la  période  de  1851  à  1860  à  celle  de  1891  à   1895  on 
constate  que  la  mortalité  par  tuberculose  a   diminué   en  40   ans 
de  45  0/0.  Il  y  a  donc  lieu  d'encourager  les  savants  et  les  philan- 
thropes qui  prêchent  en  ce  moment  une  croisade    en   faveur  des 
habitations  hygiéniques  à  bon  marché   destinées  aux  ouvriers.  Il 
est  du  devoir  strict  des  municipalités  de  procédera  l'assainisse- 
ment des  villes  à  la  tête  desquelles  elles  sont  placées  ;  elles  en- 
courraient une  grande  responsabilité  si,  fixées   sur  les  moyens 
d'y  diminuer  la  mortalité,  elles  n'employaient  tous  leurs   efforts  à 
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mettre  en  pratique  les  conseils  qui  leur  sont  donnés.  C'est  là, 
d'ailleurs,  un  intérêt  tout  à  fait  populaire,  puisque  c'est  surtout 
parmi  les  classes  déshéritées  que  sévissent  les  maladies  infec- 
tieuses. Les  municipalités  sont  solidaires  entre  elles  et  cette 
solidarité  n'existe  pas  moins  pour  elles  que  pour  les  citoyens 
d'une  même  ville  et  leshabitantsd'unemême  maison.  Siun  citoyen 
ou  une  ville  manquent  aux  lois  de  l'hygiène,  ils  deviennent  un 
danger  pour  leurs  voisins  et  les  cités  du  même  pays  en  créant 
un  foyer  qui  peut  devenir  le  point  de  départ  d'une  irradiation 
dangereuse.  Ainsi  donc  chaque  lù^ançais  a  intérêt  à  ce  que  non 
seulement  sa  maison,  mais  la  ville  qu'ilhabite,  mais  encore  toutes 
les  villes  de  son  pays  soient  débarrassées  des  foyers  de  malpro- 
preté dans  lesquels  n'ont  jamais  pénétré  ni  l'air,  ni  la  lumière.  Si 
l'assainissement  des  localités  a  une  influence  capable  d'empêcher 
le  développement  des  maladies  exotiques,  combien  cet  assai- 
nissement devient  il  encore  plus  important,  s'il  est  possible,  lors- 
qu'il sagit  d'arrêter  la  naissance  ou  la  propagation  de  maladies 
autochtones  on  acclimatées  comme  la  tuberculose. 

La  vie  au  grand  air  est  la  meilleure  des  règles  hygiéniques  à 
prescrire  aux  tuberculeux.  Or,  le  tuberculeux  pauvre  admis  dans 
les  hôpitaux  généraux  respire  un  air  confiné  et  ne  reçoit  pas  les 
soins  conformes  aux  progrès  de  l'hygiène.  Il  sème  autour  de  lui 
le  germe  de  sa  maladie.  Pour  parer  à  ces  inconvénients  on  a  eu 
l'idée  d'éloigner  le  phtisique  du  centre  des  villes,  des  hôpitaux  et 
de  le  traiter  dans  des  établissements  spéciaux  construits  à  la 
campagne,  dans  un  air  pur  et  en  un  lieu  aussi  ensoleillé  que 
possible  :  ce  sont  les  sanatoria.  En  Allemagne  ils  ont  parfaite- 
ment réussi.  En  France,  l'on  a  fait  beaucoup  pour  l'enfant  tu- 
berculeux ou  plutôt  pour  l'enfant  scrofuleux,lympathique,  délicat; 
mais  jusqu'ici  on  s'est  peu  occupé  de  l'aduUe  tuberculeux  pauvre, 
si  ce  n'est  de  de  le  recevoir  à  l'hôpital  dans  de  mauvaises  conditions 
hygiéniques,  pour  luiet  pour  sesvoisins.  Il  importe  d'instituer  en 
France  le  plus  possible  d'établissements  pour  recevoir  et  traiter 
les  tuberculeux  pauvres.  En  vain  les  municipalités  craindraient  la 
contagion  pour  leur  administrés.  Il  a  été  prouvé  qu'aucun  danger 
n'existe  lorsque  les  précautions  d'isolement  et  d'antisepsie  sont 
convenablement  prises.  L'exemple  des  sanatoria  allemands  et 
suisses  est  décisif  à  cet  égard.  Dans  aucun  des  pays  où  ils  ont  été 
installés  la  tuberculose  n'a  augmenté. 

MM.  Combes  de  Lestrade,  Geofifroy  de  Grandmaison  et  d'Eich- 
thal  ont  été  autorisés  à  faire  des  communications  sur  le  Code 
]\apoléon  et  le   droit  de  représentation   successorale  en  Italie,  les 
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rrldiionsdi'  1' /iinpirc  <'/.  (/r  la  iiifiisoii  d'Espagne  de  1810  à  ISjlJ,  les 
/xiscs  du  d}'()iis(K'iaUsi('  {h  ])ro])OS  du  livre  do  M.  A.  Menf^er  sur 
le   droil  <iii  produit  intrifful.  du  Iravuif.) 

111 

L'AcadéiiiicaperduM.  Ravaisson-Mollien  nomméle30  avril  1881 
à  la  place  que  la  mort  de  M,  Peisse  laissait  vacante  au  sein  de 
la  section  de  philosopliie. 

M.  de  Martens,  de  Saint-Pétersbourg,  a  été  élu,  le  24  février, 
associé  étranger  en  remplacement  de  M.  Castelar  (décédé)  par 
23  voix  contre  4  suilrages  donnés  à  M.  G.  de  Molinari  et  2  bul- 
letins  blancs. 

L'Académie  a  adopté  la  proposition  de  M.  Georges  Picot, 
secrétaire  perpétuel,  tendant  à  faire  étudier  par  toutes  les  sec- 
tions de  TAcadémie  les  conditions  et  les  méthodes  suivant  les- 
quelles il  pourrait  être  tracé  un  tableau  du  progrès  des  sciences 
morales  et  politiques  depuis  1781). 

.).  Lefoht. 
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LA  GUERRE 

AU   POINT  DE  VUE  ECONOMIQUE  '• 


Sauf  de  très  rares  exceptions,  les  écrivains  militaires  sont  des 
hommes  du  métier  et  ils  travaillent  en  conséquence,  c'est-à-dire  qu'ils 
ne  s'occupent  que  du  côté  technique  de  l'art  de  la  f^'uerre,  négligeant 
à  peu  près  complètement  les  considérations  morales,  économiques, 
politiques  et  sociales  qui  se  rattachent  à  ce  phénomène  et  qui,  cepen- 
dant, ont  bien  leur  importance,  surtout  dans  le  temps  où  nous  vivons. 
Ils  ne  se  bornent  même  pas  à  cela.  Si  l'on  en  croit  M  de  Bloch,  «  à 
Tépoque  où  M.  de  Freycinet  était  ministre  de  la  Guerre,  on  proposa 
d'entreprendre  un  examen  des  conditions  économiques  dont  serait  ac- 
compagnée la  guerre,  mais  cette  entreprise  fut  abandonnée  par  suite 
de  l'opposition  qu'on  y  fit  dans  les  sphères  militaires.  » 

Ce  que  n'a  pas  fait  le  cabinet  Freycinet,  M.  de  Bloch  l'a  accompli 
d'une  façon  magistrale.  Les  six  volumes  qu'il  a  écrits  sur  cette  matière 
et  dont  la  librairie  Guillaumin  et  Cie  a  publié  la  traduction,  forment 
certainement  l'ouvrage  le  plus  complet  en  ce  genre.  C'est  le  premier 
dans  lequel  la  question  soit  envisagée  sous  toutes  ses  faces,  et  il  faut 
souhaiter,  sans  trop  se  bercer  d'illusions,  que  ce  sera  aussi  le  dernier 
et  que,  lorsque  gouvernants  et  gouvernés  auront  lu,  médité,  compris 
cet  ouvrage,  la  guerre  et  ses  grands  armements  s'écrouleront  faute  de 
soutiens. 

M.  de  Bloch,  disons-nous,  a  traité  la  question  de  la  guerre  à  tousses 
points  de  vue.  Il  suffit,  en  eflet,  pour  s'en  rendre  compte,  de  parcourir 
le  sommaire  de  l'ouvrage.  Le  tome  I  donne  la  description  du  méca- 
nisme de  la  guerre.  Le  II  traite  de  la  guerre  sur  le  continent.  Le  III  de 
la  guerre  navale.  Dans  le  tome  IV  sont  exposés  les  troubles  écono- 
miques et  les  pertes  matérielles  que  déterminera  la  guerre  future.  Le 
tome  V  parle  des  efforts  tendant  à  supprimer  la  guerre,  des  causes  des 
différends  politiques,  des  conséquences  des  pertes  qui  seront  subies  du 


1  La  guehre,  traduction  de  rouvrage  russe  :  La  guiîrhe  fiture  aux  j>oints 
de  vue  technique, économique  et  politique,  par  Jean  de  Bloch.  6  vol.  gr.  in-8» 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1898. 


LA  (;IIKIUIK  AU  POINT  DK  VUK  KGONOMIOIIK  393 

l'ait  de  l.i  mKMic.  Le  lome  VI,  iiililul<*  :  la  mcrjinismn  de  la  (fucrre  et 
son  fonrlionnenu'iit.  La  (/ncslioii  du  tribunal  inlcrmilioiiai  (Varl)HragCy 
contient  le  résumé  de  tout  l'ouvrage  et  les  conclusions  générales  de 
l'auteur. 

Ce  dernier  volume  est  le  plus  à  la  porh'se  du  ^tos  public,  il  serait 
fort  à  désirer  (ju'il  en  fût  fait  une  édition  populaire  et  qu'elle  passât 
dans  toutes  les  mains.  En  attendant,  nous  allons  tâcher  de  faire  un  ré- 
sumé de  ce  résumé,  d'e.vposer  les  idées  qui  nojs  paraissent  les  plus 
importantes. 

Quoiq\ie  M.  de  Kloch  ne  soit  pas  un  professionnel,  il  traite  le  coté 
leclini(Hie  de  son  sujet  avec  ampleur  et  compétence;  il  démontre  que 
les  grands  armements  actuels  sont  absurdes,  vu  que  la  guerre  entre- 
prise avec  de   pareils  engins   ne  peut  aboutir  à  aucun  résultat  décisif. 

D'abord,  les  prétendues  armées  de  notre  temps  ne  sont  et  ne  peu- 
vent pas  être  des  armées,  mais  de  simples  cohues.  Elles  sont  compo- 
sées, comme  noyau,  de  soldats  jeunes,  n'ayant  fait  que  peu  de  service 
et  pas  du  tout  de  guerres.  Une  partie  de  ces  soldats  qui  va  tou- 
jours augmentant  en  nombre,  est  formée  de  citadins  faibles  de 
constitution,  nerveux  de  tempérament,  accoutumés  à  une  vie  séden- 
taire, molle  et  confortable.  Ils  sont,  par  conséquent,  incapables  de 
supporter  les  fatigues  et  les  privations  —  qui  ne  seront  pas  légères  — 
de  la  vie  des  camps,  de  porter  leurs  sacs  qui  pèsent  2.j  à  30  kilogrammes, 
de  se  construire  des  abris,  des  terrassements,  etc. 

Ces  guerriers  d'un  nouveau  genre  encadreront  des  réservistes,  qui 
auront  encore  moins,  si  possible,  les  goûts,  les  aptitudes  militaires, 
l'endurance  à  la  fatigue.  Que  peut  on  espérer  d'une  pareille  armée, 
même  en  accordant  à  chaque  soldat  le  courage  du  lion  ? 

La  manière  dont  ces  troupes  seront  commandées  remédiera-t-elle  à 
l'infériorité  de  leur  qualité  ?  Comment  est  composé  le  corps  des  offi- 
ciers ? 

Les  trois  quarts  sont  des  officiers  de  réserve,  aussi  courageux, san 
doute,  mais  aussi  ignorants  que  leurs  soldais  et  aussi  incapables  de 
faire  campagne.  L'autre  quart  est  composé  de  militaires  profession- 
nels, d'officiers  de  l'armée  active.  Mais  ces  officiers  ne  connaissent  de 
l'art  de  la  guerre  qu'un  peu  d'histoire  et  de  théorie  ;  de  pratique, 
point,  puisque  nous  n'avons  pas  eu  de  guerre  depuis  trente  ans,  à 
moins  d'appeler  de  ce  nom  la  chasse  aux  Kroumirs,  aux  Tonkinois, 
aux  Malgaches. 

Les  officiers  supérieurs  qui  ont  pris  part  à  la  guerre  de  1870  et  qui 
^peuvent  encore  servir  sont  très  peu  nombreux  et,  d'ailleurs,  ils  ne  se- 
ront pas  plus  capables  de  diriger  leurs  subalternes  que  s'ils  n'avaient 
jamais  vu  le  feu.  En  effet,  les  conditions  de  la  guerre,  depuis  lors,  sont 
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changées  du   tout  au  tout.  Un  grand  nombre   de  spécialistes,  cités  par 
M.  de  niocli,  conviennent  de  tous  ces  faits. 

Mettons  les  choses  au  mieux.  Supposons  que  tous  les  officiers  et  tous 
les  soldais  connaissent  leur  métier  autrement  que  par  ouï-dire  et  qu'ils 
soient  de  force  à  tenir  campagne.  Ils  seront  paralysés,  empêchés  de 
remplir  leurs  devoirs,  par  les  bureaux,  par  l'incohérence  des  règle- 
ments ministériels. 

«  Dans  une  même  armée,  écrit  M.  de  Bloch,  malgré  l'absence  de 
toute  expérience  faite  à  la  guerre,  les  préceptes  succédant  aux  pré- 
ceptes, des  articles  complémentaires  et  explicatifs,  des  commentaires 
et  des  rectifications  viennent  constamment  s'ajouter  les  uns  aux  autres. 
Les  ])rescriptions  changent  si  souvent  qu'il  devient  impossible  de  les 
considérer  comme  quelque  chose  de  définitif,  même  à  l'instant  où  pa- 
raît chacune  d'elles.  Dans  l'armée  française  existe  même  ce  dicton  : 
Ordre,  conire-ordrc,  désordre.  » 

Le  général  Luzeux,  parlant  de  la  France,  observe  : 

«  Qui  n'a  pas  été  frappé  de  la  diversité  d'opinions  c[u"on  rencontre 
dans  les  manuels  de  nos  Ecoles,  et  cela  sur  des  questions  touchant  aux 
principes  essentiels  de  la  tactique?  Est-ce  que  les  notions  données  aux 
officiers  d'infanterie  dans  les  écoles  élémentaires  concordent  avec  ce 
qu'on  leur  enseigne  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre  ?  Est-ce  que  l'en- 
seignement de  cette  «  Ecole  supérieure  »  est  d'accord  avec  les  cours 
de  r  «  Ecole  d'application  »  ?  Est-ce  qu'on  ne  voit  pas  changer  souvent 
et  radicalement  les  idées  émises  dans  les  chaires  de  1'  «  Ecole  supé- 
rieure de  guerre  ?  »  C'est  un  chaos  d'idées  et  de  principes  qui  s'entre- 
choquent, et  «  de  ce  choc,  ne  sort  pas  un  rayon  de  lumière.  Il  n'est 
pas  étonnant  que  les  officiers  disent  :  «  A  quoi  bon  apprendre  ?  Oue 
les  professeurs  commencent  par  se  mettre  d'accord  !  » 

Il  convient  d'ajouter  que  ce  gâchis  est  inévitable.  Faute  d'expérience, 
tout  dans  l'art  militaire  se  trouve  abandonné  à  l'imagination,  à  la  folle 
du  logis,  très  féconde  en  systèmes,  mais  très  inconsistante. 

Il  faudrait  donc,  dira-t-on  peut-être,  faire  la  guerre,  afin  d'acquérir 
l'expérience  nécessaire  pour  fixer  les  principes  de  Fart. 

Malheureusement  pour  ceux  qui  feraient  cette  objection  et  heureu- 
sement pour  les  peuples,  la  guerre  est  impossible  à  faire  ;  lesperfection* 
nements  introduits  dans  les  armements  sont  le  premier  obstacle  qui 
s'y  oppose,  et  il  y  en  a  bien  d'autres. 

Avec  les  nouvelles  armes  à  feu,  le  tir  est  rapide,  précis,  de  longue 
portée,  il  n'est  pas  possible  aux  belligérants,  — du  moins  àdes  troupes 
telles  que  nous  en  possédons  —  de  s'attaquer  de  près,  d'en  venir  «aux 
mains  »,  ce  qui  est  le  seul  moyen  d'obtenir  un  résultat  décisif. 

Cette  difficulté  se  trouve  encore  accrue  par  l'usage  de  la  poudre  sans 
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raiiK'c,  (|ui  peniK^L  (h;  (Irinoiilor  les  chefs  el,  |)ai'  suilc,  de  dél)<'uid('r 
les  Inuipes,  sans  Dièine  qu'on  sache  d'où  vient  h;  C(ni|).  Ou  esl-,  paraît- 
il,  sur  le,  point  de  découvrir  une  poudie  qui  n(;  jetleia  ni  ïnnuic,  ni 
llamme,  ce  (jui  modifiera  encore  dans  le  même  sens  les  conditions  du 
comhat. 

11  faut  lire  dans  <  Guerre  future  »  les  ravages  que  causeront,  Ihéori- 
(lueuKMif,  les  nouvelles  armes  à  feu.  «  Entre  les  deux  partis  oj)posés  se 
formera  une  certaine  zone  ahsolumcnt  infranchissable,  par  suite  du 
feu  hiriihh;  dont  elle  sera,  de  cluujue  côte,  inondée  à  petite  distance.  » 

.\e  (lis  l/K'oiif/iif'moif,  car  je  suis  loin  de  croire  (jue  la  pratique  ré- 
ponde à  la  théorie.  Des  pièces  éclateront,  ce  qui  répandra  la  mort  et 
l'épouvante  parmi  les  combattants,  autant  si  non  plus  que  dans  le 
camp  ennemi;  des  bombes  et  des  obus  n'éclateront  pas,  les  munitions 
ne  tarderont  pas  à  manquer,  de  sorte  que  tout  cet  attirail  fera  plus  de 
bruit  que  d'effet. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  assertions  soient  imaginées  arbitraire- 
ment. «  La  plupart  des  auteurs,  dit  M.  de  Bloch,  s'accordant  à  recon- 
naître qu'en  raison  de  la  possibilité  d'un  éclatement  prématuré  des 
obus  à  mélinite,  dans  une  bouche  à  feu  (fuelconque,  ils  sont  très  dan- 
gereux, parce  que  leur  éclatement  amènerait  fatalement  celui  de  la 
pièce  » . 

Les  projectiles  des  mortiers  et  les  canons  de  siège  sont  remplis  d'ex- 
plosifs puissants,  tels  que  la  pyroxyline,  la  mélinite,  etc. 

«  Et  ces  explosifs  sont  susceptibles  de  détoner  spontanément  par 
suite  de  certaines  variations  de  température,  ou  mênKi  sous  l'effet  de 
différentes  causes  encore  mal  connues.  Ainsi  la  commotion  de  l'air 
produite  par  une  explosion  voisine  peut  en  déterminerune  autre,  qui 
peut  provenir  aussi  d'un  empaquetage  défectueux,  ou  de  la  détériora- 
tion du  mécanisme  des  fusées.  Il  suffit  d'observer  que  de  semblables 
cas  ne  sont  pas  rares  au  cours  des  expériences  faites  dans  les  poly- 
gones, bien  qu'elles  soient  exécutées  par  un  personnel  préparé  ad  hoc 
et  sous  la  surveillance  d'ofliciers  d'élite.  Le  secret  même  dont  on 
entoure  non  seulement  ces  expériences,  mais  les  accidents  qui  s'y 
produisent,  prouve,  de  l'aveu  même  des  hommes  compétents,  que  ron 
se  rend  compte  des  difficultés  à  vaincre  et  qu'on  n'est  nullement  cer- 
tain d'en  triompher.  »  (La  Guerre,  t.  VI  p.  22  et  suiv.) 

Dans  tout  ceci  on  suppose  que  les  bombes  et  les  obus  fabriqués  par 
l'Elat  s'enllammeront  mieux  que  ses  allumettes  ;mais,  <c  il  est  manifeste, 
ajoute  M.  de  Bloch,  que  si,  dans  la  confection  de  tels  obus,  se  produi- 
saient quelques  malfaçons,  cela  pourrait  avoir  de  très  graves  consé- 
quences. » 

Nous  avons  dit  que  les  armes  modernes  seraient  un  embarras  et  non 
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unsecours  pour  faire  sérieusement,  la  guerre  et  lu  conduirez  terme. Ce 
n'est  pas  le  seul  obstacle  qui  se  jirésente.La  mobilisalions  des  troupes, 
leur  distribution  sur  les  champs  de  bataille,  leur  coordination,  leur 
unification  vers  un  même  but  en  est  un  autre  qui  nous  i)araît  insur- 
montable. 

Supposons  néanmoins  que  toutes  ces  difficultés  et  bien  d'autres 
connexes  soient  vaincues;  d'autres  surgissent  :  comment  ravitailler  ces 
immenses  corps  d'armée  en  vivres  et  en  munitions  ?  On  peut 
estimer  que,  pour  y  faire  faces,  h;  corps  de  l'intendance  ne  devra  être 
guère  moins  nombreux  que  l'armée  proprement  dite.  Nous  nous  plai- 
sons à  croire  que  ce  service  sera  bien  fait,  qu'aucune  gare  ne  se  trou- 
vera encombrée  à  aucun  moment,  —  car  il  suffirait  d'une  seule  gare 
dans  ce  cas  pour  couper  les  vivres  à  tous  les  combattants;  —  que  les 
ennemis  ne  parviendront  pas  àcouperune  seule  ligne  de  chemindefer, 
ce  qui  n'est  pourtant  pas  difficile,  —  car  il  suffirait  d'une  seule  ligne 
rompue  pour  paralyser  toutes  les  autres  ;  —  que  les  fils  télégraphiques 
seront  également  respectés,  —  car  il  suffirait  encore  d'un  seul  cas  de 
ce  genre  pour  que  les  provisions  manquent  sur  un  point  et  surabon- 
dent sur  d'autres. 

Dire  qu'aucun  de  ces  accidents  ne  se  produira  dans  le  tumulte  et 
le  trouble  de  la  guerr»?,  où  l'imprévu  domine,  alors  qu'ils  ont  lieu 
assez  souvent  dans  les  grandes  manœuvres  où  tout  est  calculé  et  prévu 
d'avance,  c'est  certainement  s'aveugler  soi-même  ou  croire  les  autres 
aveugles. 

Autre  question.  Toutes  ces  difficultés  sont  résolues,  la  guerre  est 
déclarée, labataille  estengagée.  Nous  voulonscroire,nous  croyonsmême 
sincèrement  que  lesarmesmodernes,  quoique  perfectionnées,  ne  feront 
pas  de  grands  ravages  dans  les  rangs  des  combattants.  Cependant,  il 
faut  bien  convenir  qu'elles  blesseront  et  tueront  quelques  hommes.  Il 
faut  ajouter  que,  parmi  des  troupes  aussi  impréparées  et  incapables 
de  supporter  les  privations,  la  maladie  qui  a  toujours  détruit  plus  de 
soldats  en  campagne  que  les  armes,  sévira  énergiquement  [i).  Il 
faudra  donc  encore  distraire  de  l'armée  active,  après  le  corps  d'inten- 
dance, le  corps  d'ambulance,  et  il  sera  nombreux. 

«  Les  nouvelles  armes,  non  seulement  augmentent  le  danger,  mais 
paralysent  l'action  des  secours  médicaux,  car  les  médecins  et  leurs 
aides  ne  seront  pas  en  état  d'organiser  des  points  de  pansement    dans 

*  Les  pertes  par  blessures  ne  sont  que  la  moindre  part  de  celles  qu'éprou- 
vent les  troupes  à  la  guerre.  Ainsi,  dans  les  campagnes  passées,  elles  n'ont 
représenté  que  le  quart  du  total,  les  trois  autres  quarts  étant  dus  aux  mala- 
dies et  à  Tépuisement  des  forces.  (De  Bloch.) 
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le  voisiiiaiîe  d'endroits  ([ui  seront  cril)lrs  de  coups,  ne  Cril-ce  que  [).ir 
les  halles  j)erdues  de  Tenneini  ;  il  ne  seram(^me  pas  i)ossible  d'enlever 
les  blessés  du  champ  de  bataille  pour  leur  donner  des  soins,  puisque 
les  fusils  actuels  atteignent  à  4  kilomètres  et  les  canons  à  plus 
de  7.  » 

Un  chirurgien  remarquable,  le  professeur  Billroth,  estime  que  pour 
rtre  pleinement  en  état  de  donner  aux  blessés  les  soins  nécessaires,  le 
personnel  sanilair(î  devra  avoir  un  effectif  égal  à  celui  des  combat- 
tants. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  considérations  qu'on  ne  pourra  attaquer  qu'en 
ordre  dispersé  et  que  chaque  soldat  aura  ainsi  toute  facilité  pour 
s'esquiver  de  la  lutte,  on  peut  prévoir  que  les  désertions  ne  seront  pas 
rares  et  que  les  nombreuses  armées  que  l'ont  veut  mettre  en  ligne 
Siéront  évanouies  avant  d'avoir  jtroduit  aucun  effet  appréciable. 

Pendant  que  quelques  hommes  seront  occupés  à  combattre  et  les 
autres  à  ramasser  les  morts,  à  soigner  les  mahtdes,  à  panser  les  blessés 
et  à  approvisionner  l'armée,  la  vie  économique  restera  suspendue  ;  les 
vieillards,  les  femmes,  les  enfants,  les  invalides,  privés  de  leurs  sou- 
tiens naturels,  auront  besoin  eux  aussi  d'être  ravitaillés  et  demande- 
ront au  gouvernement  des  aliments,  des  vêtements,  des  logements.  H 
faudra  donc,  de  ce  côté,  un  nouveau  corps  d'intendance,  sous  peine 
de  voir  éclater  des  émeutes;  à  la  guerre  extérieure  s'ajoutera  la  guerre 
intérieure,  car  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  les  femmes  même,  qui 
luttent  déjà  avec  tant  de  persistance  pour  obtenir  le  bulletin  de  vote  - 
d'une  si  parfaite  inutilité  avec  l'organisation  actuelle  du  suffrage,  —  en 
se  soulèveront  pas  pour  obtenir  du  pain  quand  elles  en  manqueront.  Ce 
sera  la  révolution  des  culs-de-jatte  et  des  femmes. 

Mettons  encore  les  choses  au  mieux,  supposons  qu'il  n'y  ait  pas  de 
révolution  pendant  la  guerre,  il  est  du  moins  certain  qu'elle  éclatera 
après.  Il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  que,  vainqueurs  ou  vaincus,  les 
soldats  citoyens  consentent  à  rendre  les  armes  après  leur  retour  des 
champs  de  bataille. 

On  se  plaît  à  croire  que,  devant  le  péril  national,  tous  les  partis  poli- 
tique mettront  de  côté  leurs  vieilles  querelles;  quoique  cela  soit  peu 
probable,  nous  pouvons  le  concéder  et,  en  tout  cas,  le  souhaiter;  mais 
après  la  bataille  extérieure,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  surgira  la 
bataille  intérieure;  que  monarchistes,  impérialistes,  socialistes,  anar- 
chistes se  disputeront  le  pouvoir  les  armes  à  la  main. 

Que  résultera-t-il  de  cette  guerre  civile  ou  plutôt  incivile  ?  La  répa- 
ration de  l'honneur  national  ?  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  Patrie, 
dont  l'amour  est  sur  toutes  les  lèvres  à  défaut  de  place  dans  le   cœur  ? 

De  quelque  côté  (jue  l'on  se  tourne,  on  voit  qu'il  ne  peut  résulter  de 
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la  gaerrft  qu'absurdités,  calamités,  retour  à  des   âges  que    l'on  croyait 
passés  saus  retour. 

Les  militaristes  appellent  rêveurs  les  gens  qui  demandent  la  réduc- 
tion des  contingents  et  des  armements.  Les  vrais  r»'veurs,  ce  sont  eux- 
mêmes,  qui  rêvent  des  r';vanclies  en  dehors  de  toute  réalité  et  de 
tonte  possibilité,  (]ui  nous  conduisent,  depuis  trente  ans,  vers  la  ruine 
la  plus  complète. 

Nous  ne  pouvons  suivre;  plus  loin  M.  de  Blocli  dans  ses  déductions  si 
intéressantes,  si  démonstratives  et  si  consolantes,  comme  nous  allons 
le  voir  tout  à  l'henre.  Nous  avons  seulement  voulu  donner  aux 
lecteurs  une  idée  générale  de  la  Guerre  future  et.  peut-être,  un  fil 
conducteur  qui  leur  servira  pour  tirer  de  la  lecture  de  ce  grand 
ouvrage  le  plus  grand  profit  possible. 

Essayons  maintenant  de  dégager  la  conclusion  dominante  qui  y  est 
contenue. 

Ce  qui  ressort  avec  le  plus  d'évidence  des  considérations  de  toutes 
sortes  qui  sont  exposées  dans  cet  ouvrage,  c'est  que  la  guerre  offensive 
est  condamnée  d'avance  et  fatalement  à  l'insuccès,  et  que  tous  les 
avantages  se  tournent  du  côté  de  la  défense.  Il  en  a  d'ailleurs  toujours 
été  ainsi  ;  mais  cette  règle  est  plus  vraie  et  plus  générale  que  jamais. 

Tous  les  perfectionnements  introduits  dans  les  armements  tournent 
au  profit  de  la  défense  et  au  détriment  de  l'offense.  M.  de  Hloch  le 
prouve  avec  une  telle  surabondance  de  preuves  convaincantes,  que 
l'embarras  du  choix  autant  que  le  manque  de  place  m'empêche  de  les 
citer. 

Ces  mêmes  perfectionnements  empêchent  aussi  la  nation  qui  se 
tiendrait  sur  la  défensive  de  prendre  à  son  tour  l'offensive  quand 
l'ennemi  se  trouverait  réduit  à  la  retraite,  car  le  ravitaillement  des 
immenses  armées  que  nous  mettons  sur  pied,  déjà  très  difficile  quand 
elles  se  tiennent  sur  la  défensive  et  manœuvrent  sur  leur  propre 
territoire,  devient  absolument  impossible  dès  qu'elles  prennent  l'olTen- 
sive  et  s'engagent  sur  le  territoire  ennemi,  déjà  dévasté.  «  Il  ne  faut 
plus  songer  aux  rapides  mouvements  en  avant,  ni  à  la  possibilité  de 
lever  des  contributions  et  des  réquisitions,  avec  la  façon  dont  sont 
maintenant  fortifiées  les  frontières,  avec  la  poudre  sans  fumée  et  les 
armes  d'aujourd'hui.  ^>  Do  plus,  il  est  d'une  facilité  extrême  de  leur 
couper  la  retraite. 

Nos  militaristespréconisent  pourtant  la  guerre  offensive,  ils  ne  s'occu- 
pent même  guère  que  de  ce  point  de  vue,  —  je  parle  d'après  M.  de 
Bloch;  —  ils  rêvent  donc  encore  sur  ce  sujet. 

De  ce  fait  que  la  défensive  seule  est  possible,  il  résulte  une  consé- 
quence très  importante  :  c'est  que  la  guerre  n'a  aucune  raison  d'être  et 
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(jiK'  le  cl('sanii(>ineiit,  au  moins  relalif  la  (If'iniliLarisation  —  est, 
non  seulcinciil,  possil)le,  mais  loul  à  i'avaiita^'o  de  la  nation  qui  eu 
prendra  riiiilialivo. 

I.a  nation  qui  désarmera  la  itr(Mnirr(!  ne  pourra  pas  envahir  ses 
voisines,  —  i)asplus  qu'acUudlemcMit,  —  mais  elle  est  sûre;  de  n(;  pou- 
voir être  envahie  par  elhïs;  il  sulTit  pour  ceci  (ju'elle  ait,  non  des 
soldats,  mais  des  hommes  et  ([u'elle  })roportionne  ses  contingents  el 
ses  armements  aux  autres  conditions  requises  pour  que,  si  elle  est 
attaquée,  elle  puisse  résister  longtemps,  soutenir  la  i,'u erre  Jusqu'à  ce 
que  son  adversaire  ait  épuisé  ses  forces  et  ses  ressources,  ce  (jui  ne 
peut  tarder  dans  l'état  actuel  des  choses. 

Si  les  gouvernements  sont  sincères,  s'ils  veulent  réellement  la  paix, 
c'est-à-dire  s'ils  ne  veulent  que  défendre  leur  autonomie  et  non  usur- 
per celle  des  autres,  ils  peuvent  donc  désarmer  en  toute  sûreté,  au 
moins  graduellement,  ils  n'ont  aucunementbesoin  de  s'attendre  les  uns 
les  autres.  Sans  doute,  il  faudra  encore  du  temps  pour  que  les  classes 
dirigeantes,  et  aussi  les  classes  dirigées,  arrivent  à  comprendre  leurs 
véritables  intérêts,  mais  rien  ne  se  fait  qu'avec  le  temps. 

KOUXEL. 
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UNE  LIGUE  DE  LA  PAL\ 

sous  PHILIPPE-AUGUSTE 


C'est  à  notre  savant  confrère,  M.  Luchaire,pour  qui  le  moyen-ùge  n'a 
point  de  secret,  que  nous  empruntons  à  la  fois  ce  titre  et  les  quelques 
indications  qu'il  justifie. 

M.  Luchaire,  dans  le  cours  des  mois  d'avril  et  de  mai  de  cette  année 
1900,  a  donné,  à  l'Académie  des  sciences  morales  (ît  politiques,  la  pri- 
meur d'une  partie  de  ses  études  sur  l'état  de  la  France  vers  la  fin  du 
xn^  siècle  et  au  commencement  du  xiii''. 

Il  n'était  point  gai,  à  cette  époque,  Fétat  de  la  France.  Et  sous  ce 
roi  que  rilistoire  nous  montre  comme  Yun  des  plus  énergiques  et  des 
plus  respectés,  le  désordre,  on  réalité,  était  partout  à  un  degré  que 
nous  avons  peine  à  comprendre.  Nulle  sécurité  ni  pour  les  personnes 
ni  pour  les  biens.  Les  voleurs  et  les  asrassins  étaient  les  maîtres  des 
campagnes  et  pullulaient  dans  les  villes.  Les  rouliers  ou  (Olfereaux, 
dont  les  bandes  étaient  employées  par  les  seigneurs  et  par  le  roi  lui- 
même  dans  leurs  guerres,  travaillaient  pour  leur  compte  dans  leurs 
moments  de  chômage.  Et.  comme  les  monastères  et  les  églises  étaient 
les  lieux  où  se  concentrait,  sous  des  formes  diverses  {vases  sacrés, 
ornements,  bijoux)  la  plus  grande  quantité  de  richesses,  c'étaient  eux 
qui,  le  plus  souvent,  étaient  mis  au  pillage  ou  rançonnés  par  ces  bandes. 
Aussi  leurs  chroniques  no  tarissent-elles  pas  en  malédictions  contre 
ces  troupes  de  forcenés,  qui  portent  partout  la  désolation. 

Est-ce  sous  leur  inspiration,  à  la  suite  de  quelque  pieux  stratagème, 
inventé  par  Fun  d'eux,  comme  paraît  le  penser  un  religieux  Pré- 
montré qui  habitait  Laon  ;  est-ce  sous  Felîet  de  l'indignation  exaltée 
que  provoquait  Fexcès  des  misères  du  temps?  Titujours  est-il  que,  vers 
1182,  le  bruit  se  répandit  qu'un  charpentier  du  Pui-en-Velay,  Durand 
Dujardin,  avait  eu,  dans  l'église  de  cette  ville,  une  vision.  La  Vierge 
qui  y  était  particulièrement  vénérée  lui  était  apparue,  lui  montrant 
une  image  où  elle  était  représentée  tenant  le  Christ  sur  ses  bras,  avec 
cette  inscription  :  Aynus  Dei,  qui  iollis  pcccala  tnundi,  doua  )}obi!< 
pacem.  Elle  le  chargeait  d'aller  trouver  l'évêque  du  Pui  et  de  gouper 
en  confrérie  tous  ceux  qui  voudraient  le  maintien  de  la  paix. 
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Le  résiillal  no  s'était,  |)()inl  l'ail,  alLeiidre.  Dès  Not'i,  Diiiand  avait 
croupi'  plus  (le  10)  adhérents  jurant  avoc  lui  !(;  pach-  du  la  paix. 
Hienlùt,  ils  luionl  plus  do  y. 000.  El  des  conlVorios  analo^iios  d(;  ces 
croisés  duii  nouveau  genre  s'étant  formées  dans  d'autres  provinces,  ce 
l'ut,  ;iu  dire  d(^s  mémoires  de  l'époque,  une  véritable  armée  de  la  Paix  : 
nu  UH' l'IIS  i  II /i  II  il  us. 

(Juclle  (\ne  puisse  être  l'exagération  do  certains  de  ces  récits,  une 
chose  est  incontestable  :  c'est  (juc  les  capiichonnés  blancs,  comme  on 
les  appelait,  furent  rapidement  assez  forts,  non  seulement  pour  se 
défendre  contre  les  violences  des  routiers,  mais  pour  entrer  en  cam- 
liauiie  conire  eux.  Dans  diverses  rencontres,  ils  les  attaquèrent  avec 
succès.  En  1183,  ils  en  massacrent  d'abord  3.000  ;  pui-,  à  Charenton- 
en-Bourbonnais,  grâce  à  l'appui  du  seigneur  de  la  ville,  ils  en  exter- 
minent 10.000,  dans  le  camp  desquels  on  retrouve  une  immense 
quantité  d'objets  volés  aux  églises  et  aux  monastères  :  croix,  calices 
d'or  et  d'argent,  et  bijoux  de  toutes  sortes,  portés  par  les  1.500  femmes 
qui  les  accompagnaient. 

L'ordre  et  la  sécurité  renaissaient  ainsi,  grâce  à  cette  police  volon- 
taire. Mais  bientôt  les  capuchonnés,  ayant  réussi  à  faire  justice  des 
bandits  de  grand  cbemin,  et  prenant  conscience  de  leur  force,  se 
demandèrent  s'ils  n'avaient  pas  à  souffrir  d'autres  abus  et  à  se  défendre 
contre  d'autres  ennemis.  Ils  songèrent  que  ces  moines  et  ces  seigneurs 
qui  avaient  trouvé  bon  de  se  servir  d'eux  pour  avoir  raison  des  routiers 
et  des  cottereaux.  ne  ménageaient  pas  toujours,  eux  non  plus,  leur 
repos  et  leur  bourse  ;  que  les  vexations  ne  leur  manquaient  pas  ;  et  ils 
entreprirent  d'obtenir  d'eux  des  garanties. 

Tout  changea,  alors.  Ces  mêmes  moines,  ces  mêmes  seigneurs,  qui 
s'étaient  fait  leurs  alliés  au  début  se  tournèrent  contre  eux.  Tel  chro- 
niqueur, comme  Robert,  moine  de  Saint-Marien  d'Auxerre,  qui,  l'année 
précédente,  célébrait  leur  piété  et  leurs  services,  n'a  plus  pour  eux  que 
des  anathèmes.  Pour  l'historien  des  évoques  d'Auxerre,  les  confrères 
sont  «  d'abominables  réprouvés  »,  et  leurs  lenlatives  une  «  horrible  et 
dangereuse  présomption  ».  Leur  œuvre,  <(  bonne  au  début,  fut  celle  de 
Satan,  déguisé  en  ange  de  lumière  ».  C'est  une  invention  pernicieuse  : 
pernlciosum  inventum.  «  Il  n'y  a  plus  ni  crainte  ni  respect  des  supé- 
rieurs. »  Tous  s'efforçaient  de  conquérir  la  liberté,  disant  qu'ils  la 
tenaient  des  premiers  hommes,  d'Adam  et  d'Eve,  du  jour  même  de  la 
création.  Ils  ignoraient  donc  que  le  servage  a  été  le  châtiment  du 
péché  ! 

«  Le  résultat  est  qu'il  n'y  avait  plus  de  distinction  entre  les  grands  et 
les  petits,  mais  une  confusion  fatale,  tendant  à  la  ruine  des  institutions 
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qui  nous  régissent  par  la  volonté  de  Dieu  et  le  ministère  des  puissants 

de  ce  monde.  » 

La  répression  ne  se  fit  point  attendre,  nous  dit  M.  I.ucliaire.  On  n'en 
connaît  les  détails  que  par  ce  qui  se  i)assa  dans  le  diocèse  d'Auxerre, 
où  un  évêque  belliqueux  et  despotique,  après  avoir  fait  saisir  tous  les 
encapuchonnés  parmi  ses  serfs,  les  fit  exposer  tôte  nue  à  l'ardeur  du 
soleil,  en  été,  et  à  la  pluie,  en  hiver,  pendant  de  longs  mois.  Ceux  qui 
ne  succombèrent  pas  ne  durent  la  cessation  de  leur  supplice  qu  à  Tin- 
lervention  de  l'archevêque  de  Sens,  Gui,  oncle  de  févêquc. 

On  en  lit  de  même  dans  d'autres  diocèses.  Et  bientôt  le  reste  des 
routiers  furent  làcliés,  par  les  seigneurs  et  le  clergé,  contre  ceux  des 
croisés  blancs  dont  ils  ne  s'étaient  pas  encore  débarrassés. 

«  Cet  immense  eftort  du  peuple  uni  aux  hommes  d'ordre  de  toutes 
conditions  avait  tourné  contre  le  peuple  lui-même.  Le  brigandage  se 
retrouva  ilorissant,  les  routiers  furent  de  nouveautés  maîtres  des  cam- 
pagnes, et  une  notable  partie  de  la  France  retomba  sous  le  régime  de 
la  terreur  et  de  la  désolation  qui  était,  pour  elle,  l'état  normal.  » 

Ce  régime  n'est  plus  l'état  normal,  aujourd'hui,  à  l'intérieur  des 
nations.  Il  l'est  encore  hélas!  à  l'extérieur.  Pourtant,  si  l'on  a  toujours 
pour  ceux  qui  réclament  l'ordre,  la  justice  et  la  paix  dans  leurs  rela- 
tions internationales  des  moqueries  et  des  injures,  on  ne  songe  plus 
à  les  exterminer  comme  une  peste  publique. 

Frédéric  Passy. 
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La  protection  et  la  défense  des  indigènes.  —  f.e  Comité  do  pro- 
ffctionet  de  drf(Mise  d(^s  liulif^rnes,  dont  lo  président  est  M.  Paul  Viollet, 
membre  de  llnstitut,  vient  J'adresser  au  ministre  des  Colonies  une 
lettre  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  ministre, 

A  plusieurs  reprises  nous  avons  appelé  l'attention  du  ministre  des 
Colonies  sur  la  situation  épouvantable  qui  est  laite  aux  Malgaches. 

Cinquante  colons  de  Tananarive  viennent  de  transmettre  au  Gou- 
verneur, par  l'intermédiaire  de  la  Chambre  consultative,  une  pétition 
publiée  dans  V  «  Echo  de  Madagascar  »  du  8  février  1900  et  dont  nous 
prenons  la  liberté  de  mettre  quelques  extraits  sous  vos  yeux. 

Ces  colons,  ces  témoins  répètent  ce  que  nous  n'avons  cessé  de  dire 
nous-mêmes. 

Ruinée  par  des  impôts  formidables,  trois  fois  plus  élevés  qu'au 
temps  de  l'indépendance,  soumise  à  des  corvées  beaucoup  plus  dures 
et  beaucoup  plus  longues  que  n'était  la  corvée  royale  (corvée  royale 
que  nous  devions  abolir)  la  population  décimée  par  une  mortalité 
effroyable  résultant  de  l'excès  des  corvées,  s'abandonne  au  plus  noir 
désespoir. 

Au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  la  Justice,  nous  vous  supplions, 
M.  le  ministre,  de  mettre  fin  à  un  pareil  état  de  choses.  Nous  vous 
supplions  d'adoucir  et  d'abréger  les  corvées,  de  diminuer  les  impôts, 
d'annuler  enfin  ces  arrêtés  d'esclavage  colorés  du  nom  d'engagements 
de  travail  obligatoire,  arrêtés  d'esclavage  que.  pour  l'honneur  du  Minis- 
tère, vous  n'avez  pas  voulu  transformer  en  décret,  mais  qui  n'ont 
jamais  été  retirés. 

"Veuillez  agréer,  etc. 

(Suivent  les  signatures). 

Paul  Viollet,  membre  de  l'Institut;  Barbé,  ancien  con- 
seiller de  Cour  d'appel  à  la  Cour  de  Pondichéry; 
Contre-amiral  Réveillère;  M.  Leroy-Dupré;  Viollet 
Edouard,  avocat  à  la  Cour  d'appel;  L.  Pichot;  Charles 
Gide;  Le  IlénalT,  avocat  à  la  Cour  d'appel;  A.  Riffel, 
ingénieur;  Gaston  Moch;  Eugène  l.elong;  A.  Lefranc; 
Ch.  Kohler. 

A  cette  lettre  sont  joints  les  extraits  suivants  d'une  pétition 
adressée,  le  13  janvier  1900,  au  gouverneur  général  de  Madagascar  par 
cinquante  et  un  colons  de  Tananarive, qui  a  paru  déjcà  dans  un  journal 
de  Madagascar  : 

Monsieur  le  Gouverneur, 
Comme  nous  tous,  vous  êtes  au  courant  de   la  mortalité   effrayante 
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(jui  frappe  les  prestataires  employés  à  la  construction  des  routes  de 
Tauanarive-Tamatave,  Ïananarive-Majunga  :  elle  a  atteint  dans  ces 
derniers  mois  une  proportion  si  grande  qu'on  peut  prévoir  qu'à 
brève  échéance,  la  population  même  la  plus  valide  des  hauts  plateaux 
sera  tellement  réduite  que  les  colons  ne  pourront  bientôt  plus  rien 
entreprendre,  tant  au  point  de  vue  du  commerce  que  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie,  dans  ces  régions  où  ils  ont  cependant  le  plus  de 
chance  de  réussir. 

La  question  commence  à  se  poser  sérieusement  de  savoir  s'il  n'est 
pas  préférable  de  ne  pas  avoir  de  routes,  mais  de  conserver  une 
population  valide  susceptible  de  mettreMadagascar  en  valeur,  plutôt  que 
de  créer  de  belles  pistes  carrossables  au  prix  de  tant  d'existences 
humaines  sacrifiées,  dans  un  pays  où  la  population,  si  peu  dense  au 
moment  de  la  conquête,  s'éclaircit  tous  les  jours  davantage. 

Les  indigènes  sont  d'ailleurs  tellement  las  et  exténués  par  des  cor- 
vées et  des  travaux  incessants,  qu'ils  déclarent  aujourd'hui  hautement 
préférer  la  mort  à  toute  occupation  autre  que  celle  de  la  culture  de 
leurs  champs. 

Certain  colon...  dont  l'entreprise  coûte  déjà  à  la  colonie  des  sommes 
considérables,  soit  en  concessions  gratuites,  soit  en  construction  de 
routes  ulilisables  pour  sa  seule  exploitation,  n'aurait-il  pas  obtenu 
l'engagement  d'une  attribution  mensuelle  de  mille  prestataires?  Ceci 
représente  pour  le  budget  tant  en  rachats  qu'en  travail  fourni  une 
perte  nette  de  plus  d'un  demi-million  pour  l'année. 

Les  fonctionnaires  souvent  très  jeunes,  envoyés  ici  au  sortir  de 
l'Ecole,  ignorants  de  nos  lois  autant  que  de  la  langue  et  des  coutumes 
des  populations  qu'ils  gouvernent,  se  voient  investis,  sans  contrôle, 
d'une  autorité  absolue.  De  là  des  excès  inévitables. 

C'est  donc  avec  une  fréquence  vraiment  inquiétante  que  se  multi- 
plient ces  actes  d'arbitraire  dont  chaque  jour,  colons  et  Malgaches,  ont 
à  se  plaindre,  actes  parfois  désolants  et  qu'un  incident  scandaleux  a, 
d'une  façon  si  navrante,  mis  dernièrement  encore  en  lumière. 

L'indigène  est  arrêté,  emprisonné  pendant  des  mois  sans  jugement, 
sans  interrogatoire  ;  et  cela  avec  d'autant  moins  de  ménagements  que 
le  détenu  est  toujours  utilisé  comme  main-d'œuvre  économique. 

Suivent  51  signatures  dont  G  sous  réserves. 


Les  capitaux  allemands  à  l'étranger.  —  Le  gouvernement  alle- 
mand ouvrait,  il  y  a  deux  ans,  une  enquête  sur  la  diffusion  des  capi- 
taux et   sur  l'importance    des    intérêts   allemands    engagés    dans   les 
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entreprises  oxoliciucs.  Los  résultats  do  cetto  oiKjuôto,  faito  par  ses 
conseils,  viennent  d'être  publiés  par  les  soins  (1(;  rndminisiration  de  la 
niariiic.  Il  s'ai,Mt,  on  cfTel,  de  convaincre  lo  BcAsckslag  de  la  nécessité 
de  voler  les  crédits  pour  l'ani^mon talion  de  la  flotte.  Mais,  ([wA  que 
soit  lo  but  poursuivi  par  cotte  publication,  il  est  intéressant  do  faire 
connaître  los  rensoignomonts  qu'elle  contient,  et  qui  montrent  Textra- 
ordinairo  développement  économi([ue  de  l'empire  en  ce  dernier  quart 
du  siècle. 

On  y  trouve  lo  dénombrement  des  maisons  allemandes  hors  de 
l'Europe  avec  leur  capital  et  leur  revenu:  les  biens  fonciers  des  Alle- 
mands dans  le  monde;  le  montant  de  leur  participation  dans  les  entre- 
prises étrangères,  usines,  chemins  de  fer,  banques,  canaux,  etc.. 
L'enquête  ne  comprend  pas  les  maisons  allemandes  établies  en  Europe 
—  hors  la  Turquie  — et  les  maisons  allemandes  établies  dans  les  colo- 
nies impériales  et  les  Etats-Unis.  Dans  les  Etats-Unis,  les  intérêts 
allemands  sont  si  considérables  qu'il  a  été  impossible  de  dresser  une 
statistique,  même  approximative. 


Le  commerce  entre  l'Allemagne  et  la  Turquie  dépasse  un  chiffre 
d'afTaires  de  100  millions  de  mark  (y  compris  l'Egypte)  et  occupe  dans 
la  Turquie  d'Europe  24  maisons  de  commerce  allemandes  ayant  un 
capital  de  plus  de  5  millions  de  mark,  en  Asie-Mineure  30  firmes  avec 
67  millions,  en  Egypte  environ  50  Ormes  avec  28  millions  de  capital. 
La  propriété  foncière  allemande  en  Turquie  a  une  valeur  de  20  à 
30  millions.  (En  Egypte,  par  exemple,  13.000  hectares  consacrés  à  la 
culture  du  cotonnier  et  de  la  canne  à  sucre,  ayant  une  valeur  de  5  mil- 
lions et  produisant  un  bénéfice  annuel  net  de  1/3  million),  lin  1808  les 
capitaux  allemands  étaient  engagés  pour  225  millions  en  valeurs  de 
chemins  do  fer.  La  construction  du  chemin  de  fer  de  Konia-golfe  Per- 
sique  réclamera  encore  400  millions,  qui  ne  seront  probablement  pas 
exclusivement  allemands  ;  6  millions  sont  encore  engagés  en  diverses 
industries  textiles,  fabriques  de  glace,  hôtels,  services  d'eau,  etc.  Au 
total,  en  1898,  les  Allemands  avaient  engagé  400  millions  de  mark  en 
Turijiiie. 

En  Afrique,  l'Egypte  exceptée,  plus  de  1 .000  millions  de  mark  sont 
engagés,  dont  10  à  12  millions  au  Maroc  et  à  Tunis,  5  millions  dans 
l'Afrique  occidentale  non  allemande,  950  à  060  millions  dans  l'Afrique 
australe  (900  millions  au  Transvaal),  20  millions  dans  les  territoires 
portugais,  au  Cap  30  à  40  millions,  à  Zanzibar  5  millions. 

En  Asie,  la  Turquie  exceptée,  060  à  700 millions   sont  employés;  en 
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Arabie  et  en  Perse  les  Allemands  n'ont  engagé  qu'un  à  deux  millions, 
tandis  qu'aux  Indes  en  compte  30  maisons  exclusivement  allemandes 
et  environ  250  millions  de  mark  allemands.  l']n  Indo-Cliine,  Siam, 
Indes  Néerlandaises  et  anciennes  possessions  espagnoles,  y  compris 
les  Philippines,  on  évalue  les  capitaux  allemands  à  240  millions.  I.ps 
intérêts  allemands  en  Chine,  le  territoire  de  Kianl,«chou  excepté,  !-o»it 
estimés  à  300  millions  ;  dans  le  reste  de  TAsie  orientale  à  70  ou  100  miU 
lions.  Au  Japon  travaillent  Or  mai?ons  cillemandes  ayant  un  capital  de 
24  millions  de  mark,  62  lirmes  allemandes  sont  établies  à  Hong-Kong, 
Hankow,  Swatow,  Amoy,  Fulschau,  Tshil'ou  et  Tientsin,  avec  17  mil- 
lions. On  évalue  les  capitaux  emijloyés  par  les  maisons  de  commerce 
allemandes  en  Chine  à  100  millions.  La  Deutsch-Asiatische  Uank,  à 
.Shanghaï,  travaille  avec  un  capital  de  10  millions.  A  Formose,  il  y 
aurait  l)  1/2  millions  et  en  Corée  seulement  1.700.000  mark. 

L'Australie  et  l'Océanie  occupent  de  610  à  670  millions,  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  seule  plus  de  200  millions;  puis  viennent  Victoria  avec 
VôO,  Quecnsland  avec  80,  TAuslralie  du  SudelHawaï  toutes  deux  avec 
50,  et  la  Nouvelle-Zélande  avec  10  millions. 

Mais  c'est  dans  les  deux  Amériques  surtout,  sans  compter  les  Etats- 
Unis,  que  les  capitaux  allemands  se  s-ont  portés.  Ils  s'élèveiit  à  la 
somme  coquette  de  S  millards.  Au  Canada  sont  engagés  25  millions, 
au  Mexique  200  millions;  dans  l'Amérique  centrale,  Guatemala,  Cosla- 
Rica,  Nicaragua,  San  Salvador  et  Honduras  250  millions,  dans  les  Indes 
Occidentales  250  millions,  y  compris  Cuba  avec  150  millions. 

L'Amérique  du  Sud  n'est  pas  non  plus  dédaignée  par  les  capitaux 
allemands.  Nous  voyons  que  200  millions  sont  engagés  au  Venezuela, 
100  millions  en  Colombie,  100  à  120  millions  au  Pérou  et  dans  la  Répu- 
blique de  lEqualeur,  270  à  300  millions  au  Chili  ;  la  République  Argen- 
tine intervient  dans  la  liste  pour  000  millions,  ITruguay  et  le  Para- 
guay pour  100  millions.  Pour  le  Iirésil,les  chiffres  de  l'enquête  sont  de 
600  millions,  tandis  que  les  renseignements  commerciaux  donnent 
350  millions  seulement.  Les  chemins  de  fer  interviennent  pour  une 
grande  part.  Toute  l'Amérique  du  Sud,  sur  la  côte  orientale.  empl<«io 
de  i  à  1  1/2  milliard  de  mark.  Les  maisons  de  commerce  allemandes 
ont  un  capital  de  200  millions  dans  la  République  Argentine.  Dans  la 
ville  et  et  dans  la  province  de  Ruenos-Aires  on  compte  500  firmes  alle- 
mandes avec  154  millions  de  capital.  L'industrie  allemande  travaille  à 
Ruenos-Aires  avec  6  1/2  millions.  Les  propriétés  foncières  sont  évaluées 
à  160millions.  Bans  la  province  de  Mendoza,  150  hectares  de  vignobles 
donnent  un  bénéfice  net  annuel  de  45.000  mark.  Au  Paraguay,  sur 
17.000  étrangers,  il  y  a  12.500  Allemands.  Les  propriétés  allemandes 
dans  l'Uruguay  elle  Paraguay  valent  13  millions. A  Rio  de  Janeiro,  Sao 
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Paolo  cl  Uio-Grande  do  Siil,  il  y  a  147  maisons   allciiiaiides    ayanl.  un 
capital  de  150  millions. 


Los  journaux  allemands  qui  enregistreni,  cette  statistique  s'émerveil- 
lent de  la  puissance  et  de  lafécondilé  des  entreprises  allemandes  dans 
les  pays  d'outre-mer. 

>»olre  confrère  belije,  le  Mimileu?-  des  inl/'nUs  m  air  rie  h-,  commente 
ces  résultats  dans  les  lignes  suivantes  :  «  En  résumé,  dit  il,  et  tout  en 
faisant  la  part  d'erreurs  fort  possibles  dans  une  statistique  aussi  difli- 
cile  adresser,  nous  trouvons  que  l'Allemagne  a  engagé  dans  les  pays 
étrangeis  à  sa  domination  et  en  dehors  de  l'Europe  et  des  Etats-Unis^ 
près  de  8  milliards,  et  dans  ce  chiffre  les  emplois  commerciaux  entrent 
pour  une  forte  part. 

[.a  cote  de  la  Bourse  cl  de  la  Banque. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIOUE 


REUNION    DU    5    JUIN    190  0 


NÉCROLOGIE.  —  M.  Emile  Boulin. 

CoMMUNiPATiON.  —  Réunions  extraordinaires  de  la  Société  d'économie    politi- 
que les  21  et  22  juillet  11);'U. 
Discussion.  —  La  fin  du  bimétallisme. 


La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  pré- 
sident. 

Il  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  d'un  de  nos  confrères  le& 
plus  distingués,  M.  E.  Boutin,  directeur  général  des  Contribu- 
tions directes.  Esprit  ouvert  et  laborieux,  M.  Boulin  avait  rendu 
de  grands  services  à  la  statistique  et  à  l'économie  politique  en 
contribuant,  d'une  part,  à  la  statistique  de  la  propriété  foncière 
en  France,  et,  d'autre  part,  à  la  réforme  des  impôts  portant  sur 
les  deux  grandes  catégories  de  cette  propriété. 

Il  fait  remarquer  à  l'assemblée  la  présence  d'un  certain  nombre 
d'invités  de  distinction,  parmi  lesquels,  MM.  Chrétien  père  et  fils, 
Lamanski,  Willoughby,  Tolman,  Heikki  Renvall,  Lexis,  un  de 
nos  confrères  étrangers,  MM.  de  Kôr6si,Casasus,Boissevain,Moli- 
nari,  enfin  M.  Julien  Hayem. 

M.  Levasseur  exprime  encore  les  regrets  de  l'assemblée  au 
sujet  de  l'absence  de  MM.  Frédéric  Passy  et  Ernest  Brelay,  que  lo 
mauvais  état  de  leur  santé  a  empêchés  de  venir  ce  soir. 

M.  Jules  Fleury  annonce  que  le  bureau  a  décidé  que  la  Société 
tiendrait,  les  2[  et  22  du  mois  de  juillet  prochain,  deux  réunions 
intimes  auxquelles  seront  admis  les  économistes  français  et 
étrangers  présents  alors  à  Paris,  et  dans  lesquelles  seront  échan- 
gées des  idées  et  des  conversations  sur  la  science  et  les  intérêts 
économiques.  Voici,  du  reste,  le  texte  de  la  circulaire  rédigée  à 
cet  égard  par  le  bureau. 
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C())ifrrence  ccoiunnirjue  des  20  cl  21  juillei. 

M 

Panni  les  congrès  organisés  autour  de  l'Exposition  univorsello, 
nonil)roux  sont  ceux  où  seront  abordées  la  plupart  des  questions 
qui  loiil  partie  des  préoccupations  ordinaires  des  économistes. 

Plul(»t  (juc  don  instituer  un  elle-même,  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris  a  engagé  ses  membres  à  participer  à  ceux-là. 
Les  vérités  économiques  recherchent  la  discussion  et  l'occasion 
est  favorable  pour  les  redire,  pour,  une  fois  de  plus,  en  démon- 
trer l'exactitude  et  la  justice,  en  faire  ressortir,  pour  le  bien  des 
peuples  et  des  individus,  l'utilité  et  la  grandeur. 

Mais  (m  même  temps  il  a  semblé  que  la  circonstance  était  op- 
portune, pour  ofl'rir  aux  économistes  de  tous  pays  une  occasion 
de  se  rapprocher,  de  se  mieux  connaître  et  d'affirmer  leur  confra- 
ternité scientifique. 

Dans  cette  pensée,  la  Société  d'économie  politique  a  décidé  de 
vous  convier,  ainsi  que  les  membres  de  votre  Société,  à  une  réu- 
nion qu'elle  se  propose  de  tenir  à  Paris,  les  vendredi  20  et  samedi 
21  juillet. 

Conformément  au  désir  exprimé  par  plusieurs  de  nos  confrères 
français  et  étrangers,  trois  questions  d'un  caractère  éminemment 
international  paraissent  pouvoir  être  soumises  aux  délibérations 
de  cette  réunion. 

Ce  sont  les  suivantes  : 

I.  —  De  l'influence  des  connaissances  économiques  Fur  la  direction  des 
nation*  et  spécialement  sur  les  rapports  internationaux.  Des  meilleurs- 
moyens  d'assurer  la  diffusion  de  ces  connaissances. 

II.  —  Des  meilleurs  moyens  de  développer  les  échanges  internationaux. 

a)  Libre  échange. 

b)  Unions  douanières. 

c)  Traités  de  commerce  et  accords  commerciaux. 

III.  —  Des  qualités  d'une  bonne  monnaie. 

Si  vous  nous  faites  l'honneur  d'adhérer  à  cette  proposition  nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  nous  en  informer  par  l'envoi  du  bul- 
letin ci-inclus^  qui  n'implique;  le  versement  d'aucune  cotisation, 
et  qu'il  conviendrait  de  faire  parvenir,  avant  le  25  juin,  au  secré- 
caire  perpétuel. 

^^^^ 

1  Ce  bulletin  ou  à  son  défaut  rengagement  d'assister  à  la  conférence  doit 
être  adressé  à  M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie 
politique,  12,  rue  du  Pré-aux-Clercs,  Paris. 
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Veuillez  agréer,  M  ,  l'assurance  de  nos  senti nnenLs  les 

plus  distingués. 

Le  Président^ 
E.  l.EVASSEUR.  Le  Secrétaire  perpétuel, 

.).  Fliuhv. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  alors  les 
ouvrages  reçus  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance  et  dont 
les  titres  se  trouvent  ci-après. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  (liscussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  M.  Raphaël-Georges  Lévy  : 

La  fin  du  bimétallisme 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  expose  ainsi  la  question: 

Nous  venons,  dit- il,  d'achever  une  grande  étape  monétaire.  De- 
puis 1^70,  une  immense  évolution  économique  s'est  accomplie 
dans  le  monde,  et  le  moment  semble  venu  de  faire  en  quelque 
sorte  le  bilan  des  progrès  accomplis  dans  le  sens  de  la  simplifica- 
tion rationnelle  des  systèmes  de  monnaie. 

Procédant  alors  géographiquement,  il  montre  que  le  bimétal- 
lisme n'existe  plus  en  réalité  nulle  part  aujourd'hui. 

En  France,  notre  régime,  appelé  avec  raison  u  bimétallisme 
boiteux  »,  n'est,  en  fait,  qu'un  monométallisme.  Il  n'y  aurait,  pour 
réaliser  complètement  ce  fait,  qu'à  éliminer  delà  circulation  un 
certain  stock  d'écus  de  5  francs,  car  il  y  a  déjà  un  demi-siècle 
que  la  libre  frappe  de  l'argent  a  été  chez  nous  supprimée. 

En  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Grèce,  pays  liés  à  nous  par 
l'Union  latine,  la  situation  est  à  peu  près  la  même,  bien  que,  au 
point  de  vue  économique,  elle  ne  soit  pas  également  favorable 
chez  tous  ces  peuples. 

V Allemagne,  qui  a  si  résolument  refondu,  en  1871,  sa  législa- 
tion monétaire,  va  nous  donner  le  spectacle  d'une  évolution  com- 
plète et  définitivement  accomplie.  Retirant  l'argent  de  la  circula- 
tion en  limitant  à  15  mark  par  tète  la  monnaie  divisionnaire,  elle 
vendra  le  reste  de  son  métal-argent  et  l'étalon  dor  régnera  seul 
en  maître. 

La  Russie  avait  plus  de  difficultés  à  vaincre,  car  elle  devait 
passer  d'abord  du  papier-monnaie  à  la  circulation  métallique 
avant  d'arriver  à  l'étalon  d'or.  Elle  y  est  cependant  avec  courage 
parvenue. 

U Autriche-Nu ngrie  n'a  pas  hésité  non  plus  ;  elle  a  fait  la  cou- 
ronne^ représentant  un  certain  poids  d'or. 
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Les  Fni/s  srnndinavns,  depuis  plus  d'un  denii-sièch;,  I);inemcirlv% 
Suède,  Norvège,  ont  adopté  l'étalon  d'or. 

La  llolluunlc  ne  reconnaît  que  Tor  comme  monnaie  li[)érMl()ir(', 
tout  en  ayant  conservé  ses  florins  d'argent. 

I^a  lioumank,  en  1890,  malgré  d'énormes  difficultés,  a  opéré  la 
même  évolution,  liemarquons  que  c'est  un  Ëtat  surtout  agricole 
qui  aurait  dû  tenir,  d'après  quelques  théoriciens,  à  garder  une 
monnaie  dépréciée,  pour  mieux  bénéficier  de  ses  exportations. 

Passant  rapidement  sur  l'Espagne,  qui  n'a  supprimé  la  frappe 
de  l'argent  que  pour  les  particuliers,  l'orateur  arrive  aux  Ëtats- 
Unis.  On  sait  comment  ce  pays,  après  avoir  passé  par  une  pé- 
riode agitée  de  luttes  monétaires  fort  instructives,  a  fini  par 
aboutir  au  dollar  d'or,  véritable  étalon  de  la  monnaie  améri- 
caine. 

L'Indn,  où  l'argent  seul  était  en  circulation,  a  pris,  en  1893,  des 
mesures  pour  modifier  son  régime  ;  la  libre  frappe  de  la  roupie  a 
été  supprimée  pour  les  particuliers,  et  la  parité  a  été  établie  sur 
le  taux  de  15  roupies  pour  1  livre  sterling. 

Le  Japon,  après  ses  victoires  sur  la  Chine,  a  substitué  au  mono- 
métallisme-argent l'étalon  d'or. 

UÉgijpte  a  également  adopté  l'or  (depuis  1885),  la  Tunisie 
aussi,  et  on  le  retrouve,  naturellement  dans  les  colonies  anglaises, 
dans  la  plus  grande  partie  du  moins,  au  Cap,  en  Australie,  au 
Canada,  etc. 

Donc,  en  fait,  partout  nous  rencontrons  l'étalon  d'or,  pur  ou 
mitigé  par  le  maintien  de  monnaies  divisionnaires. 

Il  ne  reste  qu'un  pays  ayant  l'étalon  d'argent  pur  ;  c'est  le 
xMexique  où  se  frappent  librement  les  lingots  et  dont  les  piastres 
ont  en  Extrême-Orient  un  abondant  débouché. 

Quant  aux  colonies  françaises,  elles  ont  un  régime  mixte,  fort 
étrange,  dont  il  a  déjà  été  question  devant  la  Société. 

Pour  estimer  le  progrès  accompli,  il  faut  se  rappeler  la  défini- 
tion du  bimétallisme  :  régime  sous  lequel  les  deux  métaux  peu- 
vent être  librement  portés  à  la  Monnaie  pour  y  être  transformés 
en  espèces  propres  à  libérer  légalement  toute  dette  in  infimlum. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  fait  remarquer  que  ce  n'est  pas 
l'abondance  seule  de  tel  ou  tel  métal  qui  fait  sa  hausse  ou  sa 
baisse,  et  que  l'arbitraire,  la  fantaisie,  pourrait-on  dire,  a  une 
grande  part  dans  ï appréciation  de  telle  monnaie. 

Chose  à  noter  :  l'argent  a  beaucoup  perdu  de  sa  valeur,  et  pour- 
tant sa  production,  loin  de  se  ralentir,  est  plus  forte  que  jamais. 
Quant  à  celle  de  l'or,  elle  s'opère  dans  des  conditions  telles  qu'on 
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peut  en  quelque  sorte  en  pronostiquer  d'avance  l'importance  pour 
le  premier  quart  du  siècle  (jai  va  s'ouvrir.  Les  peuples  qui  n'ont 
pasencore  fait  ouacbevé  leur  réforme  auront  largement  lesmoyens 
d'y  pourvoir. 

Du  reste,  à  mesure  que  le  temps  marchera,  nous  aurons  besoin 
d'une  quantité  moindre  de  métaux  pour  nos  échanges,  même  au 
point  de  vue  international,  grâce  aux  chèques,  aux  virements, 
transferts,  etc.  L'orateur  prédit  même  l'établissement  de  chambres 
de  compensation  internationales  dont  l'efl'et  sera  de  réduire  pres- 
que à  rien  les  transports  de  métaux  précieux  déjà  fort  diminués 
aujourd'hui. 

En  somme,  conclut  M.  Raphaël-Georges  Lévy  :  1'^  Le  monde  va 
à  l'étalon  d'or  ;  2^*11  a  raison  d'agir  ainsi  ;  3"  l'humanité  peut  déjà 
entrevoir  une  époque  oi^i  l'or  lui-même  aura  son  rôle  diminué,  une 
époque  où  l'on  se  passera  de  plus  en  plus  des  métaux  précieux, 
après  avoir  constaté  qu'ils  n'ont  été  que  des  intermédiaires  des 
échanges,  des  signes  de  la  valeur  dont  il  est  possible  de  rem- 
placer les  services  par  d'autres  éléments  conventionnels  tout  aussi 
utiles  et  moins  coûteux. 

M.  Lamanski,  ancien  gouverneur  de  la  Banque  de  Saint- 
Pétersbourg,  invité  par  le  président  à  donner  quelques  rensei- 
gnements sur  la  question  monétaire  dans  son  pays,  fait  d'abord 
un  rapide  historique  de  l'emploi  des  métaux  précieux  en  Russie 
depuis  Pierre  le  Grand.  Après  avoir  montré  l'Europe,  et  avec  elle 
la  Russie,  au  régime  de  l'argent  au  xviir  siècle,  il  fait  voir  l'em- 
pire des  tsars  cédant  à  une  erreur  encore  bien  commune  aujour- 
d'hui, suivant  laquelle  les  gouvernements  feraient  la  monnaie,  et 
lui  donneraient,  en  réalité,  sa  valeur.  Sous  l'influence  de  cette 
erreur,  on  a  vu  la  monnaie  de  cuivre  dotée,  en  Russie,  d'une  va- 
leur arliticielle  et  toute  de  convention,  un  même  poids  de  cuivre 
d'une  valeur  de  cinq  roubles  par  exemple,  servant  à  confectionner 
des  pièces  pour  une  valeur  de  soixante  roubles.  On  a  vu  la 
Russie,  particulièrement  à  l'époque  de  Catherine  II,  au  régime 
des  assignats,  papier-monnaie  remboursable  en  cuivre  ou  en 
argent,  et  qui  eut  dans  le  pays  un  véritable  succès. 

De  1817  à  18o9,  il  y  eut,  en  Russie,  deux  monnaies  :  on  payait 
les  impôts  en  argent  ou  en  assignats  avec  deux  valeurs  diff'érentes, 
puis  vint  la  réduction  du  papier-monnaie  en  métal,  sur  le  pied  de 
sept  roubles-assignats  pour  deux  roubles-argent.  De  1853-1854  à 
l'époque  actuelle,  M.  Lamanski  nous  montre  le  cours  du  change 
subissant  les  plus  grandes  fluctuations,  tombant,  par  exemple, 
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•en  1806,  ù  210  cenlimes.  Puis,  lors  de  la  guerre  turque,  en  1870, 
se  trouvant  à  378  centimes.  I^'orateur  indique  comment  l(;  gouver- 
nement russe  est  arrivé  à  prendre  IVmgagement  de  f)ayer  en 
roul)les-or,  soit  les  capitaux  de  garantie  dus  à  de  grandes  sociétés 
connue  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer.  soit  aux 
créanciers  des  emprunts  extérieurs. 

L'orateur  expose  comment  la  réforme  monétaire  en  Russie  a 
été  opérée  par  des  ministres  éclairés  tels  que  MM.  Wichnégradski 
et  de  Vitle.  Au  taux  de  200  cenlimes  par  rouble,  le  gouvernement 
russe  a  retiré  les  billets  en  circulation.  La  Banque  de  Russie  a  en 
caisse  plus  de  400  millions  d'or  en  excédant  sur  la  circulation,  et 
malgré  cela,  maintient  son  escompte  à  6  et  à  0  1/2  0/0. 

La  Russie  a  donc,  dit  M.  Lamanski,  une  situation  monétaire 
vraiment  brillante,  et  pourtant  l'opinion  publique  dans  le  pays 
n'est  pas  favorable  à  la  réforme,  et  craint  de  voir  à  la  première 
occasion  l'or  émigrer  en  masse.  Cependant,  on  peut  répondre  que, 
s'il  y  a  en  circulation  pour  500  millions  de  billets  contre  900  mil- 
lions d'or  à  la  Banque,  il  n'y  a  vraiment  aucun  danger  à  redouter 
à  cet  égard.  La  Russie  est  certainement  au  point  de  vue  écono- 
mique le  pays  le  plus  étatiste  :  le  ministre  des  Finances  est  en 
même  temps  le  chef  de  Texploitation  des  Chemins  de  fer,  le  direc- 
teur de  ia  fabrication  de  l'alcool,  un  grand  exploitant  de  sucre- 
ries, etc.  En  réalité,  les  grandes  industries  russes,  mines  et  usines 
métallurgiques,  sources  de  naphte,  sont  des  branches  de  travail 
dont  les  produits  sont,  pour  la  plus  grande  partie,  destinés  à 
l'État.  La  métallurgie  russe  a  trouvé  jusqu'ici  un  important 
débouché  dans  la  construction  du  Transsibérien,  œuvre  nationale 
très  coûteuse,  mais  que  la  Russie  a  pris  à  cœur  d'achever  le  plus 
vite  possible,  avec  des  ingénieurs  et  du  matériel  exclusivement 
russes.  Quel  sera  l'avenir  du  Transsibérien,  quel  sera  l'avenir  des 
industries  qui  travaillent  aujourd'hui  à  son  achèvement,  lorsqu'il 
sera  terminé,  ce  sont  là  deux  problèmes  dont  il  est  impossible  de 
prévoir  dès  maintenant  la  solution. 

M.  Clément  Juglar,  d'accord  avec  M.  Georges  Lévy  sur  les 
progrès  de  l'adoption  de  l'étalon  d'or  en  principe,  dans  tous  les 
pays  civilisés,  même  dans  l'Extrême-Orient  et  au  Japon,  cepen- 
dant, dans  la  réalité  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  qu'en  fait, 
l'or  ne  circule  que  dans  un  petit  nombre  de  pays,  même  à  titre 
exceptionnel,  comme  échantillon  dans  les  banques.  Il  ne  suffît 
pas  en  effet  qu'il  y  en  ait  quelques  pièces  dans  la  circulation, 
comme  des  jetons  précieux  ou  des  médailles,  il  faut,  pour  que 
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cette  circulation  soit  oflective,  que  ron  puisse  à  tout  moment, 
à  toute  heure,  à  tout  venant,  et  pour  toutes  sommes,  en 
réclamer  le  paiement,  dans  une  banque,  en  échanges  d'eiï'ets 
de  commerce  ou  de  chèques  tirés  sur  des  comptes  coui-ants. 

Dans  ces  conditions  il  n'y  a  qu'une  Banque  en  état  de  faire 
face  à  ces  demandes,  c'est  la  Banque  d'Angleterre;  la  Banque 
d'Allemagne  en  délivre  aussi  dans  les  mêmes  conditions,  mais 
avec  un  taux  d'escompte  plus  élevé. 

En  France,  on  mesure  la  quantité  d'or  que  l'on  donne  selon  les 
demandes  du  moment,  mais  comme  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
on  en  trouve  partout  dans  la  circulation  intérieure. 

La  Banque  de  Russie  paie  aussi  en  or,  ce  qui  lui  est  plus  facile 
qu'à  d'autres  pays,  avec  une  production  annuelle  d'or  de  100  mil- 
lions de  francs. 

La  Belgique  et  la  Suisse  sont  les  seuls  pays  de  l'Union  latine 
où  l'on  trouve  encore  quelques  pièces  d'or.  En  dehors  de  ces 
pays,  on  peut  adopter  l'étalon  d'or,  en  avoir  dans  les  caisses 
des  banques  pour  la  garantie  des  billets,  sans  pour  cela  avoir 
une  circulation  d'or.  En  Europe,  l'or  ne  circule  donc  pas  par- 
tout librement  comme  en  Angleterre. 

L'adoption  de  l'étalon  d'or  dans  un  pays  n'entraîne  pas  pour 
ce  pays  une  circulation  intérieure  de  ce  métal. 

En  France  aussi  on  avait  admis  l'étalon  d'or  à  cùté  de  l'étalon 
d'argent  et  pour  les  faire  circuler  au  pair  la  loi  de  germinal  avait 
dû  adopter  le  rapport  de  15  1/2  qui  régnait  alors,  sauf,  comme 
on  l'avait  prévu,  les  refontes  inévitables  quand  le  rapport  aurait 
varié.  Ce  rapport  n'a  pas  tardé  à  ne  pas  exprimer  la  valeur  des 
deux  métaux,  et  For,  qui  n'était  pas  à  son  prix,  a  disparu  de  la 
circulation. 

Les  divers  cours  du  change  ont  varié  : 

de  1832  à  1850  de  25  fr.  95  à  25  fr.  50. 
de  1850  à  1869  de  25  fr.  50  à  25  fr.  12 
Différence  en  moins  —         45      —         o8 

Le  cours  minimum  de  la  première  période  est  devenu  le  cours 
maximum  de  la  seconde  :  la  différence  s'élève  à  45  centimes. 

On  sait  que  la  valeur  de  la  livre  sterling  en  argent  dans  le  rap- 
port de  15  1/2  s'élève  à  25  fr.  22.  Or,  jusqu'en  1848,  même  avant 
les  moments  les  plus  propices,  quand  le  change  aurait  dû  être  en 
notre  faveur,  on  ne  l'a  jamais  vue  descendre  au-dessous  de 
25  fr.  25. 

De  1832  à  1850,  quand  For  n'existe  pas  encore  dans  la  circula- 
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lion,  lo  maximum  constaté  dans  l'encaissci  de  la  Banque  de 
France  ne  dépasse  pas  27  millions  en  1841,  et  il  s'abaisse  à 
700.003  et  liOO.OOO  francs  en  1814  et  en  1847.  Les  écarts  des  cours 
variai(Mit  de  25  fr.  05  à  25  fr.  25,  soit  de  70  centimes. 

Depuis  l'entrée  de  Tor  de  la  Californie,  dans  notre  pays,  en  1850, 
les  cours  du  change  n'ont  plus  varié  que  de  25  fr.  50  à  25  francs, 
soit  de  50  centimes. 

En  1850,  aussitôt  les  premiers  arrivages  d'or,  le  change  tombe 
de  25  fr.  70  à  21  fr.  87;  on  voit  à  quel  taux  s'élevait  la  prime  de 
For  par  rapport  à  Targent. 

Depuis  ce  moment,  dans  quelque  situation  que  la  France  ait  été 
placée,  sauf  en  1818  et  en  1871,  oii  le  change,  par  suite  de  la  sus- 
pension des  paiements,  s'est  élevé  à  25  fr.  70  et  à  20  francs, 
jamais  les  cours  n'ont  dépassé  25  fr.  40,  rarement  25  fr.  50  a  été 
touché;  à  ce  taux,  tant  qu'il  y  aura  des  besoins,  For  sera  exporté. 
L'argent  devait  alors  intervenir  dans  les  paiements  à  faire  à 
l'étranger.  Mais,  d'un  poids  et  d'un  volume  si  embarrassant,  on 
ne  s'en  servait  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  la  commission  payée 
était  quelquefois  moins  chère  que  le  transport. 

En  1850,  la  prime  de  l'or  a  baissé  de  18  fr.  50  par  1.000  francs 
à  1  franc,  alors  que  la  prime  de  l'argent  se  relevait  de  1  fr.  50  à 
10  francs.  L'or  même  a  éprouvé  3  francs  pour  1.000  de  perte;  on 
se  demandait  s'il  ne  fallait  pas  le  démonétiser. 

De  1851  à  1857,  l'argent  s'est  relevé  jusqu'à  35  francs  pour 
1.000,  et  aujourd'hui,  la  perte  est  de  50  0/0! 

La  pièce  de  5  francs  qui  circule  pour  ce  prix  à  l'intérieur,  n'est 
acceptée  que  pour  2  fr.  50  au  dehors.  j 

11  y  a  donc  deux  prix  pour  les  métaux  précieux,  un  pour  l'in- 
térieur, daprès  le  tarif  de  la  Monnaie,  l'autre,  d'après  le  prix  sur 
le  marché  général  du  monde. 

Il  faut  suivre  ces  prix  d'après  les  cours  des  changes  qui  per- 
mettent de  diriger  le  métal,  selon  les  besoins  du  commerce,  là 
où  il  est  utile,  en  tenant  compte  des  taux  de  l'escompte  et  de  sa 
prime. 

On  a  eu  un  exmple  bien  frappant  des  causes  de  ce  déplace- 
ment. On  chargeait  un  navire  de  caisses  d'or,  quand  on  apprend 
la  hausse  de  l'escompte  à  la  Banque  d'Angleterre,  et  aussitôt 
ordre  est  donné  de  débarquer  le  navire  et  de  reporter  à  la 
Banque  l'or  qui  allait  partir.  Une  hausse  de  1  0/0  par  l'escomp  te 
redonnait  à  l'or  le  prix  qu'il  avait  sur  le  marché  du  monde,  en 
plus  de  la  livre  sterling  au  tarif  de  la  Monnaie. 
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Le  cours  du  change  de  la  livre  sterling  de  25  fr.  35  à  '£^y  fr.  40 
a  toujours  permis  d'avoir  tout  Tor  dont  on  a  besoin. 

Ce  qui  nous  gêne,  c'est  l'Union  latine  qui  prend  notre  or,  nous 
rend  de  l'argent  que  la  Banque  de  France  doit  accepter  d'après 
une  convention  par  laquelle  l'État  s'est  engagé  à  lui  payer  la  dif- 
férence si,  à  la  liquidation  de  l'Union,  il  y  avait  une  perte. 

Cette  perte,  elle  sera  inévitable.  Imitera-t-on  la  Russie  qui,  en 
prenant  le  rouble  au  cours,  a  réduit  sa  valeur  de  près  de  moitié? 
Sans  rien  précipiter,  il  faudrait  songer  à  dénoncer  l'Union  latine 
qui,  loin  de  nous  rendre  service,  nous  cause  des  embarras,  sans 
qu'on  nous  sache  aucun  gré  du  service  rendu. 

M.  des  Essars  voudrait  partager  l'opinion  de  M.  R.-G.  Lévy  et 
enterrer  avec  lui  le  bimétallisme  ;  malheureusement  sa  mort  n'est 
qu'apparente,  il  n'est  qu'en  léthargie. 

M.  Juglar  a  nié  que  le  bimétallisme  ait  jamais  existé  ;  il  a  raison 
au  point  de  vue  grammatical,  mais  en  fait  le  bimétallisme  est  le 
nom  poli  de  l'inflation,  et  c'est  contre  l'inflation  qu'il  a  fallu  et 
qu'il  faudra  encore  se  défendre. 

Le  bimétallisme  sommeille,  et  il  y  a  incontestablement  un  mou- 
vement très  prononcé  en  faveur  de  la  saine  monnaie,  comme  l'a 
montré  M.  B.-G.  Lévy,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
monde  traverse  une  période  d'affaires  faciles  et  rémunératrice 
qui  fait  oublier  momentanément  les  avantages  attribués  à  l'infla- 
tion. Nous  savons  tous  qu'à  cette  période  succédera  une  crise 
suivie  d'une  liquidation  et  d'une  baisse  générale  des  prix.  Nous 
pouvons  avoir  la  certitude  que,  devant  limpuissance  du  protec- 
tionnisme, on  se  rabattra  sur  le  bimétallisme,  nous  verrons  la 
question  se  réveiller,  nous  verrons  les  agrariens  de  tous  les  pays 
déclarer  que  la  baisse  des  prix  est  due  à  l'appréciation  de  l'or  et 
à  la  contraction  de  la  monnaie,  et  nous  aurons  à  recommencer  les 
luttes  des  dernières  années. 

M.  Jacques  Siegfried  rappelle  que  l'un  des  principaux  argu- 
ments des  bimétallistes  consistait,  il  y  a  quelques  années,  dans  la 
baisse  des  prix  des  marchandises.  Le  seul  moyen,  d'après  eux,  de 
relever  la  valeur  des  produits  était  d'augmenter  la  quantité  de 
monnaie,  d'adopter  le  bimétallisme  universel. 

Les  faits  se  sont  chargés  de  démentir  cette  assertion.  La  hausse 
considérable  des  marchandises  est  venue  rappeler  la  grande  loi 
économique  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  hausse  se  produisant 
quand  la  consommation  est  plus  forte  que  la  production,  et  la 
baisse  quand  les  conditions  du  marché  sont  inverses. 
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Il  csl  li(Mir(Mi\  (IMC  ce  iioiivcjiu  cniip  [)orl('  aux  lln-orios  l)inié- 
lallislcs  ixMMiii'llc  à  la  Sociôh'  (l'iuîonomio  politique  d'affirmer  une 
fois  de  plus  que,  de  iinMiie  (|tie  les  longueurs,  l(;s  mesures  et  les 
poid  sont  chacun  une  seule  mesure,  il  ne;  doit  y  en  avoir  quunc; 
seule  pour  les  valeurs,  un  seul  étalon  monétaire. 

M.  E.  Levasseur,  président,  résume  la  discussion  et  exprime 
Tavis  que  le  bimétallisme,  considéré  par  plusieurs  orateurs  comme 
mort  ou  ù  peu  près,  ne  l'est  pas  du  tout  :  «  Les  mauvaises  choses, 
dit-il,  ne  meurent  pas  ou  ne  meurent  jamais  entièrement.  On  le 
voit  bien  pour  le  protectionnisme.  » 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  vingt. 

Charles  Letort. 
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Les  finances  de  la  ville  de  Paris  de  1798  à  1900,  ptar  Gaston  Cadoux, 
chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la  Seine^  secrétaire  du  comité  du 
budjet  du  Conseil  municipal  de  Paris,  etc.  1  fort  volumo,  Fierger- 
Levrault  et  Cie  éditeurs    1900 

On  pourrait  dire,  sans  trop   exagérer,   que  Ton  ne  connaît  bien  la 
véritable  histoire  d'an  pays  que  si  l'on  a  réussi  à   pénétrer  les   secrets 
de  sa  vie  économique  et  financière.  Il  n'y  [a  pas,  en  effet,  d'Etat    ou  de 
ville  qui  puise  se  passer  de  cette   armature  plus  ou  moins    régulière, 
plus  ou  moins  bien  organisée  qu'estun  compte  de  finances  ou  un  bud^^et. 
Les  faits  historiques  les  plus   éclatants    sont   parfois  de    bien  petites 
causes  auprès  de  l'action  d'une  taxe  fiscale  ou  |des  appétits  cachés, 
latents,  que  font  naître  les  ressources  financières  d'une  nation  ou  d'une 
grande  ville  comme  Paris.  Les    chiffres,   en  montrant  les  mobiles  qui 
ont  fait  agir  les  hommes,  les  groupes  ou  les  partis,  décèlent  la  psycho- 
logie intime  des  passions  politiques  et   aident  à   détruire  les  légendes. 
Aussi  M.  Gaston  Cadoux  a-t-il  rendu  un  réel  service  aux     historiens, 
aux  financiers  et  à  tous  ceux  qu'intéresse  révolution  de  la    grand'ville 
en  écrivant  son  important  ouvrage  sur  les   Finances  de   la    Ville  de 
Varis.  Cette  véritable  histoire,  profondément  fouillée,  très  précise    et 
très  claire,  va  de  1798  à  1900.  C'est  l'histoire  du  siècle  qui  finit.  M.  Gas- 
ton Cadoux  n'a  mesuré  ni    son  temps  ni  sa  peine  pour  nous   apporter 
un  ouvrage  instructif  et  complet. 

La  période  de  l'histoire  financière  de  Paris  qui  va  de  la  fin  du 
xvni^  siècle  jusque  vers  la  révolution  de  1880  n'est  pas  précisément 
fertile  en  documents.  L'administration  impériale  surtout  ne  laissa  par 
d'être  as^ez  arbitraire.  Le  bon  Frochot,  le  premier  Préfet  de  Paris,  fut 
un  administrateur  animé  des  meilleuresintentions.  L'ordre  et  la  régula- 
rité ne  paraissent  pas  lui  avoir  fait  défaut.  Le  malheur  est  qu'il  avait 
pour  maître  Napoléon,  letiuel  possédait  en  matière  de  finances  des 
idées  sommaires  et  toujours  décisives.  L'octroi,  à  cette  époque  déjà, 
était  le  «  moyen  »  fiscal  le  plus  avantageux  pour  remplir  les 
caisses  municipales.  Les  consuls,  sous  la  suggestion  inévitable  du 
lutur  Empereur,  firent  donc  prélever,  au  profit  de  l'Etat,  d'assez 
fortes  sommes  sur  les  recettes  municipales.  De   1806  à    tSlî),  pendant 
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la  période  si  mouvementée  du  premier  Empire,  les  recettes  de  la  Ville 
de  Paris  s'élèvent  à  plus  de  31 5  millions,  soit  en  moyenne  31  millions  1  /2 
par  an.  L'octroi  a  donné  sur  cette  somme  plus  de  -197  millions  et  les 
emprunts  G2  millions.  La  carte  à  payer  pour  l'occupation  de  Paris  par 
les  Alliés  en  1814  et  en  1815  s'éleva,  enfin  de  écompte,  à  près  de  45 
millions.  Sous  la  Restauration  les  dépenses,  loin  do  diminuer  augmen- 
tèrent. De  1810  à  1825,  455  millions  furent  employés  à  défrayer  les 
services  de  Paris,  c'était  en  moyenne  un  budget  de  45  millions  1/2  par 
an.  L'octroi  qui,  sous  l'Empire,  comptait  dans  les  recettes  pour  près 
de  20  millions  chaque  année,  atteignit  et  dépassa  25  millions  pendant 
cette  période.Quant  aux  emprunts,  leur  somme  n'excéda  pas  60  millions 
Les  quatre  dernières  années  de  la  Restauration  ne  présentent  pas  une 
augmentation  sensible  du  budget  de  Paris,  lequel  se  maintient  en 
moyenne  aux  environs  de  46  millions  ;  mais  les  octrois  rendent  alors 
plus  de  27  millions  annuellement.  Cependant,  malgré  les  mauvaises 
années,  celles  de  l'occupation  par  les  Alliés,  celles  aussi  des  disettes  de 
1816  et  de  1817,  Paris  s'agrandit,  sa  population  augmente,  des  embellis- 
sements nombreux,  des  travaux  de  réelle  utilité  y  sont  peu  à  peu 
effectués  sous  l'Empire  et  la  Restauration.  La  construction  du  Louvre, 
de  la  Banque,  les  travaux  du  canal  de  l'Ourcq  se  font  successivement; 
puis  viennent  ensuite  l'édification  de  la  Bourse,  des  mairies  d'arrondis- 
sement, rorgani?ation  du  service  d^is  eaux,  etc.  Somme  toute,  les  dé- 
penses de  la  période  allant  de  1797  à  1830  se  chiffraient  au  total, à  la  fm 
de  1830,en  chiffres  ronds, par  1100  millions  de  francs, sur  lesquels  l'octroi 
avait  fourni  675  millions  de  francs  et  la  ferme-régie  des  jeux  93  mil- 
lions. Paris,  néanmoins,  n'avait  pas  entièrement  absorbé  cette  somme  : 
230  millions  étaient  allés  à  l'Etat,  charge  énorme  pour  la  ville, représen- 
tant environ  20  0/0  de  ses  recettes. 

Après  la  révolution  de  1830  et  l'avènement  au  trône  de  la  branche 
cadette,  la  représentation  municipale  fut  organisée  pour  la  France  par 
la  loi  du  21  mars  1831.  Paris  attendit  jusqu'en  1834  l'établissement  de 
son  assemblée  communale.  De  1830  à  1851  M.  (iaston  CaJoux  constate 
que  les  sommes  encaissées  chaque  année  n'otlrenL  pas  de  très  fortes 
variations  et  se  tiennent  autour  de  50  millions  de  francs.  Mais  l'octroi 
y  entre  pour  une  part  de  plus  en  plus  grande  :  son  produit,  qui  est  de 
20  millions  en  1831, arrive  à  dépasser  47  millions  en  1850.  Les  dépenses 
varient  de  44  milUions  en  1831,  à  51  millions  en  l8:i0,  La  popula- 
tion avait  d'ailleurs  suivi  une  marche  ascendante  assez  constante.  De 
785.862  habitants  en  1831,  elle  dépassait  1  million  d"hal»itHn's  en  1846. 
On  continua  les  embellissements  de  Paris  et  surtout  Ton  exécuta  des 
travaux  utiles  comme  Tagrandissement  de  la  voie  publique  et  les  amé- 
nagements hydrauliques  ;  pendant  ces  vingt  années  les  dépenses  de  cet 
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ordre  atLeii^nirtMiMTO  millions  enviroti,  daii.s  l(\S(iU(;ls   nous  m;    faisons 
pas  enlrer  les  cliari^^es  dues  aux  «'vénements  de  1848. 

L(i  (in  de  eette  période  marque  la  Cin  de  radminisiration  d<'  Tancien' 
Paris  et  aussi  «  l'entrée  en  scène  du  Préfet  (jai  devait  attachei-  sort' 
nom  à  rcxtension  de  la  Ville  jusrfu'à  renceinte  fortifiée  et  à  la 
transformation  d'un  grand  nombre  de  vieux  qua' tiers.  » 

A  partir  de  ce  moment,  M.  (iaston   Cadoux  ne  se   contente  pas   d'uB 
exposé   succinct  des  comptes  de  la    Ville   de  Paris,  il   entre  en   pleih 
dans  son  sujet.  Riche  en  documents  de  toutes  sortes,  bien    placé   pour 
en  mesurer  la  valeur  et  en  apprécier  l'importance,  il  entre   dans    les 
multiples  détails  d'une  étude  qui   porte  sur    cette    épocjue  extraordi- 
naire   de  remaniement,  de   révolution    marcîriolle     pourrait-on    dire^ 
accomplie  par  le  baron  Haussmann.  Nous  ne   pouvons  le    suivie    dans 
lesgrandes  1  ignés  même   de  son  exposé.  Pendant  que  Paris  voit   sa 
superficie  qui  n'était  que  de  .3.370  hectares  sous  Louis  XVI  s'étendre  sur 
plus  de7. 800  hectares  sous  le  secondEmpire,  et  sa  population  atteindre 
presque  d'un  bond  1.500.0(iO  habitants, ses  finances  subissent  des  modi- 
fîcal.ions  profondes.  L'autoritaire   préfet  ne   démolit  pas  seulement  les 
vieux  quirtiers,  il  coupe,  taille,  augmente  à  travers  les  finances  muni- 
cipales avec  tout  l'arbitraire  que  lui  donne  une  situation  exceptionnelle. 
Les  dépenses  extraordinaires  s'élèvent,  la  péiiode   des  grands   travaux 
s'ouvre.    Le   budget   du  nouveau  Paris   atteint  plus   de  100  millions 
plus  du  double  de  celui  de  l'année  1850.    L'octroi  progresse  et  dépa-^se 
alors  75  millions.  Vers  la  fin  de  l'Empire,  en   1870,  le   budget  de   Paris 
atteignait  en  recettes  173  millions  dont  108  millions  venus  de  l'octroi  — 
il  ne  s'agit  ici  que,  du   budget   ordinaire.   Car,  pour  ce    que    coûlèrt-nt 
exactement  l'administration  du  Préfet  Haussmann  et  la  transformation 
de  Paris,  il  faut  se  reporter  au   livre  de  M.  Cadoux,  afin  de   pénétrer 
dans  les  arcanes  du  budget  extraordinaire.  Plus  d'un  milliard  avait  été 
emprunté  de  1851  à  1809! 

Ensuite  viennent  les  désastres  de  1870-71, 'l'occupation  de  Paris  par 
les  Allemands, puis  la  Commune.  Paris  subit  encore  de  dures  charge  et, 
en  peu  de  temps, se  relève,  viais  les  budgets  grandissent  toujours  ;  les  dé- 
penses augmentent  en  raison  de  l'accroissement  de  la  population  et 
quehjuefois  aussi  sans  raison  du  tout.  Le  budget  de  la  Ville  de  Paris  es 
actuellement  comparable  à  celui  de  certains  petits  Etats.  Ses  recettes  i 
dinaires  dépassent  306  millions  et  ises  dépenses  de  même  ordre  sont  du 
môme  chiffre.  L'octroi  que  l'on  a  essayé,  sans  résultat  jusqu'à  présent, 
de  supprimer  en  partie,  donne  l'énorme  rendement  de  15o  millions  de 
francs;  enfin  les  dépenses  extraordinaires  atteignentle  chiffre  pour  1899 
de  360  millions  de  francs.  Il  faut  ajouter  que  Paris  qui  avait,  en  1876, 
2  millions  d'habitants,  en  chiffres  ronds,  en  a  aujourd'hui  3  millions. 
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Le  livre  de  M.  Gaston  Cadoux.  parrélendue  considérable  de  ses  ren- 
seignements, par  la  méthode  suivie  et  les  critiques  judicieuses  etsùres 
qui  éclairent  lexposé  des  faits,  est  destiné  à  rendre  les  plus  grands 
services.  C'est  un  gros  travail  que  M.  Cadoux  est  parvenu  à  mener  à 
excellente  fin.  Tous  ceux  qui  savent  combien  sont  arides  ces  sortes  de 
travaux  et  quelles  qualités  ils  exigent,  apprécieront  celte  œuvre  solide. 
Elle  est  dailleurs  complétée  par  une  statistique  comparative  des 
budgets  des  plus  grandes  villes  du  monde  :  Londres,  Berlin,  New- York, 
Buda-Pestb,  Saint-Pétersbourg,  etc.  qui  nous  livrent  ainsi  les  détails  de 
leurs  ménages  financiers  et  permettent  d'utiles  et  instructifs  rapproche- 
ments. 

AxDRÉ  Liesse. 


La  guerre  et  l.^  paix.  Etude  morale  dédiée  aux  membres  de  la  Confé- 
rence de  la  paix,  par  0.  Kellerhan.n.  A  Paris,  librairie  Vasseur.  4, 
place  du  Théà Ire-Français  ;  et  à  Cette,  à  la  Propagande  pacifique^ 
6,  quai  de  l'Avenir. 

Je  trouve  au  bureau  de  la  Société  française  pour  Varhitrage  entre 
«a/K/ï-s  celle  Irochure  de  9o  pages  in-S**,  avec  une  lettre  de  l'auteur 
qui  en  contient  le  résumé.  C'est  l'œuvre  non  seulement  d'un  pacifique. 
mais  d'un  intransigeant  en  matière  de  guerre. 

V.  Kellermann.  après  avoir  poursuivi  l'étude  de  la  guerre  et  de  la 
paix  à  travers  l'Ancien  Testament  et  l'Evangile,  aborde  ce  qu'il  appelle 
Vère  nowelte.  et  termine  par  l'examen  du  mouvement  pacifique,  dont 
la  Conférence  de  La  Haye  est  pour  lui.  comme  pour  nouf.  malgré  ses 
insuffisances,  un  des  épisodes  les  plus  significatifs.  Il  rend  loute  jus- 
tice aux  activités  diverses  par  lesquelles  s'est  produit  ce  mouvement 
pacifique.  Mais  il  n'hésite  pas  à  dire  qu'elles  sont  insuffisantes  faute 
d'atteindre  le  mal  à  sa  racine  ;  et  que,  pour  avoir  réellement  raison  de 
la  guerre,  il  ne  faut  pas  craindre  de  revenir  au  chi'istianisme  primitif, 
défiguré  tour  à  tour,  par  le  catholici>me,  après  le  m*  siècle  ;  par  les 
sectes  protestantes,  depuis  le  xvi*.  les  qvakers  exceptés,  ou  peu  s'en 
faut  ;  et  ressuscité,  sur  quelques  points  trop  rares  encore,  par  les  Dou- 
khoborstis,  en  Russie  :  les  MeDnonites,en  Allemagne  et  les  Hinschistes, 
en  France.  C'est,  on  le  voit,  du  Tolstoîsme. 

Aussi  longtemps,  dit  M.  Kellermann,  que  l'on  admettra  la  guerre 
défensive,  il  se  trouvera  toujours  des  prétextes  pour  couvrir  du  nom 
de  défense  de  véritables  agressions  ;  et  la  guerre  continuera  à  nous 
menacer  de  ses  explosions. 

Nous  avons  peine  —  nous  l'avons  dit  souvent, quelque  décidé  que  nous 
soyons  dans  notre  horreur  de  la  guerre  —  à  contester  le  droit,  disons 
même  le  devoir  de  la  légitime  défense.  Nous  ne  pouvons  méconnaître 
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cependant  qu'il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  les  réflexions  do  M.  Keller 
mann.  Et  nous  ne  saurions  nier  que  le  refus  absolu  de  porter  les 
armes  otde  s'exposer  à  verser  lo  sang,  professé  par  un  nombre  crois- 
sant de  chrétiens  convaincus,  et  parfois  respecté  par  les  autorités  mili- 
taires elles-mêmes,  ne  puisse  être  d'une  action  efficace  pour  modifier 
dans  le  sens  de  riiumanilé  les  sentiments  trop  barbares  encore  de  la 
majorité  des  nations  civilisées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  nous  enrôler  dès  .'lujourd'hui  sous  la  ban- 
nière très  respectable  des  quakers  et  de  leurs  émules,  nous  ne  serons 
que  juste  en  signalant  comme  l'une  des  études  les  plus  dignes  d'être 
lues  la  brochure  de  M.  Kellermann. 

Du  reste,  la  meilleure  façon  de  justifier  cette  opinion,  c'est  de  lais- 
ser parler  l'auteur  lui-même: 

<(  ...  Des  écrivains  indépendants  dénoncent  les  maux  incalculables, 
occasionnés  par  la  guerre,  qui  absorbe  les  trois  quarts  des  ressources 
des  Étals  européens,  soit  en  préparatifs  belliqueux,  soit  en  arrérages 
de  la  dette  publique,  legs  onéreux  et  permanent  d'anciennes  hostilités. 
La  conscription  arrache  les  cultivateurs  au  champ,  les  ouvriers  à 
l'atelier,  les  étudiants  à  la  science  ;  la  perte  de  leur  travail  productif 
double  indirectement  l'énorme  dépense  de  leur  entretien  sous  les  dra- 
peaux. La  moralité  publique  est  gravement  lésée  par  le  célibat,  que  le 
service  militaire  impose  à  des  millions  déjeunes  gens.  La  santé  publi- 
que n'en  souffre  pas  moins,  à  cause  de  la  corruption  correspondante 
d'une  multitude  de  femmes,  et  des  habitudes  d'alcoolisme  qui  accom- 
pagnent ces  désordres.  L'abus  du  labac  se  joint  aux  autres  vices,  pour 
dévorer  la  substance  des  familles,  empêcher  l'assistance  des  parents 
âgés  ou  infirmes,  et  entraver  l'épargne  qu'exigerait  la  prévoyance  per- 
sonnelle. 

«  La  propagande  pacifique  fait  ressortir  tous  ces  maux  et  ces  crimes 
de  lèse-humanité,  en  insistant  sur  les  immenses  avantages  d'une 
entente  raisonnable  et  équitable,  substiluée  au  hasard  des  batailles. 
Elle  a  mille  fois  raison  contre  ses  adversaires,  qui  poussent  la  folie 
jusqu'à  vanter  la  guerre  comme  un  élément  moralisateur,  une  école 
d'abnégation,  et  le  correctif  nécessaire  du  bien-être  excessif,  où  le 
genre  humain  perdrait  sa  virilité » 

Quaker,  anabaptiste,  philosophe  ou  matérialiste,  français,  anglais, 
allemand,  grec,  indou  on  chinois  :  y  a-t-il,  nous  le  demandons,  un 
seul  ennemi  de  la  guerre  qui  ne  soit  prêt  à  signer  cette  page  ? 

Frédéric  Passv. 
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WORKINT,  Mk.n'S   ClUII  ANI)    InSTITTJTK    lIxiO.N   IJ.MITKI). 

Trente-septième  réunion  annuelle.  Discours  du  président. 

Je  ne  puis,  à  mon  grand  regret,  que  mentionner  ici  on  quelques 
lignes  ce  discours,  qui  mériterait  d'être  traduit  en  entier.  C'est  Tœuvre 
d'un  homme  de  bien,  d'un  homme  d'expérience  et  d'un  véritable  ami, 
ne  donnant  à  ceux  à  qui  il  s'adresse  que  les  plus  sages,  les  plus  Judi- 
cieux et  parfois  les  plus  courageux  conseils. 

Il  y  a  longtemps  que  M.  Hodgson  Pratf,  le  type  de  l'homme  interna- 
tional, dans  ce  sens  le  plus  élevé  du  mot,  se  dévoue  à  la  fois  à  l'édu- 
cation intellectuelle  et  morale  de  ses  compatriotes  et  à  la  propagande 
de  la  politique  de  justice  et  de  paix.  Ce  qu'il  a  dit  et  écrit  de  choses 
excellentes  à  cette  double  intention  est  inappréciable.  Mais  cette  fois, 
je  crois  pouvoir  le  dire,  il  s'est  surpassé.  Rien  de  plus  simple,  de  plus 
familier,  de  plus  large  et  de  plus  philosophique  en  mAme  temps  que 
le  langage  que,  le  12  mai,  il  faisait  entendre  à  ses  compatriotes.  Rien 
non  plus,  en  maints  passages,  de  plus  hardi,  de  plus  touchant  et  de 
plus  émouvant. 

Malade,  et  assez  affaibli  pour  n'avoir  pu  se  rendre  de  France  en 
Angleterre  sans  avoir  dû  s'arrrter  en  route,  c'est  peut-être,  disait-il, 
en  faisant  un  suprême  effort,  la  dernière  fois  que  je  m'adresse  à  vous. 
Nous  espérons  bien  qu'il  n'en  est  rien,  et  que  ce  n'était  point  le  chant 
du  cygne.  Mais  dùt-elle,  l'an  prochain,  être  suivie  —  chose  difficile  — 
d'une  plus  remarquable  encore,  nous  ne  craignons  point  de  dire  que 
cette  allocution  mérite  d'être  signalée  comme  un  modèle. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Angleterre,  bien  qu'à  certains  égards  les 
circonstances  actuelles  lui  donnent  dans  ce  pays  un  intérêt  parti  ulier  ; 
c'est  partout  que  l'on  aurait  profit  à  entendre  cette  voix  d'un  véri- 
table libéral,  d'un  véritable  patriote  et  d'un  véritable  humanitaire.  Et 
celui-là  ferait  une  bonne  œuvre  qui  traduirait  et  répandrait  parmi  les 
ouvriers  français  les  bienfaisantes  paroles  de  l*ami  et  du  conseiller  des 

ouvriers  anglais. 

FrédéhioPassy. 


Au  Congo  relge,  par  Pip:rre  Mille,  1.  vol.  avec  une  carte  en  couleur 
hors  texte,  des  notes  et  des  documents  sur  le  Congo  français.  Armand 
Colin  et  Cie  éditeurs;  Paris  1S99. 

Pendant  le  court  séjour  qu'il  a  fait  au  Congo  à  l'occasion  de  l'inaugu- 
ration du  chemin  de  fer,  M.  Pierre  Mille  a  réuni  d'intéressants  rensei- 
gnements; laissant  de  côté  ceux  qui  concerneni.  le  Congo  français  —  la 
comparaison  avec  l'Etat  voisin  n'est,  du  reste,  pas  brillante   —   nous 
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Jetterons  un  rapide  coup  d'd'il  sur  les  essais  tentés  par  (juelqufs  Beli^'es 
sous  rimpulsion  de  leur  souverain. 

Le  Congo  belge  —  que  Fauteur  dénomme  aven  jilus  de  vi'-rilé  le 
Congo  léopoldien  —  est  un  enipire  absolu,  grand  comme  six  fois  la 
France  et  contenant  30  millions  de  noirs.  II  a  été  Jusqu'ici  administré 
comme  une  alTaiie  qui  doit  le  plus  vite  possible  se  suflire  à  elle-même  ; 
peut-être  même  pounait-on  dire  qu'il  y  a  eu  une  liàle  parfois  exces- 
sive à  lui  faire  rapporter  des  bénéfices. 

Le  bassin  du  Congo  a  plus  de  4  millions  de  ^kilomètres  carrés  dont 
2  millions  ajiparliennent  k  l'Etat  indépendant.  Le  climat  y  est  chaud 
et  humide  ;  la  terre,  couverte  de  bétes  et  déplantes  :  dont  Téléphant 
et  la  liane  à  caoutchouc.  18.000  kilomètres  de  voies  navigables  recon- 
nues constituent  36.G00  kilomètres  de  côtes  le  long  desquelles  on  peut 
s'établir.  Mais  elles  ne  commencent  qu'au  Slanley-Pool  et  Jusqu'à  ce 
point  les  accidents  du  terrain  rendaient  l'exploitation  nw-s'i  onéreuse 
que  difficile.  Ce  fut  une  des  raisons  —  l'autre,  la  presque  impossibilité 
de  recruter  des  porteurs,  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  —  qui 
déterminèrent  la  construction  du  chemin  de  fer. 

Le  chemin  de  fer  du  Congo  est,  dit  M.  Mille,  un  monte-charge  qui 
gravit  l'escalier  trop  raide  que  descend  le  fleuve.  La  voie  a  une  largeur 
de  75  centimètres.  Le  coût  a  été  de  65  millions  au  lieu  des  25  piévus 
d'abord.  Les  études  avaient  été  un  peu  hâtivement  faites,  en  sorte  que 
pendant  les  quatre  premières  années,  tout  en  Jetant  les  millions  et  en 
perdant  des  milliers  de  vie,  on  ne  parvint  à  construire  que  28  kilo- 
mètres. En  1895,  il  y  en  avait  104  d'achevés;  en  1896,  195;  en  1897, 
une  centaine  de  plus;  en  1898  la  voie  était  terminée.  La  progiession 
du  commerce  total  du  Congo  léopoldien  allait  de  pair  avec  l'établisse- 
ment de  la  ligne  :  en  1895,  il  montait  à  24  millions  ;  en  1896,  à  31  mil- 
lions et  en  1897  à  41  millions.  Pour  établir  le  prix  des  transports,  on  a 
pris  comme  base,  à  la  montée,  l'ancien  tarif  du  portage  à  dos  d'homme 
soit  1.000  franes  la  tonne.  A  la  descente,  l'ivoire  seul  est  taxé  à  ce  taux  ; 
les  autres  marchandises  ont  des  t^xes  dilTérentes.  Quoique  les  prix 
soient  élevés,  il  y  a,  ensomme,  économie  de  temps,  garantie  de  sécurité 
et  assurance  contre  les  avaries  en  se  servant  du  chemin  de  fer. 

De  plus,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  noté,  force  était  bien  de  con- 
struire le  chemin  de  fer,  c'était  même  devenu  pour  le  Congo  léopoldien 
une  question  de  ruine  ou  de  fortune,  puisque  le  recrutement  des  por- 
teurs était  devenu  impossible  malgré  l'olfre  de  salaires  élevés  garan- 
tissant aux  engagés  une  bonne  nourriture.  Certaines  parties  du  Coni/o 
s'étaient  complètement  dépeuplées  et  les  routes  étaient  bordées  de 
cadavres.  Le  portage  était  aussi  cruel  que  l'esclavage,  dit  l'auteur,  et 
tuait  aussi  sûrement  ;   il  était  impolitique  et  indéveloppable  puisqu'il 
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faisait  fuir  les  populations  qui  préféraient  se  rendre  dans  la  colonie 
portugaise  voisine  où  l'esclavage  est  encore  toléré  ;  enfin,  il  était  démo- 
ralisant pour  les  chefs  de  cercle  auxquels  on  imposait  le  métier  de 
sergent  rabatteur  et  de  garde-chiourme. 

Les  mesures  prises  pour  assurer  la  récolte  du  caoutchouc  et  l'apport 
de  Tivoire  n'étaient  guère  plus  humaines  que  celles  qu'on  employait 
pour  le  recrutement  :  certains  chefs  militaires  s'emparaient  du  caout- 
(  liouc  comme  on  prend  des  villes.  Afin  de  se  procurer  des  ressources, 
et  par  conséquent  du  crédit,  l'Etat  indépendant  s'était  d'abord  préoc- 
cupé de  recueillir  les  produits  naturels  du  sol.  L'indigène  seul  avait 
l'ivoire  dans  des  cachettes  où  il  l'accumulait  depuis  longtemps,  lui  seul 
aussi  pouvait  aller  dans  la  forêt  chercher  le  caoutchouc.  Mais  il  fallait 
qu'il  consentit  à  y  aller.  C'est  pour  cola,  dit  M.  Mille,  que  Ion  constitua 
l'armée  sur  le  pied  officiel  de  12.0U0  hommes  (de  22.000  daprès  d'au- 
tres renseignements V,  on  put  ainsi  obliger  les  chefs  indigènes  à  payer 
un  impôt  annuel  de  dents  d'éléphants  et  de  caoutchouc.  Pour  empê- 
cher la  destruction  des  bêtes  et  des  plantes  productrices,  on  ne  donna 
l'autorisation  de  chasse  et  de  récolle  que  dans  certaines  forêts,  à  des 
époques  déterminées,  sous  condition  d'abandon  à  l'Etat  de  la  moitié 
du  produit.  En  1898,  l'Etat  payait  annuellement  aux  indigènes 
1.700.000  francs,  à  raison  de  25  centimes  par  kilogramme  de  caoutchouc 
récolté  :  une  ([uantité  spécifiée  devant  être  fournie  chaque  année. 

L'acte  de  Berlin  a  déclaré  le  commerce  libre  pour  toutes  les  nations 
dans  le  bassin  du  Congo,  mais  c'est  seulement  dans  le  Congo  maritime 
que  la  liberté  du  commerce  existe  pratiquement,  car,  en  fait,  partout 
ailleurs  celte  liberté  est  virtuellement  supprimée.  11  ne  faut  pas  non 
plus  parler  d'initiative  privée  au  Congo  belge,  étant  donné  qu'elle  est 
représentée  par  un  unique  colon.  Au  Congo  léopoldien  il  y  a,  dit  l'au- 
teur, une  initiative  d'Etat  et  une  initiative  collective  :  l'Etat  lui-même, 
c'est-à-dire  la  grande  entreprise  commerciale  dont  le  roi  est  le  chef  et 
le  bénéficiaire,  et  de  grandes  sociétés  plus  ou  moins  privilégiées.  On 
semble  bien  avoir  prévu  l'action  de  planteurs  indépendants,  mais  pour 
plus  tard. 

M.  Mille  ajoute,  en  terminant,  qu'il  est  parmi  ceux  qui  croient  l'œuvre 
du  Congo  durable,  à  la  condition  que  les  errements  anciens  servent  de 
leçon.  A  son  avis,  la  politique  économique  léopoldienne  a  été  impru- 
dente dans  le  recrutement  des  troupes  noires  chargées  d'obliger  les 
indigènes  à  payer  l'impôt  de  l'ivoire  et  du  caoutcliou<:  ;  elle  a  encore 
été  fautive  dans  le  choix  des  commandants  européens,  (]ui  ont  parfois 
manqué  de  modération  et  d'humanité  (K't  révolte  des  battétélas  était 
due,  suivant  l'un  des  officiers  du  (]ongo  belge,  au  peu  de  respect  qu'on 
a  eu  pour  la  famille  et  la  propriété  indigènes).  En  somme,  selon  l'an- 
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leur,  ou  a  souvoul  manqué  do  «  sous  de  i,'OLivoruouieul,  -  ol  I  l'iiorf^'io 
militaii'G  do  (ous  n"a  pas  coni|MUS(''  la  barbarie  de  (luoiqucs-uus  ;  mais 
les  hommos  (jui  ontodifié  eu  vingt  ans  le  Congo  léopoldien  oui  eu,  (b';s 
le  début,  uuo  ([ualilo  ([ui  suffit  I  ou  jours  à  triompher  :  celh;  d<;  legai  dei' 
les  obstacles  en  fac*^  et  do  faire  alors,  sans  hésiter,  ce  qu'il  faut  pour  les 
franchir,  quoi  que  ce  soit  et  quoi  ((u'il  en  coûte. 

Espérons  que  dorénavant  s'il  en  coûte  encore  de  Tor,  il  iion  coûtera 
plus  de  vies  humaines  et  souhaitons  qu'à  l'avenir  l'énergie  s'allie  chez 
tous  ceux  qui  détiendront  une  parcelle  d'autorité,  soit  dans  l'Etat  indé- 
pendant, soit  dans  tout  autre  territoire  d'Afrique,  avec  la  Justice,  la 
patience  et  la  douceur  do  mœurs  que  doivent  posséder  ceux  qui  ont 
pouvoir  sur  leurs  semblables.  Ce  ne  sera  certainement   nuile  part  un 

mauvais  calcul. 

M.  L.  R. 


Du   ROLE  DES  CHAMBRES  EN  MATIÈRE  DE  TRAITES  INTERNATIONAUX 

par  Albert  Dauzat,  1  vol.  in-8,  Félix  Alcan,  1899. 

Dans  cette  étude  de  droit  constitutionnel  et  de  droit  international 
tout  à  la  fois,  l'auteur  s'occupe  d'abord  des  questions  doctrinales  : 
modes  de  la  sanction  législative,  ses  extensions  et  limitations,  sanction 
législative  au  point  de  vue  international.  Il  fait  ensuite,  relativement  à 
son  sujet,  l'histoire  de  la  constitution  anglaise,  de  celles  sous  lesquelles 
la  France  a  successivement  vécu,  et  enfin  en  leur  accordant  une 
moindre  importance,  des  constitutions  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de 
l'Espagne,  de  l'Italie,  de  l'Empire  allemand. 

Deux  principes,  explique  M.  Dauzat,  se  trouvent  en  présence  :  le 
premier,  d'après  lequel  le  pouvoir  législatif,  garant  des  libertés  pu- 
bliques et  représentant  immédic'.t  du  peuple,  réclame  un  role  prépon- 
dérant dans  la  passation  des  contrats  internationaux;  le  second,  sui- 
vant lequel  le  gouvernement  peut  seul  saisir  les  occasions  favorables 
à  la  conclusion  avantageuse  d'un  traité  et  mener  à  bonne  fin  les  négo- 
ciatious  qui  réclament  de  l'esprit  de  suite,  la  connaissance  des  tradi- 
tions, la  souplesse  et  la  prudence  diplomatiques,  sans  être  inquiété  par 
la  menace  d'un  contrôle  incommode  et  dangereux.  Par  quels  procédés 
a-t-on  cherché  à  concilier,  dans  les  diflérents  pays,  les  deux  intérêts 
en  présence,  tel  est  l'objet  de  l'étude  de  M.  Dauzat. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  le  suivre  ici  dans  ses  développements 
qui  sont  l'histoire  des  faits,  systématisés  autant  que  possible,  ma's  qui 
comportent  trop  de  variété,  selon  les  époques,  les  circonstances,  et  la 
nature  des  traités,  pour  que  l'on  puisse  raconter  le  livre  en  quelques 
lignes.  Disons  qu'il  est  bien  fait.  Les  questions  qui   se  rapportent  au 
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sujet  y  sont  exposées  fort  clairement.  M.  Dauzat  raconte  surtout,  fait  la 
part  à  chacun  des  systèmes  et  ne  penche  pas  pour  l'un  plutôt  que  pour 
l'autre.  Il  est  un  endroit  cependant  où  il  semble  se  montrer  favorable 
à  la  prépondérance  des  Chambres  ([uand  cette  prépondérance  s'exerce 
en  faveur  du  protectionnisme,  comme  dans  la  discussion  des  tarifs 
douaniers  de  i892.  «  La  majorité  de  la  Chambre,  dit-il,  a  déclaré  à 
maintes  reprises  qu'elle  était  hostile  aux  traités  de  commerce,  qu'elle 
entendait  être  maîtresse  de  ses  tarifs  et  se  soustraire  à  l'arbitraire  du 
gouvernement  :  qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'elle  entend  prendre  une  pa^rt 
plus  active  à  la  direction  de  la  politique  commerciale!  )> 

J'ai  cru  voir  dans  le  chapitre  relatif  à  cette  question  une  tendance 
protectionniste  (|ue  l'auteur  n'était  pas  fâché  de  voir  favorisée  par  le 
pouvoir  législatif.  Mais  peut-être  me  suis-je  trompé,  car  le  langage  est 
réservé,  prudent.  M.  Dauzat  ne  s'est  pas  compromis.  lia  bien  fait.  Je 
suis  d'avis  qu'il  ne  faut  jamais  se  compromettre,  surtout  pour  le  pro- 
tectionnisme. 

Maurice  Zableï. 


Considérations  SUR  la  baisse  bu  pr'x  du  blé  en  France  et  def  moyens  d'y 
rem?'dier  par  Charles  Simon.  Traduit  de  l'Allemand.  —  1  vol.  in-12, 
Georges  Roustan,  1900. 

Connaissez-vous  M.  Charles  Simon  ?  — Non,  vous  ne  savez  pas.  — 
Eh  !  bien,  M.  Charles  Simon  e^t  consul  général  de  Roumanie  à 
Mannheim  et,de  plus,  l'auteur  d'un  livre,  d'un  tout  petit  livre  (celui  dont 
vous  venez  de  lire  le  titre)  dans  lequel  il  nous  apprend  que  moins  il  y 
aura  de  pain  à  manger  sur  la  terre,  mieux  cela  vaudra.  Mieux  cela 
vaudra  pour  l'agriculture,  bien  entendu,  car  il  oublie  ceux  qui  peuvent 
avoir  faim.  C'est  là  le  moindre  de  ses  soucis. 

Et  voici  comment  il  développe  sa  thèse. 

«  Toutes  les  nations  de  l'Europe  doivent  venir  à  cette  idée  que  le 
bonheur  commun  des  peuples  et  les  progrès  de  la  civilisation  reposent 
sur  l'union,  la  paix  et  la  concorde.  »  C'est  bien  dit.  Mais  cet  idéal  ne 
peut  être  atteint  que  si  la  France  et  l'Allemagne  sont  en  bonnes  rela- 
tions d'amitié.  Quel  est  le  moyen  d'obtenir  ce  résultat  ?  C'est  d'arrêter 
efficacemment  la  baisse  du  blé.  On  n'y  arrivera  pas  par  les  mesures 
préconisées  jusqu'ici,  mais  il  en  est  une  qu'il  a  découverte,  lui, 
M.  Charles  Simon,  et  qu'il  veut  nous  révéler  pour  le  bonheur  de  l'hu- 
manité. 

Le  raisonnement  est  étrange  et  la  conclusion  inattendue.  Mais  c'est 
ainsi  et  je  n'y  puis  rien.  On  sait  bien  que  pour  le  protectionnisme  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si   nous  aurons,  contre    la  juste   rétribution  que 
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demande  tout  travail  cmi  ce  moiule,  (-elui  de  ra^^ricuiture  cornine  les 
autres,  du  j^aiii  à  manger,  mais  si  les  producteurs  pourront  vfjidre 
leur  bh;  au  plus  iiaut  prix  possible,  c'esl-à-dire,  en  [ton  français, 
rançonner  les  consommateurs.  Si  la  conception  n'est  pas  morale,  elle 
a  une  certaine  logi(iue,  celle  de  Scapin  qui  dérobait  la  montre  de  son 
maîtiii  pour  voir  1  heure  qu'il  est.  Mais  que  vient  faire,  à  ce  poini  de 
vue,  l'amitié  de  la  France  et  de  l'Allemagne  ?  Que  vient  faire  la  tirade 
contre  l'invasion  en  Europe  des  produits  des  Etats-Unis,  puisque  l'au- 
teur va  nous  démontrer  que  les  blés  étrangers  ne  sont  pour  rien  dans 
la  baisse  ? 

<  I.e  blé  étranger  —  c'est  M.  Charles  Simon  qui  parle  —  le  blé 
étranger  d'une  qualité  égale  à  celle  du  meilleur  blé  français,  coûte, 
pris  à  l'entrepôt,  dans  un  port  français,  de  16  fr.oO  à  17  francs  les  100 
kilos.  Les  frais  de  transport  etautres,  d'unport  français  à  l^aris, revien- 
nent à  2  francs  par  100  kilos.  Il  faut  y  ajouter  encore  7  francs  par  100 
kilos  de  droits  d'entrée.  Personne  n'est  dtaïc  en  état  de  livrer  du  blé 
étranger  à  Paris,  à  moins  de  17  francs,  plus  2  francs,  plus  7  francs, 
égale  26  francs  par  100  kilos.  Pourtant  les  cultivateurs  français  ofTrent 
et  vendent  Itur  blé  de  18  à  19  francs  par  100  kilos,  c'est-à-dire  bien 
au-dessous  du  prix  résultant  de  la  concurrence  étrangère.  » 

Alors,  nous  le  répétons,  pourquoi  s'élever  si  fort  contre  les  Etats- 
Unis  et  autres  pays  producteurs  de  blé  ? 

J'ai  toujours  eu  le  malheur  de  ne  pas  partager  l'enthousiasme  géné- 
ral pour  les  syndicats  agricoles,  et  quand  vint  se  joindre  à  cette  orga- 
nisation la  loi  pour  certains  produits  de  l'agriculture  sur  les  warrants 
à  domicile,  j'ai  dénoncé  raccaparement.  —  accaparement  criminel  s'il 
enfût  —  que  Pon  voulait  tenter  au  détriment  des  consommateurs.  Je 
croyais  que  les  promoteurs  du  système  allaient  se  récrier.  La  moindre 
pudeur  aurait  suffi  pour  les  engager  à  cacher  leur  jeu.  Eh  !  bien,  ils 
avouent  nettement  et  franchement  leurs  visées.  Nous  les  connaissions, 
ces  visées,  par  tout  ce  que  l'on  a  publié  à  ce  sujet.  M.  Méline  disait 
récemment  :  «  N'oublions  pas  que,  grâce  aux  droits  de  douane,  nous 
sommes  les  maîtres  de  notre  marché  et  que,  si  les  producteurs  pou- 
vaient s'entendre,  ils  seraient  les  maîtres  des  cours.  «  M.  Charles  Simon 
cite  un  article  delà  Réforme  économique à\x  22  octobre  1899  dans  lequel 
M.  Domergue  dit  :  «  Théoriquement,  les  cultivateurs  sont  maîtres  des 
prix  :  et  c'est  faute  d'entente,  entente  à  laquelle  déviaient  travailler 
les  sociétés  d'agriculture,  qu'ils  le  vendent  le  blé  à  des  prix  de  ruine 
pour  beaucoup  d'entre  eux.  Ils  vendent, nous  dira-t-on,  parce  qu'ils  ont 
besoin  d'argent,  soit  ;  mais  n'a-t-on  pas  fait  à  leur  prolit  une  loi  sur 
le  warrantage  des  récoltes  ?  pourquoi  ne  s'en  servent-ils  pas  ?....  » 

L'auteur  cite    encore  une  décision  de    la   Société    d'agriculture  de 
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l'arrondisse  me  lit  de  Bétliune  du  13  novembre  1809,  (jui  réclame  Tinter- 
vention  des  pouvoirs  publics  pour  empêcher  l'avilissement  des  prix  du 
blé,  ([ui  engage  tous  les  cultivateurs  de  France  à  ne  pas  céder  leur  blé 
au-dessous  de  21  fr.  25  le  quintal,  qui  insiste  sur  la  nécessité  de  donner 
du  pain  à  tous  la^animdux. 

Avais-je  raison  de  signaler  le  péril  d'un  accaparement  criminel  ?  Et 
ce  sont  ceux  qui  s'appellent  les  honnêtes  gens,  les  gens  bien  pen- 
sants, les  conservateurs,  qui  soutiennent  et  patronnent  le  système. 
Ils  ont  même  choisi  pour  chef  le  grand  pontife  chez  nous  du  protec- 
tionnisme et  de  l'agrarianisme. 

Et  cependant,  si  loin  que  l'on  aille  dans  cette  voie,  M.  Charles  Simon 
ne  veut  pas  la  suivre.  «  Les  idées  de  M.  Domergue,  dit-il,  sont  parfaite- 
ment justes  en  théorie,  mais,  dans  la  pratique,  elles  ne  sont  pas  exécu- 
tables. Les  exemples  cités  par  M.  Domergue  pour  des  acticles  rela- 
tivement peu  importants,  comme  les  raisins  secs,  les  châtaignes,  et  les 
oranges,  dans  quelques  districts  de  la  Californie,  n'ont  aucune  force 
probante  si  l'on  considère  une  denrée  comme  le  blé,  un  pays  de  la 
grandeur  delà  France  et  une  population   de  millions  d'agriculteurs.  » 

Que  propose-t-il  donc  ?  Nous  passerons  sur  la  discussion  de  divers 
moyens,  comme  le  rôle  du  commerce,  les  bons  à  l'exportation,  etc, 
pour  arriver  au  point  précis  de  son  système.  Il  consiste  dans  la  dimi- 
nution de  la  culture  du  blé. 

Certes,  si  l'agriculteur  français  trouve  dans  la  production  d'autres 
denrées  plus  d'avantages  qu'à  celle  du  blé, nous  ne  nous  opposons  pas  à 
ce  qu'il  le  fasse.  Mais  alors  que  Ton  supprime  les  droits  dédouane  afin 
que  les  consommateurs  n'ai  ent  pas  à  pàtir.  Et  ils  préféreront  le  blé 
étranger  moins  cher  au  blé  franrais  plus  cher.  Mais  telle  n'est  pas  la 
théorie  de  M.  Charles  Simon.  Il  trouve  que  les  droits  de  douanes  sont 
bons,  puisqu'ils  élèvent  de  7  francs  le  prix  des  blés  étrangers.  iMais 
en  raréfiant  notre  production,  les  prix  de  cette  production  nationale, 
au  lieu  de  baisser,  s'élèveront  naturellement  au  niveau  des  prix  du 
blé  étranger.  Vous  le  voyez,  c'est  lorganisalion  de  la  cherté  du  pain. 
Et  pour  peu  que  ce  pain,  on  le  donne  aux  animaux,  comme  le  désire 
la  Société  d'agriculture  de  Béthune,on  se  demande  ce  que  mangeront  les 
hommes.  Mais  qu'importe,  pourvu  que  les  gros  propriétaires  et  fermiers 
s'enrichissent  de  plus  en  plus  ! 

Car,  il  faut  bien  le  dire,  l'agriculture,  qui  prêche  toujours  misère, 
l'agriculture  qui  mendie  sans  cesse,  est-elle  dans  l'état  déplorable  où 
on  nous  la  montre  ?  Eh  !  non,  s'il  en  était  ainsi,  et  pour  choisir  entre 
mille  raisons,  il  y  a  longtemps  que  tout  le  territoire  de  la  France 
serait  en  friche.  Peut-être  n'est-elle  pas  aussi  florissante  qu'elle  pour- 
rait l'être.  Mais  à  qui   la  faute,  sinon  à   sa  routine,  à  son   manque 
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d'inilialivc,  à  smi  iiidoloiicc,  ;i  son  apathie,  <;l  pourquoi  réclame-l-<îll«; 
nue  ]iiotection  qui  se  retourne  contre  elle?  Mais  no,  la  plaignons  pas. 
Ce  serait  à  tort,  et  sa  situation  in«'ine,  prise  à  part,  en  dehors  de  toute 
considéjation  d'un  ordre  plus  général,  ne  Justifie  en  rien  les  m(;sures 
proposées.  C'est  (out  gratuitement,  pour  le  bon  plaisir,  qu'on  veut  nous 
afîamei'.  V  a-t-on  i)ensé  ?  A-t-on  rélléchi  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  grand 
crime  que  celui-là  ? 

Pauvres  gens  qui  peinez  à  la  tache  pour  soutenir  votre  misérable 
existence,  qui  dites  avec  une  naïveté  touchante  qu'il  ne  faut  pas  gas- 
piller le  pain  du  bon  Dieu  et  qui  lui  criez  dans  votre  prière  :  Donnez- 
nous  noire  pain  quolldieu,  entendez  ce  que  veut  pour  vous  le  protec- 
tionnisme que  vous  avez  réclamé,  que  vous  avez  voulu  :  «  Du  [lain 
oui,  mais  vous  le  paierez  deux  fois,  trois  fois  ce  qu'il  vaut.  Autrement 
on  le  donnera  aux  chiens  ce  pain  dont  vous  avez  besoin  pour  vivre.  » 
Autrement  et  de  peur  que  vous  ne  le  leur  disputiez,  à  côté  des  me- 
sures prohibitives  conlre  le  blé  de  l'étranger,  on  n'en  sèmera  plus  en 
France  si  ce  n'est  pour  le  gâteau  des  riches  ».  Voilà  ce  que  vous  ré- 
pond le  protectionnisme  dont  M.  Charles  Simon  n'est,  en  somme,  que 

le  truchement  sans  vergogne. 

Maurick  Z  a  blet. 


Manuel  pratique  de   crkdit  agricole,  par   Georges  Maurin  et  Charles 
Brouilhet.  —  1  vol.  in-18.  Arthur  Rousseau,  1900. 

Livre  de  droit,  avec  des  échappées  sur  l'Economie  politique.  Comme 
commentaire  juridique,  il  explique  clairement  ce  qui  a  trait  au  sujet. 
L'Economie  politique  y  est  celle  qu'on  enseigne  dans  les  Ecoles  de 
droit  et  au  Musée  social.  Elle  diffère  souvent  de  la  nôtre. 

Les  auteurs  expliquent  les  trois  lois  relatives  au  crédit  agricole  : 
celle  de  1894  sur  les  sociétés  locales,  celle  de  1898  sur  les  warrantages 
à  domicile  de  certains  produits  de  l'agriculture,  et  celle  de  1899  sur  les 
caisses  régionales.  Ils  ne  doutent  pas  que  ces  lois  ne  soient  le  fiat  lux 
qui  a  créé  une  nouvelle  forme  de  crédit,  tandis  que  je  me  pose  toujours 
la  question  de  savoir  si  le  crédit,  quel  qu'il  soit,  peut  se  fonder  par  des 
mesures  législatives.  Rendons-leur  cependant  cette  justice  que,  s'ils 
admettent  le  principe,  ils  ne  sont  pas  sans  quelque  appréhension  au  sujet 
des  résultats.  Ils  disent  :  «  La  loi  de  1899  donnera  sans  doute  une 
impulsion  nouvelle  au  crédit  agricole.  «Mais  ils  s'empressent  d'ajouter: 
«  Il  serait  cependant  un  peu  audacieux  de  croire  qu'elle  va  faire  sortir 
tout  un  ensemble  d'institutions  destinées  à  répandre  dans  nos  campa- 
gnes les  bienfaits  et  l'usage  du  crédit.  »  C'est  un  peu  ce  que  je  disais, 
avec  cette  différence  qu'ils  ont  la  foi,  et  que  cette  foi  me  fait  complè- 
tement défaut. 

T.  XLir.  —  JUL\  1900.  28 
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Aussi  bien,  leurs  critiques  (ju'ils  no  ménagent  pas  à  la  législation 
nouvelle,  et  les  lacunes  qu'ils  signalent,  procèdent-elles  d'un  point  de 
vue  ditîerent  de  celui  où  nous  nous  placerions.  Si,  pour  eux,  cette' 
législation,  par  un  iiasard  quelconque,  restait  inefficace,  ne  donnait 
pas  les  résultats  qu'on  en  attend,  ce  n'est  point  parce  que  le  crédit  ne 
se  crée  pas  de  toutes  pièces  par  des  textes,  mais  parce  que  ces  textes 
ne  sont  point  parfaits.  On  a' fait  beaucoup,  mais  il  faut  faire  plus  e^ 
mieux  encore.  Leur  pensée  à  cet  égard  se  révèle  surtout  dans  ce  qu'ils 
disent  du  warrantage  agricole  dont  le  succès  ne  leur  paraît  rien  moins 
que  certain.  Est-ce  pour  ses  inconvénients,  à  cause  des  dangers  qu'il 
crée  à  divers  points  de  vue?  Non,  c'est  parce  que  la  loi  n'est  pas  assez 
large  pour  en  permettre  le  développement,  et  surtout  parce  quil  n'y  a 
pas  de  récépissé  joint  au  warrant,  comme  dans  le  warrantage 
commercial. 

Si,  du  moins,  ces  mesures  législatives  pouvaient  établir  chez  nous, 
comme  on  le  prétend,  le  crédit  personnel,  j'approuverais  de  grand 
cœur.  Le  crédit  personnel  est  une  admirable  chose.  Mais  je  ne  puis  Je 
dérouvrir  dans  les  institutions  nouvelles,  puisqu'elles  reposent  sur  la 
mutualité,  et  que  le  crédit  de  chacun  des  mutualistes  est  cautionné  par 
les  autres  mutualistes  et  les  subventions  gouvernementales.  Mais  la 
coopération  est  le  premier  priiîcipe  de  toutes  choses  au  Musée  social 
et  à  TEcole  de  droit,  et  il  faut  bien,  même  au  prix  d'une  contradiction 
trouver  quelque  argument  en  sa  faveur. 

J'ai  relevé,  dans  ce  livre,  Taffirmation  d'un  bon   principe,  et  je    cite 
le    passage   avec   plaisir;    c'est   à    propos    des  avances  de  TEtat  aux 
caisses  régionales,  avances  dont  la  Banque  de  France,  comme  l'on   sait, 
fait  les  frais  :    «   Les   tendances   du  socialisme    d'Etat,    qui  prévalent 
tristement  dans   notre  législation  depuis    quelques    années,    ont  fait 
admettre  que  les  avances  de  l'Etat  seraient  consenties  à  titre  purement 
gratuit.  Les  agriculteurs  n'avaient  pas  demandé  cet  excès  de  générosité; 
on  grande  majorité,  au  contraire,  ils  insistaient  pour  payer  le  service 
(ju'on  leur  rendait.  Les  propagateurs  du  crédit  mutuel  en  France  avaient 
uni  leurs  efforts  à  ceux  des  syndicats  pour  que  le  législateur  admît  le 
principe  d'une  légère  redevance.  Rien  n'y  fit   et,  une   fois  de  plus,  le 
])rincipe,  qui  fait  de  l'Etat  une  sorte  de  providence  dont  tous  les   con- 
tribuables attendent   la   provende,  sans  s'apercevoir  qu'en   définitive 
ce  sont  eux-mêmes  qui  en  font  les  frais,  reçut   une  consécration  offi- 
cielle. »  C'est  bien  dit,  et  ici  nous  sommes  tout  à  fait   d'accord.  Mais 
que  les  ('aisses  aient  payé  une  légère  redevance  ou  n'en  paient   aucune, 
cela  change-t-il  quelque  chose  au  système  de  faveurs  gouvernementales 
que  réclame,  sous  toutes  les  formes,  l'agriculture?  Est-ce   que   lElal 
subventionne,  même   avec    redevance    et  malgré  le   protectionnisme, 
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touU's  los  industries  (|ui  oui  Itcsoiii  de  cajiilaux?  C'est  (jut;  l'a^'ricultuie 
est  la  favt)iite  du  protoctionnisme,  et  c'est  elle  (jui  a  poussé  la  France 
vers  ce  socialisme  d'Etat  où  elle  s'est  engagée. 

Les  loissur  le  crédit  agricole,  fussent-elles  parfaites  de  toas  points, 
ne  créeront  pas,  ne  |)euvent  pas  créer,  à  mon  sens,  le  crédit  agricole, 
mais  sont  une  application  du  socialisme  d'Etat,  et  c'est  pour  cette  raison 
([ue  je  ne  puis  les  apprécier  avec  beaucoup  de  bienveillance. 

Quanta  la  forme,  le  livn;  est  écrit  très  sobrement  et  très  clairement. 
On  le  lit  avec  plaisir.  Il  a  son  mérite  que  reconnaîtront  mieux  encorr^ 
les  lecleurs  qui  partagent  les  idées  de  iMM.  Maurin  et  Brouilhet. 

Maurick  Zablkt. 


Manuel  pratiouf:  de  l'Agriculteur  algkrien,  suivi  d'un  calendrier  du 
cultivateur,  par  Gh.  Rivikiie,  ancien  président  de  la  Société  d'Agri- 
culture d'Alger,  directeur  du  Jardin  d'essai  et  H.  Lecq,  Inspecteur  de 
l'Agriculture  en  Algérie,  'propriétaire-agriculteur,  1  vol.  in-S",  Paris, 
Augustin  Challamel,  1900. 

MM.  Rivière  et  Lecq  ont  le  grand  mérite  de  connaître  parfaitement 
l'Algérie,  aussi  leur  ouvrage  est-il  écrit  avec  une  parfaite  compétence. 

Le  climat  ayant,  en  agriculture,  une  influence  prépondérante,  les 
auteurs  l'ont  soumis  à  une  étude  approfondie. 

Une  opinion  assez  répandue  consiste  à  se  représenterune  Algérie  plate, 
aux  plaines  immenses  brûlées  par  le  soleil,  aux  rares  bouquets  de  pal- 
miers et  aux  horizons  infinis,  se  perdant  dans  les  mers  désertiques! 
Rien  n'est  moins  vrai.  L'Algérie  est,  au  contraire,  très  accidentée  ;  elle 
possède  un  système  orographique  tourmenté,  formé  de  massifs  nom- 
breux, puissants  dans  toutes  leurs  dimensions,  lui  donnant  un  relief 
d'ensemble  qui,  s'il  est  coupé  de  vallées  et  de  plaines  intercalaires 
assez  étendues,  se  maintient  à  des  altitudes  assez  élevées. 

L'Algérie,  au  point  de  vue  agricole,  peut  être  divisée  en  quatre  ré- 
gions bien  distinctes  :  La  région  marine,  la  région  montagneuse,  la 
région  des  Hauts-Plateaux  et  la  région  saharienne. 

La  Rpgion  marine  est  le  pays  de  la  grande  culture,  de  la  culture 
intensive,  de  l'engraissement  du  gros  bétail,  des  forts  rendements  en 
céréales  avec  longues  pailles,  des  prairies  à  hautes  herbes,  des  cul- 
tures arrosées  pendant  l'été,  de  l'horticulture  variée,  des  orangeries  et 
surtout  des  vignobles  à  grands  rendements. 

Cette  région  marine  a  une  sous-section  bien  caractérisée  et  connue 
sous  le  nom  de  zone  lUtoralp^  bande  étroite  en  contact  constant  avec 
la  mer.  Le  climat  y  est  essentiellement  marin  et  n'a  souvent  que  deux 
kilomètres  de  profondeur.  C'est  le  territoire  le  plus  favorable  à  l'horti- 


436  JOURNAL    DE:^    ECONOiMlSTES 

culture  en  général.  Elle    convient  à    la   culture  maraîchère    en   hiver 
pour  la  [»roduction  des  primeurs  d'exportation. 

La  Région  montagneuse  est  accidentée,  tempérée  tant  qu'elle  subit 
encore  l'influence  de  la  mer,  mais  elle  devient  froide  vers  les  sommets 
et  à  mesure  qu'elle  s'éloigne  du  rivage. 

Les  hivers  y  sont  neigeux.  Les  froids  assez  vifs  pendant  la  nuit  et  le 
malin  font  souvent  descendre  le  thermomètre  à  iO*»  au-dessous  de  0, 
nuisibles  surtout  aux  végétaux  au  printemps,  notamment  aux  environs 
des  Hauts-Plateaux. 

La  végétation  de  la  contrée  montagneuse  est  caractérisée  par  la  for  et 
dans  son  beau  développement  de  caroubiers,  d'oliviers,  de  chênes  et 
de  conifères. 

La  3®  région,  celle  des  Hauts- Plateaux,  malheureusement  trop  éten- 
due à  une  altitude  moyenne  de  800  mètres,  avec  des  chaînes  de  mon- 
tagnes qui  les  dominent  en  tous  sens  et  les  séparent  du  désert  par  un 
bourrelet,  subit  cependant  en  grande  partie  l'influence  du  Sahara  qui 
lui  imprime  son  climat  sec  et  aride,  aggravé  par  des  actions  météoro- 
logiques extrêmes.  Par  des  temps  très  clairs,  des  troids  rigoureux  ou 
des  rayonnements  abaissent  la  température  entre  10  et  V6°  au-dessous 
de  zéro,  et  il  n'est  pas  rare  de  constater,  dans  une  même  journée,  des 
écarts  absolus  de  45°.  En  été,  dans  certaines  stations,  le  thermomètre, 
à  certains  jours,  monte  à  46  et  48°,  tandis  qu'en  hiver,  il  peut  s'abaisser 
à  11,  12  et  14°. 

Les  pluies  y  sont  peu  abondantes,  l'humidité  de  l'air  faible  et  le 
rayonnement  intense.  Malgré  l'inclémence  du  climat,  ces  immenses 
étendues  offrent  temporairement,  pendant  certaines  saisons,  dans  les 
années  pluvieuses  et  pas  trop  rigoureuses,  un  excellent  pâturage  à  de 
nombreux  troupeaux  de  chèvres  et  de  moutons  qui  émigrent  du  Nord 
à  la  frontière  saharienne  et  vice   versa. 

Les  Hauts-Plateaux  sont  des  pays  d'élevage  pour  la  chèvre  et  le  mou- 
ton, et,  dans  certains  endroits,  on  y  fait  aussi  l'élevage  du  cheval.  L'in- 
digène y  est  pasteur,  forcément  nomade,  car  le  manque  d'eau  et  sou- 
vent la  stérilité  du  sol  ne  lui  permettent  pas  d'être  sédentaire. 

La  caractéristique  météorologique  de  la  Rcr/ion  Désertique  est  la 
siccité  de  l'air,  le  manque  absolu  de  pluies  souvent  pendant  plusieurs 
années,  l'exagération  de  la  chaleur,  la  persistance  et  l'intensité,  par 
saison,  de  vents  arides,  chauds  ou  glacés,  soufflant  en  ouragans,  trans- 
portant des  matières  arénacées  et  pulvérulentes.  En  été,  la  tempéra- 
ture peut  s'élever  à  48  et  49°,  et  en  hiver  descendre  à  8°  et  5°. 

En  dehors  de  la  flore  désertique,  la  végétation  utile  n'est  réellement 
caractérisée  que  par  le  dattier  dont  la  réunion  en  massif  forme  l'oasis 
dans  les  parties  arrosées  par  des  eaux  artésiennes. 
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l/AIiî<'rie,  dans  sa  plus  grande  partie  en  profondeur,  subit  donc  Tin- 
lUienced'un  climat  continental  d'abord,  désertique  ensuite,  ce  qui  fait 
que, partant  de  la  mer,  pinson  s  avance  vers  le  Sud,  moins  les  conditions 
sont  favorables  à  la  végétation. 

I/Algérie  n'a  pas  et  ne  peutavoirdes  cultures  spéciales;  les  plantes 
qui  forment  la  base  de  son  ai,'ricullure  sont  les  mômes  que  celles  ex- 
ploitées dans  les  diverses  contrées  de  l'Europe.  Les  tentatives  de  cul- 
tures tropicales  y  ont  échoué.  Il  ne  peut  donc  être  question  d'y  intro- 
duire des  espèces  qui  ne  sauraient  trouver  sous  ce  climat  des  condi- 
tions favorables  d'existence. 

«  Les  projets  d'enseignement  colonial^  disent  les  auteurs,  sont  pai- 
suite  non  seulement  chimériques  mais  dangereux.  La  culture  des 
espèces  végétales  que  vise  cette  agriculture  coloniale  est  sans  appli- 
cation pratique  pour  l'Algérie,  et  leur  mauvaise  tenue  sous  ce  climat 
ne  permet  pas  d'en  tirer  la  moindre  indication  intéressante  pour  nos 
colonies  tropicales.  » 

Après  l'étude  du  climat  vient  naturellement  celle  du  sol,  très  docu- 
mentée et  dont  la  connaissance  n'est  pas  moins  importante. 

L'Algérie  comprend  une  étendue  d'environ  60.000.000  d'hectares  de 
terre  de  valeur  malheureusement  fort  inégale,  dont  14  millions  pour 
le  Tell,  11  millions  pour  les  Hauts-Plateaux.  La  Rég'on  désertique  et 
des  oasis  comprend  le  reste  de  cette  étendue.  1.400.000  hectares  sont 
occupés  par  les  Européens,  les  indigènes  en  détiennent  7.800.000. 

Le  domaine  forestier  est  de  2.580.000  dont  30î).000  hectares  sont 
occupés  par  le  chône-liège.  Le  produit  brut  en  forêt  est  d'environ 
un  million  de  francs. 

Les  auteurs  donnent  la  description  des  principaux  types  des  grandes 
zones  culturales  :  Sahels  et  basses  plaines,  grandes  vallées,  régions 
montagneuses  et  Hauts-Plateaux. 

Les  grandes  zones  culturales  sont  toutes  comprises  dans  la  région 
tellienne  et  atteignent  la  bordure  septentrionale  des  Hauts-Plateaux. 
Les  Hauts-Plateaux  proprement  dits,  la  chaîne  du  Sud  et  les  vallées 
sahariennes  sont  des  terres  de  parcours,  le  pays  d'élevage. 

D'après  le  recensement  de  1896,  la  population  totale  de  l'Algérie,  dé- 
duction faite  de  l'armée,  est  de  4.359.o78  habitants.  En  cinq  ans,  de 
i891  à  1896,  la  population  totale  civile  a  augmenté  de  238.245  habitants, 
mais  cette  augmentation  est  surtout  due  à  l'élément  musulman  qui,  à 
lui  seul  a  gagné  près  de  200.000  unités. 

Si  l'on  considère  la  population  au  point  de  vue  de  lu  profession,  on 
constate  que  80  0/0  du  chilTre  total  appartiennent  à  l'agriculture. 
Cette  proportion  élevée  provient  de  ce  que  la  population  musulmane 
qui  représente  86  0/0  de  la  population  totale  est  essentiellement  et  uni- 
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quementune  population  agricole.  Arabes  et  Kabyles  vivent  de  la  terre 
et  possèdent  la  plus  grande  partie  du  sol,  du  littoral  aux  confins  du 
désert. 

Les  auteurs  donnent  sur  les  Arabes  nomades  et  les  Kabyles  séden- 
taires, leurs  mœurs  et  leurs  cultures,  des  renseignements  extrêmement 
intéressants.  Ils  fournissent  également  des  détails  sur  les  difïérenis 
modes  d'exploitation  des  terres  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  qui  sont 
spéciaux  à  la  colonie,  tels  sont  :  Le  colonage  tertiaire  et  le  métayage 
par  Khammes. 

Quelques  chiffres  empruntés  au  Manuel  de  l'Agriculteur  algérien 
donneront  une  idée  de  la  production  actuelle  de  la  colonie. 

Dix  ans  après  l'occupation  française,  l'Algérie  exportait  pour  une 
valeur  de  3.788.834  francs  et  importait  pour  54.872.102  francs.  Dès 
1852,  les  exportations  s'élevaient  à  2i.5o4.000  fr.  et  le  chiffre  des 
importations  représenlait  une  somme  de  87  millions  de  francs. 

La  loi  du  17  juillet  1807  ayant  autorisé  l'admission  en  franchise  dans 
la  métropole  de  tous  les  produits  naturels  ou  fabriqués  dans  la  colonie, 
la  valeur  des  transactions,  en  1870,  se  montait  à  297.146.962  francs 
dont  124.456.249  francs  assignés  aux  exportations. 

En  1895  et  1896,  le  mouvement  commercial  s'est  élevé  à  un  chiffre 
dépassant  sensiblement  un  demi-milliard  pour  chacune  de  ces  années 
et  les  envois  de  la  colonie  ont  eu  une  valeur  supérieure  à  celle  des 
arrivages.  Ainsi,  pour  1895,  on  relève  284.211 .618  francs  d'exportations 
contre  255.543.746  francs  d'importations. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  la  découverte  d'importants  gisements  de 
phosphate  a,  depuis  quelques  années,  contribué  notablement  à  accroî- 
tre le  chiffre  des  exportations.  En  1893,  l'Algérie  exportait  6.160  tonnes 
de  phosphates  et,  en  1899,  ses  expéditions  montaient  à  305.483  tonnes. 
En  1898,  la  colonie  en  livrait  pour  une  somme  de  7.798.713  francs. 

MM.  Rivière  et  Lecq  passent  en  revue  les  différentes  plantes  culti- 
vées dans  le  pays,  parmi  lesquelles  les  espèces  arbustives,  pourvues 
de  puissantes  racines,  ce  qui  leur  permet  de  résister  aux  sécheresses  si 
fréquentes  dans  la  région,  occupent  une  très  large  place. 

Un  chapitre  spécial,  comprenant  plus  de  cent  pages,  est  consacré  à 
la  viticulture  qui,  en  quelques  années,  a  pris  un  très  grand  dévelop- 
pement dans  la  colonie. 

La  vigne  réussit  partout  dans  la  région  tellienne  duNord  de  l'Afrique, 
mais,  observent  les  auteurs,  dans  les  conditions  économiques  du  mar- 
ché des  vins,  les  entreprises  vilicoles  ne  peuvent  réussir  que  dans  les 
régions  où  l'on  est  assuré  à  la  fois  de  la  régularité  et  de  l'abondance 
des  récoltes. 

Il  y  a  une  trentaine  d'années,  la  colonie  n'exportait  que  1.359  hec- 


COMPTES    UKNDUS  .i'.JV 

Lolilres  de  vin. Dix  ans  a|>r(>s,('n  tSSO,ollf;  m  (',\|)()i(ail  l.'JOi^  hectolilros 
ot  en  1800,  ce  cliilTrc  s'clovail  à  llKi.liOO  lierlolitres. . 

Ce  cliapilre  s'or'cupr  non  seulement  dv,  la  cullurt;  et  du  choix  des 
i'(''paf^es  et  de  leurs  muladios,  mais  également  de  la  viniûcation,  du 
reiVoidissement  d(>s  nioùls,  ainsi  (jue  de  la  conservation  et  do  la  vente 
des  vins. 

D'autres  chapitres  sont  consacrés  à  la  préparation  du  sol.  au  g<'riie 
rural,  à  l'iiorticulture  générale,  à  Tapiculture  et  à  la  Flore  et  la  Faune 
de  TAlgérie.  Un  cliapiire  intéressant  où  l'on  traite  de  la  zootechnie 
donne  litni  à  des  considérations  très  Judicieuses  sur  les  races  domes- 
tiques. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  calendrier  agricole,  horticole,  arbori- 
cole, vilicole,  apicole  et  zooteclmique  où  l'on  trouve  des  renseigne- 
ments concernant  les  principaux  travaux  mensuels  qui  ne  peuvent, 
toutefois,  s'adapter  avec  précision  aux  différentes  zones  du  climat 
algérien.  Comme  le  font  observer  les  auteurs,  la  plupart  de  ces  rensei- 
gnements se  rapportent  principalement  au  climat  marin  et  aux  faibles 
altitudes  qui  sont  sous  son  influence.  Donc,  suivant  la  région,  bien  des 
travaux  et  des  récoltes  doivent  être  reculés  de  plus  d'un  mois,  et  dans 
beaucoup  de  cas,  certaines  indications  ne  trouvent  plus  leur  applica- 
tion, suivant  que  les  zones  ne  comportent  plus  la  culture  de  l'olivier 
et  de  la  vigne. 

Notre  analyse  est  fort  incomplète  sans  doute,  mais  elle  sera  suffi- 
sante, pensons-nous,  pour  attirer  l'attention  sur  l'ouvrage  de  MM.  Ri- 
vière et  Lecq,  où  ils  ont  fait  preuve  de  science  et  d'un  grand  talent 
d'observation.  Le  Manuel  de  l'Agriculteur  algérien  sera  lu  avec  fruit 
non  seulement  par  les  agronomes,  mais  aussi  parles  économistes,  les 
hommes  politiques  et  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  sort  de  rAlgi'- 
rie  :  nous  ferons,  toutefois  un  léger  repro<:heaux  auteurs  du  Manuel  : 
c'est,  d'entrer  parfois  dans  des  détails  qui  ne  sont  pas  indispensables. 

A  notre  avis,  certains  chapitres  pourraient  être  avantageusement 
condensés  sans  porter  le  moindre  préjudice  à  la  valeur  du  livre. 

G.    FOUQUET. 


Die  MiTTLKRE  Lei5Ensdauer  in  Stadt  um)  L\s\){Lu  rut  moijcnnc  à  la  cille  ut 
à  la  campaync),  par  Cari  Ballod.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot, 
1  vol.  1899. 

Les  recherches  que  M,  Ballod  a  poursuivies  avec  le  zèle  et  la  cons- 
cience que  ses  compatriotes  apportent  à  leurs  travaux  scientifiques, 
ont  eu  plus  particulièrement  pour  objet  les  mouvements  de  la  popu- 
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kition  dans  le  royaume  de  Prusse,  et  l'ont  amené  à  formuler  i)our  ce 
dernier  les  conclusions  suivantes  : 

l'^  En  général  la  durée  de  la  vie  moyenne  s'est  notablement  accrue. 

2°  Pour  les  adultes,  cet  accroissement  est  plus  marqué  à  la  cam- 
pagne que  dans  les  villes  et  pour  le  sexe  masculin  que  pour  le  sexe 
féminin.  La  morlalit*'  inlanlile  a  beaucoup  plus  déciu  dans  les  villes 
qu'à  la  campagne,  où  elle  est  demeurée  à  peu  près  stationnaire  ; 
cependant  celle  des  villes  est  de  beaucoup  demeurée  supérieure. 

3°  La  comparaison  entre  les  communes  rurales  démontre  que  c'est 
dans  les  régions  purement  agricoles  que  la  durée  de  la  vie  moyenne 
présente  l'augmentation  la  plus  forte  ;  dans  les  régions  plus  ou  moins 
industrialisées,  le  progrès  est  moins  sensible.  En  d'autres  termes,  le 
contraste  à  ce  point  de  vue  entre  les  agglomérations  urbaines  et  Je 
plat  pays  a  non  seulement  persisté,  mais  est  même  devenu  plus 
marqué. 

Malgré  tout,  M.  Ballod  estime  que  si  en  Allemagne  l'excédent  des 
naissances  sur  les  décès  reste  ce  qu'il  est,  éventualité  probable  à  ses 
yeux,  la  population  doublée  d'ici  un  demi-sièclo  se  trouvera  acculée 
au  dilemme  suivant  :  ou  bien  chercher  à  l'étranger  l'espace  qui  lui 
fera  défaut  sur  le  territoire  de  la  patrie  ou  bien  prendre  modèle  sur  la 
nation  française  et  mettre  des  limites  à  des  tendances  prolifiques 
devenues  excessives.  M.  Ballod  est  donc,  lui  aussi,  hanté  de  l'appréhen- 
sion qu'on  remarque  chez  la  plupart  des  auteurs  allemands  qui  on  t 
étudié  les  problèmes  se  rattachant  à  la  question  de  la  population. 
Quand  on  songe  aux  plaintes  que  nous  entendons  sur  la  stagnation  de 
la  population  en  France,  n'est-ce  pas  le  cas  de  se  rappeler  le  mot 
de  Pascal  :  «  Vérité  on  deçà  des  Pyrénées,  erreur  au  delà  »? 

E.  Castelot. 


Die  ?i>itze.\ industrie  in  Belgien  und  Frankreich  {L'industrie  des  dentelles 
en  Belgique  et  en  France),  par  Bernard  Dietrich,  secrétaire  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Plauen.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot, 
1  vol.  1900. 

Quoique  plus  ou  moins  statisticien  de  profession,  puisqu'il  est  secré- 
taire d'une  Chambre  de  Commerce  en  Saxe,  M.  Dietrich  est  de  ceux 
qui  pensent  qu'il  est  toujours  utile  de  compléter  la  plus  officielle  des 
statistiques  par  la  connaissance  personnelle  du  milieu  où  une  indus- 
trie s'exerce.  S'intéressant  au  tissage  mécanique  des  dentelles  qui  a  été 
naguère  implanté  dans  sa  circonscription,  il  a  donc  bouclé  ses  malles 
et  est  allé  passer  quelques  semaines  dans  les  parties  de  la  Belgique  et 
de  la  France,  où  les  dentelles  se  fabriquent  soit  à  la  main,  soit  à  la 
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iii;icl»ine.  En  Belgique,  notamment  en  Flandre,  elles  se  fabriquent  de 
temps  immémorial  à  la  main;  elles  ont  acquis  une  réputation  univ(;r- 
selle,  mais  pas  plus  aujourd'hui  qu'autrefois,  cette  fabrication  n'y 
assure  un(i  rétribution  convenable  aux  ouvrières  qu'elle  occupe  et 
(jui  travaillent  chez  elh^s  ou  dans  des  couvents.  A  cause  de  son  ca- 
ractère subsidiaire,  cette  occupation  ne  rapporte  guère  plus  de 
300  francs  par  an  à  une  ouvrière  même  habile  et,  quant  aux  cou- 
vents, (jui  n'emploient  que  des  enfants,  ils  font  l'effet  d'être  très  péné- 
trés de  la  sagesse  du  proverbe  qui,  en  fait  de  charité,  conseille  de 
songer  d'abord  à  soi-même.  Ces  pieuses  instilutions  forment  les  futures 
dentellières,  mais  exigent  en  retour  une  période  de  travail  d'une  durée 
excessive.  On  ne  se  préoccupe  pas  non  plus  suffisamment  en  Belgique 
de  s'en  tenir  aux  branches  de  l'industrie  dentellière,  où  le  travail  à 
la  main  a  des  chances  de  résister  à  la  concurrence  du  travail  à  la 
machine. 

En  France,  IM.  Dietrich  a  particulièrement  étudié  la  fabrication 
mécanique  établie  à  Calais  dans  la  première  partie  de  ce  siècle  par  des 
anglais,  qui  y  ont  installé  les  métiers  en  usage  à  cette  époque  à  Nottin- 
gham.  On  sait  l'importance  qu'elle  y  a  prise  et  la  formation  du  noyau 
socialiste  influent  qu'elle  y  a  déterminée.  Elle  présente  la  particula- 
rité d'être  exercée  en  quelque  sorte  en  garni  ;  les  patrons  installent 
leurs  machines  dans  des  locaux  loués,  où  la  force  motrice  leur  est 
également  fournie  en  location  ;  ces  locaux  sont  réunis  dans  de  vastes 
bâtiments  formant  à  Saint-Pierre-les-Calais  les  longues  rues  recti- 
lignes,  qui  caractérisent  l'aspect  des  villes  manufacturières  modernes. 
Les  fabricants  s'occupent  exclusivement  de  la  production  industrielle 
et  vendent  tous  leurs  articles  à  des  commissionnaires;  un  accord  par- 
fait est  loin  de  régner  entre  eux  et  ce  groupe  d'intermédiaires,  dont 
une  partie  paraît  avoir  abusé  du  manque  d'aptitudes  commerciales  des 
premiers.  Quant  aux  ouvriers,  leur  rémunération  est  incomparablement 
supérieure  à  celle  des  malheureuses  dentellières  flamandes;  un  rapport 
de  1897  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Calais  estime  à  7  francs  par 
Jour  le  salaire  moyen  d'un  ouvrier  ordinaire,  mais  les  plus  habiles  se 
font  jusqu'à  160  francs  par  semaine.  Pour  les  femmes,  le  gain  hebdo- 
madaire varie  de  7  à  30  francs. 

M.  Dietrich,  qui  est  presque  de  la  partie,  entre  dans  une  foule  de 
détails  techniques,  où  nous  ne  pouvons  pas  le  suivre.  Il  termine  son 
instructive  monographie  par  quelques  considérations  sur  le  rôle  pré- 
dominant du  marché  de  Paris,  centre  initiateur  et  régulateur  universel 
pour  cet  article  si  intimement  soumis  à  tous  les  caprices  de  la  mode 

féminine. 

E.  Castki.ot. 
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BuHGRnLicuES  (jEsetzhuch  fur  das  DEUTSCHE  REicii  [Co(le  cicU  (le  VEmpirn 
cCAUemagne).  Edition  lilliputienne.  Berlin,  Otto  Liehmann,  ^900. 

On  sait  que  le  nouveau  code  civil  allemand  est  entré  en  vigueur  le 
1^'"  janvier  de  cette  année.  Aux  personnes  désireuses  de  le  parcourir 
nous  recommandons  Tédition  lilliputienne  mise  en  vente  par  la  librairie 
Liebmann  de  Berlin  et  que  son  prix  modique  (1  mark)  rend  accessible 
à  toutes  les  bourses. 

A  première  vue,  on  remarque  que  les  auteurs  du  nouveau  code  alle- 
mand ont  adopté  une  classification  qui  s'éloigne  de  celle  de  notre 
code  civil.  Les  matières  y  sont  léparties  en  cinq  livres  comme  suit  : 

Livre  I.  Les  principes  généraux  (capacité  juridique  des  personnes, 
des  contrats,  du  mandat,  de  la  prescription,  de  la  caution,  du  gage  et 
du  nantissement). 

Livre  IL  Les  dettes  et  obligations  ; 

Livre  IlL  Le  droit  réel. 

Livre  IV.  Le  droit  familial. 

Livre  V.  Le  droit  successoral. 

Il  y  aurait  à  faire  des  observations  inléressantes  sur  les  points,  où 
la  loi  allemande  s'écarte  du  code  Napoléon;  citons  comme  exemples 
le  régime  hypothécaire,  la  situation  légale  des  enfants  naturels  et  leur 
droit  à  des  aliments  à  fournir  par  le  père,  l'organisation  de  la  tu- 
telle, etc.  Mais  nous  ne  sommes  pas  juriste  et  le  terrain  des  lois  est 
trop  glissant  pour  qu'un  profane  ose  s'y  aventurer  autrement  qu'en 
tremblant,  à  moins  d'être  dans  le  journalisme  ou  d'avoir  reçu  le 
bapt*^^me  électoral.  Ces  deux  investitures  n'ont-elles  pas,  en  ef!"et,  la 
vertu  de  conférer  le  privilège  de  Tomniscience  et  de  rinfaillibililé? 

E.  Castelot. 


The    ELEMENTS    OF  PUBLIC    FINANCE,    INCLUDINc;    THE   MONETAUY    SYSTEM    OF  THE 

United  States  [Éléments  des  finances  publiques) ,  par  Winth^oi» 
More  Daniel  M. A.  Professer  of  political  economy  in  Princeton  Ini- 
versity.  New-York,  Henry  Holt  and  Co,  18^9. 

M.  W.  M.  Daniel  ne  trouvant  pas  de  livre  à  sa  convenance  pour 
servir  de  guide  à  ses  auditeurs,  a  pris  le  parti  d'écrire  lui-même  un 
cours  élémentaire  de  finance.  Son  livre  est  néanmoins  destiné  à  un 
public  plus  étendu. 

On  a  objecté,  dit-il,  ([ue  l'étude  des  finances  constituant  un  art  et 
non  pas  une  science,  cette  étude  ne  pouvait  pas  être  systématisée  : 
«  on  naît  financier,  on  ne  le  devient  pas  »,  disent  certaines  personnes. 
Cependant  il  y  a  un  ensemble  de  faits  bien  établis  dont  la  connaissance 
permet  à  l'homme  d'Etat  d'aborder  avec  plus  d'aisance  les  problèmes 
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d'ordre  liiiaiicier  cl  dans  un  pays  qui  inalique  le  selJ"  ^'(jvenimoiiL, 
la  léj^islalion  et  l'administration  linancières  doivent  s(i  conforinei-  à  <l(,'s 
rèi^les  doni  la  nécessité  a  vXé  déteniiirirc  p;ir  rexpéricnce.  An  sLii|tlns, 
la  linaiice  intéresse  aujourd'hui  le  sociologue,  car  c'est  probablement 
sur  le  terrain  financier  que  les  colleclivisles  livreionl  bataille  aux  forces 
i'onservatrices. 

Pour  étudier  la  finance,  les  Anglais  se  i)lacent  au  [)oiiit  de  vue 
économique  :  il  faut,  chez  eux,  justifier  par  son  utilité  la  loi  (jui  affec- 
tera la  bourse  du  contribuable.  Les  Allemands,  aucontraiie,  se  placent 
au  point  de  vue  administratif  :  chez  eux,  la  Couronne  a  imposé  à  ses 
sujets  le  régime  financier  cjui  lui  a  semblé  convenable.  M.  R.  Daniel 
veut  se  placer,  pour  son  compte,  aux  deux  points  de  vue;  il  meta  con- 
tribution la  statistique  ;  l'économie  politique  lui  fournit  une  base  pour 
déterminer  l'inlluence  des  actes  financiers  sur  le  bien-être  matériel  et 
il  demande  à  l'éthique  de  trancher  en  dernier  ressort  les  conflits  qui 
pourront  s'élever  entre  l'idée  de  justice  et  celle  du  devoir  social.  La 
théorie  générale  des  dépenses  publicjues,  dit-il,  repose  sur  la  solution 
qu'on  donne  à  cette  question  :  «  Que  doit  faire  l'Etat,  que  doit- il 
laisser  de  côté?  » 

On  peut  chercher  cette  solution  en  partant  d'axiomes  et  en  procédant 
déductivement,  ou  bien  en  tirant  des  faits  quelques  généralisations 
transformées  en  maximes  empiriques  ou  bien  en  appliquant  la  soi- 
disant  méthode  historique,  c'est-à-dire  en  discutant  l'évolution  graduelle 
des  fonctions  de  l'Etat...  Il  vaut  mieux,  pense-t-il  avec  raison,  recourir 
simultanément  à  ces  trois  procédés  et  admettre  que  certaines  dépenses 
incombent  nécessairement  aux  pouvoirs  publics,  tandis  que  certaines 
entreprises  sont  toujours  mieux  dirigées  par  l'initiative  privée. 

D'autre  part,  il  y  a  une  forte  présomption  que  les  dépenses  publiques 
telles  qu'elles  sont  organisées  dans  un  pays  donné,  à  une  époque 
donnée,  sont  le  résultat  de  l'expérience  et  répondent  plus  ou  moins 
aux  aspirations  du  milieu  politique  et  social  :  il  faut  donc  discuter 
suivant  ses  mérites  chaque  proposition  tendant  à  augmenter  ou  à 
diminuer  les  dépenses  publiques. 

M.  Daniel  expose  d'une  manière  très  claire,  avec  un  esprit  très 
éclectique,  les  problèmes  les  plus  usuels  relatifs  aux  dépenses  publi- 
ques, au  revenu  public  et  aux  emprunts  ;  il  compare  quelquefois  les 
méthodes  usitées  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  France  avec 
celles  qui  sont  appliquées  par  les  financiers  américains,  mais  il  se 
place  surtout  au  point  de  vue  américain  (;t  c'est  très  naturel,  puisque 
son  livre  est  destiné  aux  étudiants  américains.  Néanmoins  ce  livre 
pourra  être  consulté  avec  fruit  par  les  financiers  de  tous  les  pays, 
(même  ceux  qui  ne  sont  pas  gouvernés  sous  la  forme  fédérative)  parce 
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qu'il  traite  avec  un  sens  pratique  très  aiguisé  et  l'absence  de  tout  parlj 
pris  les  questions  les  plus  compliquées.  Ajoutons  que  la  lecture  en  est 
très  agréable  :  il  est  écrit  avec  beaucoup  de  mouvement  et  de  verve  et 
il  abonde  en  exemples  ingénieux  et  en  observations  piquantes. 

Louis  VlGOUROUX. 


The  sHu-TiNG  and  incidenck  01'  TAXATION  by  E.  {Les  vai  talions  et  l'inci- 
dence de  Vinipôt).  l\.  A.  StLiCMAN,  professeur  d'économie  politique  et 
de  finance  à  Columbia  University  (The  Macmillan  C°,  Londres,  1899). 

M.  le  professeur  Seligman  vient  de  publier  une  seconde  édition  de 
son  livre  sur  l'incidence  des  impôts,  dont  le  Journal  des  Econoinis,lesdi 
déjà  rendu  compte  en  1893. 

jNous  nous  bornerons  à  signaler  aujourd'hui  les  changements  qui 
ont  été  apportés  à  la  première  édition  de  ce  remarquable  travail. 

Le  premier  livre  de  la  première  partie  est  entièrement  nouveau;  il 
nous  présente  l'histoire  détaillée  des  théories  sur  l'incidence  les  plus 
anciennes  et  nous  expose  les  idées  de  Hobbes,  De  Foe,  Locke,  Can- 
tillon,  Walpole,  Hume,  Young,  etc.  Un  nouveau  chapitre  est  consa- 
cré à  la  doctrine  des  physiocrates  et  le  chapitre  relatif  à  la  théorie 
quantitative  ou  mathématique  a  été  entièrement  remanié.  Enfin,  le 
savant  économiste  a  inséré  dans  cette  édition  un  chapitre  inédit  sur 
les  principes  généraux  de  la  doctrine  de  l'incidence  et  une  bibliogra- 
phie très  précieuse,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  auteurs  les 
plus  anciens.  Il  est  regrettable,  à  ce  propos,  qu'il  n'ait  pas  connu  les 
beaux  travaux  de  M.  Schelie  sur  les  physiocrates  :  le  nom  de  ce  dernier 
ne  figure  ni  dans  la  bibliographie,  ni  dans  l'index  des  auteurs. 

Voici  l'analyse  succincte  de  son  chapitre  sur  les  principes  généraux  : 
le  problème  de  l'incidence  se  pose  la  plupart  du  temps  sous  cette 
forme  :  Qui  supportera  le  poids  de  l'impôt;  le  vendeur  ou  l'acheteur? 
Mais  pour  le  résoudre,  il  faut  tenir  compte  des  obstacles  qui  sont 
apportés  dans  la  pratique  au  fonctionnement  rapide  des  lois  géné- 
rales. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  quand  on  établit  un  nouvel  impôt  sur  une 
marchandise,  on  accroît  son  prix  de  revient  ;  aussitôt  que  les  vieux 
stocks  ont  été  écoulés,  tous  les  producteurs  se  trouvent  sur  le  même 
pied;  ils  cherchent  à  élever  le  prix  de  l'article  pour  se  récupérer  de 
leur  perte  ;  s'ils  n'y  réussissent  pas,  leur  profit  baisse,  la  production 
diminue,  par  suite  le  prix  augmente  et  finalement  le  consommateur 
supporte  le  poids  du  nouvel  impôt  (la  production  diminuerait  même  si 
une  partie  du  capital  investi  dans  la  fabrication  de  l'article  taxé  ne 
pouvait  être  transférée  dans  d'autres  branches  de  l'industrie,  parce  que 
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los  fabricants  qn\   faisaient   juste  lenis    frais  avant   Télablissoinf-nt  du 
nouvol  impôt  seraient  éliminés  et  que  le  nouvel  impôt  contribuerait  à 
détourner    les    ca|)italistes    de     mettre    <le    l'argent    dans    l'industrie 
taxée). 
Il  faut  aussi,  dit  M.  Seligman,  se  poser  les  questions  suivantes: 
L'article  frappé  est-il  durable  ou  périssable?  monopolisé  ou  soumis  à 
l'action  de  la  concurrence  ?  est-il  frappé  exclusivement  ou  concurrem- 
ment  avec   d'autres  articles?   le   capital    investi    dans  sa   fabrication 
pourra-t-il  aisément  se  transporter  dans  une  autre  brandie  de  l'indus- 
trie? une  variation  dans  les  prix  afTectera-t-elle  beaucoup  la  demande 
de  l'article  taxé?  l'offre  sera-t-elle  atfectée  par  l'élimination  des  fabri- 
cants les  plus  incapables  et  de  ceux  qui  sont  placés  dans  les  conditions 
les  plus  défavorables?  L'article  taxé  est-il  consommé  reproductivement 
ou  improductivement?  enfin,  l'impôt  est-il  lourd  ou  léger,  proportion- 
nel ou  progressif? 

Rappelons  que  l'ouvrage  magistral  de  M.  Seligman  enlève  beaucoup 
d'intérêt  à  la  division  classique  des  impôts  directs  et  indirects  en  mon- 
trant que  le  contribuable  visé  par  le  fisc  peut  souvent  éluder  les  impôts 
directs  aussi  facilement  que  les  autres, 

Louis    ViGOUROUX. 


Thr  Science  of  Finance  an  investigation  of  public  expenditures  and 
PUBLIC  REVENUES  [La  sciencc  des  finances,  étude  des  dépenses  publiques 
et  des  revenus  publics),  par  H.  C.  Adams  Ph.  D.,  Ll.  d.,  professeur 
d'économie  politique  et  de  finance  à  l'Université  de  Michigan  (New- 
York,  Henry  Holt  and  C%  1898). 

L'auteur  de  ce  livre  a  voulu  non  seulement  fournir  aux  collèges  et 
aux  Universités  de  son  pays  un  traité  qui  deviendra  classique,  mais 
encore  «  collaborer  au  développement  d'un  système  financier  suscep- 
tible de  satisfaire  les  besoins  du  gouvernement  fédéral  et  des  gouver- 
nements locaux  dans  son  pays  ».  C'est  pourquoi  il  n'a  pas  voulu  se 
borner  à  présenter  des  principes  fondamentaux  et  il  demande  que  ses 
conclusions  soient  jugées  au  point  de  vue  de  leur  adaptation  aux  con- 
ditions présentes;  ses  projets  de  réforme,  dit-il,  ne  peuvent  être 
sainement  appréciés  que  si  l'on  ne  veut  pas  tenir  compte  de  l'impor- 
tance qu'il  attache  aux  considérations  d'ordre  administratif. 

Pour  lai,  la  science  des  finances  est  une  branche  de  la  science 
économique  et  se  rattache  par  celle-ci  au  groupe  des  sciences  politi- 
ques et  sociales.  Elle  entreprend  l'analyse  des  besoins  de  l'Etat  et  des 
moyens  employés  pour  les  satisfaire.  Tous  les  problèmes  qu'elle  pose 
gravitent  autour  de  ces  deux  questions  :  1°  Quels  sont  les  besoins  né- 
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cessaires  et  légitimes  de  l'Elaf?  2°  Comment  ces  besoins  peuvent-ils 
être  satisfaits  de  la  manière  la  plus  économique  el  la  plus  avanta- 
geuse possible  ? 

Les  questions  de  monnaie,  de  circulation  et  de  banque  se  rapportent 
au  mécanisme  du  commerce  et  doivent  se  discuter  dans  les  traités 
d'économie  politique,  bien  que  les  circonstances,  par  exemple,  une 
guerre,  puissent  pousser  un  Etat  à  créer  un  système  de  circulation 
monétaire  de  banque  ou  de  papier-monnaie  :  la  science  des  Finances 
s'occupe  des  affaires  publiques  et  non  des  affaires  privées. 

Dès  le  début,  il  pose  les  axiomes  suivants  :  le  patrimoine  de  TP^tal 
ne  doit  pas  être  compromis.  Or,  comme  le  revenu  public  dépend  au- 
jourd'hui beaucoup  plus  du  rendement  des  impôts  que  du  domaine 
de  l'Etat;  comme  ce  rendement  est  d'autant  plus  élet'é  que  lin- 
dustrie  privée  est  plus  prospère,  il  s'ensuit  que  le  financier  doit 
s'abstenir  très  soigneusement  de  prendre  des  mesures  capables  de 
diminuer  cette  prospérité;  il  doit,  par  conséquent,  avoir  une  connais- 
sance approfondie  de  l'économie  politique. 

Si  VEiat  vient  se  substituer  aux  particuliers  pour  exploiter  certaines 
industries  :  chemins  de  fer,  télégraphes,  téléphones,  etc..  si  les  muni- 
cipalités entreprennent  l'administration  des  services  d'éclairage  et  de 
transport,  le  'financier  doit  soigneusement  éviter  de  diminuer  la  pro- 
ductivité de  toules  ces  industries,  sous  peine  de  compromettre  le  pa- 
trimoine national  ou  municipal.  Il  faut  aussi  qu'en  l'absence  de  toute 
concurrence  certaines  mesures  de  contrôle  assurent  au  consommateur 
la  jouissance  des  services  publics,  au  plus  faible  coût  possible. 

Enfin,  tout  système  tinancier  doit  se  conformer  aux  idées  politiques 
de  la  société  à  laquelle  il  s'applique;  il  doit  permettre  aux  pouvoirs  pu- 
blics de  s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  incombent,  à  la  satisfaction 
des  citoyens  gouvernés  et  à  ceux-là  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
de  la  manière  la  moins  onéreuse  possible  pour  ceux-ci.  Le  système 
financier  des  Etats-Unis,  où  60  0,0  des  dépenses  publiques  sont  effec- 
tuées par  les  soins  des  autorités  locales,  ne  doit  pas  être  le  même  que 
celui  de  la  France,  où  la  même  catégorie  de  dépenses  ne  représente 
pas  30  0  0  des  dépenses  totales. 

L'étude  des  procédés  parlementaires  qui  permettent  de  contrôler  les 
mesures  financières  est  très  importante,  puisque  l'histoire  nous  montre 
que  les  gouvernements  ont  toujours  été  tentés  d'exagérer  lears  dé- 
penses, au  risque  de  troubler  le  développement  de  l'industrie.  De  même, 
la  nésligence  habituelle  des  fonctionnaires  et  leur  tendance  à  gaspiller 
l'argent  nécessitent  l'étude  approfondie  de  l'administration  financière. 

Le  professeur  Adams  a  basé  la  savante  analyse  qu'il  nous  a  tracée 
des  dépenses  publiques,  sur  l'étude  des  besoins  sociaux  et  de  l'ordre 
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.suivi  (laii.s  le  (JévdopiM'inciil,  des  l'oiiclions  de  ri'lUif.  Sil  .i  iiiulli|)li(;  les 
i:oiu|>aiaisons,  co  ditul  nous  ne  sauriuns  nouy  plaindre,  car  ell(;.s  sont 
l'oil  iiisiruclives,  il  u"a  pas  abusé  dos  statisLiquos  :  il  fait  observoi-  qu(î 
les  cuniptes  ne  sont  |)as  tenus  de  la  même  façon  par  les  dinérttules 
nations  et  (|ue  le  même  mot  n'exprime  pas  toujours  la  même  idée  chez 
tontes...  Il  est  difficile  de  comparer  le  coût  des  services  rendus  par  les 
tribunaux  en  {''rance  et  aux  Etats-Unis,  ou  bien  des  pensions  aux  Etats- 
Inis,  en  France  (où  Ion  distribue  des  bureaux  de  labac)  et  en  Alle- 
magne (où  la  police  est  en  partie  recrutée  parmi  les  soldats  retraités). 

Enfin,  si  la  question  de  la  délimitation  des  pouvoirs  de  l'Etat  domine 
la  théorie  des  dépenses  publiques,  le  financier  n'a  pas  à  la  discuter. 
Quel  que  soitsonjugement  personnel  sur  cette  question,  il  doit  prendre 
pour  base  la  sphère  d'activité  du  gouvernement  dont  il  s'occupe,  tel 
qu'il  est  constitué.  «  Son  opinion  personnelle  sur  l'avantage  (ju'il  y 
aurait  à  étendre  ou  à  diminuer  les  fonctions  de  l'Etat  ne  saurait  attein- 
dre la  dignité  d'une  théorie  des  dépenses  publiques  et  mériter  de  figu- 
rer dans  la  science  des  finances.   » 

Dans  la  première  partie,  le  savant  professeur  dégage  les  principes 
généraux  qui  déterminent  les  dépenses  publiques,  les  règles  constitu- 
tionnelles et  parlementaires  qui  contrôlent  la  législation  financière  et 
celles  qui  s'appliquent  à  l'organisation  et  à  la  direction  des  services 
administratifs. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  l'analyse  des  revenus  publics;  aux 
principes  dont  il  faut  s'inspirer  pour  administrer  le  domaine  de  l'Etat- 
question  particulièrement  importante  dans  un  pays  neuf  enfin,  aux 
questions  d'impôts  et  d'emprunts. 

Ce  livre  est  clair,  bien  divisé.  L'esprit  esseiitiellement  philosophique 
de  l'auteur  ne  lui  a  pas  fait  négliger  les  considérations  pratiques. 

Bien  qu'il  Mse  surtout  les  finances  d'une  fédération  et  plus  exacte- 
ment celles  de  la  Grande  Fédération  américaine,  il  n'en  est  pas  moins 
très  instructif  pour  les  financiers  et  les  gens  d'étude,  intéressés  à  discu- 
ter plus  spécialement  les  finances  d'un  pays  centralisé  comme  le 
nôtre.  Les  idées  générales  dont  il  s'inspire  au  début  et  que  nous  avons 
pour  cette  raison  mises  en  relief,  la  méthode  très  sage  qu'il  a  adoptée 
trouveraient  partout  leur  application. 

Cependant,  malgré  le  titre  adopté  par  M.  Adaras,  le  soin  avec  lequel 
il  s'est  tenu  à  l'écart  des  généralisations  et  la  prudence  avec  laquelle 
il  a  formulé  des  conclusions  dont  il  a  chaque  fois  limité  beaucoup  la 
portée,  nous  confirment  dans  cette  opinion  que,  s'il  y  a  un  art  finan- 
cier dont  les  hommes  d'Etat  ont  le  plus  grand  intérêt  à  s'assimiler  les 
règles,  il  n'y  a  pas  de  «  Science  des  finances.    • 

Louis    ViGOUROUX. 
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Refort  by  the  Ghief  lauouh  cokuesponuent  on  the  stkires  and  lock- 
ouTs.i898  {Rapport  sur  les  grèves  et  lock-outs  de  1898),  par  H.  LLe- 
WELLYN  Smith,  1  vol,  in-8%  Londres,  Darling  and  Son,  1899. 

Nous  avons  analysé  dans  le  Journal  des  Economistes  d'août  1899,  le 
Rapport  annuel  de  rOffice  du  Travail  sur  les  grèves  et  lock-outs  pour 
1897.  Voici  aujourd'hui  celui  de  1898.  L'ordre  suivi  pour  Texposition 
des  matières  est  le  même  que  dans  le  précédent  rapport  :  La  première 
partie  comprend  un  sommaire  des  statistiques  de  l'année  entière  sur 
les  grèves  et  les  compare  avec  celles  des  années  précédentes.  Puis 
vient  un  rapport  détaillé  dans  lequel  se  trouve  l'analyse  des  grèves  de 
l'année,  classées  par  groupes  et  par  industries.  Une  section  spéciale 
est  ensuite  consacrée  au  compte  rendu  des  solutions  données  à  ces 
grèves  par  les  méthodes  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

De  tous  ces  documents  il  ressort  que  l'année  1898  a  été  relativement 
satisfaisante.  Le  nombre  des  différends  a  été  de  711,  c'est-à-dire  beau- 
coup moins  élevé  que  dans  les  quatre  années  précédentes.  Le  nombre 
des  personnes  affectées  par  les  grèves  de  cette  année  présente  cepen- 
dant un  total  plus  élevé  de  journées  perdues  qu'aucune  des  années 
précédentes;  mais  cela  tient  à  ce  que  la  plus  grande  grève  de  l'année, 
celle  des  mines  de  charbon  du  pays  de  Galles,  a  affecté  un  grand 
nombre  d'ouvriers  et  duré  pendant  une  période  exceptionnellement 
longue. 

La  grève  des  charbons  de  South  Wales  prend  à  elle  seule  plus  de 
11.500.000  journées  de  travail  perdu;  la  grève  des  mécaniciens,  qui 
s'est  prolongée  de  1897  en  1898,  donne  1  million  de  journées.  A  part 
ces  deux  grèves,  l'année  a  été  remarquablement  calme;  les  autres 
grèves  n'ont  donné  lieu  qu'à  2.500.000  journées  d'arrêt  de  travail,  ce 
qui  fait  en  tout  15  millions. 

Le  rapporteur  constate  avec  satisfaction  que  l'amélioration  des  rap- 
ports du  capital  et  du  travail  s'est  continuée  en  1899.  Pendant  les 
11  premiers  mois  de  cette  dernière  année,  le  nombre  des  grèves  n'a 
été  que  de  680,  et  le  nombre  des  journées  de  travail  perdues  est  des- 
cendu à  2.375.000.  G'est  le  chiffre  le  plus  bas  qu'on  ait  enregistré  jus- 
qu'à présent  pour  une  telle  période  de  temps. 

Pendant  les  cinq  années  1894-98,  c'est  le  groupe  des  mineurs  qui  a  été 
le  plus  entraîné  dans  les  grèves.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  l'année 
1897,  où  eut  lieu  la  grève  des  mécaniciens.  Mais  si  l'on  prend  le  total 
de  ces  cinq  années,  on  trouve  que,  dans  cette  période,  47  p.  100  des 
ouvriers  affectés  par  les  grèves  appartenaient  au  groupe  des  mineurs 
et  des  carriers,  quoique  ce  groupe  ne  comprenne  que  11  p.  100  des 
ouvriers  employés  dans  les  diverses  industries. 
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Pendant  ladite  période  de  ciii([  annécîs,  l(;s  a^'ricultours,  les  pAclieurs 
et  les  marins  n'ont  vU)  (\\ie  très  légèrement  atteints  par  les  grèves. 

Gomme  dans  les  années  précédentes,  le  moyen  de  régler  les  diffé- 
rends le  plus  employé  en  1898  a  été  la  négociation  directe  entre  les 
parties  intéressées  ou  leurs  agents.  D(is  grèves  cominonc-ées  en  cette 
années,  43  furent  réglées  par  l'arbitrage,  la  conciliation  ou  la  médiation. 
Il  y  a  eu  un  grand  nombre  d'autres  grèves  arrêtées  par  les  Bureaux 
et  Commissions  avant  darriver  à  la  forme  aiguë.  La  durée  moyenne 
des  grèves  qui  ont  été  réglées  par  l'arbitrage  a  été  de  43  jours;  celle 
des  grèves  terminées  par  la  conciliation  et  la  médiation  a  été  de 
15  jours;  celle  des  grèves  où  Ton  a  eu  recours  à  d'autres  méthodes  a 
été  de  38  jours. 

En  somme,  1898  a  été  une  bonne  année  pour  l'industrie.  Les  chan- 
gements dans  les  salaires  se  sont  produits  en  général  sans  arrêt  de  tra- 
vail. A  part  la  grève  du  pays  de  Galles,  cette  année  a  été  relativement 
paisible. 

Espérons  que  cela  continuera,  et  que  patrons  et  ouvriers  compren- 
dront de  plus  en  plus  que  leurs  divisions  ne  profitent  qu'au  troisième 
larron  (le  politicien),  qui  se  saisit  d'Aliboron. 

H.     BOWET. 


Histoire  des  doctrines  économiques  de  l'Angleterre,  par  W.  J.  Ashlky. 
L  Le  Moyen-Age,  traduit  sur  la  3^  édition  anglaise,  par  P.  Bondois, 
1  vol.  in-8%  Paris.  V.  Giard  et  E.  Brière,  1900. 

L'ouvrage  que  la  Bibliothèque  internationale  d'économie  politique 
présente  au  public  est  traduit  sur  la  troisième  édition  anglaise  revue 
par  l'auteur,  c'est  dire  qu'il  n'est  pas  sans  valeur,  ni  sans  intérêt,  et 
qu'en  notre  temps  de  doctorat  es  sciences  politiques,  il  trouvera  im- 
manquablement un  bon  accueil  en  France.  Dans  la  préface,  M.  Ashley 
résume  sommairement  les  principes  qui  l'ont  guidé  dans  son  travail. 
Deux  causes  au-dessus  de  toutes  les  autres,  dit-il,  ont  modifié  gra- 
duellement le  caractère  de  la  science  économique.  Ces  deux  causes 
sont  :  l'importance  croissante  des  études  historiques  et  l'application  à 
la  société  de  l'idée  de  l'évolution. 

Comment  l'auteur  entend  ces  deux  causes,  c'est  ce  dont  on  peut 
juger  en  lisant  son  ouvrage.  Nous  relèverons  seulement  deux  ou  trois 
des  principes  sur  lesquels  sont  basés  ses  travaux,  u  II  n'y  a  pas 
d'époque,  depuis  que  les  hommes  ont  commencé  à  méditer,  qui  ait 
été  sans  idées  économiques.  L'économie  politique  ne  naquit  pas  toute 
armée  du  cerveau  d'Adam  Smith  ou  de  tout  autre  penseur.  Son  appa- 
rition, en  sa  qualité  de  science  indépendante,  n'eut  pas  d'autre  signifi- 
T.  XLii.  — jujE  1900.  29 
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cation  que  son  affranchissement  des  spéculations  de   la  philosophie  et 
de  la  politique. 

«  Comme  les  économistes  modernes  ont  pris  pour  bases  de  leurs 
suppositions  les  conditions  qui  n'ont  commercé  à  exister  que  dans  les 
temps  modernes,  de  mrme  les  théories  économiques  des  temps  anciens 
étaient  fondées,  consciemment  ou  non,  sur  les  conditions  qui  étaient 
alors  actuelles.  D'où  il  suit  que  les  théories  du  passé  doivent  être  jugées 
par  rapport  aux  faits  du  passé  et  non  pas  par  rapport  aux  faits  du 
temps  présent. 

«  L'histoire  semble  tendre  à  prouver  qu'il  n'y  a  point  de  grande 
institution  qui  n'ait  été  utile  pour  un  temps  et  qu'on  ne  puisse  justi- 
fier relativement.  Semblablement  il  commence  à  apparaître  que  toute 
grande  idée,  tout  grand  corps  de  doctrines  qui,  pendant  une  longue 
période,  a  eu  une  réelle  influence  sur  la  société,  n'a  pas  été  sans  con- 
tenir une  part  de  vérité,  ni  sans  valeur,  eu  égard  aux  circonstances 
contemporaines  ». 

••  Les  théories  économiques  modernes,  par  conséquent,  ne  sont  pas 
universellement  vraies  ». 

Nous  ne  trouvons  rien  à  objecter  aux  deux  premiers  principes  : 
partout  où  il  y  a  des  hommes,  il  y  a  une  économie  quelconque  ;  pour 
juger  une  théorie,  il  faut  la  placer  dans  son  cadre,  c'est-à-dire  se  re- 
porter par  la  pensée  dans  l'espace  et  le  temps  qui  l'ont  vue  naître  et 
vivre.  Ces  principes  sont  trop  souvent  oubliés.  Cependant  il  ne  nous 
paraît  pas  que  toutes  les  institutions  aient  été  bonnes  dans  le  temps  et 
le  lieu  où  elles  se  sont  développées.  Tout  au  plus  peut-on  dire  qu'il  y  a 
dans  toutes  un  mélange  de  bon  et  de  mauvais.  S'il  en  était  autrement, 
nous  n'aurions  qu'à  nous  laisser  entraîner  par  le  courant,  ce  à  quoi 
nous  ne  sommes  que  trop  portés,  et  l'histoire  des  doctrines  écono- 
miques, de  même  d'ailleurs  que  de  toutes  les  sciences  morales,  serait 
de  la  plus  parfaite  inutilité.  Quant  aux  théories  économiques,  anciennes 
ou  modernes,  elles  ne  sont  pas  universellement  vraies,  nous  sommes 
d'accord  sur  ce  point  qai  tient  d'ailleurs  au  précédent.  Comme  les  ins- 
titutions, les  doctrines  sont  mélangées  de  vrai  et  de  faux  et  le  grand 
art  est  précisément  de  discerner  lun  de  l'autre.  Aucune  théorie  n'est 
vraie  dans  tous  ses  détails,  pour  tous  les  temps  et  tous  les  lieux;  mais 
toutes  contiennent  un  lond  de  vérité,  en  ce  sens  que  l'homme  et  la 
nature,  du  moins  autant  que  nous  pouvons  embrasser  leur  histoire, 
sont  relativement  immuables. 

L'histoire  des  doctrines  économiques  de  l'Angleterre  pour  le  moyen 
âge  est  divisée  en  trois  chapitres.  Dans  le  premier  :  Le  manoir  et  la 
connnunauté  du  villar/e,  il  est  principalement  question  de  la  pro- 
priété et  de  ses  modes  de  tenure  à  cette  époque.  L'auteur  y  recherche 
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rori^iiic  (lu  inauoii',  son  ori,Mnisation,  1(;  rôh;  du  snii^mcur,  du  bailli, 
Ir  mode  de  [)arta^'e  des  [U'oduils,  etc.  (ùelto  partif;  nous  paraît  plus 
<ui  itMjse  qu'utile.  Mali^'K-  les  elTorts  de  certains  rêveurs  uioderuos,  lo 
liavail  collectir  de  la  leiie,  la  léparLitioii  eu  naturfî  Je  ses  produits 
entre  :  les  laboureurs,  le  lorgi^ron  qui  a  lourui  le  soc,  le  pasteur  ijui  a 
fourni  les  b(cufs,  1»;  touclieur  qui  les  conduit,  le  charron  qui  a  lait  la 
cbarrue,  ne  sont  pas  près  de  revenir  en  usaye. 

Je  dis  que  cette  partie  est  plus  curieuse  qu'utile.  La  curiosité  même 
n'y  est  guère  satisi'aite.  On  ne  peut  même  pas  savoir  ce  (|u'étaient  les 
socmen  (hommes  atladirs  à  la  terre  et  par  conséqucîut  au  seigneur;  et 
les  freemeii  (hommes  libres)  puisque  les  rédacteurs  du  Domcsday  book 
((  ont  souvent  inscrit  comme  socmen  dans  un  comité  des  personnes 
que  leurs  égaux  appelaient  freenten  dans  le  comté  voisin  ". 

La  dernière  section  de  ce  chapitre  traite  de  l'apparition  d'un  état 
économique  fondé  sur  le  numéraire.  On  croirait,  en  lisant  le  titre,  que 
le  numéraire  a  été  une  nouveauté  au  moyen-àge;  mais  l'auteur  recon- 
naît que  beaucoup  d'échanges  s'opéraient  au  moyen  de  l'argent,  en 
dehors  des  manoirs,  et  que  l'usage  de  la  monnaie  n'a  fait  que  devenir 
plus  commun.  Mais  il  ne  cherche  pas  quelles  ont  été  les  causes  de  cette 
modification.  Il  eût  pourtant  été  facile  d'en  signaler  plusieurs  :  le  pro- 
grès de  la  population,  l'agrandissement  des  villes  et  des  cours  et  leur 
conséquence  :  l'absentéisme  des  propriétaires. 

Le  second  chapitre  est  plus  important  pour  nous,  plus  d'actualité 
que  le  premier.  Il  y  est  question  des  gildes  de  commerce  et  de  métier, 
qui  pourraient  bien  revenir  à  la  mode  sous  les  noms  des  syndicats, 
trusts,  unions,  fédérations,  amalgamations. 

Le  troisième  chapitre  est  encore  plus  actuel  que  le  deuxième,  car,  t-i 
nous  avons  des  réorganisateurs  du  travail,  nous  avons  aussi  des  réor- 
ganisateurs de  la  société  entière  ;  or  il  est  question  dans  ce  chapitre 
des  théories  et  de  la  législation  économiques;  on  y  parle  de  l'enseigne- 
ment de  l'église  sur  ces  matières,  des  idées  de  Saint  Thomas  d'Aquin  ; 
et  l'on  sait  que  les  plus  modérés  de  nos  réorganisateurs  sociaux,  les 
socialistes  catholiques,  ne  veulent  rien  moins  que  nous  ramener  au 
système  de  l'Ange  de  l'Ecole,  Les  lecteurs  trouveront  donc  dans  le 
livre  de  M.  Ashley  des  arguments  pour  et  contre  les  réformes  actuel- 
lement proposées.  Aussi  devons-nous  savoir  gré  à  M.  Bondois  et  à  son 
éditeur  d'avoir  publié  la  traduction  de  Yllistoire  des  doctrines  écono- 
miques de  CAngelerre. 

H.   BOUET. 
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Essai  historique  et  chitkjuk  sur  la  sociologie  chez  Auguste  Comte,  par 
Franck  Alengry,  i  vol.  in-S"  Paris,  Félix  Alcan,  1900. 

Ce  volume  fait  partie  de  la  Bibliothèque  de  philosophie  contempo- 
raire  et  est  bien  dij^ne  d*y  figurer,  non  seulement  par  son  objet,  mais 
par  sa  forme.  Il  est  divisé  en  cinq  livres  terminés  chacun  par  une  con- 
clusion qui  permet  d'en  savoir  le  contenu  et  qui  dispenserait  à  la 
rigueur  de  le  lire  ;  mais  elle  n'en  dispense  pas,  elle  engage  au  contraire 
et  aide  à  lire  tout  le  texte  avec  plus  de  plaisir  et  moins  de  fatigue. 
J'engagerais  donc  volontiers  les  lecteurs  à  commencer  par  lire  les 
conclusions  et  à  lire  ensuite  les  livres,  s'ils  ont  le  temps;  s'ils  ne  l'ont 
pas,  les  conclusions  leur  auront  du  moins  donné  l'essentiel.  J'engagerai 
aussi  les  écrivains  diffus,  qui  ne  sont  pas  rares,  lirlas  !  à  suivre  cette 
méthode  de  composition  pour  le  soulagement  des  critiques,  des  lec- 
teurs et  aussi  dans  leur  propre  intérêt.  De  cette  façon,  si  leurs  ouvrages 
ne  sont  pas  lus  intégralement, ils  le  seront  du  moins,  dans  leurs  parties 
essentielles,  par  un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

M.  Franck  Alengry  se  propose  de  combattre  quatre  opinions  trop 
répandues  et  qui  sont,  les  unes  fausses,  les  autres  incomplètes:  1°  Une 
grande  confusion  règne  dans  les  esprits  sur  le  sens  des  mots  philo- 
sophie positive,  sociologie^  posilivisme,  que  l'on  emploie  souvent  les 
uns  pour  les  autres;  l'auteur  définit  ces  expressions;  2^  On  a  cru  long- 
temps que  la  philosophie  de  Comte  était  simplement  une  négation  de 
la  psychologie  et  de  la  métaphysique  fondée  sur  la  loi  des  trois  états. 
Rien  n'est  plus  superficiel,  dit  l'auteur.  Il  est  vrai  que  la  loi  des  trois 
états  est  comme  «  l'épine  dorsale  »  de  cette  philosophie  ;  mais  il  y  a  bien 
autre  chose  dans  Comte  et,  notamment,  une  science  politique  destinée 
à  diriger  un  art  politique.  Le  comtisme  est  même,  avant  tout,  une 
philosophie  sociale,  un  effort  pour  créer  la  science  politique  en  la 
fondant  sur  l'histoire  générale  de  l'humanité;  3°  Certains  ont  constaté 
que,  dans  le  développement  de  la  pensée  de  Comte,  la  troisième 
période  contredit  les  deux  premières.  Au  lieu  de  railler  ou  de  blâmer 
cette  contradiction,  M.  Alengry  trouve  préférable  «  de  rechercher  si 
dans  cette  philosophie  générale  qui  manque  en  effet  d'unité,  il  n'y 
aurait  pas  place  pour  des  théories  sociologiques  rigoureusement 
enchaînées  et  fidèles  jusqu'au  bout  aux  principes  posés  dans  les  Opus- 
cules. »  Enfin,  4"  il  s'agit  de  montrer  que  Comte  est  la  résultante  d'une 
longue  série  d'efforts  et  que,  s'il  a  eu  des  précurseurs,  s'il  est  un 
point  d'arrivée,  il  est  aussi  un  point  de   départ. 

Le  premier  de  ces  points  n'est  pas  sans  importance,  mais  nous  ne 
nous  y  arrêterons  pas,  car  nous  ne  pouvons  tout  dire.  Le  second  nous 
intéresse  plus  directement. 

Dès  ses  premières  méditations,  dit  Î\J.  Alengry,  Comte  a  l'ambition 
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do  faire  cesser  le  désordre  qui  règne  dans  les  sociétés.  Ce  di-sordre 
consiste  dans  la  coexistence  des  trois  polili(iues  (tliéologirjue,  inéla- 
physique,  positive),  qui  dérive  elle-même  de  la  coexistence  préalable 
des  trois  morales  et  des  trois  pliilosopliics  (théologique,  métaphysique, 
positive). 

Pour  un  homme  comme  Comte,  qui  veut  combattre  la  métaphysique, 
il  semble  que  cotte  explication  du  désordre  social  est  un  peu  apriori- 
que,  c'est-à-dire  métaphysique. 

Pour  remédier  à  ce  désordre,  il  faut,  en  premier  lieu,  opérer  la 
refonte  totale  des  sciences,  c'est-à-dire  créer  une  philosophie  positive; 
en  second  lieu,  au  sommet  de  cette  nouvelle  encyclopédie,  il  faut 
placer  une  science  politique  positive;  on  pourra  ensuite  songer  à  la 
politique  proprement  dite,  c'est-à-dire  à  la  direction  des  sociétés, 
désormais  établies  sur  de  nouvelles  bases,  et  l'on  verra  régner  l'ordre 
l'unité  et  l'harmonie. 

Le  remède  au  désordre  ne  paraît  pas  moins  a  pr torique  que  la  cause. 
Refonte  des  sciences  ;  mais  les  sciences  ne  sont  pas  les  seuls  facteurs 
de  la  société  ;  l'homme,  la  molécule  sociale,  n'est  pas  un  pur  esprit  ; 
en  outre  des  connaissances,  et  même  avant,  il  y  a  des  sensations  et 
des  sentiments,  un  corps  et  une  âme  sont  unis  à  son  intelligence. 
Enfin,  admettons  le  système  tel  qu'il  est  et  voyons  en  quoi  consiste  la 
réforme  des  sciences  selon  Comte. 

«  Rien  n'est  absolu,  tout  est  relatif;  cela  seul  existe  et  peut  être 
connu  qui  est  donné  à  l'observation;  il  n'y  a  de  science,  môme  dans 
les  sciences  dites  psychologiques,  morales  et  politiques,  que  des  lois». 

Si  cela  seul  existe  qui  est  connu  par  l'observation,  la  science  ne 
doit  pouvoir  exercer  aucune  influence  sur  la  marche  de  la  société.  En 
effet,  le  passé  de  la  société  est  très  difficilement  observable  ;  l'histoire 
nous  raconte  bien,  plus  ou  moins  fidèlement,  des  faits;  mais  elle  ne  nous 
renseigne  que  peu  ou  point  sur  les  causes.  Quels  mobiles  ont  fait  agir 
les  facteurs  historiques?  Quelles  ont  été  leurs  intentions  ?  Comment 
pouvons-nous  savoir  si  ces  intentions,  bonnes  ou  mauvaises,  ont  produit 
le  résultat  voulu  ou  le  contraire.  Si  nous  ne  connaissons  presque  rien 
dupasse,  très  pendu  présent,  comment  pourrons-nous  prévoir  l'avenir 
et  le  régler? 

L'homme,  selon  les  Comtistes,  fait  partie  de  la  nature.  C'est  vrai  » 
mais  partie  active.  «  Les  événements  historiques  et  les  faits  sociaux 
émanés  de  son  activité  sont  enserrés  dans  le  tissu  étroit  du  détermi- 
nisme universel,  ils  subissent  l'influence  de  tous  les  faits  de  la  nature 
et  de  leurs  lois  ».  Soit;  mais  la  réaction  est  égale  à  l'action,  peut-être 
même  est-elle  plus  forte. 

«  L'histoire  nous  enseigne  qu'il  faut  à  toute  société  deux  pouvoirs 
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distincts,  Tuii  spirituel,  l'autre  temporel  ».  Cet  enseignement  de  l'his- 
toire implique  que  l'homme,  qui  en  est  le  principal  facteur,  est  infail- 
lil)le.  Qu'est-ce  qui  prouve  ({ue  les  hommes  ne  se  sont  pas  trompés  en 
créant  et  en  supportant  ces  deux  pouvoirs  et  qu'il  ne  se  tromperont 
pas  encore  en  les  transférant  des  prêtres  et  des  soldats  aux  savants  et 
aux  industriels?  Si  les  hommes  sont  infaillibles  dans  la  création  et 
l'organisation  de  leurs  institutions  sociales,  la  société  a  toujours  été 
bien  dirigée,  elle  l'est  encore  et  le  sera  toujours;  la  sociologie  peut 
tout  au  plus  expliquer  les  sociétés  passées  et  ne  peut  nullement  diriger 
les  sociétés  présentes  vers  leur  avenir.  Et  si  les  hommes  ne  sont  pas 
infaillibles,  l'histoire,  par  elle-même,  ne  nous  enseigne  rien.  Il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  la  savoir,  mais  de  savoir  l'interpréter,  ce  qui 
n'est  pas  du  domaine  de  l'observation. 

Tout  ceci  montre  que  les  prétentions  des  positivistes  sont  beaucoup 
trop  élevées,  étant  donnés  les  moyens  dont  ils  veulent  user.  Cela  nous 
explique  aussi  le  troisième  point  touché  par  M.  Alengry.  Comte 
a  fini  par  s'apercevoir,  ou  Mme  de  Vaux  lui  a  fait  apercevoir  que 
l'homme  est  plus  complexe  que  ne  l'imaginent  les  savants  et  que  la 
science,  surtout  aussi  étroite  que  la  fait  le  positivisme,  ne  suffit  pas 
pour  créer  une  sociologie.  Le  cœur  a  ses  raisons  qui  échappent  à  la 
raison. 

Comte  a-t-il  mieux  réussi  dans  la  troisième  partie  de  son  œu\re,  la 
partie  religioso-mystico-fétichique,  que  dans  les  deux  premières,  les 
parties  scientifiques?  Je  suis  loin  de  le  croire;  je  dis  seulement  qu'en 
principe  il  n'a  pas  reculé,  comme  on  le  croit,  mais  avancé;  il  a  pris 
1  h^mme  tel  qu'il  est,  dans  son  intégralité,  au  lieu  de  ne  le  considérer, 
comme  il  l'avait  fait  jusqu'alors,  que  comme  un  tributaire  de  la  science, 
ce  qui,  d'ailleurs,  soit  dit  en  passant,  est  en  contradiction  avec  son 
ystème  qui  prétend  ramener  la  psychologie  à  la  biologie  et  celle-ci  à 
sa  physique. 

Dans  le  quatrième  article  de  son  programme  sur  Comte  et  ses  pré- 
curseurs, M.  Alengry  fait  preuve  d'une  saine  érudition  et  d'une 
louable  impartialité.  Quoiqu'il  ait  été  beaucoup  écrit  sur  Comte  et  sa 
philosophie,  partisans  et  adversaires  du  positivisme  liront  avec  plaisir 
et  protit  cet  essai  historique  et  critique. 

ROUXEL. 


D'où  YIE.NT  LA  DKCADK.NCE  KCOISOMIQUE  DE    LA  FrANCE,  par    IC  barOU  CllARLtS 

MouRRE,  1   vol.   in-i8,  Paris,  E.  Plon,  Nourrit  et  O"  1900. 

La  «  Science  sociale   »   et    l'Anthroposociologie,   pour  ne  nommer 
que  deux  scienies.   ont  prétendu  donner  la  solution  de  la  question  ic^ 
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postée.  Ces  solutions  ne  satisfont  pas   M.  (^Ii.  Mounc  (jni  notis  .;m  pio- 
pose  une  autre  et  même  plusieurs. 

Aux  antliropolof^ues,  (pii  divisciiL  lliumanité  en  deux  races  suivant 
la  forme  des  tètes,  les  dolichocéphales  étant  la  race  supérieure  et  hs 
brachicéphal-s  la  mec  inférieure,  notre  auteur  répond  que  beaucoup 
de  nègres  sont  dolichocéphales  et  pourtant  la  race  nègre  n'est  pas  une 
race  supérieure.  D'autre  part,  les  bustes  des  grands  hommes,  con- 
servés par  l'antiquité,  nous  montrent  des  têtes  de  toutes  les  formes. 
Bien  plus  :  les  Japonais,  plongés,  il  y  a  peu  de  temps,  dans  la  barbarie, 
ont  atteint  très  rapidement  un  degré  de  civilisation  des  plus  élevés. 
Leur  crâne  s'est- il  allongé  subitement?  La  morphologie  crânienne  ne 
peut  doue  être,  tout  au  plus,  que  l'un  des  facteurs  de  la  cjualité  des 
races  iiumaines. 

La  Science  sociale,  dont  le  principal  représentant  est  M.  Demolins 
admet  deux  facteurs  de  la  civilisation  qui  ne  nous  paraissent  pas 
faciles  à  concilier;  l'éducation  et  la  «  formation  sociale  »  des  peuples. 
M.  Ch.  Mourre  consacre  un  long  appendice  à  l'exposition  et  à  la 
discussion  des  deux  types  sociaux:  communautaire  et  particularistes* 
Quant  à  l'éducation,  comme  cause  de  progrès  ou  de  décadence  des 
peuples,  nous  en  dirons  quelques  mots  tout  à  l'heure  :  commençons 
pas  résumer  la  thèse  de  M.  Mourre. 

Le  présent  volume  a  pour  épigraphe  :  «  Les  causes  présentes  expli- 
quées par  l'\s  causes  lointaines  »,  ce  qui  veut  dire  que  l'auteur  recourt 
à  la  méthode  historique  pour  découvrir  les  causes  de  la  décadence 
économique  de  la  France.  A  cet  effet,  il  nous  présente  une  esquisse 
à  vol  d'oiseau,  de  l'histoire  de  la  France,  de  celle  de  l'Allemagne  et  de 
celle  de  l'Angleterre.  Arrêtons-nous  à  la  France,  qui  nous  louche  de 
plus  près. 

La  cause  visible  de  la  décadence  économique  de  la  France,  d'après 
M.  Mourre,  est  le  manque  d'esprit  d'initiative,  qui  provient  du  mépris 
dans  lequel  les  hautes  classes  tiennent  les  professions  lucratives  et  le 
travail  manuel.  <(  Le  mépris  des  seigneurs  (français)  pour  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce,  dont  on  a  si  souvent  cherché  les  causes, 
n'a  rien  de  mystérieux.  Pour  se  l'expliquer,  il  faut  remonter  aux  inva- 
sions barbares.  La  natalité  excessive  des  Asiatiques  et  des  Germains  a 
causé  les  invasions.  Les  invasions  ont  causé  le  désordre  mérovingien. 
Du  désordre  mérovingien  et  des  invasions  normandes  est  sortie  la 
féodalité.  La  féodalité  entraînait  avec  elle  le  dégoût  des  grands  proprié- 
taires pour  la  culture.  « 

Les  professions  lucratives  étant  dédaignées  par  la  noblesse,  les  rois 
furent  obligés  de  se  mêler  de  les  favoriser.  De  là  l'intervention  inces- 
sante de  l'État  dans  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce.   «   Le 


4  56  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

mépris  des  professions  lucratives,  Fabsentéisme  des  grands  proprié- 
taires, rintervention  incessante  de  l'Etat,  voilà  ce  que  nous  a  légué 
l'ancien  régime.  Le  régime  moderne,  au  lieu  de  réprimer  ces  tendances 
fâcheuses,  travaille  à  les  développer.  »  Voilà  d'où  est  né  le  manque 
d'initiative  qui  nous  caractérise. 

La  méthode  suivie  par  M.  Mourre  est  bonne  ;  mais  les  résultats  qu'il 
^n  a  obtenus  prouvent  que  de  l'histoire,  comme  de  la  slatisti([ue,  on 
peut  tirer  des  conclusions  très  diverses  ;  car  d'autres  ont  suivi  le 
même  chemin  et  ne  sont  pas  arrivés  au  même  but. 

Nous  ne  pouvons  pas  faire  ici  un  autre  volume  à  côté.  Nous  dirons 
donc  seulement,  comme  indications,  que  le  mépris  du  travail  n'était 
pas  si  général  parmi  la  noblesse  qu'on  le  croit  ;  que  les  rois,  depuis  la 
Renaissance,  ont  eu  beaucoup  de  peine  à  détourner  les  seigneurs  de 
leurs  occupations  rurales  pour  les  attirer  à  la  cour. 

J'incline  fort  à  croire  que  le  mépris  du  travail  nous  est  plutôt  venu 
des  privilégiés,  c'est-à-dire  des  clercs  et  des  légistes,  que  des  nobles. 
Quant  aux  invasions  barbares,  M.  Mourre  convient  qu'elles  se  sont 
•faites  pacifiquement.  Gomment  le  désordre  en  serait-il  donc  résulté? 
L'ordre  régnait-il  si  bien  auparavant? 

L'intervention  croissante  de  l'État  s'explique  beaucoup  mieux  par 
la  nécessité  où  il  se  trouvait,  après  avoir  privilégié  des  universités  de 
fournir  de  l'emploi  aux  clercs,  légistes,  latinistes  et  grécistes  qui  en 
sortaient,  que  par  le  manque  d'initiative  d'une  noblesse  qui  a  donné 
tant  de  preuves  de  son  esprit  d'aventure  et  de  son  amour  de  l'indé- 
pendance. 

L'explication  des  causes  de  la  décadence  économique  de  la  France 
ne  nous  paraît  donc  pas  satisfaisante.  Les  remèdes  proposés  par  l'auteur 
sont  nombreux  et  beaucoup  d'entre  eux  sont  approuvables  ;  mais 
faute  d'être  remonté  jusqu'à  la  racine  du  mal,  M.  Mourre  n'arrive  pas 
jusqu'au  remède  héroïque. 

Quand  on  a  découvert  les  causes,  il  suffit  ordinairement  de  les  sup- 
primer pour  que  le  mal  disparaisse.  Sublata  causa...  Mais  les  causes 
indiquées  par  M.  Mourre  n'existent  plus  :  les  invasions  sont  de  l'histoire 
très  ancienne,  le  désordre  mérovingien,  les  courses  des  Normands,  la 
féodalité,  tout  cela  a  disparu  et  pourtant  l'esprit  d'initiative  manque 
plus  que  jamais.  Il  faut  convenir  qu'en  théorie  le  travail  n'est  plus 
méprisé  :  les  discours  académiques  et  les  harangues  de  distributions 
de  prix  sont  saturés  des  éloges  du  travail.  Mais,  en  pratique,  ce  que 
l'on  aime,  c'est  le  travail...  pour  les  autres. 

Les  effets  demeurant,  c'est  un  signe  certain  que  l'analyse  des  causes 
n'a  pas  été  poussée  assez  loin.  Il  n'en  faut  pas  moins  rendre  hom- 
mage à  M.  Mourre   des    efforts   qu'il  a  faits,  qui  pourront   profiter   à 
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(.l'îiiilros,  et  (le  ce  (ju'il  a  compris  que  ce  n'est  pas  sur  uih;  hypothèse 
a  priori  qu'il  faut  se  baser  pour  expliquer  notre  décadence  économique. 

M.  Mourre  indique  plusieurs  remèdes  de  détail  qui  pourraient  avoir 
(juelque  efficacilé  dans  leur  petit  domaine  :  il  incline  à  croire  (jue  la 
i'orme  monarchique  du  i^'ouverneinent  serait  préférable  à  la  forme 
républicaine;  mais  il  ne  méconnaît  paslesinconvénients  de  la  royauté. 
En  économie,  il  penche  pour  le  libre  échange  plutôt  que  pour  le  j)ro- 
tectionnisme,  mais  il  croit  que  celui-ci  peut  quelquefois  avoir  du  bon. 
Il  propose  pour  la  question  juive  une  solution  libérale.  Il  est  partisan 
des  réformes  sociales  demandées  par  l'école  l.e  Play.  Tout  cela  ne  peut 
certainement  pas  faire  de  mal,  mais  peu  de  bien. 

La  principale  cause  de  l'échec  de  M.  Mourre  nous  paraît  résider 
dans  son  opinion  sur  le  fonctionnarisme  et  Tuniversitarisme.  11  croit 
que  notre  système  d'enseignement  est  la  conséquence  du  fonctionna- 
risme ;  tandis  qu'au  fond,  en  remontant  jusqu'à  la  source,  c'est,  au 
contraire,  notre  sysfèiiie  d'enseignement  qui  a  engendré  le  fonction- 
narisme. «  On  ne  doit  pas  croire^  dit-il,  qu'il  suffirait  de  changer  les 
programmes,  de  remplacer  le  grec  et  le  latin  par  l'anglais  ou  l'alle- 
mand, n  Sans  doute,  ceux  qui  s'arrêtent  là  prennent  la  coquille  pour 
la  noix.  Ce  qu'il  faut  changer,  c'est  l'ingérence  de  l'État  et  les 
diplômes  qui  en  sont  la  sanction.  Les  programmes  se  transformeront 
ensuite  d'eux-mêmes,  et  les  maîtres  aussi,  autant  qu'il  y  aura  lieu. 
L'offre  sera  gouvernée  par  la  demande  comme  il  arrive  en  toute  indus- 
trie libre,  au  grand  profit  des  producteurs  aussi  bien  que  des  consom- 
mateurs. 

ROUXEL. 
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NOTI(:i':S    HIBLIOGISAI'IIIOLES 


La  tirannide  del  Lunario  {Im  tyrannie  du  Lunaire),  par  L.  Michel- 
ANGELO  BiLLiA,  br.  in-8°  Torino,  libr.  RenzoStreglio,  1900. 

Les  lecteurs  qui  voudront  savoir  ce  que  signifie  le  litre  de  cet  opus- 
cule devront  lire  au  moins  jusqu'à  la  page  i  1. Voici  à  peu  près  de  quoi 
il  s'agit  :  Môme  dans  les  partis  politiques  les  plus  avancés  Jet  les  plus 
subversifs,  les  moyens  de  persuasion  tendent  à  remplacer  les  moyens 
violents  ;  on  reconnaît  de  plus  en  plus  que  les  améliorations  ne  s'ob- 
tiennent pas  par  les  révolutions  et  qu'il  faut  savoir  attendre.  Mais  il  y 
a  une  légion  depédants  qui  marchent  à  rebours  de  ce  courant,  qui  veu- 
lent enfermer  la  société  dans  un  formulaire  bureaucratique  qu'il  est 
impossible  d'appliquer  à  tout  et  à  tous. C'est  là  ce  que  l'auteur  appelle  la 
tyrannie  du  lunaire. Il  a  raison  de  combattre  cette  tyrannie, mais  il  au- 
rait peut-être  pu  la  baptiser  d'un  nom  plu?  explicite  et  plus  attrayant 
pour  les  lecteurs  peu  familiers  avec  le  symbolisme. 

L'objet  de  la  connaissance  humaine,  réponse  à  quelques  critiques 
par  [..  MiCHKLANGELo  BiLi.iA,  br.  in-8°.  Paris,  Guillaumin  et  Cie  1900. 

Des  objections  ont  été  adressées  à  M.  Billia  au  sujet  d"u]i  livre  qu'il  a 
publié  l'année  dernière  :  L'esif/Uo  di  S.  Agostino,  dont  nous  avons 
rendu  compte  en  temps  et  lieu.  La  principale  de  ces  objections  émane 
de  M.  Domat  de  Vorges  dans  les  Annales  de  philosophie  chrétienne  et 
porte  sur  ce  point  que  Tobjet  de  la  connaissance  humaine  est  l'être 
matériel.  «  Si  l'objet  de  la  connaissance  humaine  est  l'être  matériel, 
répond  M.  Billia,  tout  ce  qui  n'est  pas  l'être  matériel  ne  pourra  èire 
l'objet  de  la  connaissance  humaine  ;  il  s'en  suit  que  Dieu  ne  peut  être 
l'objet  de  la  connaissance  humaine  non  plus  que  l'àme,  les  idées,  la 
justice,  la  vérité.  » 

Saggi  suUa  meccanica  sociale  piira,  l'équilibrio  sociale,  la  teoria 
délia  propriéta  e  délia  famiglia  (Essais  sur  la  mécanique  sociale 
pure,  l'équilibre  social,  la  théorie  de  la  propriété  ei  de  la  famille), 
par  L.  WiNiARSRi,  br.   in-8°  Scansano,  Tipogr.  degli  olmi,  1899. 

.M.  Winiarski  démontre  savamment,  ou  croit  démontrer,  que  l'éner- 
gie biologique  dérive  de  l'énergie  chimique  et  engendre  l'énergie  ther- 
mique. Il  distingue  ensuite  deux  états  de  l'énergie  biologique  :  —  elle 
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|H'ul  Hve  potentielle  ou  k('iuHique,  —  (jui  composent  Ténergic  sociale. 
La  faim  et  l'amour  sont  les  deux  formes  principales  de  IV'înergie  biolo- 
gi(]ue  ;  la  faim  engendre  la  propriété  et  l'amour  la  famille  fi  tout  ce 
qu'on  peut  appc^ler  la  suprrsirnciurc  sociale. 

II  y  a  une  part  de  vérité  dans  cette  mécanique  sociale  ;  mais  une 
part  seulement.  p]n  effet,  si  la  faim  était  le  principe  de  la  propriété, 
elle  en  serait  aussi  la  mesure  et  personne  ne  songerait  à  acquérir  et 
accumuler  au-delà  de  ses  besoins  ;  or,  la  réalité  est  loin  de  l'Iiypotlièse. 
Ouant  M  l'amour,  M.  Winiarski  en  parle  m/'caniqucment  et  unilatérale- 
ment, comme  si  la  femme  n'était  qu'une  chose. 

Délia  tecnica  e  délia  forma  sociale  in  rapporto  allô  azione  econo- 
mica  [Delà  technique  et  delà  jorme  sociale  dans  ses  rapports  avec 
taction  écoyiO}nique),par  ALBiîRro  Franz  L.mmuola,  br.  in-8°  Roma,Er- 
manno  Loescher  et  Gie,  1900. 

Le  terrain  dans  lequel  l'activité  économique  se  développe  est  la  société  ; 
le  sujet  de  cette  activité  est  l'homme  même  ;  l'objet  se  réduit  en  der- 
nière analyse  à  la  nature  extérieure.  La  technique  est  l'ensemble  de 
connaissances  et  d'aptitudes,  de  procédés  et  de  moyens  que  l'homme  a 
su  acquérir  et  faire  siens  en  vue  de  s'approprier  les  objets  de  la  nature 
extérieure,  de  les  modifier  et  de  les  transformer,  etc.  La  forme  d'orga- 
nisation productive  constitue  comme  le  suhstratnm,  le  contenu,  et  la 
condition  matérielle  ;  la  forme  économique  qui  comprend  en  soi  les 
fins  et  les  buts  d'utilisation,  représente  comme  la  superstructure.Yoilh 
ce  que  je  trouve  de  plus  remarquable  dans  cette  brochure,  qui  est  la 
préleçon  (leçon  d'ouverture)  d'un  cours  libre  d'Economie  politique. 
Attendons  les  suivantes. 

I   primi    contorni   di  una  storia  commerciale  del  mediterraneo 

[Les  premiers  contours  d\ine  histoire  commerciale  de  la  Méditerranée], 
par  Gaetaiso  Dott.  Sangiorgio,  br.  in-S".  Roma,  1900. 

Histoire  à  vol  d'oiseau  du  commerce  du  bassin  méditerranéen  depuis 
l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  Chemin  faisant,  l'auteur  rend  hommage  à 
IVapoléon  111  et  à  Cavour  pour  avoir  ranimé  le  commerce  en  lui  don- 
nant plus  de  liberté.  M.  Sangiorgio  termine  en  demandant  la  neutralité 
de  la  Méditerranée.  Nous  devons  aussi,  ajoute-t-il,  créer  une  fédération 
commerciale  des  puissances  du  bassin  hanséatique  proposée  il  y  a  long- 
temps par  iMazzini  et  par  Balbo,  idée  reprise  ensuite  par  Cesare  Correnti 
et  plus  récemment  par  Leroy-Beaulieu  et  par  Goloukowski.  Cette  ligue 
aurait  pour  métropole  Rome,  qui  deviendrait  le  centre  d'équilibre  des 
puissances  internationales  R. 
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Sommaire.  La  publicité  du  travaiL  —  Les  sociétés  commerciales  de  travaih 
—  Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  —  Le  budget  de  1901  et  les  annuités 
terminables.  —  La  réglementation  des  marchés  à  terme.  —  La  statistique 
des  valeurs  mobilières  et  le  monopole  des  agents  de  change.  —  Le  rejet 
de  l'assistance  obligatoire  contre  les  maladies  et  accidents  en  Suisse.  —  Les 
capitaux  français  en  Russie.  —  Les  méfaits  du  colonialisme  à  Madagascar, 
à  la  Nouvelle-Calédonie  et  au  Tonkin.  —  La  civilisation  au  Congo  belge.  — 
La  protection  des  animaux  en  Afrique. 

Répondant  à  une  interpellation  sur  le  chômage  que  pourra 
occasionner  la  cessation  des  travaux  qui  ont  amené  à  Paris  une 
aftluence  extraordinaire  d'ouvriers,  M.  le  ministre  du  Commerce 
a  abordé  deux  questions  d'une  utilité  fort  inégale,  celle  de  la 
publicité  du  travail  et  celle  de  la  protection  internationale  des 
travailleurs.  Cette  dernière  va  faire  Tobjet  d'un  congrès  auquel 
M.  le  ministre  du  Commerce  attribue,  dit-il  «  un  très  grand  et 
très  pratique  intérêt  ».  Nous  ne  partageons  point  à  cet  égard,  — 
avons-nous  besoin  de  le  dire? —  l'opinion  de  M.  Millerand.  Car 
nous  sommes  d'avis  que  moins  les  travailleurs  seront  protégés, 
internationalement  et  même  nationalement,  mieux  cela  vaudra 
pour  eux.  En  revanche,  nous  avons  une  raison  particulière 
d'applaudir  à  l'annonce  que  M.  le  ministre  du  Commerce  a  faite 
en  ces  termes  de  la  création  d'une  institution  de  publicité  à  leur 
usage  : 

En  ce  moment  il  se  constitue  un  office  général  des  renseignements 
sur  lequel  la  Chambre  me  permettra  de  lui  donner  quelques  indica- 
tions précises. 

Voici  en  quoi  doit  consister  cet  office  général  de  renseignements. 
Toutes  les  semaines,  toutes  les  bourses  du  travail  adresseront  à  la 
fédération  des  bourses  du  travail  à  Paris  les  renseignements  qu'elles 
possèdent  sur  Tétat  du  travail  dans  leurs  régions.  Elles  indiqueront, 
par  spécialités  d'industries,  celles  pour  lesquelles  il  y  a  excédent 
d'offres  de  travail,  c'est-à-dire  pour  lesquelles  il  y  a  chômage  dans  la 
localité  et  pour  lesquelles  il  importe  qu'il  ne  vienne  pas  d'ailleurs 
d'autres   travailleurs    demander  de    Pouvrage.   Elles   indiqueront   en 
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in(^me  temps  les  spécialités  pour  lesquelles,  au  eontrairo,  on  poul  en 
toute  sécurité  envoyer  des  ouvriers  qui  chôment  ailleurs  et  qui  trou- 
veront dans  cette  région  des  établissements  où  s'occuper. 

Ces  renseignements  seront  centralisés  dans  une  grande  affiche,  qui 
sera  envoyée  à  tontes  les  bourses  du  travail  d'abord  et  qui  sera  mise 
ensuite  pour  un  prix  très  modique  à  la  disposition  de  tous  les  syndi- 
cats qui  le  demanderont.  De  cette  façon  c'est  une  véritable  bourse  de 
la  main-d'œuvre  qui  se  constitue. 

C'est  placer  à  la  disposition  de  tous  les  travailleurs  des  renseigne- 
ments précis  qui  permettront  que, dans  chaque  bourse  du  travail,  dans 
chaque  syndicat,  on  puisse  dire  aux  ouvriers  :  Voilà  telle  ou  telle  ville 
où  vous  pouvez  aller  avec  chance,  certitude  de  trouver  de  l'ouvrage  . 
voici  telle  ou  telle  autre  ville  où  il  faut  prendre  garde  d'aller  parce,  que 
déjà  il  y  a  chômage. 

Je  donnerai  —  et  je  suis  assuré  d'être  en  le  faisant  d'accord  avec  la 
(Ihambre  —  sur  les  modestes  ressources  dont  dispose  le  ministre  une 
subvention  pour  permettre  à  cette  organisation  de  commencer  à  fonc- 
tionner. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  en  passant  que  si  je  dois  donner  une 
subvention,  c'est  que  les  bourses  du  travail  sont  encore  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1884  qui  ne  leur  permet  pas  de  posséder,  et  qu'on  attend 
avec  impatience  le  vote  par  la  Chambre  du  projet  de  loi  que  nous 
avons  déposé  et  qui,  modifiant  sur  ce  point  la  loi  de  4884,  donne  aux 
bourses  du  travail  comme  aux  syndicats  le  droit  de  posséder  et  d'avoir 
des  ressources. 

Nous  avons,  disons-nous,  une  raison  particulière  d'applaudir  à 
une  création  que  le  ministre  socialiste  M.  Millerand  ne  s'est  pas 
fait  scrupule  d'emprunter  à  un  économiste  bourgeois  et  naturel- 
lement dépourvu  d'entrailles  pour  la  classe  ouvrière.  Voici,  en 
effet,  l'appel  que  nous  adressions  à  une  époque  déjà  passablement 
lointaine,  aux  ouvriers  parisiens  pour  les  engager  à  prêter  leur 
concours  à  l'établissement  de  la  publicité  du  travail  : 

Si,  leur  disions-nous,  la  publicité  rend  aux  capitalistes  et  aux  négo- 
ciants des  services  dont  on  ne  saurait  plus  aujourd'hui  nier  l'impor- 
tance, pourquoi  ne  serait-elle  pas  mise  à  la  portée  des  travailleurs, 
pourquoi  ne  serait-elle  pas  employée  à  éclairer  les  démarches  des 
ouvriers  qui  cherchent  de  l'ouvrage,  comme  elle  sert  déjà  à  éclairer 
celles  des  capitalistes  qui  cherchent  de  l'emploi  pour  leurs  capitaux, 
comme  elle  sert  encore  aux  négociants  pour  trouver  le  placement  de 
leurs  marchandises?  L'ouvrier  qui,  pour  toute  fortune,  ne  possède  que 
ses  bras  et  son  intelligence,  n'est-il  pas  aussi  intéressé  pour  le  moins  à 
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savoir  en  (luels  lieux  le  travail  obtient  le  salaire  le  jjIus  avantageux, 
que  peut  Tètre  le  rapitaliste  à  connaître  les  marchés  où  les  capitaux 
donnent  l'intérêt  le  plus  élève'-,  et  les  négociants  ceux  où  les  déniées  se 
vendent  le  plus  cher?  Sa  force  physique  et  son  intelligence  sont  ses 
capitaux  ;  c'est  en  exploitant  ces  capitaux  personnels,  c'est  en  les 
Taisant  travailler  et  en  échangeant  leur  travail  contre  les  produits  dus 
au  travail  d'autres  ouvriers  comme  lui,  qu'il  parvient  à  subsister. 

Le  travail  est  un  produit  de  la  force  physique  et  de  l'intelligence, 
c'est  la  denrée  de  l'ouvrier.  L'ouvrier  est  un  marchand  de  travail,  et, 
comme  tel,  il  est  intéressé  à  connaître  les  débouchés  qui  existent  pour 
sa  marchandise  et  à  sa\voir  quelle  est  la  situation  des  différents  mar- 
chés de  travail. 

...  Nous  proposons,  en  conséquence,  à  tous  les  corps  d'états  de  la 
ville  de  Paris,  de  publier  gratuitement  chaque  semaine  le  bulletin  des 
engagements  d'ouvriers  avec  l'indication  du  taux  des  salaires  et  de 
l'état  de  l'offre  et  de  la  demande.  Nous  répartirons  les  bulletins  des 
différents  corps  d'états  entre  les  divers  Jours  de  la  semaine,  de  telle 
sorte  que  chaque  métier  ait  sa  publicité  à  jour  fixe. 

Si  notre  offre  était  agréée  par  les  corps  d'états,  nous  inviterons  nos 
confrères  des  départements  à  publier  le  bulletin  du  travail  de  leurs 
localités  respectives,  comme  nous  publierons  le  bulletin  du  travail  de 
Paris.  Chaque  semaine  nous  rassemblerons  tous  ces  bulletins  et  nous 
en  composerons  un  bulletin  général.  Chaque  semaine,  tous  les  travail- 
leurs de  France  pourront  avoir  de  la  sorte  sous  les  yeux  le  tableau  de 
la  situation  du  travail  dans  les  différentes  parties  du  pays. 

Nous  nous  adressons  avant  tout  aux  ouvriers  des  corps  d'étals  de  la 
ville  de  Paris. Déjà  ils  se  trouvent  organisés, et  ils  possèdent  des  centres 
de  placement  régulier.  Rien  ne  leur  serait  plus  facile  que  de  livrer  à  la 
publicité  le  bulletin  de  leurs  transactions  quotidiennes  et  de  doter  la 
France  de  \ù.  publicité  du  travail  '. 

Cet  appel  na  pas  été  entendu.  Nous  souhaitons  meilleure 
chance  à  l'office  des  renseignements  de  M.  Millerand,  quoique 
nous  n'ayons  à  vrai  dire  qu'une  faible  confiance  dans  l'avenir 
d'une  institution  quasi  officielle. 


Le  Congrès  de  l'Association   française   pour  l'avancement  des 
sciences  se  tiendra  à  Paris  du  2  au  9  août  prochain.  Voici  quels 


i  Courrier  français  du  20  juillet  1816.  Repro«luil  dans  la  Bourse  du  travail. 
p.  128. 
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sont  It's  sujets  proposas  par  M.  L(;vasseiir,  prôsident  de  la  15"  nro 
lion  : 

1"  Lo  travail  à  la  main  et  lo  travail  à  la  iiiachiue  comparés  au  double 
jtoiuL  de  vue  di;  la  maiu-d'(euvr(>  ctnp'oy'e   oA  du  produit  obtenu  ; 

2"  i.a  (jnestion  des  trusts  envisagée  sous  le  triple  rapport  du  salaire 
des  ouvriers,  du  prix  de  la  marchandise  et  de  Tapprovisionnement  du 
marché  ; 

3»  L'influence  exercée  sur  la  rente  delà  terre  parles  droits  de  douane 
à  l'importation  des  produits  agricoles  ; 

4**  Examen  des  impôts  et  projets  d'impôts  proposés  en  remplacement 
des  octrois  en  France; 

0°  De  la  constitution  de  sociétés  commerciales  ayant  pour  objet  le 
louage  du  travail. 

On  renmarquera  parmi  ces  sujets  de  discussion,  la  question  des 
sociétés  commerciales  de  travail  que  nous  avions  soulevée  sans  au- 
cun succès  il  y  a  un  demi  siècle,  mais  que  notre  confrère  M.  Yves 
Cîuyot  a  réussi  à  mettre  en  circulation.  Les  idées  marchent  d'un 
pied  boiteux,  mais  elles  marchent. 


Un  nouveau  projet  d'impùt  sur  le  revenu  a  été  déposé  par  M.  le 
ministre  des  Finances.  Il  nous  parait  superflu  de  l'examiner,  car 
il  est  destiné,  selon  toute  apparence,  à  aller  rejoindre  ses  nom- 
breux aines.  Requiescat  inpacc. 


Ce  projet  d'impôt  sur  le  revenu  ne  figure  pas  dans  le  budget 
de  1001  qui  a  été  déposé  quelques  jours  plus  tard,  et  qui  accuse, 
comme  d'habitude,  une  augmentation  de  dépenses.  Cette  augmen- 
tation sera  de  54  millions,  et  on  ne  devra  pas  trop  s'en  plaindre 
si  les  crédits  supplémentaires,  non  moins  habituels,  ne  viennent 
pas  le  grossir.  Le  trait  caractéristique  du  nouveau  budget,  c'est 
l'emprunt  à  l'Angleterre  du  système  des  annuités  terminables. 
^ous  eim^riinlons  diUjourunt  drs  Débat >i  une  brève  analyse  de  ce 
système,  d'ailleurs  bien  connu  de  nos  lecteurs  : 

On  achète  à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  qui  les  a  dans  son 
portefeuille,  des  rentes  3  p.  100  représentant  un  capital  deôlJO  millions 
de  francs,  et  par  conséquent  un  intérêt  annuel  de  10  millions  1/2. 
Pour  payer  à  la  Caisse  le  prix  de  cette  Vente,  on|lui  promet  20   annui- 
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tés  de  37  millions  1/2  chacune.  Ces  37  millions  1/2  vont  se  trourer 
disponibles  en  1901  dans  le  budget  ordinaire,  par  suite  du  rembour- 
sement des  dernières  obligations  sexennaires.  On  les  engage  donc 
jusqu'en  1920.  C'est  comme  on  le  voit,  la  substitution  d'une  Dette  à 
terme,  formée  de  20  annuités  de  37  millions  1/2,  à  une  Dette  perpé- 
tuelle coûtant  IC)  millions  1/2  d'intérêt  par  an.  Les  550  millions  de 
capital  de  la  rente  rachetée  sont  annulés.  On  brûle  les  titres,  et  le  capi- 
tal de  la  Dette  inscrite  se  trouve  diminué  d'autant.  Par  contre,  celui  de 
la  Dette  à  terme  est  grossi  des  20  annuités.  Ces  annuités  comprennent 
en  réalité  une  partie  d'intérêt  et  une  partie  d'amortissement,  la  pre- 
mière destinée  à  diminuer,  la  seconde  à  augmenter  d'année  en  année, 
de  1901  à  1920.  Telle  est  la  combinaison  projetée. 

On  amortira  donc  par  ce  procédé  550  millions  sur  une  dette  de 
30  milliards.  Ce  n'est  guère,  surtout  si,  comme  il  y  a  apparence, 
on  continue  à  emprunter. 

«  On  peut  se  demander,  dit  M.  Yves  Guyot,  dans  le  Siècle,  el 
nous  sommes  de  son  avis,  si  l'on  aurait  pas  mieux  fait  de  se  ser- 
vir des  disponibilités  de  1901  pour  opérer  un  large  dégrèvement 
sur  les  cafés  qui  aurait  présenté  un  triple  avantage  :  —  1^  l'aug- 
mentation d'une  consommation  saine  et  populaire  ;  2°  Taugmen- 
tation  de  la  consommation  du  sucre  ;  3"  une  augmentation  d'acti- 
vité de  notre  commerce  avec  le  Brésil.  >> 


On  sait  que  nos  agrariens,  à  l'exemple  de  leurs  confrères  alle- 
mands, ont  entrepris  une  campagne  contre  les  marchés  à  terme, 
et  que  cette  campagne  a  des  fortes  chances  d'aboutir,  car  elle  a 
pour  objet  d'ajouter  une  nouvelle  entrave  àla  liberté  du  commerce. 
Après  l'avoir  limité  dans  l'espace  n'est-il  pas  logique  de  le  suppri- 
mer dans  le  temps  ?  Mais  cette  économie  politique  des  agrariens 
ne  rappelle-t-elle  pas  la  médecine  de  Sganarelle  :  crever  un  œil 
pour  fortifier  l'autre  ?  Est-ce  bien  en  entravant  le  commerce  qu'on 
facilitera  la  vente  des  produits  de  l'agriculture  ? 

Ces  jours  derniers,  lisons  nous  dans  le  Journal  des  Débats,  la  com- 
mission parlementaire  des  marchés  à  terme  décida  de  voter  les  divers 
articles  de  la  proposition  de  loi  Rajon,  —  visant  à  entraver  et  à  régle- 
menter ces  marchés,  —  et  cela,  sans  avoir  voulu  entendre  les  Syndi- 
cats intéressés.  Ceux-ci  comprenant  les  Syndicats  des  commerces 
des  blés,  farines,  sucres,  alcools  et  huiles   se   réunirent   à  la    Bourse 
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de  Commerce  pour  protester  contre  l'absolue  indiiïérence  de  la   com- 
mission   à    Tendroit  de  leurs  légitimes  réclamations. 

Cette  proposition  de  la  loi  Hajon,  déposée  on  1808,  n'a  pas  d'autre  but, 
en  réalité,  par  les  obstacles  qu'elle  crée  devant  les  transactions  à  terme 
que  de  les  su|i|)rimcr.  Il  y  a,  en  ofîet,  dans  la  proposition  de  M,  HaJon, 
dos  dispositions  contraires  à  la  nature  des  choses.  Ainsi,  par  exemple, 
la  suppression  d'un  marché  à  terme  public  pourrait  être  ordonné  dans 
les  deux  mois.  Or,  lorsqu'il  s'agit  do  produits  récoltés  annuellement, 
aucun  marché  à  terme  ne  sera  possible,  puisque,  dans  ce  cas,  les  con 
trats  doivent  être  faits  une  année  à  l'avance. 

Il  y  a,  d'ailleurs,    d'autres  arguments,  et  de  tiès    nombreux,    contre 
une  réglementation  qui  amènerait  la  disparition  des  marchés  à  terme. 
Il  serait  trop  long  môme  de  les  citer  ici.  Nous  rappellerons  simplement 
que  les  marchés  à  terme  fendent  à  régulariser  le  cours  des   marchan- 
dises. Nous  avons  eu  l'occasion,  en  décembre  dernier,  lorsque  l'on  dis- 
cutait sur  les  différences  existant  entre  le    prix    des  blés  et  celui   du 
pain,  de  publier  une  lettre  fort  i'ntéressante  d'un  de  nos  abonnés   qui, 
très  au  courant  de  la  question,    montra    péremptoirement,  avec    des 
chiffres  très  clairs,  les  avantages  qu'apportait  le  marché  à  terme    pour 
a  régularisation  du  prix  du  pain.  Mais  il  semble  que  l'on  s'efforce  dans 
jes  commissions  parlementaires  de  tuer  en  notre  pays  tout   sentiment 
d'initiative  et  de  liberté  commerciales.  On  se  plaint,  chaque  jour,    que 
notre  commerce  ne  suive  pas  le  développement  du  commerce  de  l'An- 
gleterre, et  celui  de  l'Allemagne  et,  chaque  jour  aussi,    quelque  propo- 
sition parlementaire  restrictive  et  gênante  vient  encore  ajouter  des  obs- 
tacle à  ceux  qui  existent  déjà  en  trop  grand  nombre.    On  annonce  que 
M.  Honoré  Leygue,  vice-président  et  rapporteur  de  la  commission  des 
marchés  à  terme,  s'est  entretenu  avec  une  délégation  des  Syndicats  in- 
téressés, et  les  a  invités  à  formuler  leurs  arguments  par  écrit,  afin  de  les 
soumettre  à  la  commission.  Il  est  à  croire  que  ces  arguments  n'arrive- 
ront pas  à  retourner  l'opinion  de  la  commission,  mais  du    moin^    leur 
publication  pourra-t-elle  éclairer  ceux  des  membres  du  Parlement  qui 
ne  veulent  pas  supprimer  chez  nous  le  peu  d'initiative  économique  qui 
nous  reste. 


Nous  devons  renoncer  à  rendre  compte  des  innombrables  con- 
grès qui  complètent  par  une  sorte  d'exposition  intellectuelle  des 
connaissances  humaines  à  la  tin  du  xix''  siècle,  la  merveilleuse 
exposition  matérielle  du  Champ  de  Mars.  Recueillons  cepen- 
dant   dans    le   congres   des   valeurs  mobilières    cette  note    de 

T.  XLll.  —JUIN   1900.  30 


46G  JOURNAL    DES   ECONOMISTES 

M.  Alfred  Noymarcksiir  la  mulliplication  extraordinaire  des  va- 
leurs mobilières. 

Depuis  le  commeucemenl  de  ce  siècle,  dit  M.  Neymarck,  il  a  été  créé 
et  mis  en  ciiculatioii  en  Europe  seulement  pour  plus  de  400  milliards 
de  morceaux  de  papier  ap[)elés  titres  de  rente,  actions  et  obligations, 
parts  d'intérêts,  valeurs  à  lots,  etc.,  désignés  sous  le  titre  générique 
de  vabîurs  mobilières. 

Ces  valeurs  rapportent  annuellement  15  à  20  milliards  et  se  répar- 
tissent entre  les  mains  de  15  à  20  millions  de  porteurs  de  titres,  capi- 
talistes et  rentiers.  Or,  l'ensemble  des  espèces  métalliques  et  billets  de 
banque  en  circulation  dans  le  monde  s'élève  à  peine  à  .")  0/0,  soit  la  ving- 
tième partie  dé  ce  chiffre  de  400 milliards  soit  20  milliards.  Au  31  dé- 
cembre 1899,  le  montant  total  de  la  circulation  fiduciaire  dans  toutes 
les  banques  d'émission  européennes  s'élevait  à  15  milliards  en  chiffres 
ronds  (exactement  14  milliards  992  millions);  l'encaisse  métallique- 
or  que  ces  banques  possédaient  s'élevait  à  7  milliards  859  millions  ; 
renc;ïisse  métallique  argent  s'élevait  à  2  milliards  585  millions,  soit 
un  total  de  10  milliards  444  millions.  L'ensemble  de  la  circulation  fidu- 
ciaire et  des  encaisses  s'élevait  à  25  milliards. 

Depuis  la  découverte  de  l'Amérique  jusqu'à  nos  jours,  la  valeur  totale, 
au  pair,  de  tout  l'argent  et  de  tout  l'or  que  les  hommes  ont  extrait 
depuis  quatre  siècles  des  entrailles  de  la  terre  peut  être  évaluée  entre 
100  et  110  milliards  ;  près  de  50  milliards  d'or  et  près  de  60  milliards 
d'argent,  alors  que  le  total  des  valeurs  mobilières  créées  et  circulant 
en  Europe  dépasse  400  milliards... 

Au  28  février  1900,  la  Cote  officielle  ne  comprenait  pas  moins  de 
442  sociétés  dont  les  actions  etles  obligations, au  nombre  de  90.909.250 
représentaient,  au  cours  dujour,un  capital  de  42  milliards,  et  203  em- 
prunts d'Etats,  de  départements  ou  de  villes,  s'élevant  en  capital  à 
56  milliards. 

En  ajoutant  à  ce  relevé  les  rentes  françaises,  26  milliards,  le  capital 
des  valeurs  admises  à  la  Cote  officielle  au  25  février  1900,  ne  s'éloignait 
guère  de  125  milliards. 


Au  commencement  du  siècle,  les  valeurs  mobilières  cotées  à  la 
Bourse  de  Paris  se  chiffraient  par  millions.  Quoique  les  millions 
soient  devenus  des  milliards, le  nombre  des  agents  de  change, qui 
en  monopolisent  la  négociation  n'a  été  porté  que  de  OU  h  70.  «  Que 
dirait-on,  s'est  écrié  M.  E.  Vidal,  dans  la  discussion  à  laquelle  a 
donné  lieu  ce  monopole,   si  la  fortune  immobilière  ne  pouvait  se 
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vendre  el  s'acholor  ([Lie  par  l'inLerinédiaire  de  70  personnes?» 
Mais  le  monopole  a  la  vie  dure  en  France,  et  celui-ci  pourrait 
bien  ligurer  encore  dans  le  programme  du  Congrès  d(3s  valeurs 
mobilières  de  l'an  2000. 


Le  socialisme  d'Rtat  vient  de  subir  en  Suisse  un  échec  sensible. 
Par  340.000  voix  contre  145.000,  le  peuple,  usant  de  son  droit  de 
référendum,  a  rejeté  une  loi  instituant  l'assurance  obligatoire 
contre  les  maladies  et  accidents,  ainsi  que  l'assurance  des  citoyens 
appelés  au  service  militaire,  bien  que  les  politiciens  des  deux 
conseils  de  l'Assemblée  fédérale  eussent  voté  cette  loi  à  la  presque 
unanimité. 

Comme  le  remarque  le  correspondant  du  siècle,  il  s'agissait  de 
savoirs!  l'assurance  libre  seraitsuppriméeau  profit  de  l'assurance 
officielle  : 

Si  l'obligation  de  l'assurance  est  maintenue, les  caisses  libres  sont  con- 
damnées à  disparaître.    L'Etat    ne  peut    admettre    leur  concurrence. 

Le  législateur  suisse  semble  avoir  prévu  cette  conséquence.  La  loi  du 
5  octobre  1899  arme  le  conseil  fédéral.  11  a  le  droit  de  soumettre  les 
caisses  libres  à  une  ordonnance  spéciale,  qu'il  rédigera  selon  son  boa 
plaisir,  et  qu'il  pourra  à  volonté  hérisser  d'exigences  tiacassières  et  de 
pénalités.  La  loi  va  même  jusqu'à  permettre  le  retrait  du  privilège  (sup- 
pression du  centime  fédéral)  d'une  caisse  libre  «dont la  gestion  donne 
lieu  à  de  graves  abus  au  préjudice  d'une  caisse  pubhque  ».  Des  termes 
aussi  vagues  justifieront  toutes  les  mesures  qu'il  conviendra  à  fauto- 
rité  de  prendre  contre  le  fonctionnement  de  l'assurance  indépendante. 

La  disparition  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui,  groupent  en 
Suisse  260.000  personnes  serait  des  plus  regrettables.  Elles  exercent 
sur  les  mœurs  une  influence  bienfaisante  en  y  faisant  pénétrer,  parla 
puissance  de  la  persuasion,  les  notions  de  prévoyance  et  de  solida- 
rité. 

Jamais  l'obligation  n'obtiendra  ce  résultat.  L'assurance  de  l'Etat 
portera  le  masque  de  la  prévoyance,  mais  restera  impuissante  à  en 
connaître  la  réalité.  Elle  en  atrophiera  plutôt  le  sentiment  en  dispen- 
sant les  individus  de  le  cultiver,  puisqu'elle  en  fait  une  fonction  de. 
l'Etat. 

C'est  l'assurance  libre  qui    l'a  emporté  ;  ce  qui  prouve   que    la 
politique  de  la  liberté  et  du  bon  sens  est  encore  en  majorité...  en 
Suisse. 
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Notre  confrère,  M.  Alfred  Neymarck  publie  dans  le  Rentier  une 
statistique  intéressante  de  l'importation  des  capitaux  français  en 
Russie.  En  voici  le  résumé  : 

La  France  est  créancière  de  la  Russie,  pour  des  capitaux  énormes  : 
7  à  8  milliards  de  francs.  Rien  que  pendant  la  période  quj 
s'écoule  de  1884  à  1898,  le  montant  des  titres  russes  timbrés  à  Paris 
représente  un  capital  nominal  de  5.821.981.009  francs.  Sur  20  à  25 
milliards  de  valeurs  et  fonds  étrangers  que  nous  possédons,  plus  de 
30  0/0  au  moins  sont  constitués  en  titres  russes.  Sur  Fensemble  des 
valeurs  mobilières  que  possèdent  nos  capitalistes  français,  80  à  85  mil- 
liards, près  de  10  0/0  sont  constitués  en  valeurs  russes. 

Ce  qui  ressort  de  cette  statistique,  c'est  que  la  France  n'a  pas  ménagé 
son  concours  financier  à  sa  puissante  et  fidèle  alliée,  car  dans  aucun 
pays  du  monde  les  valeurs  russes  ne  sont  aussi  répandues  que  chez 
aous  Nous  lui  en  fournirons  de  plus  nombreux  encore,  le  jour  où  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  établies  sous  un  régime 
plus  libéral  facilitant  l'entrée  en  Russie  des  produits  commerciaux 
français  deviendraient  plus  étendues. 

Ces  capitaux  sont,  comme  on  vient  de  le  voir,  placés  pour  la 
plus  grosse  part,  en  fonds  d'état.  Est-ce  à  dire  qu'en  prêtant 
6  ou  7  milliards  au  gouvernement  russe,  les  capitalistes  français 
aient  rendu  service  à  la  Russie?  Cela  ne  fait  pas  doute  pour  les 
politiciens,  mais  les  économistes  se  montrent  moins  affirmatifs. 


On  trouvera  au  bulletin  une  lettre  que  le  comité  de  protection 
et  de  défense  des  indigènes  vient  d'adresser  au  ministre  des 
Colonies  pour  appeler  son  attention  sur  les  ravages  que  la  civilisa- 
tion militariste  et  protectionniste  est  en  train  de  commettre  à 
Madagascar.  Nous  empruntons  à  YEchodr  Madagascar,  un  excel- 
lent et  courageux  petit  journal  dont  nous  avons  reçu  les  premiers 
numéros,  quelques  extraits  qui  viennent  à  l'appui  de  cette  lettre. 
Les  Malgaches  n'étaient  pas  riches  sous  le  gouvernement  barbare 
des  Hovas;  on  a  trouvé  moyen  de  les  appauvrir  encore  en  leur  ap- 
pliquant les  pratiques  favorites  des  peuples  civilisateurs  :  les  cor- 
vées sans  oublier  les  autres  impôts,  le  protectionnisme  etc,  le 
tout  sanctionné  par  le  terrorisme  : 
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Le  Malgache,  écrasé  j)ar  des  inipôls  t'xoihilaiils  dit  V l'^cko,  (rachat 
des  prestations  et  du  service  inililaire,  lax<îs  sur  les  maisons,  sur  les 
animaux,  cote  personnelle,  rtc,  elc),  ari'iv*'  à  ^'rand'jx'ine  à  se  libi'rer 
vis  à  vis  de  rKlal,  ;  toutes  ces  sommes  payées,  il  lui  reste  bien  peu  d'ar- 
gent à  consacrer  à  dos  achats  d'articles  de  l'extérieur.  Que  l'on  regarde 
nombre  d'habitanis  dans  l(!s  campagnes,  et  (l'on  admettra  sans  peine 
avec  nous,  que  l'indigène  n'a  Jamais  été  aussi  misérable  (;t  aussi  lo(iue- 
teux.  Uien  de  surprenant  donc  à  ce  que  les  transactions  avec  l'Kuro- 
péen  soient  devenues  à  peu  près  nulles. 

Aux  taxes  exorbitantes,  dont  parle  V Echo^  s'ajoute  Tobligation 
imposée  aux  indigènes  de  livrer  au  dessous  du  cours  leurs  denrées 
au  gouvernement  : 

Il  résulte  de  l'enquête  que  nous  venons  de  faire  à  ce  sujet  que  le 
lef  territoire  militaire  a  donné  des  ordres  formels  à  tous  les  cercles 
pour  inviter  les  habitants  à  conserver  leur  riz  pour  le  Gou- 
vernement. Ceux-ci  n'osent  en  distraire  une  mesure,  de  crainte  des 
punitions  exemplaires  qu'ils  ne  connaissent  que  trop. 

On  veut  suivre,  cette  année,  les  errements  précédents,  consistant  à 
acheter  par  force  aux  Indigènes  le  riz  au  dessous  des  cours  locaux. 

Gomment  le  Gouverneur  général  peut-il  tolérer  de  semblables  agis- 
sements, connus  de  tous,  aussi  près  de  Tananarive?  L'Etat  ne  profita 
même  pas  de  cette  spéculation  qui  ruine  la  population. 

Si  les  Chefs  de  cercle  ont  besoin  de  riz,  qu'il  l'achètent  comme  de 
simples  particuliers  dans  les  marchés,  mais  qu'il  n'abusent  pas  de  leur 
autorité  pour  dépouiller  les  Indigènes. 

On  ne  se  borne  pas  àabaisser  artificiellement  le  prix  des  denrées 
que  vendent  les  indigènes,  on  renchérit  celles  qu'ils  achètent,  en 
surtaxant  les  produits  étrangers.  Sousle  gouvernement  des  Hovas, 
les  indigènes  jouissaient  de  la  liberté  du  commerce,  et  ils  en  pro- 
fitaient pour  acheter  à  bon  marché  des  cotonnades  anglaises  et  amé- 
ricaines. Ils  sont  obligés  aujourd'hui  de  les  acheter  aux  prix  de 
la  protection.  La  protection  ajoutée  à  la  fiscalité  civilisée  n'explique- 
t  elle  pas  suffisamment  leur  apprauvrisement? 

La  môme  politique  économique  sévit  dans  la  Nouvelle 
Calédonie  où  le  droit  de  capitation  de  10  fr.  imposé  aux  misérables 
Canaques  dont  on  a  confisqué  les  terres,  vient  d'être  porté  à 
15  fr.  Ellle  règne  aussi  en  Indo-Cliine  on  les  travailleurs  étrangers, 
Chinois  ou  Malais,  sont  soumis  à  un  impôt  de  capitation  de  34  fr.  50. 
Comme    le   remarque  le  Siècle,   en  réduisant  l'impôt  des   neuf 
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dixi(Mri(}s,  les  deux  ou  trois  conl  inillo  Cliinois  de  Cochinchine 
seraient  bienlôt  doux  ou  trois  millions;  le  l)udget,  au  lieu  d'y 
perdre,  y  gagnerait  et,  la  production  augmentant,  la  cherté  de  la 
vie  ne  tarderait  pas  à  diminuer. 

La  législation  pénale  est  au  niveau  de  la  législation  fiscale  et 
économique,  à  en  juger  par  ce  fait  divers  que  le  Siècle  emprunte 
au  Pelil  Tonkinois  : 

—  Le  Pelil  lonkinois  cite  un  cas  de  torture  où  l'épreuve  du  feu,  des 
tenailles  à  froid  et  du  roLin  ont  été  appliqués  à  trois  accusés  indigènes 
en  présence  de  notre  résident  supérieur  par  intérim,  M.  Morel.  Ces 
supplices  n'ayant  amené  aucun  aveu,  les  juges  tonkinois  se  préparaient  à 
recommencer  l'épreuve,  mais  M.  Morel  s'y  opposa  formellement. 

Il  (it  bien  ;  mais  n'avait-il  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  interdire 
dès  le  début  ces  procédés  barbares,  comme  il  en  a  interdit  la  rédicive? 


Il  convient  de  dire  que  la  France  n'a  pas  le  monopole  de  ces 
procédés  civilisateurs.  Nous  avons  signalé  les  effets  du  système 
des  compagnies  privilégiées  du  Congo  belge.  Ce  système  a  le 
mérite  d'enrichir  les  actionnaires,  —  on  nous  cite  une  compagnie 
dans  les  actions  émises  à  500  francs  ont  monté  à  30.000  francs, 
—  mais  en  tarissant  les  sucres  mêmes  de  la  richesse.  On  mas- 
sacre, en  masse,  les  éléphants  qui  fournissent  Tivoire  et  on  détruit 
les  lianes  qui  produisent  le  caoutchouc.  C'est  le  procédé  que  Mon- 
tesquieu attribuait  aux  sauvages  de  la  Louisiane  qui  coupaient 
l'arbre  pour  avoir  le  fruit.  Encore  ce  procédé  a-t-il  été  perfectionné 
an  Congo.  On  y  coupe  les  mains  des  indigènes  qui  se  refusent  à 
livrer  aux  agents  des  compagnies,  au  prix  de  25  centimes  le  caout- 
chouc qu'elles  vendent  10  francs.  De  là  des  révoltes  et  des  exé- 
cutions, dont  un  correspondant  de  V Indépendance  belge  faisait 
récemment  ce  récit  pittoresque  : 

Vingt  hommes  pris  en  armes  dans  le  fort  ont  passé  en  jugement. 
L'un  d'eux  a  été  acquitté,  un  autre  condamné  à  10  ans  de  prison.  Les 
18  condamnés  à  mort  ont  été  fusillés  le  lundi,  30  avril,  non  loin  de  la 
prison  de  Boma. 

L'exécution,  à  laquelle  assistait  toute  la  population  blanche  de  Boma, 
a  duré  environ  sept  minutes. 

Dix-huit  poteaux  se  dressaient  au  milieu  de  la  brousse  (les  matitis) 
sur  deux  rangées,  l'une  un  peu  en  retrait.  Trente-six  tirailleurs  étaient 
placés  à  dix  pas  des  poteaux. 
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Dt'>  7  heures  du  malin,  la  l'ou'o  arrive  cf.  ^i;  |>i'f'.s.  •  d  irjs  un  pdil  cIkî- 
luiu  htnui'anl.  le  ('l)aiii[)  (rc.M'cul.ion.  (J:n'|(|n"'s  (:uii''U\,  ]iniii-  mieux 
voir,  ij;iavissoul.  uikï  collino  voisine. 

l/oxéculioii  a  lieu  en  deux  actes. 

Quand  Loul   esL  prrl,  on  fail  venir  le  premier   d(;tachement  de    eon 
damnés,  très  crânes,  marchauLàla  mort  comme  si  de  rien  n'était. 

Le  premier  arrivé  se  i)lace  face  au  poteau.  Un  policier  le  retourne. 
Les  autres  s'adossent  d'eux-mêmes  aux  huit  autres  poteaux  du  premier 
rang.  On  les  y  attache  par  h;  cou  et  les  pieds,  un  bandeau  sur  les 
yeux,  la  bouche  bâillonnée  pour  éviter  les  cri«.  Chacun  des  condamnés 
est  assisté  d'un  policier.  La  foule  est  calme,  cardant  une  attitude  très 
digne,  sans  émotion  ai)parente. 

Le  sous-officier  Blanchard  commande  l'exécution  :  Présentez  armes! 
Portez  armes!  Premier  rang  à  genoux!  Apprêtez  armes!  Charge  à 
volonté!  Joue,  feu! 

Aussitôt  les  corps  s'affalent,  et  sans  perdre  un  instant,  le  coup  de 
grâce  est  donné  à  chacun  des  suppliciés. 

Arrive  ensuite  le  second  détachement,  et  la  seconde  phase  de  l'exé- 
cution s'accomplit,  mieux  réglée  que  la  première.  Pas  de  contorsions. 
Tous  les  condamnés  ont  été  touchés  au  bon  endroit. 

Une  fosse  énorme,  où  l'on  avait  Jeté  quelques  barils  de  chaux,  était 
creusée  à  deux  mètres  des  poteaux.  Des  prisonniers  à  la  chaîne  délient 
les  cadavres  sanglants  et  les  placent  dans  la  fosse. 

Tels  sont  les  fruits  du  monopole,  greffé  sur  le  colonialisme. 


LIne  conférence  internationale  pour  la  protection  des  animaux 
en  Afrique  s'est  réunie  à  Londres,  sous  la  présidence  de  Lord 
Hopetoun,  chambellan  de  la  reine.  Dans  son  discours  d'inaugura- 
tion, le  président  a  exposé  ainsi  le  motif  de  cette  conférence  : 

Sans  aucun  doute  il  est  inévitable  qu'à  mesure  qu'une  nouvelle  con- 
trée se  peuple,  les  plus  grands  types  du  règne  animal  diminuent  par 
l'effet  de  l'arrivée  de  l'homme.  Il  faut  bien  que  les  moissons  soient 
protégées  contre  les  déprédations  des  graminivores,  et  les  troupeaux 
contre  les  ravages  des  bètes  de  proie.  Mais  l'Afrique  tropicale  ne  sera 
pas  de  longtemps  occupée  par  une  population  de  race  blanche,  et  pen- 
dant de  longues  années  encore  il  existera  des  territoires  où  tous  les 
types  connus  de  la  faune  africaine  pourront  se  rassembler  sans  dom- 
mage pour  les  habitants,  de  vastes  jardins  zoologiques  où  l'on  pourra 
continuer  à  observer  les  mœurs  des  espèces  animales  et  où  le  crayon 
de  l'artiste  et  l'objectif  du  photographe  pourront  remplacer  le  fusil  du 
sportman  ou  du  commerçant. 
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Dès  aujourd'hui,  les  puissances  qui  dominent  en  Afrique  sont  en 
mesure  d'arrêter  la  source  principale  du  mal  :  la  destruction  des  ani- 
maux on  vue  d'un  profit  pécuniaire.  Le  bison,  le  wapiti,  le  phoque, 
Toiseau  de  paradis  ont  tous  été  réduits  à  leur  nombre  actuel  par  ravi_ 
dite  du  chasseur  de  peaux;  l'éléphant  qui,  vivant,  rend  tant  de  services 
à  riiomme,  est  en  danger  d'être  exterminé  pour  son  ivoire  Quelques 
raisons  que  les  individus  intéressés  dans  ce  commerce  puissent  allé- 
guer pour  justifier  leurs  massacres,  on  ne  saurait  nier  que,  pour 
employer  une  expression  commune,  «  ils  ne  tuent  la  poule  aux  œufs 
d'or  ».  Quand  l'éléphant  aura  été  détruit,  il  faudra  bien  que  le  com- 
merce cesse;  s'il  est  préservé  et  si  la  chasse  est  réglementée,  on 
pourra  continuer  à  obtenir  de  Tivoire,  en  quantité  moindre;,il  est  vrai, 
mais  encore  considérable,  et  Tanimal  vivant  lui-même  pourra  être 
employé  en  Afrique  pour  l'usage  de    l'homme  comme  il  l'est  en  Asie. 

La  conférence  a  adopté  une  série  de  mesures  de  protection  que 
nous  approuverions  encore  plus  volontiers  si  elles  s'étendaient 
des  animaux  aux  hommes. 

G.  de  M. 
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